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AVERTISSEMENT. 


Voici le dix-huitième volume du Recveii des actes du Comité 
de salut public, et voilà vingt ans que je travaille à ce recueil. 

J’approche du terme, il n’y a plus que quelques volumes à 
paraître, mais je ne puis dire encore exactement quel en sera 
le nombre ni à quelle date paraîtra le dernier. 

Je ne voudrais pas attendre ce dernier volume pour donner 
à mes lecteurs quelques renseignements, quelques explications 
sur les variations qu’il a pu remarquer dans la manière dont, 
j’ai appliqué la méthode et le plan annoncés eu l’introduction 
placée au début du premier volume et en l’avertissement au 
toine III. 

Ces variations, peu importantes d’ailleurs, tiennent à la dif- 
férence des époques auxquelles se rapportent les textes et 
aussi à la différence des circonstances dans lesquelles cette 
publication s’est développée. 

Quand je fus chargé de faire ce recueil. le directeur des 
Archives nationales, qui était alors M. Maury, croyait que les 
documents relatifs au Comité de salut public et aux représen- 
tants en mission n'étaient pas nombreux, et cette croyance fut 
cause qu’on hésita, au début, à me promettre le nombre de 
volumes sur lequel j’aurais eu besoin de pouvoir ^cômpter. La 
masse énorme de documents que je rencontrai et que j’offris 
ellaça ensuite l’impression produite par les allégations de 
M. Maury, mais ne l’effaça que peu à peu. Je dus donc, sur 
le conseil de mon commissaire responsable d’alors, M. de Ho- 
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zière, me resserrer un peu plus qu’il n’aurait, fallu, et, par 
exemple, pour la période entre le mois de mars 1793 et le 
9 thermidor an n, où il y a tant de représentants en mission 
et tant de lettres de ces représentants, je dus résumer briève- 
ment quelques pièces intéressantes, que j’aurais voulu donner 
en entier ou analyser longuement, et, d’autre part, il ne m’eût 
pas été bien facile de dire alors publiquement quelles raisons 
m’obligeaient à me gêner ainsi, à me renfermer dans un cadre 
trop étroit. 

Ces circonstances ont changé. 11 m’a été permis d’élargir- 
mou cadre selon les besoins du sujet. Je puis aujourd’hui don- 
ner à mon recueil toute l’ampleur utile, et il arrive, d’autre 
part, que la période où je suis entré comporte moins de docu- 
ments, surtout pour les représentants en mission, dont le 
nombre fut restreint après le 9 thermidor. 

Depuis le tome XVI inclusivement, j’ai pu reproduire en 
entier toutes les lettres intéressantes, et je n’ai usé du procédé 
d’analyse que pour des lettres ou diffuses ou insignifiantes. 

Quant aux analyses parfois trop sommaires (mais cependant 
pour la plupart suflisantes) qui se rencontrent avant le tome 
XVI, j’ai trois remarques à faire : la première, c’est que j'in- 
dique toujours ma source de la façon la plus claire, et que par 
conséquent il est toujours possible de se reporter à l’original ; 
la seconde, c’est que jamais ces abréviations n’ont été inspirées 
par un esprit de parti ou de thèse (adversaires et amis de la 
Révolution trouveront dans ce recueil des éléments impartiale- 
ment colligés); la troisième, c’est qu’il me sera facile, au cas 
où le désir m’en serait exprimé par des personnes compétentes, 
de publier dans le volume de supplément dont je vais parler 
le très petit nombre de textes dont mes résumés ne donnent 
peut-être pas une idée assez ample. 
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Ce volume de supplément sera principalement formé des 
pièces omises, qui sont assez nombreuses. 

Logiquement, j’aurais dû passer ces vingt années à réunir 
les matériaux sans publier une ligne : c’est seulement ainsi que 
j’eusse été assuré de ne rien omettre. 

Pratiquement, à une époque où l’histoire de la Révolution 
n’avait pas encore conquis, si je puis dire, droit de cité, à une 
époque où ces études étaient à organiser sur une base scienti- 
fique, il valait mieux se hâter de publier un grand recueil de 
textes utiles, avec un sobre appareil d’érudition, un recueil 
qui offrît de sûrs éléments pour des travaux non fantaisistes, 
non passionnés, pour des travaux vraiment historiques. C’est 
dans cette vue que j’entrepris et [tressai le plus vite possible le 
présent recueil, et aussi, pour la collection de la ville de Paris, 
le recueil sur les Jacobins. ■ 

Je commençai à publier, dès que j’eus conscience d’avoir 
réuni l’ensemble des documents par l’exploration des principales 
sources, en me résignant d’avance à la nécessité de faire en- 
suite un supplément pour les pièces omises, soit dans ces 
sources mêmes, qui sont fort complexes, soit dans d’autres 
sources accessoires, découvertes plus tard en cours de route. 

Heureusement, ce supplément sera moins gros que je ne le 
craignais, et si je n’ai pas eu en cela jdus de mécomptes, je 
le dois au zèle de mes collaborateurs qui m’ont si diligemment 
aidé dans mes explorations, mais qui cependant ont eu parfois 
des négligences ou de mauvaises chances, comme il m’est arrivé 
d’en avoir, moi aussi, et pas moins qu’eux. 

S’il y a des pièces omises, c’est donc d’abord parce que, mes 
collaborateurs et moi , nous ne les avions pas aperçues en cer- 
tains dossiers dont le classement chronologique est confus, et 
qui, revus plus tard, nous ont donné des éléments utiles. 
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C’est ensuite parce que certaines sources 11e se sont offertes 
que trop tard, comme par exemple la collection de M. Franck 
Rousselot, a Bevaix (Suisse), qui renferme une partie des 
papiers de l'amiral Truguet (je souhaite vivement que 
d’aütres archives particulières s’ouvrent à moi pour mon sup- 
plément). 

C’est aussi parce que certaines séries des Archives natio- 
nales, par exemple, dans F 7 , n’étaient pas alors accessibles. 

C’est aussi, je ne puis m’empêcher de le dire, parce qu’au 
début je ne rencontrai pas, aux Archives nationales, toute la 
bienveillance amicale que j’v rencontre aujourd’hui. Vraiment 
cette bienveillance facilite ma tâche. Par exemple, quand 
M. l’archiviste Charles Schmidt trouve dans les séries qu’il a 
à classer une pièce qui me manque, il me la signale aussitôt, 
avec une obligeance dont je suis heureux de le remercier, 
comme je remercie ceux de ses collègues qui me rendent, à 
l’occasion, le même service. 

11 y a des sources que j’avais annoncées dans mon introduc- 
tion comme utiles et que j’ai ensuite dû négliger, par exemple 
le registre d’enregistrement de la Correspondance du Comité 
de salut public, AF* u, 1 h i à 1 69, qui, dans la pratique, m a 
déçu par des erreurs de date et l'insignifiance des résumés. Il 
en est d’autres que j’avais annoncées, que j’ai ensuite négligées 
à dessein, et où cependant je prendrai quelques éléments pour 
le supplément, par exemple le registre d’arrêtés de police du 
Comité de salut public coté AF* n, aai. Comme il n’y a là 
nulle signature, je me suis demandé d’abord si ce n’étaient pas 
plutôt des projets d’arrêtés que de véritables arrêtés, et j’ai pris 
le parti de ne reproduire que ceux de ces arrêtés dont nous 
avions, par ailleurs, une minute ou une expédition qui en 
confirme la réalité. J’aurais mieux fait cependant de les donner 
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tous, en indiquant chaque fois mes réserves. Je réparerai cette 
omission dans le supplément W. , 

Par suite d’une erreur dans mes notes de travail , je n’ai pas 
commencé à utiliser les registres relatifs aux arrêtés sur la ma- 
rine, AF* ii, 1 38 à îùo, dès le jour où on avait commencé à 
tenir ces registres l 2 ) : cette omission sera également réparée 
dans le supplément. 

Mais comme cette œuvre est longue et que la vie est courte, 
il est peut-être plus prudent que je donne dès maintenant la 
liste des pièces omises, dont au moment où j’écris (janvier 
1908) l’ensemble forme déjà, dans mes notes, le supplément. 

Voici la liste chronologique des arrêtés qu’on trouvera dans 
ce supplément, avec un mot sur l’objet de chaque arrêté et l’in- 
dication de la source. 

année 179:1. 

10 août. — Marine. AF* 11 , 1 38. 

9.7 août. - Armes, AF* h, 191 . 
a# août. Armes, ibid. 

>7o août. •- Armes, ibid. 

•7 1 août. Salpêtre, ibid. 
î) septembre. -- Armes, ibid. 

(i septembre. — Canons, ibid. 

7 septembre. — Armes, deux arrêtés, ibid. 

10 septembre. — Armes, ibid. 


fl) Malheureusement les dates de ees 
arrêtés , dans ledit registre, sont fort 
douteuses. Ainsi un arrêté ordonnant 
l’arrestation de La Cornoillère et de 
Goupil y est daté du 6 messidor an ir. 
Or la minute do cet arrêté est datée 
du 8 du même mois (Arrh. nat., 
F' l\b 36; voir mon Recueil, t. XIV, 
p. . r >3r), arrêté n" oH). 


A ce propos, je me demande si, 
aux Archives du ministère de la Ma- 
rine, il n'existe pas quelque dossier de 
minutes d’arrêtés du Comité. Tout ce 
que je puis dire, c'est que quand, au 
début de ce travaille posai cette ques- 
tion aux personnes qui conservaient 
alors ces archives, leur réponse fut né 
gnlivc. 
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il septembre. — Ames, deux arrêtés, xbid. 

i3 septembre. — Armes, deux arrêts, ibid. - Télégraphe de Cliappe, 
AP n, i 33 .' 

i à septembre. — Armes , AF * il , t 2 i . 

18 septembre . — Armes, deux arrêtés, ibid . 
sro septembre . — Armes, ibid. 
ÿj septembre. — Armes, ibid . 

2# septembre , — Poudres, salpêtres, potasses et armes, quatre arrêtés. 
ibid. 

î n octobre. — Armes, deux arrêtés, ibid. 

3 octobre. — Armes, ibid. 

6 octobre. — Charbons et armes, ibid. 


AN II. 

îg vendémiaire an n. — Cuivre, ibid. 

20 vendémiaire. — Meules h émeu 1 er, ibid. 

21 vendémiaire. — Forges, ibid. 

s8 vendémiaire . — Charbons, armes, ibid. 

Vendémiaire , sans date du jour. — Approvisionnements de Paris, 
AF n, 69. 

3 brumaire. — Copies de lettres, AF* 11, t a 1 . 

6 brumaire . — Payements, ibid. 

* w 

g brumaire. — Limes anglaises, ibid. 

10 brumaire . — Aérostats, armes, logement, trois arrêtés, ibid. 

1 j brumaire . — Armes , ibid. 
j 5 brumaire. — Réquisitions, ibid. 

16 brumaire. — Ouvrage sur la fabrication de Parier, ibid. 

1 j brumaire. — Cloches et canons, ibid. Boulets incendiaires, 

AF* 11, 1 38 . 

22 brumaire . — Armes, AP 11, i 3 t. 

3 6 brumaire . — Armes, ibid. 

3 g brumaire . — Armes , ibid. 
j à frimaire. — Armes , ibid . 

17 frimaire. — Armes, deux arrêtés, ibid. Compagnie des Indes, 
AP 11, i 38 . 
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18 frimaire . — Salpêtres et poudre, APn, i 3 o. 
ûü frimaire. — Plomb et fers, deux arrêtés, AF* n, i a i . 

5 * 3 frimaire . ~~ Agriculture et Voyage d'Young, Fia, i 5 o 8 . - Armes, 
deux arrêtés , AF* n , 1 3 1 . 

3/4 frimaire. Charbon, cloches, trois arrêtés, AF* h, 1 3 t. 
a 5 frimaire. — Salpêtre, AF*ii, i 3 o. - Charbons, F 12 , 1S08. - 
Cloches, AF*n, iai, 

a y frimaire. — Charbon, ibid. 

ag frimaire. — Charbon et acier, deux arrêtés, ibid. 

3 o frimaire. — Fonderies et fusils, deux arrêtés, ibid. 

Nivôse , sans date du jour. — Fusils et piques, deux arrêtés, ibid. 

3 nivdse. — Armes, ibid. 

h nivôse . — Armes et charbons, quatre arrêtés, ibid. 

H nivôse. — Poids et mesures, ibid . 

g nivôse. — Delambre et le méridien, ibid . 

îo nivdse. — Salpêtres, F 12 . i 5 o& - Charbons, AF* a, tat. 

/ 3 nivdse. — Charbon , ibid. 
j 3 nivdse. — Forges, ibid. 
ih omise. — Canaux, ibid. 

18 nivdse. - Généraux (Registre de Carnot, archives de la famille 
Carnot ). - Salpêtre, AF* u, t Ho. 

so nivdse. — Cloches et charbons, deux arrêtés, AF*n, m. 

33 nivdse. — Armes, ibid. 
a 3 nivôse. - - Réquisitions, ibid . 

3/4 nivdse. — Artillerie de marine, canons, ibid. 
a 3 nivôse. — Armes, ibid. 

37 nivôse. — Aciers, ibid. 

3 g nivdse. — Manufactures de la ville de Moulins, ibid. 

3 pluviôse. — Envoi de commissaires, F 12 , i 5 o 8 . 

7 pluvidse. •- Salpêtres, AF* 11, 1 3 1 . 

8 pluviôse. — Poids et mesures, AP n, 1 2 1 . Potasse et soude, 
F 12 , i 5 o 8 . 

g plumdse. — truies, AF* 11, 131. 

11 pluviôse. — Soufre, deux arrêtés, F 12 , i 5 o 8 . - Arrestation de 
Duprez, AF*u, 13t. 

ta pluviôse. — Armes, ibid. ^ . 
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i3 pluviôse, — Armes, trois arrêtés, ibid. 

îâ pluviôse. — Armes, salpêtres, cloches, quatre arrêtés, ibid. 

1 5 pluviôse \ — Salpêtre , ibid. 

1 € pluviôse. — Charbons et salpêtres , ibid. 
i g pluviôse. — Marine, AF*n, 1 38* • 

ao pluviôse. — Cuivres et charbons, AP a, 121 . 
ai pluviôse. — Armes, AP a, 13 a. 

$3 pluviôse. ™ Armes, ibid. 

a à pluviôse. — Salpêtres, AF* a, i3o. 

a 5 pluviôse. — Salpêtres et armes, F 12 , t5o8. 

a 6 pluviôse. — Canaux, F 12 , 1008. - Armes, AF*a, 1 33 . 

37 pluviôse. — Canaux de marine, ibid. 

a8 pluviôse. — Subsistances, F 12 . . . (non numéroté encore). 

2 g pluviôse. — Armes, AF* 122 . - Poudres et salpêtre, AF* a, i3i. 
- Fortifications de Givet, AF* a, 1 33. 

i er ventôse. — Poudres et armes, AF* a, 122 . 

3 ventôse. — Cartes géographiques, charbons, deux arrêtés, ibid. 
i ventôse. — Armes, poudres, charbons, salpêtres, six arrêtés, AF* a, 
123. 

6 ventôse. — Armes, ibid. 

7 ventôse . — Armes, AP a, 122 . 

8 ventôse. — Charbons et armes, deux arrêtés, ibid. - Armes, AF* a, 
123. 

g ventôse. — Charbons, ibid. 

1 1 ventôse. — Plombs, ibid. 

13 ventôse. — Potasse, F 12 , i5o8. - Armes, deux arrêtés, AF* a, ia3. 
i5 ventôse. — Cuivres, ibid. 
t 6 ventôse. — Charbons, ibid. 

18 ventôse. — Armes, ibid. 

ai ventôse. — Payements, F 12 , i5o8. - Commissaires et réquisitions, 
AF* a, ta b. 

33 ventôse. — Cuivres, charbons, payements, trois arrêtés, AF a, 1 23. 
a3 ventôse, — Arnies et charbons, quatre arrêtés, ibid. 
a5 ventôse. — Armes et charbons, quatre arrêtés, ibid. - Payement, 
AP a, a 33. 

aO ventôse. — Cuivres, AP a, taü. 
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» a 7 ventôse. — Ames et poudres, ibid. 
a g ventôse. — Forges et armes, trois arrêtés, iüd. 

3 o ventôse. — Charbons, forges, réquisition, ibid. - Réquisition , F 14 , 
i5o8. - Réquisition, AP », i3i. 

1 er germinal. * — Fabrique de soude, F 12 , i5o8. 
a germinal. — Forges, poudres et cuivres, AF*ii, 1 38. 
a germinal. — Poudre, cuivres, (deux arrêtés), AF*ii, ia3. 

3 gertninal. — Ateliers de réparation d’armes, maison d'Angevillers à 
la disposition de la Commission des armes, AF*ii, ta3, deux arrêtés. 

3 germinal. — Trois mille livres au député Lambert pour frais de sa 
mission, ibid. 

3 germinal. — Charbon , ibid. 

h germinal, - - Salpêtre, platine, armes, trois arrêtés, AF* il, ia3. - 
Tourbe de marais, Fto, 3. 

5 germinal. — Poudres et salpêtres, AP», i3i. - Canons, AF'ii, 
13 3. 

7 germinal. — Artillerie , ibid. 

8 germinal. — Poudres et salpêtres, ibid. 

<j gertninal. — Mousquetons, ibid. 

jo gertninal. — Mines, ibid. 
ii germinal. — Armes, deux arrêtés, ibid. 
j a germinal. — Poudres et salpêtres , ibid. 

i(! germinal. — Armes, quatre arrêtés, ibid. - Poudres, AP n , i3 i. 

17 germinal. — Envoi d'un agent secret en Angleterre, et d’un autre 
en Écosse (le second arrêté est sans date, collection de M. Franck Rous- 
selot). - Armes et fonderies, AF* 11, 1 a3. 

18 germinal. — Soufre, charbon de terre, deux arrêtés, AF*h, 1 38. 

30 germinal. — Forges, ibid. * 

2 j germinal. — Canons, aérostats, deux arrêtés, ibid. 
as germinal. — Plombs, ibid. 

a 5 germinal. — Platine, armes, gantelet, trois arrêtés, ibid. 
s8 germinal. — Colons de Saint-Domingue, AF* 11, t38. 
ag germinal. — Poudres et canons, AF* h, 1 a3. 

3o germinal. — Armes portatives, deux arrêtés, ibid. 

3 floréal. — Armes, ibid. 

h floréal. — État de dépenses, deux arrêtés, F 10, a3a et F*io, & 
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5 floréal. — Général Vézu, AFu, 333 . - Nominations cl destitutions 
d’agents, deux arrêtés , AF* n, aa 1 . 

6 floréal. — Armes, AF*ii, if» 3 . - Arrestations et destitutions, quatre 
arrêtés, APu, 99 1. 

7 floréal. — Armes, APu, ta 3 . - Arrestation, APu', aai. 

8 floréal . — Armes, ibid. - Arrestations, chevaux, prisonniers de 
guerre, mise en liberté, envoi d’agents, sept arrêtés, APu, aai. 

9 floréal. — Platines, APu, ia 3 . - Payement, AP u, aat. - Arres- 
tations, AF* II, 391 . 

1 1 floréal. — Arrestation et mises en liberté, deux arrêtés, ibid. 

îs floréal. — Impression d’arrêtés, AF* u, î a 4 . 

i 3 floréal. — Arrestations, rappel du représentant Girard, trois 
arrêtés, AP», aai, 

îO floréal. — Pierres à fusils, APu, ia 3 . - Arrestation et mise en 
liberté, trois arrêtés, AF* h, aat. 

17 floréal. — Arrestation, ibûl. 

18 floréal. — Organisation de la correspondance, AP u, ia 3 . 

19 floréal. — Commissions exécutives, F 10 , 3 . 

20 floréal. — Arrestations, quatre arrêtés, AF* 11, aai. 

ai floréal. — Arrestations . deux arrêtés, ibid. 

a a floréal. — Arrestations , trois arrêtés, ibid. 

2 3 floréal. — Fourniture d’un cheval, ibid. - Poudres, AF*u, i 3 n. - 
Police, deux arrêtés, AP 11, aai. 

2Ù floréal. — Arrestations, quatre arrêtés, ibid. 

3 5 floréal. — Arrestations, APn, 991. 

3 0 floréal. — Envoi de pièces, arrestations, trois arrêtés, ibid. - Ré- 
quisition, AA, A 7. - Forges et armes, deux arrêtés, AF* 11, iu 3 . 

97 floréal. — Armes et vivres, ibid. - Police, deux arrêtés, AP 11, 93 1 . 

•28 floréal. — Armes, deux arrêtés, AP 11, i*i 3 . - Arrestations, mises 
en liberté, mission de Demaillot, cinq arrêtés, AF* 11, 931. 

29 floréal. — Poliee et arrestations, trois arrêtés, ibid. Réquisitions, 
AP u, ( 93 . 

3 0 floréal. — Armes, poids et mesures, trois arrêtés, ibid. Arresta- 
tions, cinq arrêtés, APu, 991. 

1" prairial. — Armes et poudres, AF* u, 193 . - Arrestations et mises 
en liberté, six arrêtés, AP 11, 991, 
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a prairial. — Police, quatre arrêtés, ibid. - Levée de scellés, F 10 , 3 . 

3 prairial. — Arrestations, sept arrêtés, AF* n , 23 1 . - Affûts et cais- 
sons, AF* n, a 2 3 . 

// prairial. — Police, arrestations, mises en liberté, neuf arrêtés, 
AF*n, 331. - Mines et arsenaux, AF*n, 123 . - Commission d’agricul- 
ture, F 10 , 3 . 

5 prairial. — Commissions populaires, arrestations, nomination d’offi- 
ciers convoqués à Livry, quatre arrêtés, AF* n, 321. - Manufacture des 
Gobelins, F 10 , 3 . 

0 prairial. — Police, arrestations, six arrêtés, AF* 11, 221. - École 
vétérinaire d’Alfort, F 10 , 3 . - Chevaux, F 10 , abq. - Armes, quatre 
arrêtés, AF’ 11, 123 . 

y prairial. — Arrestation, police, trois arrêtés, AF* 11 , 221. - Agri- 
culture, F 10 , 23 a. 

8 prairial. — Police, huit arrêtés, AF* 11, 221. 

U prairial. — Police, arrestations, quatre arrêtés, ibid. - Exploitation 
de la corne, F 1 ' 1 . 3 . - Armes, deux arrêtés, AF’* n, 1 3 3 . 

10 prairial. — Arrestation, mises en liberté, trois arrêtés, AF* 11, 
221. 

11 prairial. — Police, arrestations, neuf arrêtés, ibid. 

13 prairial. — Police, arrestations, six arrêtés, ibid. - Armes, deux 
arrêtés, AF’* 11, 1 y 3 . — île de la Camargue, F 10 , 3 . 

1 3 prairial. — Horlogerie, F’ 12 , 1O09. - Police, arrestations, treize 
arrêtés, HF\ 221. 

t h prairial. — Police, arrestations, sept anêtés, AF’* 11, 221. 

i.j prairial. — Police, arrestations, sept arrêtés, ibid. - Récolte de la 
Vendée, F 10 , 23 a. - Transfert d’un détenu, APn, i 38 . - Réquisition, 
AF* n, 123 . 

16 prairial. — Horlogerie, F’ 13 , 1 009. - Fabrique de limes, F* 10 , 3 . - 
Police, arrestations, neuf arrêtés , AF’* 11, 121. 

17 prairial. — Police, arrestations, trois arrêtés, ibid. - Saint-Do- 
mingue, AP 11, îAo. 

18 prairial. — Police et arrestations, quatorze arrêtés, APn, 331. - 
Manufacture de Beauvais, F ln , 3 o. - Navire danois, AF* 11, 1 38 . - 
Manufacture de Beauvais et exploitation de tourbe, deux arrêtés, F 10 , 3. 

ig jirairial — Police, arrestations , quatre arrêtés, AP h. 221. 
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ai prairial. — Police, arrestations, trois arrêtes, ibid. - Canons, AP h, 
13 3 . 

a a prairial. — Envoi d’un commissaire, APii, ta 5 . - École d’Alforl, 
F 1 », 3 . 

a 3 prairial. — Cuirs, APii, 126. - Commissions temporaires, AF*ii, 
ta 3 . - Police, arrestations, six arrêt»», AF* 11, 921. 

ah prairial. — Commission d'agriculture, deux arrêtés, impression, 
trois arrêtés, F 10 , 3 . - Arrestations, deux arrêtés, AP u, 221, et 
F 7 , 4536 . 

a 5 prairial. — Réquisition, AP 11, 1 9 3 . - Police, arrestation , huit 
arrêtés, AP 11, 921. 

a 6 prairial. — Destitution, AP 11, 1 38 . Mission de Lejeune aux 
Salines, F 12 , 1 5 o 3 *. - Armes, deux arrêtés, AF* u, 1 9 . 3 . - Police, arres- 
tations, onze arrêtés, APii, 221. — Police, F 10 , 3 . 

27 pravial. — Police, arrestations, douze arrêtés, AF* u, 991.- Armes 
et poudres, AF* 11, 22 3 . 

9 8 prairial. — Police, arrestations, quatre arrêtés, AF* 11, 221. - 
Commission d’agriculture, F 10 , 3 . - Poudrerie de Grenelle, AF* 11, i 3 o. 

ag prairial. — Agriculture, F 10 , 359. - Comptabilité, AK* 11, 1 18. 
Agriculture, AP 11, 126. - Mises en liberté, deux arrêtés, AF* 11, 221. 

3 o prairial. — Commission d’agriculture, F 11 ’. 3 . Arrestation, deux 
arrêtés, AF* n, 291. 

t" messidor. — Agriculture, F 10 , 93 o. Mine, AF* 11, i 4 o. Réquisi- 
tion, APii, i 3 o. - Police, arrestations, trois arrêtés, AF* 11 , 991. 

a mmidor. — Police, arrestations, deux arrêtés, AF* 11, 921. 

3 mmidor. — Agriculture, trois arrêt»» , F 10 , 3 . - Police, AF* 11, 221. 

h mmidor. — Agriculture, F 10 , 3 , - Arrestation, AF* 11, 921 . 

5 messidor. — Réquisition, AP 11, 1 90 . - Levée de scellés, F 10 , 3 . 

6 messidor. — Postes, AP 11, 118. - Réquisition de prairies, F 10 . 
95q. - Cloches, réquisition, <leux arrêtés, AF* 11, t9Ô. - Police, deux ar- 
rêtés, AF* 11, 991. — Agriculture, deux arrêt»», F 10 , 3 . - Papeterie, 
F 10 , 23 o. 

7 messidor. — Police, arrestations, quatre arrêtés, AF* it, 991 . - Paye- 
ment, F 12 , i 5 o 8 . - Jardins, F lft , 93o. 

8 messidor. — Police, AF* n, 991. - Plantes exotiques, F |n , 3 . 

g messidor. — Arrestations, AP 11. 191. 
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10 messidor . — Police, deux arrêtes , ibid. 

1 1 messidor. — Police , ibid. 

1 9 messidor. — Réquisition, F 10 , a 3 a. - Marine, deux arrêtés, AP n, 
i4o. -Réquisition, AF* n, i a 5. - Ateliers d’armes, AP», ia3. - Po- 
lice, AP Ji, a a i # . 

i 3 messidor. — Police, ibid. — Réquisition, APu, ia5. 
î h messidor . — Police, deux arrêtés, AF* u, aai. - Exploitation de la 
corne, F 10 , a3o. - Sel marin, F 13 , i 5 oo. - Marine, six arrêtés, AP n , 
i 4o. - Réquisition, AF*n, ta 5. 

î f> messidor. — Arrestation, police, deux arrêtés, APu, aai. 
i0 messidor. — Agence des mines, AF* u, i3a - Agriculture, F 10 , 3. 
- Marine, deux arrêtés, APu, i4o. 
j 7 messidor. — Marine, sept arrêtés, APu, î ko. - Agriculture, F 10 , 
- Manufacture de Maubeuge, AP», î a 5. 

18 messidor. — Marine, huit arrêtés, AF*ii, 1 ho. 
i g messidor. — Laines, F 10 , a5q. - Policp, APu, aai. - Agricul- 
ture, deux arrêtés, F 10 , aao. 

9 o messidor. — Marine, six arrêtés, APu, i4o. - Fabrication de bou- 
lets, AP n, îaf). - Domaine de Rambouillet, F ,# , n3o. 

ai messidor. — Marine, deux arrêtés, APu, i4o. - Police, arresta- 
tions, six arrêtés, APii, 39 1 . 

a a messidor. — Police, ibid. - Agriculture, F )0 , 359 . 
ad messidor. — Marine, deux arrêtés, APu. i4o. - Poudres, deux 
arrêtés, APu, i3o. - Réquisition, AP 11 , ia5. - Soude, F 12 , tî>o 8 . - 
Police, APu, 331. 

a/i messidor. — Mémoires d’imprimerie, F 1 ", a3o. - Armes, cinq ar- 
rêtés, AF* n . ia3. - Agriculture, deux arrêtés, F 10 , 3. 
a5 messidor. — Police, AP 11 , 33 1 . 

a6 messidor. — Police, six arrêtés, ibid. - Armes, APu, ia3. 
Marine, APu, i4o. 

37 messidor. — Agriculture, F 1 ", a3a. - Poudres, douze arrêtés, 
AF*u, i3o. - Police, quinze arrêtés, APu, 331 . 

a 8 messidor. — Police, sept arrêtés, ibid. - Marine, deux arrêtés, 
AP 11 , i4o. 

3 9 messidor. — Marine, ibid. - Armée, AP 11 , 193 . - Police, APu, 
331 . - Droit de parcours, F 10 , s3o. 
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,'!o messidor. — Feuille du cultivateur, ibid. - Marine, (leux arrêtés, 
APn, 160. - Police, huit arrêtés, APn, aat. 

1" thcrmitb-. — Verreries, F 10 , ahq. - Manufacture de savon, F 1 *, 
i 5 o 8 . 

3 thermidor. — Armes, APij, ta 3 . - Canons, AF* 11, 1 a 5 . - Agri- 
culture, F 10 , a 3 u. 

// thermidor. — Agriculture, ibid. - Agriculture, F 10 , af>q. 

5 thermidor. — Agriculture, deux arrêtés, F 10 , 33a. 

C> thermidor. — Agriculture, ibid. 

7 thermidor. — Moulins, ibid. - Police, APn, a ai. - Armes, APn. 
ia 3 . 

8 thermidor. — Platines, ibid. 

g thermidor. — Armes, ibid. - Agriculture, deux arrêtés, F 10 , 3 . 

ih thermidor. — Armes, AF* n, i 3 f>. 

1 5 thermidor. — Tourbe, F 10 , •> 3 3 . - Agriculture, F 10 , 3 . 

16 thermidor. — Magasins d’Oslende, ibid. Armes, APn, ri 3 . 

17 thermidor. — Agriculture. F 10 . af>q. Marine, deux arrêtés. AF* u, 
iho. - Payement et réquisition, F 10 , t 3 a. 

18 thermidor. — Franchise de lettres, ibid. 

ig thermidor. — Agriculture, ibid. - Service militaire des cultes, 
F 10 , 3 . - Armes, deux arrêtés, AF* 11. t a 3 . - Marine, deux arrêtés, 
AF* n, 1A0. 

a 0 thermidor. — Mise en liberté (Musée de la ville de Paris). - Marine, 
quatre arrêtés, APn, 160. - Artillerie, AF* 11. tuii. 

3/ thermidor. — Agriculture, F 10 , a 3 a. 

sa thermidor. — Marine, deux arrêtés. AP n, 1 ho. 

3 3 thermidor. — Marine, onze arrêtés, ibid. Réquisition, AF* n. 1 1 8. 

ri ii'iTwiiini — Marine, AP n, 1 ho. 

36 thermidor. — Réquisitions, deux arrêté», AF* n, ia 5 . - Armes, 
APn, ta 3 . 

37 thermidor. — Indemnité, F 10 , a 3 a. - Agriculture, deux arrêtés, 
F 10 , 3 . - Ecole d’Alfort, AF* 11, 118. 

38 thermidor. — Armes, deux arrêtés, AP 11, ta 3 . 

• 3 o thermidor. — Bâtiments de la ville de Sceaux, F 10 , a 3 a . 

1" fructidor. — Relais militaires, AF* 11, 118. - Marine, huit arrêtés, 
APn, lie. 
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2 fructidor. — Agriculture, F 10 , 3 . - Amies, AF*ii, i*i 3 . - Salpêtres, 
AP a, 1 3 o. - Marine , deux arrêtés, AP h, 1 ho. 

3 fructidor. — Salpêtres, deux arrêtés, AF*n, iho. -«Armes, deux 

arrêtés, AF*n, i a 3 . - Manufacture des Gobelins, F 10 , 3 . - Commissions 
exécutives, F 10 , - Manufacture de toile à voiles. F 10 , 3 . - Réquisition, 

AF* h, ia 5 . - Marine, deux arrêtés, AP ii, i ho. 

h fructidor . — Instituteur des aveugles, AF*n, 118. - Armes et 
poudres, AF* n , 123 . - Agriculture, deux arrêtés, F 10 , a 3 a. 

5 fructidor. — Marine, quatre arrêtés, AF*u, î ho. - Chevaux, F 10 , 23 a. 
- Agriculture, F 10 , 3 . 

6 fructidor. — Marine, AF*u, 1A0. - Soude, F 10 , 23 a. 

7 fructidor. — Horlogerie, ibid. - Réquisitions, deux arrêtés, AF*n, 
i a 5. - Marine, dix arrêtés, AF* n , iho. - Manufacture et armes, deux 
arrêtés, AF* u, 12 3 . 

8 fructidor. — Armes, AF* 11, ia 3 . - Prisonniers de guerre, F 10 , 23 a. 

y fructidor. — Payement, AP 11, 123 . - Autre payement, F 10 , 3 . - 
Marine, quatre arrêtés, AP 11, 1 ho. 

11 fructidor. — Scellés, AF* II, i 18. 

ta fructidor . — Marine, AP 11, 1 ho. - Manufactures, cinq arrêtés, 
F 10 , 232 . 

ih fructidor. — Payement, ibid. - Étoffes imperméables. F 10 , 3. 

1 !> fructidor. - Tourbes, ibid. - Marine, AF* h, 1 ho. 

i<> fructidor. — Marine, cinq arrêtés, ibiil. 

1 7 fructidor. Marine, trois arrêtés, ibid. Réquisition . AF* n, i-j 5 . 

18 fructidor. — Armes, deux arrêtés, AF*u. ia 3 . -- Marine, AF* 11, 
îéo. - Réquisition, F 10 , 3 . 

j y fructidor. — Soude, F IS , iüo8. - Marine, trois arrêtés, AP n. 1 ho. 

20 fructidor. -- Marine, deux arrêtés, ibid. 

31 Jructiihrr. — Chevaux, AP 11, 118. 

33 fructidor. — Relations avec Genève [Papiers de Barthélemy, t. IV, 
p. 288). - Marine, six arrêtés, AF* 11, iho. 

a 3 fructidor. — Armes, deux arrêtés, AF11, 1 2 3 . 

a/i fructidor. — Armes, ibid. - Marine, AF*n, 1 ho. 

a 5 fructidor. — Armes, AF*u, 133 . 

a6 fructidor. — Réquisitions, F 10 , 3 . - Armes, AP 11, ta 3 . - Marine, 
AF* 11, i 4 o. 
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37 fructidor. — Marine, cinq arrêtés, ibid. - Armes, AF* a, 13^, - 
École des mines, AF a, 61. 

s 8 fructidor. — Marine, cinq arrêtés, AP a, 1 ko. - Armes, deux 
arrêtés, AP a, ia 3 . — Acquisitions, APa, is 5 . 

ag fructidor. — Armes, APa, ia 3 . — Marine, trois arrêtés, APa, 
1A0. 

3 o fructidor. — Marine, deux arrêtés, ibid. 

1 er jour de g sans-culottides. — Marine, deux arrêtés, ibiil. 
a' jour de » sans-culottides. - Marine, trois arrêtés, ibid* 

3 ' jour des sans-culottides. — Marine, ibid. - Réquisition, AP a, 1 a». - 
Cordages de chanvre, F 12 , i 4 G 5 . 

5 ' jour des sans-culottides. — Marine, trois arrêtés, AF* a, 1 ho. 


AN III. 

1" vendémiaire an /;/. — Expériences sur les chevaux, F 12 . 1 5o8. 

a vendémiaire. — Potasses et poudres, AF* a, 1 3 o. 

3 vendémiaire. — Marine, trois arrêtés, APa. tlto. - Agents à l'étran- 
ger, F 12 (sans autre cote). 

k vendémiaire. — Marine, deux arrêtés, AF* a. 1A0. 

•> vendémiaire. — Cordages, F 12 , 1 !»65 66. Bois en trains, AF* a, 
ti8. - Marine, APa, 1A0. 

6 vendémiaire. — Marine, cinq arrêtés, ibid. 

7 vendémiaire. — Marine , sept arrêtés , ibid. 

8 vendémiaire. — Marine, huit arrêtés, ibid. Salpêtre, F 12 . t 3 orj. 
Artillerie, AP a, ts 5 . 

10 vendémiaire. — Marine, AP a, i/jo. 

11 vendémiaire. — Marine, ibid. 

1 •) vendémiaire. — Marine , ibid. 

i 3 vendémiaire. — Marine, ibid. - Réquisition, F 10 , 3 . 

1 h vendémiaire. — Employés de l’arsenal. AF* a, is 5 . - Marine, 
AF* a, i 4 o. 

1!) vendémiaire. — Marine, six arrêtés, ibid. Payements, F 12 , i 3 oq. 

16 vendémiaire. — Marine, huit arrêtés, dix arrêtés; APa, tbo. 

17 vendémiaire. — Marine, ibid. - Réquisition, AF* a, 118. - Agricul- 
ture, F 10 , 3 . 
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18 vendémiaire. — Réquisition, AF*ii, a 8 . - Autre réquisition, AF*n, 
ta 5 . - Agriculture, F 10 , 3 . 

ig vendémiaire. — Salines, AF*n, iSa*. - Marine, huit arrêtés, 
AFn, i ho. 

üo vendémiaire : — Marine, ihid. 

ai vendémiaire . — Vins pour Tannée, AFn, 3 oo. - Forges et fers, 
deux arrêtés, AF* h, is 5 . - Marine, deux arrêtés, AFn, tùo. - Com- 
missions du commerce, de la marine et de l'agriculture, F 10 , 3 . 

9î» vendémiaire . ~ Même sujet, ibid. — Marine, AFn, tho. 

ad vendémiaire . - Secrétariat ( Papiers de Barthélemy , t. IV, p. 5 o 3 ). 

Arsenal de Toulon , AF n , i a 5 . - Marine, quatre arrêtés, KF* n, î ho. 
a fi vendémiaire. Marine, cinq arrêtés, ibid. 

90 vendémiaire . Potasse, AFn, i 3 o. 

a 8 vendémiaire . Marine. AFn, iho. - Armes. AFn, i s» 5 . 

a 8 vendémiaire. Marine, AF*n, tio. - Postes. AFn, îiS. 

a y vendémiaire. -- Marine, AF il, tio. Réquisition, AF*n, îsu. - 

Agriculture, F 10 . 3 . 

3 o vendémiaire. — Marine, cinq arrêtés, AP n , 139. 

brumaire. Marine, deux arrêtés, ilml. 

9 brumaire. Marine, deux arrêtés, ibid. 

3 brumaire . - Marine, ibid. Indemnité, AF*n, 190. 

4 brumaire. Le citoyen Benille (Papiers de Barthélemy , l. IV, p. 3 qi ). 

- Marine, AF*u. t 3 q. Exportation et importation, F u \ 3 . 

0 brumaire . Marine, AF* 11, 1 3 9. 

6 brumaire, ~ Réquisition, AF* 11, îtS. 

7 brumaire . Marine, trois arrêtés, AF* n, t 3 y. 

«V brumaire. ~ Marine, sept arrêtés, i 7 «W. - Transports militaires, 
.AF* ii, ttH. Salpêtre, AF*u, i 3 o. 

m brumaire. Marine, trois arrêtés. AF n, i 3 <j. 

1 1 brumaire. Cuirs, trois arrêtés, AF 11, i 3 o. - Artillerie , AF* n, 1 9 Ô. 

19 brwnaire. - Artillerie, ibid. 

i 3 brumaire» Armes, AP 11, iaf>. Marine, AF* 11, 139. 

1 h br lunaire. Forges en Espagne , AF n, *9 5 . - Marine, trois 

arrêtés, AFn, t 3 (). Salpêtre, AFn, t 3 o. 

iS brumaire. Marine, deux arrêtés, AF*n, t 3 g.~ Armes, AF* n, 1 90, 
iff brumaire. - Salpêtre, AF 11, t 3 o. - Marine, AF* n. i 3 q. 


uoaité 0* suit pcbuc. — um. 


ti 
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18 brumaire. — Remontes et réquisitions, deux arrêtes, AF*n, 118. 
- Agriculture, deux arrêtés, F 10 , 3 . 
ic) brumaire. — Agriculture, ibid. 

'30 brumaire. — Réquisitions, AP* 11, l 3 A. - Salpêtre, AF* 11, i 3 o. 
a 3 brumaire. — Réquisition, deux arrêtés, F 10 , 3 . 

•>. h brumaire. — Encres indélébiles, F 10 , 3 . 

3 frimaire. — Hassenfratz, F 12 , i 5 o 8 . 

7 frimaire. - Crayons de carbure, F 10 , 3 . 

1 5 frimaire. — Hassenfratz, F 12 , if)o 8 . 

u à frimaire. — Charbons, F 12 ; i 3 o 5 *. - Suus date vers le a h : Mission 
de Mahaud, F' 12 , i 39 i-aa. 

37 frimain'. —Hassenfratz, F’ 12 , i 5 o 8 . 

Quant à la correspondance des représentants en mission avec, 
la Convention nationale et le Comité de salut public, voici la 
liste des lettres omises, avec les noms des signataires, la date, 
la cote. 

ANNÉE 1792. 

26 octobre. — D’Aoust, Douket et Duquesnov, d'.Wsnes, AA, Zip. 

8 novembre. — Garrau, de Saint-Jean-Pied-de-Port, Dxr S A, 38. 
jo novembre. — Douleet, de Dunkerque, AA, Ap. 

1 , r > novembre. — Lamarque, Carnot et Garrau, de Tarbes, Dxi,, 
8 A, 38. 

20 novembre. — Garrau, Lamarque et Carnot , de Toulouse, ibid. 
jo décembre. — Hérault de Sécbelles, de Lyon, AF' 11, 3 5 ». 

1 7 décembre. — Le même, de Chambéry, ibid. 

1 (j décembre. — Le même, de Chambéry, ibid. 

28 décembre. — Le même, de Chambéry, deux lettres, ibid. 

2<j décembre. — b* même, de Chambéry, ibid. 


ANNÉE 1793. 

// janvier. — Hérault de Sécbelles, de Chambéry, AF’ 11, 901. 

5 janvier. — Camus, Delacroix, Gos>uin, Danton, d'Aix-la-Chapelle, 
1)8 3 , 39 . 
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1 3 janvier. — Couturier, Rühl, Dentzel , de Strasbourg ( Supplément 
au rapport de Dentzel). 

16 janvier. — Les mêmes, de Strasbourg, ibid. 

1 8 janvier. — Les mêmes, de Strasbourg, ibid. 
t g janvier. — Les mêmes, de Strasbourg, ibid. 
a 7 janvier. — Les mêmes , de Strasbourg , ibid. 

3 février. — Gossuin, Merlin (de Douai), Treitbard, d’Ypres, AFu, 

995. 

7 févriir. — Niou, Mazade, Truilard, de Vannes, ÀF11, 396. - Coutu- 
rier, de Strasbourg (Supplément au rapport de Couturier). 

jo février . — Haussiuann, Merlin (de Thionviiie), s. 1 ., AF m, 69. 

18 février . — Rochegude, Defermon, Prieur (C.-A.), de Brest, Mi- 
nistère de la guerre, Armées de LOuesl. 

1 h février, — Couturier, Rühl, Dentzel, de Strasbourg (Supplément 
au rapport de Dentzel). 

tj février . — Les mêmes, de Strasbourg, ibid. 

18 février. — Rochegude, Defermon, Prieur (C.-A.), de IL est, 

AF 11, 39 A. 

do/Aw. — Les mêmes, de Brest. AFu. ^9^. - Couturier, de Stras- 
bourg, A Di, 79. 

'j 't février, — Couturier, de Strasbourg, ibid, 

*5 février, — Defermon. de Brest, AFu, 39. A. Rochegude, Defer- 

mon, C.-A. Prieur, de Brest, AF 11, 29/i (deux lettres). 
nft février. — Couturier, de Strasbourg, ADi, 79. 

37 février. — Rochegude, Defermon, Prieur, de Brest, AFu. 39/1 
(«leux lettres). 

n8 février. — Le Comité de défense générale aux représentants à 
Toulon D 8 1, 3 t. - Couturier, Rühl, Dentzel, de Strasbourg. ADi, 79 
(deux lettres), 

8 mars. — Bellegarde, Cochon, Lequinio, de Lille, Dm, 353 (deux 
lettres). - Mazade, de Rochefort, AFu, 3 oo. - Defermon, Rochegude, 
C.-A, Prieur, de Brest, AF u, 39A. - Les mêmes, de Brest, AF n, 5*99. 
- Salieeti, Deleber, Lacombe Saint-Michel, de Toulon, AFu, 399. 

4 murs. — Merlin (de Thionviiie), Reubell, llaussuiann, de Mayence, 
C, 3A9. 

5 mur, s, — Mazade, de Rochefort, AFu, 3 oo. 
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6 mars, — Mazade, de Rochefort, ibid. - Couturier, Dentzel, Ferry, de 
Strasbourg, AD i, 79. 

8 mars. — Rochegade, C.-A. Prieur, Defermon, de Brest, AF 11, agA 
(quatre lettres). - Lacombe Saint-Michel, Saliceti, Delchcr, de Nice, 
AF 11, 299. ' 

tt mars. — Defermon, Rochegude, Prieur, de Brest, AF 11, agA. - 
Dentzel, Couturier, de Strasbourg, ADi, 79. -- Rochegude, Prieur, Defer- 
mon, de Brest , AF* 11 , A 4 . 

j 6 mars. — Couturier, de Strasbourg, AD 1, 79 et D xi, S A , 98 (deux 
lettres). - Blaux, de Deux-Ponts, F 7 , A775 5 . 

vj mars. — Les représentants aux cotes de la Méditerranée, de Per- 
pignan, DS 1, 3 a. 

ij mars. — Blaux, de Deux-Ponts, D S », 8. 

90 mars. — Blaux, de Deux-Ponts, ibid, et l' 7 , 179b*. 
ai mars. — Deville, Saint-Just, de Grandpré, F 10 , 93 a. -■ Bcllegarde, 
Cochon , Lequinio, de Valenciennes, Dm, 353 . 

39 mars. — Cochon, Bellegarde, Lequinio, de Valenciennes, ibid. 
Billaud-Varenne, de Rennes, F 7 , ASqg. Blaux, de Deux-Ponts, I) Si, 8 . 

• Paganel. Garrau, de Bordeaux, AF 11, 167. 

a 3 mars. Bellegarde, Cochon, Lequinio, de Valenciennes, D m, 353 . 
-- Mazade, de Bordeaux, AF 11, a 54 . 

ai mars. — Gutfroy, Châles, de Chartres. AF 11, 4 10. 
a 5 mars. — Couturier, de Strasbourg, AD 1, 79. 

96' mars. — Paganel, Garrau, de Bordeaux, G, 319. 

37 mars. — Les représentants dans l’Eure et le Galvados, de Lisieux, 
AF 11, a 65 . 

38 mars. — Delacroix. Gossuin, Carnot, Robert, Lesage-Sénault, de 
Lille, AF ii, a 3 a, et AF* 11, 44 . - Les mêmes, de Lille, AF 11, a 3 a . - 
Rochegude, Prieur, Defermon, de Saint-Malo, AF*», 44 . - Mazade, de 
Bordeaux , ibid. 

ag mars. — Blaux, de Deux-Ponts, DS 1, 8. Les représentants 
dans l’Indre, de Poitiers (Bulletin de la Convention). - Bonnet, Du Roy, 
de Caen, AF 11, afin et AF*n, 44 . 

3 o mars. — Gossuin, Delacroix, Merlin (de Douai), Treilhard, de 
Lille, AF 11 , a 3 a. - Ch. Cochon , Lequinio, de Maubeuge, ibid. - Paganel, 
Garrau, d’Agen, F 7 , AA 5 o. - Rochegude, Prieur, Defermon, de Saint- 
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Malo, AFn, arj 4 el APn, 44 . - TruIIard, Guimbertéau, Bernard, de 
la Rochelle, AFn, 3 oo et AF*u, 44 . - Blaux, de Deux-Ponts, D 8 i, 8 . 

3t mars. — Merlin (de Douai), s. 1 ., APn, 44 . - Coustard, de 
Nantes, C, 357. 

5 avril. — Isoré, Mauduyt, de Nemours, AFn, 4 io. 

(1 avril. Cochon, Bellegarde, Lequinio, de Valenciennes, AF 11, a 4 i . 

8 avril. — Guyton, au nom du Comité de salut public, D S 1, 43 . - 
Les représentants dans les départements méridionaux, de Perpignan, 

I) 8 1, 3 a. 

1 0 avril. — Le Comité de salut public aux représentants dans le Mor- 
bihan et le Finistère, DS», 43 . 

1 1 avril. — Le Comité de salut public aux représentants dans la Seinc- 
et Oise et l’Eure-et-Loir, AFn, 4 »o. - Thibault, Bé/.ard, de Chantilly, 
AA, 5 o. 

Ami, s. d. de jour. — Les représentants dans les départements méri- 
dionaux, s. 1 ., D 8 1, 32 . 

1 h avril. — > Le Comité aux représentants dans les ports de Lorient à 
Bayonne, AF 11, 3 oo. 

ib avril. Du Bois du Bais, liriez, de Valenciennes, AFn, a 4 o. - 
Roehegude, Defermon, Prieur, de Cherbourg, AFn, 3 oo. 

16 avril. Paganel, de Bordeaux, AF n, 3 oo. - Louis, Pflieger, de 
Strasbourg, AFn. 9A7, 

1 y avril. - Le Comité aux représentants à l’armée du Nord, AF’ 11, 
s'rj. Louis, Ptlieger, de Strasbourg. AF 11. 2A7. 

18 avril. -- Servière, de Saint-Chély, AF 11, 4 io. - liriez, de Valen- 
ciennes, AF n, 2,39. 

avril. — Le Comité à Delbrel et Boux-F’azillac, AFn, 243 . - Le 
Comité aux représentants dans le Morbihan, AFn, 3 y 4 . - Le représentant 
dans la Meurthe, la Moselle et le Bas-Rhin, de Saarbruck, I) 8 1, 8. - 
Gleizal , de Privas, AFn, 4 10. - Les représentants dans les départe- 
ments maritimes, de Béziers, DS », 33 . 

20 avril. — Bonnier, Voulland, de Montpellier, AF’ n, 4 10. 

ai avril. — Senière, de Mende, AFn, 4 10. - Bonnier, Voulland, de 
Montpellier, AF u, 4 10. 

Avril , s. d. de jour. ~ Bourdon, Le Carpentier, de Cherbourg, AF'n, 
3 oo. 
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a* avril — Lp Comité aux représentants à l’armée du Nord et des Ar- 
dennes, AF n, a 38 . 

a a avril. e — Le Comité aux représentants dans le Haut-Rhin et le Ras- 
Rhin, AF n, 2A7.- Du Rois du Bais, Briez, de Valenciennes, AF11, 938 . 
- Briez, de Valenciennes, AF 11, a 3 <). - Gieizal, de Joyeuse, AF », h 10. 

a 3 avril. — Du Bois du Bais, Briez, de Valenciennes, AF », a 38 . 
Chabot, de Castres, AF 11, 4 10. - Lombard-Lacliaux , de Toulouse, AA, 
5o. - Le Comité aux représentants à l’armée di Nord et des Ardennes, 
AF 11, $ 38 . 

stâ avril — Le Comité aux représentants dans le Jura, AF n, 9/17. ~ 
Le Comité aux représentants à l’armée du Rhin, ihid. 

û 5 avril — Le Comité aux représentants à l'armée du Nord et des Ar- 
dennes, AF il, 9 38 . - Du Bois du Bais, Briez, de Valenciennes, ihid. 

avril — Ruamps, Soubrany, Maribon-Montmit, de Wissemhourg. 
AF 11, 9&7 (deux lettres). - Le Comité au représentant dans la Lozère, 
AF 11 , 4 1 0. -Le Comité aux représentants à la frontière du Nord, AFii, 9,38. 

9 8 avril — Le Comité aux représentants à Perpignan, I) S t, 3 < j . 

Le Comité aux représentants à l'armée de la Moselle, AF h, Vit. 
Bo, de Rodez, AFn, 4 10. 

9# avril • — Le Comité aux représentants aux armées du Nord H des 
Ardennes, AF n, 238 . 

Sa avril — - Lequinio, Courtois, liellegaule, Cochon, de Valenciennes, 
AF 11, s 3 q. - Duhem, Gasparin, de Lille, ihid - Defenuon. Hochegude, 
Prieur, de Fécamp, AF u , 4 1 0. 

Mai , s, d. de jour. — Le Comité à Carnot et Duque*noy, \Fu, *>3H. 

i et mai. — Choudieu, d'Angers, AF 11, 973. 

9 mai. — Beilcgarde, Cochon, Lequinio, Courtois, de \alenciennes, 
AF 11, 9 38 (deux lettres). - Pflieger, Louis, de Strasbourg, AF u, 

ü mai. — Le Comité aux représentants dans l'Ardèche et la Lozère, 
AF n, /no. - Defermon, Prieur, Rochegude, d'Abboille, AFn, 3 oo. 

4 mai. — Le Comité aux représentants à l'armée du Nord et des Ar- 
dennes, AF 11, 938 . - Le Comité à Chabot, AFu, 4 to. Maribon-Mon- 
tant, Soubrany. Ruamps, de Wissem bourg, \Fn, 9/17. 

5 mai. — Carra, Rourbotte, de Tours (Collection Charamy), 

1 } mai. — Les représentants à Tannée du Nord, de Valenciennes, AFn, 
238, Mazade, de Bayonne, AFn, 3oo. 
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8 mai — Carnot, Duquesnoy, de Dunkerque, AF it, a38.-rBellegarde, 
Courtois, Cochon, de Valenciennes, ihid . - Servière, de Mende, AF n, 

4to. « 

g mai . — Duquesnoy, Carnot, de Dunkerque, AF n, a38. - Lequinio, 
Cochon, Courtois, Bellegarde, de Valenciennes, AA, 48. 

Mai , s. d. de jour. — Le Comité à Carnot et Duquesnoy, AFn, 5*38. 

io mai — Bellegarde, Lequinio, Cochon, Courtois, de Valenciennes, 

AF ii, a38. 

Mai , s. d. de jour. - Le Comité aux représentants à l'armée du Nord, 
ilrid. 

Mai 9 h. d. de jour. - Le Comité à Deville, AFn, $38. 

îh mai . - — Delbrel, Lequinio, de Douai, AV, 4g. - Maignct, de Wis~ 
sembourg, AFn, tihy. Ruamps, Sauhrany, Maribon-Montaut, de 
Wissem bourg, Ibid. 

iSmai. Le représentant dans la Meurthe, ta Moselle et le Ras- 
Rhin, de Sarreguemines, D S t, 8. - Du Roy, Haussmann, Pflieger, Ferry, 
Louis, de VYisscmhourg, AFn. 247 . 

1 6 mai. Lombard-Larhaux, Mailhe, de Toulouse. AA, bo. - Le 
Comité aux représentants aux armées du Nord et des Ardennes, AFn, 
s3q. - Les représentants à l'armée du Rhin, de Wissembourg, AFu, 
247 . 

1 7 mai. — Le Comité aux représentants à l'armée des P\ renées, DS 
1 , 36. ~ Le Comité aux représentants à l'armée du Rhin, AFn, 3 A 7 . 

18 mai . — Dubois-Craucé, s. L, ADwni\ 9 6. 

uj mai. Le Comité aux représentants dans le département des Py- 
rénées-Orientales, DS 1 , 38. Le Comité aux représentants dans les 
départements du Rhin, AFn, 2 A 7 . Barras, de Fox-Amphoux (Collection 
Charavay). 

no mai. ~ Le Comité aux représentants à l'armée du Rhin, AFn, 
2 A 7 . 

üt mai . — Deville, Séb. de Laporte, Milhaud. de Sedan, î‘ 6 m/. 

22 mai. — Le Tourneur, de Perpignan, D$ 1 , 36. 

mai. - Le Comité aux représentants à l'année du Nord, 1) ÿ 3 , 
3t. 

«îA mai. -- Le Comité aux représentants à l'armée des Alpes, ADxvm\ 
26 . - Pllieger, Louis, de Strasbourg, AF 11 , a ' 17 . - Les représentants a 
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l’armée des Pyrénées ocoide,n taies, de Sainl-Jean-Pied-de-Port, AFn, 

355 . 

a 5 mai. — > Rouyer, Brunei, Le Tourneur, de Perpignan, AFii, 955. 
afi mai. — Le Comité aux représentants aux armées et dans les 
départements, D S 1 , 87. - Le Comité aux représentants aux armées, ibid. 

- Le Comité aux représentants dans les départements méridionaux, ibid. 

- Le Comité aux représentants à l’armée des Alpes et d’Italie, ADxviii*, 
26. 

Mai, s.d. de jour. — Le Comité aux représentants à l'armée d’Italie, 
AF .1, a 53 . 

9# mai. — Le Comité aux représentants à l’armée des Pyrénées orien- 
tales, DS 1, 37. 

ay tuai. — Le Comité aux représentants à l’armée du Hliin, AFn, 
2A7. 

3 i mai. — Fabre, Bonnet, de Nîmes, AF 11, /no. 

1 er juin. — Fabre, Bonnet, de Nîmes, ibid. 

Juin, s. d. de jour. — Rouyer, Brunei, Le Tourneur, s. I., AFn. 9 55 . 
t" juin. -- Ysabeau, Baudot, de Bayonne, AFn, 961. Cautiiier. 
Nioche, de Lyon, AFn, A10. 

a juin. — Ysabeau, Baudot, de Bayonne, AFn, 9 (‘>i. Le Tourneur, 
de Perpignan, D S 1 , 37. Leyris, de Perpignan, AFn, 905 . 

3 juin. - — Courtois, s. 1 ., AFn, a 3 <p - Leyris. de Perpignan, AFn, 
9 55 . , 

4 juin. — Dubois-Cranré, s. 1 ., AI) xrm*, $ 6 . 

5 juin. — Du Roy, Ruamps, de V\ issembourg, AF11, 9A7. - Leyris, 
Le Tourneur, Brunei, Rouyer, de Perpignan. AFn, 9 55 . - Larombe, 
Saint-Michel, de Bastia, AF 11, 9 53 . 

0 juin. — Le Comité aux représentants à l’armée du Rhin, AFn, 9/17. 
~ Le Comité aux représentants à Perpignan, 1 ) î* i, 38 . - Dubois-Cranré, 
Albitle, s. 1 ., ADxvm*, 96. - l^es représentants à l’année des Pyrénées 
occidentales, de Bayonne, AFn, 2O1. -- Leyris, de Perpignan, AF n, 9.55. 

7 juin. - Le Comité aux représentants à l'armée des Pyrénées orien- 
tales, D.S i, 58. Le Comité aux représentants à l’armée de» Alpes, AD 
xvm\ 96 (deux lettres). Féraud, de Saint-Jean-Pied-de-Port, AFn, 
361. - Ysabeau, île Bayonne , AF it , 2 6 1 . - Cliéteauneuf-Randnn , Mal lies, 
de Chàtel-Neuf, AF 11, A 10. 



AVERTISSEMENT. m 

8 juin. — Le Comité aux représentants à l’armée des Alpes, AD xvm*, 
‘j6. - Hentz, Séb. de Laporte, de Sedan, AF n, sia. 

10 juin. — Féraud, de Pau, AF», 261. - Fabre, de Mende, AF 11, 
4 10. - Dubois-Crancé, de Grenoble, ADivih*, 26. 

1 5 juin. - Dubois-Crancé, s. 1 ., ibid. - Lesterpt, de Saint-Étienne, 
AF n , 4 1 o. 

tG juin. — Merlin (de Douai), Gillet, Cavaignac, de Lorient, AF 11, 
266. 

18 juin. — Lesterpt, de Saint-Étienne, AF11, 4 10. 
a 0 juin. — R. Lindet, d’Evreux, AFu, 82. - Le Cointrc, Prieur (de 
la Marne), de Coutances, AF ji, 266. 

Juin, s. d. ~ Féraud, de Saint-Jean-Pied-de-Porl, AF 11, 261. 

•t 3 juin. - Lesterpt, de Saint-Etienne, AF 11, 4 10. 

2 // juin. - Dubois-Crancé, s. 1 ., AD xvm*, 20. 
si G juin. -- Lesterpt, de Saint-Étienne, AF 11, 4jo. 

•1 G juin. Le Comité à Du Roy et Ruamps, AF 11, 247. 

•17 juin. Dubois-Crancé, de Grenoble, ADwm*, 26 (deux lettres). 

- Treilhard, Mathieu, de Rordeaux, ADi, 81. 

stij juin. ■- Treilhard. Mathieu, de Mussidan, ibid. - Monestier, Le- 
liol. de Clermont-Ferrand, AF 11, 4 10. 

3 0 juin. Dubois-Crancé, de Grenoble, AD xvm*, 26. 

•1 juillet. - Treilhard, Mathieu, de Périgueux, ADi, 81. 

7 juillet. ~ Lesterpt, de Saint-Etienne, AF 11, 4 io. 

8 juillet. — Dubois-Crancé, de Grenoble, ADivui*, 26. 

y juillet. — Le Comité aux représentants à l'armée des Alpes, ibid. 
to juillet. Projean, Espert, de Perpignan, AF 11. 205 . 

1 3 juillet, Dubois-Crancé, de Grenoble, AD xvm*, 36. 

18 juillet. - Le Comité aux représentants à l'armée des Alpes, ibid. 

- Dubois-Crancé, de Grenoble, ibid. Deux lettres. 

ic) juillet. Du Roy, Lindet, d’Evreux, collection Cbaravay. 

Juillet, s. d. de jour. — Dubois-Crancé, s. d., AD xvm*, 36. 
stU juillet. — Treilhard, Mathieu, de Monlauban, ADi, 81 (deux 
lettres). 

‘>G juillet. — Fabre, s. 1 . , Archives du département des Pyrénées-Orien- 
tales, L, îofi. - Projean, Espert, de Perpignan, Ministère de la guerre, 
armée des Pyrénées (classée par erreur dans l’année 1794). 
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ag juillet. — Bonnet, Espert, de Perpignan, C, aCf» (deux lettres). 

3 i juillet. — R. Lindet, de Lisieux, C, uôfi. 
a août. — r. Le Tourneur, Delbrcl , Levasseur, de Cambrai, C, 970. - 
Lacombe Saint-Michel , de Calvi, AA, 1 0. 

3 août. — Isoré, Lequinio, Lejeune, Collot, de Paris, AA, .'10. 
Fouché, de Ne vers, AF 11, 4 1 0. 

à août. - Le Tourneur, Deibrel, Levasseur, de Cambrai, C, -(Cm 
( trois lettres). - Féraud, de Saint-Jean-Pied-de-Porl, îbid. 

5 août. ~ Massieu, de Sedan, ibid. - Cales, du camp d’Ivoy, Ibid. 

8 août. — Féraud, de Saint-Jean-Pied-de-Port, ibid. 

1 1 août. - Dentzei, de Landau, ibid. - Gillet, de Mantes, AF 11, 97/1. 
Carrai», de Saint-Jean-de-Luz, AFu, 261. 
i 3 août. — Féraud, de Saint-Jean-Pied-de-Port, ibid. 
là août. — Dubois-Cranoé, de la Pape. ADxvni*, ut». - Cusscl, de 
Catteuom, ADxvm*, 90. - Lacoste, Iluamps, Guvardin, Borie, Milbaud, 
de Strasbourg, AA , 5 o. 

td août. — Peyssnrd, Lacoste, s. I., F : /477.A' 2 . 

9/ août. — Le Comité de salut public aux représentants à Caen , AitIi. 
départementales du Calvados, série L. 

ad août. - Le Bon, de Saint-Pol, F : , 4 7 7 4 . 

•ig août. — Le Bon. d’Arras, ibid. - Lequiuio, Lejeune à Laou. AA, :>o. 
3 i août. - - Le Comité auv représentants à l’armée des Côtes de Brest , 

AF 11, 274. 

3 septembre. --- Le Comité à Dentzei, Bibl. liai.. Le 3 p Go. 

10 septembre. — Laplanche, d’Orléans, AF », 1 1 G. 

1 1 septembre. - Fouché, s. L, AF 11, 97.I. 

1 3 septembre. - Reubell, de Nantes, Bibl. nat., lai 3 i) 97. Fabre, 
s. 1., Arch. du département des Pyrénées-Orientales, L, registre 108. 

Kj septembre. Laplanche, d’Orléans, AF», ufi. Ixnirhet . de 
Rouen. F ln , 984. 

90 septembre. — Les représentants à l’armée des Pyrénées orientales. 
Archivas du département des Pyrénées-Orientales, L, registre 1 08. 

11 septembi e. Bar, Isoré, de Maubeuge, AF 11, « 4 t. - Passai . de 
Besançon, F 11 , Trois lettres. 
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%â septembre ijg'i. — Laplanche, d'Orléans, AFn, 1 16. 
iiif septembre. — Fabre, Bonnet, Gaston, s. 1 ., Arch. du département 
des Pyrénées-Orientales, L, registre 108. 

Octobre, s. d. de jour. — Le Comité à Laplanche, AF 11, 116. 

3 octobre . — Les représentants à l'armée des Pyrénées orientales, s J., 
Areli, du département des Pyrénées-Orientales, L, registre 108. 

h octobre. — Les représentants à l'armée des Pyrénées orientales, s. L, 
ibul. 

fi octobre. — Le Comité à Lacoste et Peyssard, F 7 , A^/r 2 (deux 
lettres). 

S octobre. -• Lf* représentants a l'année des Pyrénées orientales s. L, 
Arch. du département des Pyrénées-Orientales, L, registre 108. BelTrov. 
de Chewigny {Collection Charavay). 

io octobre. Laplanche , d'Orléans, AF h, t i 6. 

0 fl' jour du j f mois, h octobre. — Le Carpentier, de Valognes. 
Il ce uni Legros. 

1 f jour du ‘F mois - *) twrmbr, ~~ Merlin (de Thionville), d'Angers. 
\ n et CoiTcsjmthtnce de Merlin [de Th um ni le), 

ai brumaire- it novembre. ■— Le (Comité à Hiebaud et Soubrain. 
\F n, ^ # i 7 . 

î h brumaire. Lequinio, LaigneloC de IWhefort . AA, f>o. 
aC brumaire, — Jeanlxm Saint \ndré, d'Axratirhes, Recueil Isffros. 

•Vf brumaire. Le Comité aux représentants dans le Doubs et le Jura. 
F 13 , lüoy. 

-17 brumaire. l^e Bon, de Saint-Pol, AF n, ha. 

ati brumaire. Garnier (de Saintes), du Mans, Recueil fx<rrw. 

jo frimaire. Garnier (de Saintes), du Mans, ibid . 

(I nivôse . - Lequinio, de Bordeaux, AA f>o. 

17 nivôse. - Le (Comité aux représentants dans l'Yonne, AF* 11, 
1 IJo. 

i e> pluviôse. Albilte, de Bourg-Hégénéré, AF 11 , 8a. 

/ 0 pluviôse. - Le Comité à Létuane, AF 1 * u, 160. 

i(i ventôse. - Garnier (de Saintes), de Saint-Aignan, F 10 , ufifi. 

00 ventôse. Bouret, fie Caen, b 1 ' 3 , t i>oq. 
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7 germinal — Le Comité aux représentante dans l’Aude et dans la 
Nièvre, AF*u, t6o (deux lettres). 

10 germinal — Le Comité aux représentants à l’armée du Nord, AF* ni, 
- Le Comité à Fouché, Laporte et Méaulle, à Lyon , ibid. 

ti germinal — Maignet, de Marseille, Bibliothèque de Clermont B) 
(deux lettres). 

îH germinal — - Le Comité à Homme, AF* h, ia 4 . 

üo germinal. — Le Comité à Monestier, Pinet et Cavaignac, ibid. 

$8 germinal . — Le Comité à Deydier, ibid. 

1 1 floréal. — Le Comité à Laignelot , AF* u, 160. - Maignet, de Mar- 
seille, au Comité de sûreté générale Bibliothèque de Clermont. 

^6* floréal . — Le Comité à Fouché. AF*n, 160. 

10 prairial . — Le Comité à Levasseur, ibid. 

29 prairial. — Saliceti, à bord du Sans-Culotte , Ministère de la Marine, 
BIP 4 o. 

g messidor. — Les représentante h l'armée des Pyrénées orientales, s. I., 
Arch. du déparlement des Pyrénées-Orientales, L, 1 1 0. 

2 h messidor. Le Comité à Choudieu et Bichard, AF" u. tC*>. 

s ii messidor. Laurent, de Bruxelles, Ministère de la guerre, Armée 

de Sambre-et Meu^e. 

27 messidor . Les représentants à l'armée des Pyrénées orienlale.s, 
Arch. du département des Pyrénées-Orientales, L. registre 1 tl>. 

t:ï thermidor . — Les représentants h l'armée des Pyrénées orientales, 
s. I., ibid. (deux lettres). 

92 thermidor . - Le Comité a Peyssard, AF* 11, ai y. 

1 7 fructidor. — Cavaignar, Pinet, d’Elizondo, AF n , 333 . 

99 fructidor. — Rougemont, de Strasbourg, C, .‘>9 1 , — Maure, de 
Troyes, F 7 , hkh%. 

9 "> fructidor. - Le Comité à Guimberlean, AF 11, .'>07*. — h* (monté 
à Bernard (de Sainte*), ibid. 

27 fructidor. Le Comité a Maure, AF* ir , 1 60. 


Nous avons le» analyse» de ce# 
deux lettres , t.XIl, p. 3i3, 3i4, 

Cette lettre ne rentre p&a flan» 
notre cadre, puisque mm ne publions 


la correspondance des représentant» 
avec le Comité de sûreté générale qu’a 
partir du 7 fructidor an 11. Non* la si- 
gnalnn* nétmitoin». 
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4 e jour des sans-culottidcs. — Faure, Tréhouart, s. I. Procès-verbal du 
7 vendémiaire. 

S* jour des sans-culoUides. — Maure, de Troyes, F 7 , 4â/i«1. 


an nr. 

18 vendémiaire. — Ph.-Ch.~A. Goupilleau, de Béziers, Bulletin de la 
Convention du a 8 vendémiaire. 

ao vendémiaire. — Lacoiube Saint-Michel, de Heeswik, AF u , sAÜL 
i? 5 vendémiaire, — Le (Comité de sûreté générale a Sautereau, AF*n, 
Sou (deux lettres). 

j6 vendémiaire . — Le Comité de sûreté générale a Leyris et Bouret, 
ibid. , et F 7 , 443* 

:i8 vendémiaire. Le Comité de sûreté générale à Mallarmé, ibid. 

# brumaire. - leyris, de Ploermel, F 7 , 7 443. 

7 brumaire. Le Comité de sûreté générale à Chariier et Porhoilc. 
AF* h, 3oo. 

u brumaire. Lejris, Bouret, de Vannes, AF u, 333. 
id brumaire. Le Comité de sûreté générale au représentant dans la 
Cûte-d’Or, AF* 11 , 3oo. — Merlin (de Thionville), Féraud, de Gunders- 
Idiim, Fie et Correspondance de Merlin (de Thionville). 

ih brumaire . — Merlin (de Thionville). de Gundersblum, ibid. — \a\ 
Comité de sûreté générale aux représentants dans le Var. l’Ardèche et les 
Bouches-du-HhAne, AF ê u, 3oo. 

j 5 brumaire . — Le Comité de sûreté générale à MichawL ibui 

16 brumaire. Le Comité de sûreté générale à Pelii>sier, ibid . 

i?4 brumaire . — Le Comité de sûreté générale a Berlier, ibid. 

ü 5 brumaire . — Le Comité de sûreté générale a Berlier, ibid. Le 

Comité de salut public aux représentants à Bruxelles, AF* u. 160 . — 
Le Comité de salut public aux représentants aux années du Nord et de 
Sambre~et~Meus<\ F 12 , i5o8. 

aC brumaire . — I jO Comité de sûreté générale à Brival , AF* u, 3oo. 

«*7 brumaire. — Le Comité de salut public à Lemoyne, AF* 11 , 160 . 
do brumaire. - Pelletier, Besson, de Pontarlier, Ministère des Affaires 
étrangères* 

*î Jrimaire. Faure, Tréhouart, de Brest» t*lo5\ 
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a// frimaire. — Le Comité de salut public aux reproseulauts à Bruxelles, 
F 1 ' 2 , 1 3 a 1-2 9. 

Il est probable que la suite de ce travail nous fera découvrir 
d’autres omissions, mais il est probable aussi qu’elles seront 
en petit nombre. Je fais appel, pour grossir ce supplément, à 
l’obligeance de mes lecteurs : toutes les indications qu’ils m’en- 
verront seront utilisées, non seulement quant aux lacunes, 
mais aussi quant aux fautes de toute sorte, en vue de Y erratum 
final. 

Je répéterai ici une indication que j’ai déjà donnée eu note. 

Depuis que, par le décret du 7 fructidor an 11, le Comité 
de salut public a été dépouillé d’une partie de ses attributions, 
qui a passé surtout aux Comités de sûreté générale et de légis- 
lation, je me suis mis à reproduire la correspondance des re- 
présentants en mission avec ces deux Comités : c’est d’ailleurs 
peu de chose. 

On m’a souvent reproché et je me suis plus souvent repro- 
ché à moi-même de n’avoir pas encore donné une suite à cette 
table alphabétique et analytique que j’ai publiée pour les cinq 
premiers volumes. J’avouerai que ce travail ni avait épuisé de 
fatigue et qu’il m’a été matériellement impossible de le, mener 
de front avec tant d’autres travaux dont on me charge ou dont 
je me charge. J'avais bien l’intention de publier une table après 
le tome X, une autre après le tome XV, et ainsi de suite tous 
les cinq volumes. Mais il me fallait un collaborateur. Je ne l'ai 
trouvé que récemment, trop tard pour reprendre l’idée des 
tables partielles. Ce collaborateur, c’est M. Bufiy, directeur 
d’école communale, à PierrefiUe (Seine), et arrière-petit-fils 
du constituant du même nom (il a dans le sang l’amour de nos 
études) : c'est une table générale et finale qu’il prépare, avec 
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un zèle intelligent et exact; cette table paraîtra peu après le 
dernier volume. 

L’impossibilité où je me suis trouvé de faire moi-même cette 
table, à mesure que je recevais de l’imprimerie les bonnes 
feuilles, est cause de quelques disparités dans l’orthographe 
des noms de personnes peu connues, et aussi de l’inconvénient 
suivant. Il y a des arrêtés qui, aux Archives nationales, se 
présentent en deux minutes ou en deux expéditions, ayant cha- 
cune sa date. Quand ma mémoire me l’a permis, je n’ai donné 
qu’une fois ces arrêtés, à la première date, me bornant, dès 
que je les rencontrais plus tard une seconde fois et autrement 
liâtes, il faire un renvoi. Mais parfois j’ai oublié que j’avais 
déjà donné cet arrêté , et je l’ai donné une seconde fois, comme 
s’il était nouveau. J’aurais évité cet inconvénient, si j’avais pu 
tenir ma table à jour. 

En terminant, qu’il me soit permis de remercier M. Levas- 
seur, mon commissaire responsable actuel, qui a succédé à 
MM. de llozière et Glasson, décédés, et qui veut bien prendre 
la peine de suivre de près l’impression de ce recueil. J’exprime 
aussi à M. À. Chuquet toute ma gratitude pour le service qu i! 
me rend si amicalement en revoyant mes épreuves. Sans ces 
précieux secours, aurais-je pu faire ce que j'ai fait et mener 
ainsi la publication de ce grand recueil si près du point d’achè- 
vement 1 


A. Aulaiid. 
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COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 


Séance du i~ brumaire an 111-7 novembre 179b 

I. Sur le rapport do ia Commission du commerce et approvi- 
sionnements le Comité de salut public, voulant prévenir tous les 
obstacles (pion pourrait employer à l'exécution des réquisitions faites 
pour {'approvisionnement des marchés des grandes communes et des 
armées, en vertu de l’article <» de son arrête du 1 *i vendémiaire'-', con- 
sidérant (pie l’esprit de cet arrêté n’a pas pu être d’atténuer l’effet ni 
suspendre l’exécution de la loi du a» brumaire, arrête ce qui suit: 
Conformément à l’article de la loi du a.» brumaire an u, aucun cultiva- 
teur ne pourra se dispenser de satisfaire provisoirement à l’exécution 
des réquisitions sous prétexte qu’il n’aurait pas une quantité suffisante 
pour sa consommation de l’année. 

Charles Cocuoh 13 *. 


W Le registre ne peinte, à cette date, 
aucun arrêté. 

(î) A cette date, nous n'avons pas d'ar- 
rêté générât sur les subsistances, mais 


seulement (p. i tjf) , arrêté n° 5) un arrêté 
spécial au district de Roman. 

^ Arcb. nat M AF u, 68* — Non rare* 

(fistrr. 
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2. [ Réquisition d'ouvriers pour le travail de« forces et fonderies. L.*B. Gtjyton, 
— Arch. nat., AFn, ai/». Non enregistre.] 

3 . Le Comité de salut public arrête : Le citoyen Koubaud, qui a 
rempli successivement, depuis 1 année 17911, tant à l’année des Alpes 
(pi a l’hôpital militaire de Lagny, les fonctions de chirurgien de 
r classe, ayant subi, le 17 prairial dernier, à la Commission de santé, 

I examen ordonné par l’article 3 du titre i*i du réglement annexé à la 
loi du 3 ventôse, aussi dernier 1 ', sera rétabli dans ses fondions de 
chirurgien de 1* classe à l’hôpital militaire de Lagny. 

Cambacérès, JL-F.-B. Delmas, Carnot, ilnaunti, Thmiot, 
Bréard, Charles Cochon 

[ Réquisition de charbon et d'huile pour l'Kmlc centrale des travaux pu- 
blies. Foi R<: RO y. — Ait!», nat., \F 11, 80. Non enregistré.] 

fi. Le Comité de salut public arrête : la* citoyen Louis Carin, 
élève et canonnier de l’École de Mars, âgé de jti ans, né a Maubeuge 
et y demeurant, est requis pour être employé à l’École centrale des 
travaux publics en qualité d’aide de laboratoire de chimie. 

L.-B. Ci iton *' . 

7 . Vu la lettre des représentants du peuple près FEcole de Mars, 
de ce jourd’hui, concernant Jean-Baptiste Débit*, Agé de i.'l ans, natif 
de Villepreux, district de Versailles, n’ajant ni père ni mère, employé 
h l’école comme apprenti tambour, le Comité de salut public arrête 
que ledit Debie, n’ajant aucun moyen de pourvoir à sa subsistance, 
sera reçu au nombre des Enfants de la Patrie; charge la Commission 
des secours publics de l’exécution du présent arrêté*. 

L.-B. Gmos 

8 . Le Comité de salut public arrête que le citoyen Caupcri se 
rendra de suite à Mcudon , mi d sera traité à l’instar des canonniers 

Ostia loi relatif' au M>nric* < 1 ** W Wh, w»t,, AF », ïiH/i. jVo« fiir# 
sant* : d^ «riiim et am liApilaux mifi* finir*. 

taire;?». W Affli. liai. , AF il, Ho, — * Nm mtr 

bo riment annexe à «fit/* loi rl dont /p«nV. 
il est ici fjiiwljoa «At <*» date du 7 0 Arrh. nul , AF 11, - !V»« r»rc- 

«»» *»• ffië tré* 
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tirés de l’École de Mars <jui y sont actuellement, en attendant qu’il 
puisse être employé comme aide dans l’établissement de l’École cen- 
trale des travaux publics. Les représentants du peuple près la maison 
nationale de Meudon sont invités de tenir la main à l’exécution du pré- 
sent arrêté. 

L.-B. Gi/vton, Thubiot ‘U. 

D . « La Commission des armées rapporte , à la date du q brumaire , 
qu’il résulte de l’opération du licenciement et réorganisation en ba- 
taillons des corps belges, liégeois et bataves, ordonnés par les lois 
du j " août i7<|3 et u> brumaire de l’an n, que de vingt-et-un de ces 
corps il n’a pu être formé que cinq bataillons de tirailleurs, montant à 
hommes v compris les états-majors; que le nombre des officiers 
avait été tellement multiplié dans ces corps que, quoiqu’il en ait été 
écarté un assez grand nombre, «‘16 1 cependant se trouvèrent excéder 
le complet des cinq nouveaux bataillons dans lesquels ils furent placés, 
tant à la suite de leurs différents grades que comme adjoints, disposi- 
tion qui eut lieu d’après l’article 7 de la loi du ao brumaire, mais que 
la Commission prouve avoir été violée, en ce qu’au lieu de se borner 
à n’admettre que des officiers aux termes dudit article 1 7 légalement 
nommés, resl-a-dire qui, avant justifié de leur nomination antérieure 
au a 6 janvier 1 7 9 •’! . époque de la réunion des légions belges et lié- 
geoises aux armées de la Itépuhiique, avaient obtenu des brevets confir- 
matifs du Conseil exécutif, conformément à la loi du 7 mars suivant, 
ou qui, en justifiant de leurs droits, prouvèrent que leur éloigne- 
ment et leur activité dans les armées les avaient empêchés d’obtenir 
encore lesdits brevets confirmatifs, le plus grand nombre parait n'avoir 
joui de l’état d’officier que postérieurement au 36 janvier 179-!, les- 
quels n’eussent pas dû être placés comme adjoints en nombre presque 
triple; des officiers en pied et nu grand détriment des finances de la 
llépublique. La Commission annonce avoir déjà fait connaître au Co- 
mité! de salut publie, le 6 germinal et en prairial, les inconvénients 
qui devaient résulter de cette foule d'officiers adjoints qui encom- 
braient les cinq nouveaux bataillons de tirailleurs qui coûtent énor- 
mément cher, sans aucuu droit à cette dépense et sans utilité, consi- 

" Arrli. nul. , AK 11 , 1 <19. Von — r H s'unit J,. | a Commision tle 

niaulion »»t d<*$ mi»uu*uu*nU des arnitfs de tmv* ou 9 * (ïotuim^ion. 



h COMITÉ DE §ÀLUT PUBLIC. [7 sov. i 79 4 .] 

dératious qui semblent exiger qu’il soit enfin pris un parti définitif 
à leur égard et d’après lequel la Commission propose de conserver 
conformément aux lois et comme adjoints dans leurs grades res- 
pectifs, soit qu’ils" aient été placés dans les bataillons de tirailleurs, 
soit qu’ils aient été attachés à deux autres corps, ceux desdits offi- 
ciers qui ont satisfait ou peuvent satisfaire aux conditions pres- 
crites par la loi du 7 mars 1793 et par l’article 7 de la loi du 
9 0 brumaire, ainsi que ceux qui depuis ont été envoyés à la suite 
des bataillons par des arrêtés du Comité de salut public, les uns et 
les autres étant bien et dément pourvus d’un remplacement provisoire 
avec activité et l’expectative d’un remplacement définitivement assuré. 
Clle observe qu’il serait peut-être même juste d’y comprendre aussi 
les officiers blessés dans les combats, afin de ne pas leur enlever les 
moyens d’obtenir des retraites. Elle ajoute qu’on parlant de ce principe, 
il faudrait écarter environ iqi adjoints, d’où il suivrait que. sur la 
totalité des 3 fii adjoints actuellement existants, il en resterait encore 
1 70, [dus du double du complet des officiers en pied; mais que. comme 
les événements delà guerre, ou même d’autres causes, ont pu diminuer 
le nombre desdits officiers, on peut évaluer par approximation que. si 
l’on adopte la réduction proposée, le nombre des adjoints pourra éga- 
ler, mais 11e dépassera pas au moins celui des officiers en pied. Km lin. 
et quant aux 191 officiers, qu'il parait juste d’éloigner, puisqu'ils ne 
peuvent remplir les conditions que prescrivent les lois, la Commission 
pense qu’ils ne sont tout au plus susceptibles d'être traités (pie comme 
des patriotes belges réfugiés ou seulement employés comme volontaires 
aux termes de l’arrêté du Comité de salut public du >3 prairial der- 
nier' 1 '. La Commission observe particulièrement, relativement aux sous- 
officiers. que la loi du 90 brumaire de l’aimée dernière, qui avait réglé 
que les officiers dûment pourvus de leurs grades et qui n 'auraient pu 
entrer dans la composition des nouveaux corps v seraient attachés 
comme adjoints, n’a fait aucune mention des sous-officiers qui se trou- 
veraient aussi excéder le complet, et que cependant il résulte des états 
(jui ont été fournis qu’il y a eu d’attachés comme adjoints 979 indivi- 
dus, savoir ; ia adjudants sous-officiers, 3 tambours-majors, 1 A 7 ser- 
gents-majors et 1/17 sergents 121 , qu’il parait aussi conséquent que juste 


i ‘ i Voir l. \)V, ji. 1. \'»rrtbg n" hj. 


'■ la fait :Uh, H non 
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d’appliquer aux uns et aux autres un principe uniforme, c’est-à-dire de 
maintenir les sous-officiers adjoints qui prouveraient et leur civisme et 
leur nomination antérieure au a (i janvier 1 7 9 3 ; que , quant au surplus , 
il leur serait donné l’option ou de servir comme volontaires, ou de jouir 
du traitement accordé aux patriotes belges réfugiés , et qu’enfin ceux qui , 
dans le nombre, seraient reconnus Français auraient seulement la per- 
mission de se retirer dans l’intérieur de la République. » — Le Comité 
approuve les mesures proposées par la 9* Commission. 

Carnot !l! . 

1 0 . Sur le rapport de la 7*' Commission expositif de l’impossibilité où 
s’est trouvé le préposé chargé delà liquidation des ci-devant relais mili- 
taires de terminer son travail à l’époque du tâ vendémiaire, qui lui 
avait été lixée par un arrêté du 1 rr fructidor, le Comité de salut public f -’. 
prenant en outre en considération les opérations non interrompues de 
tous les employés à cette liquidation jusqu’au 3 o vendémiaire, arrête 
que la 7" Commission est autorisée à faire payer aux employés atta- 
chés à la liquidation des ci-devant relais militaires leurs appointe- 
ments du mois de vendémiaire entier. 

Charles Cochon '. 

11. "La Commission | du commerce et des approvisionnements] 
commet le citoyen Thivault, domicilié à Paris, pour se rendre sur-le- 
champ dans les districts ci-après, savoir : dans celui d’Indre libre ‘ » 
département de l’Indre, à l’effet de faire exécuter l’arrêté du Comité 
de salut public du 1 .‘I de ce mois lequel ordonne que les administra- 
teurs de ce district feront fournir sur-le-champ à celui de Bourganeuf 
les quatre mille quintaux de seigle requis sur eux par arrêté de la 
Commission du •> 1 fructidor dernier, duquel arrêté il sera remis copie 
au citoyen Thivault, ainsi que de celui de la Commission; dans les 
districts de Bourges, Sancerre et Tell-le-Crand . ci-devant Château- 
meiilant, département du Cher, à l’effet d’accélérer l’exécution des 
réquisitions faites sur ces districts par arrêté du 0 3 vendémiaire dont 

!,) Arcli. uat., AF 11, 19K. Delà w mm O» Arcb. nat., AK 11, a86. ~ IVo» en- 

tle Carnot . Non enrepntrv. ritgiêtré. 

W Nous n’avons pas, à cette date, d’ar- M (Jhâteauroui. 

rtUt ; sur cet objet. II s'agit évidemment de <*> Voir t. XVII, p. 777, f arrêté n° 17. 

î’arrélé du '.\o messidor. Voir l'arrêté n° a'», W Nous n avons pas, à cette date, dac- 

t. \ VI , p. 171. rêté sur cet objet . 
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il sera également remis copie au citoyen Thivault , lobjet desquelles 
réquisitions est de subvenir aux besoins pressants des différents dis* 
tricts du département de la Creuse pour semences et subsistances, 
activer par tous les moyens possibles le battage elle transport des grains 
dans les chefs-lieux de district et tous autres dans lesquels sont établis 
les entrepôts, le tout conformément aux instructions qui lui seront 
donnés. En conséquence tous les corps administratifs et municipaux 
faciliteront les travaux du citoyen Thivault, l’aideront en tout ce qui 
sera utile à la réussite de la mission qui lui est confiée; ils sont môme 
autorisés à faire, sur la demande du citoyen Thivault, toutes les réqui- 
sitions qui seraient nécessaires pour assurer le succès de ses opéra- 
tions. Le Commissaire, Jorfix*£An.T. * — Vu par nous, membre du 
Comité de salut public. 

Charles Cmhov 1 *. 

15 à 35 . j Arrêté» autorisant des exportations. Chartes Cochon. - treh. nat., 
AF 11, 76. Non enregistré. ] 

36 . [Lever la sus[>ension du citoyen Pa illot, ci-devant général <le brigade à 
Tannée des Ardennes, l’autoriser à prendre >» retraite, lui faire rembourser le 
prix des chevaux et des effets qu'il justifiera avoir jxrdus pur la mairie qui en a été 
faite. Carnot. — Arch. nat. . AF n , 009. De la main de l'arnot. A enregistre. I 

37 . [Louis Vamieret f soldat à Tannée du Nord, est requis de se rendre à 
Paris pour continuer ses études dons Tari de la peinture. For «uun . — Arch. nat., 
AF k, 309. Non enregistré, j 

38 . JYigéest nommé lieutenant au u« f régiment de ehos^ura. Cunot, -- 
Arch. not., AF u, H 09. Non enregistré. ! 

39 . [Rotnieu est nommé sous-lie utenant au **»* régiment de chü*»«urs. Car- 
not. Arch. nat,, AF 11, 309. — Non enregistre. > 

40. [ Le Duc cet nommé chef d escadron au ‘*3" régiment de chasseur*. Car* 
x«*t. Arch. nat., AF 11, 309. — Non enregistré.) 

'il . [Pierre Hatfit est nommé adjudant capitaine de la place de Maulieuge. Car- 
not. — Arch, nat., A F 11, 3 09. Non enregistré. J 

45 . 1 Legrand, capitaine au t" bataillon de l'Oise, est nommé aide de camp du 
général de brigade I^egraud. à Tannée de Samhre et Meuse. Carnot, — Arch. 
nat., AF n, 3 o«i, W enregistré. \ 


A ici», n.it,, AI 4 o, 7*. * \nn 
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A3. [Un congé de convalescence de deux mois est accorde au citoyen Gail- 
lard t adjoint aux adjudants généraux. Carnot. — Arch. nat., AFii, *3q 9 . Non 
enregistré. ] 

AA et 45. [Congés accordas h deux volontaires. Carnot. — Arch. nat, AF il 
3o 9 . Non enregistré.] 

46. [La suspension prononcée contre le chef d'escadron de gendarmerie 
liW»mte-Fontaine-Moreau est levée; il est autorisé à demander sa retraite. Carnot. 
— Arch. nat., AF n, 3 09. Non enregistré, j 

47. [La suspension prononcée contre la lieutenant de gendarmerie Joiy est 
levée; il est autorisé à prendre sa retraite. Carnot. — Arch. nat., AF 11, $09. 
\on enregistré. | 

48. [Le capitaine Duminy est nommé aide de camp du général de brigade 
Varia à l’armée des Cèles de Cherbourg. Carnot. — Arch. nat. , AF 11, 3 89. Non 
enregistré. j 

49. (Le lieutenant Michel Constant* est nommé aide de camp du général de 
brigade Uidoil k l'année de la Moselle. Carnot. — Arch. nat., AK n, 3oq. Non 
enregistré, ] 

30. [Gruau (Antoine) est nommé capitaine surveillant à l'armée du Rhin. Car- 
not. — Arch. nat., AK», 3 09. Aon enregistré.] 

5 1 . Le Comité de salut public autorise la Commission de la marine 
et des colonies à faire partir les jeunes Irlandais, en exécution du décret 
du 96 vendémiaire dernier, par un batiment neutre destiné pour 
Hambourg (l . 


52. [L’enseigne non entretenu Fuec sera rétabli dans le commandement de 
l'aviso r Impatient. - Arch. nat., AF 11 , i 3 9 . Aon enregistre, j 


1 \oici ce décret : «La Convention na- 
tionale après avoir entendu le rapport du 
Comité des finances décrète : i * Les dis- 
positions de la loi du <> floréal qui accorde 
un secours de ;»oo livres à chacun des 
jeunes Irlandais du ci-devant séminaire de 
la rue du Cheval-Vert, à Paris, pour 
fournir aux frais de leur voyage, s’appliquent 
à ceux habitués du ci-devant séminaire de 
Toulouse. *r Lesîlils habitués qui h» 


trouvent en état d’arrestation par mesure 
de sûreté générale, comme étrangers, 
seront mis en liberté dans les vingt-quatre 
heures de la notification du présent décreL 
La Commission de la marine et des colonies 
prendra les mesures nécessaires pour assu- 
rer leur départ dans le plus bref délai, 
pour rirlande, leur patrie. V Le pré- 
sent décret ne sera imprimé que dans le 
Hnlhain de correspondance. « 
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REPRÉSENTANTS EN MISSION. 


MISSION DE GOHPILLEAU (DK FONTENAY ) ET DE PROJEAN 
À L’ARMÉE DES PYRENEES OCCIDENTALES. 

Convention nationale , séance dit 77 brumaire an 111-7 novembre 17 y 4 . 

La Convention nationale, après avoir entendu son Comité de salut 
public, décrète que les représentants du peuple Goupilleau (de Fon- 
tenay) et Projean ,l) se rendront, dans le plus bref délai, près l’armée 
des Pyrénées orientales, pour y exercer les mêmes pouvoirs qui sont 
donnés aux représentants du peuple envoyés près les armées. 


LE COMITÉ DE SU.I T PI BUC 

À FERAID ET NEVE! , REPRESENTANTS V L’ARMEE 1)1 HIIIN. 

Paris, 17 brumaire an 111-7 nirvembre 17 tjk. 

Le chef de la demi-brigade, citoyens collègue», vient d’adresser 
au Comité l’état des emplois vacants dans uri corps dont la nomination 
est à la disposition de la Convention . en indiquant le motif de la 
vacance de ces emplois; il annonce qu elle est l'effet de l'arrêté que 
vous avez pris pour ordonner le remplacement de tous les officiers faits 
prisonniers de guerre dans les affaires qui ont eu lieu pendant les sans- 
euloltides. Le Comité présume que vous n’avez été déterminés à cette 
mesure que par la juste vue du bien du service; cependant, comme 
il est contraire au décret du h prairial' 5 , il vous invite à le rappor- 
ter, à moins que vous n’ayez eu de puissantes raisons pour faire une 
exception à cette loi. 

C.ARNOT. 

| Areh. nat. . AF 11, « <jX. j 


!l ‘ Voir Ll, p. 967, U notice biogr«phi<|i)<‘ «te Goupilleau (de Fonlena» j cl cette «te 
Projean, LUI, p. •« 1 ft. ’’ Non» n* - Irmnmi», » celle date, aucun décret Mir rct olijct. 
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UN DES REPRÉSENTANTS AUX AMIBES DU NORD ET DE SAMBRE-ET-M8USK 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Maastricht, 17 brumaire an w-j novembre îjÿà. 

Je vous adresse, chers collègues, un déserteur autrichien quia dé- 
serté parce (ju’011 a refusé de lui accorder une place d’officier qu’il 
croyait lui être due. Le général Marescot l’a retenu auprès de lui pen- 
dant le siège de Maastricht et il lui a rendu de très grands services; 
cet homme est artilleur; il possède le dessin, les mathématiques et les 
fortifications; c’est un homme instruit, et Marescot en est fort content. 
J’ai pensé qu’il ne devait pas être confondu dans une foule de déser- 
teurs et qu’il pouvait utilement servir soit dans la marine, soit dans les 
armées de terre sur les côtes maritimes. Je lui ai fait donner, pendant 
le temps qu’il a été ici, les appointements d’adjoint au corps du génie 
de 1" classe, et il les a bien mérités; c’est à vous de décider ultérieure- 
ment de son sort. 

Salut et fraternité. (iiu.ET. 

j Muiistfiv <lr la ijutMTr: I murs du \orU et de Samhre-et- Meuse. Delà 
main de i iillet . | 


LH REPRESENTANT DANS LV LO IKK . LA IHlTE-LOlltK ET L'ARDÈCHE 
Al COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Commune d ' Innés (Sainl-Ktienne), 77 brumaire an ///- 
7 novembre 1 7 1/ 'i . (Reçu le iA novembre.) 

| sL'iiiojne (de lu Haute-Loire), chargé de l’exploitation des mines et îles 
manufactures d’armes, réitère sa demande d’envoi des instructions relatives à sa 
mission ; extrême besoin qu’il eu a.*. — Areli. nat., AF u, 189. Analyse. | 


UN DES REPRÉSENTANTS A LYON ET DANS LES DEPARTEMENTS DU RHÔNE 
ET DK LA LOIRE AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Lyon, 17 brumaire an 11 7-7 novembre 1 79/7. 

(Reçu le 1A novembre.) 

[ fftiharlier adresse l’nrrété qu’il a pris le 5 brumaire pour accorder k la com- 
mune de Lyon un nouveau secours de trois cent mille livres, afin de subvenir à 
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ses besoins et à ceux des malheureux infirmes et vieillard» < ‘ , .n — Arch. nal., 
AFn, 19 a. Analyse.] 


COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 


Séance du 18 brumaire an 111-8 novembre rj(jh. 

Présents: Cambacérès, Carnot, Pelet, Merlin (de Douai), J.-F.-B. 
Delmas, Charles Cochon, Thuriol, Richard, Cuyton, Bréard, Prieur 
(de la Marne), Fourcroy, D.-V. Ramel. L.-E. Bcfïroy, Réal, Cnmbon 
lils aîné, Jullien Dubois'*’. 

1. Le Comité de salut public et le Comité des finances réunis 
arrêtent que la Trésorerie nationale remettra au citoyen Rénovent la 
somme de douze mille livres en numéraire en échange «le pareille somme 
en assignats. 

D.-V. Ramel, Cambackri.'-. L.-K. Bemmt , II" Ruimi>, 
Camros fils ainé, Tuimor, R 1 U 1 . , Charles Cochon, 
Jillirk Dntois, Prieur (de la Marne 1 , I..-IL Ciaton. 
Mkrus (de Douai) 5 . 

2. Le Comité de salut public arrête : Le directeur du dépôt de la 
guerre fournira une carte de la France, dite de Retienne, à la Com- 
mission des travaux publics pour le service de, l'Ecole centrale des tra- 
vaux publics. 

Carnot 

3. Le Comité de salut public, considérant que l’article 1 " de soi 
arrêté du 8 vendémiaire dernier ' , sur une concession provisoire de: 
mines de plomb eide pyrites sulfureuses accordée à François < Japon 
demeurant h Cabrières, district de Nîmes, était contraire à la loi di 

En marge * *Lc tout envoyé an 
(JomiU* d<»* Hurour* publirs.^ 

af On voit qui* !<•** rommisMur^ d«s 
Finatu f^sVUumt rtamÎH , pour nhttr Mvana\ 
aux momtav* du Fornilû d«» Matai ptildir. 


^ Arrh. n«t., AF n , *!•». 
s * Atrît. rwt.» AF il» «Ht». — Au»i mtr 
fiulrê. 

Voir I. \V!I, p. i.Vi, l arr^lt* du ta 
mit*' n* ni- 
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9 S juillet 1 7 <|i (v.s.), rapporte ledit arrêté et charge la Commission 
des armes et poudres de le retirer et de ne lui donner aucune suite. 

F0CBCR0Y fl! . 

h . Le Comité de salut public , considérant que le sulfate de soude 
qu’on peut retirer des matières qu’on néglige dans les salines peut ser- 
vir à la fabrication d’autres matières dont on éprouve la disette, arrête 
que Besson , représentant du peuple envoyé dans les salines des dépar- 
tements de la Meurthe, de la Moselle, du Jura et du Mont Blanc fera 
fabriquer de suite et sans délai tout le sulfate de soude que les dépôts 
et les eaux-mères de ces salines peuvent produire, et qu’il donnera des 
ordres pour qu’on rende compte tous les dix jours au Comité de salut 
public des progrès de cette fabrication et des quantités de sulfate de 
soude déjà obtenues , afin que le Comité puisse indiquer de suite l’usage 
qu'il faut en faire. 

Foi’Rcnoï 

5 . | Arrêté pour donner des instructions aux directeurs des salines désignés 
dans l’arrêté précédent. Fomcfun. — Airh. uat., AF 11, 7p. Non mregistré. | 

O. Le Comité de salut public, vu l’état en aperçu des dépenses à 
faire pour fournir l’eau nécessaire aux maisons nationales de Meudon 
et Bellevue, que l’établissement qui existe à Meudon rend indis- 
pensable, ledit état montant à la somme de i3«5oo livres, approuvé 
par les représentants du peuple près le commissariat des épreuves 
nationales de Meudon, arrête : que la Commission des travaux pu- 
blics fera faire, dans le plus court délai, lesdites réparations, et qu’elle 
en fera acquitter le prix sur les fonds mis à sa disposition. 

L.-IL GrvTOîf”' 1 . 

7. Vu l’état des réparations urgentes à faire dans divers endroits de 
la maison nationale de Meudon, atin d’éviter des dégradations consi- 
dérables, ledit état montant à Vio*? livres, approuvé par les repré- 
sentants du peuple près le commissariat des épreuves nationales de 


<0 AitIi. nat., AF, 79. — Non emp/mhé. <>) Airli. nat., AF 11, 7y . _ \ 0H 
l>ùhr. Aivli. nttl., AF 11, ~ jVw cnr peintre. 
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Meudon , autorise les représentants du peuple à Meudon à faire faire 
les réparations dont il s’agit. Le prix en sera acquitté par la Commis* 
sion des armes et poudres à la vue d'un certificat desdits représentants 
du peuple, qui attestera que les réparations sont exécutées. 

L.-B. Gt yton ( i I 

8. Le Comité de salut public, vu la lettre du représentant du 
peuple près l’Ecole de Mars, relative à Joseph Jede, élève de cette 
école, arrête que ledit Joseph Jede se rendra de suite à Meudon. où il 
sera traité à l’instar des canonniers tirés de f Ecole de Mars, qui y sont 
actuellement, en attendant qu’il puisse être employé d’une manière 
convenable aux dispositions qu’il aurait dans l’art de guérir. Les repré- 
sentants du peuple près la maison nationale de Meudon sont invités a 
tenir la main a l’exécution du présent arrêté. 

L.- B. (ii vro\ 

9. Le Comité de salut public, sur le' rapport de la Commission 
des armes et poudres, arrête que la citoyenne \euve Dumeny, dont le 
mari a été tué lors de l’explosion de la poudrerie de Grenelle, recevra 
la somme de *î5o livres en indemnité de la perte des effets que son 
mari portait sur lui et qu’elle n’a pu recouvrer. Cette somme lui sera 
payée sur les fonds mis à la disposition de la Commission des armes 
et poudres, qui est chargée de i exécution du présent arrêté. 

KoiRcnm 

10. Le Comité de salut public, vu la lettre des représentants du 
peuple près l’Ecole de Mars, du 1 8 de ce mois contenant ‘ que le citoyen 
Jacques-Marie Forget, natif de Ouiuiper, Agé de t(i ans et demi, 
élève de cette école, a perdu ses parents et se trouve sans ressources, 
arrête que ledit Forget se rendra à Meudon, où il sera traité comme 
ses collègues canonniers qui y sont déjà, jusqu a ce qu’il [misse être 
employé à l’Ecole nationale des travaux publics, Les représentants du 

' A*rb, n#t,, AF u, »mo. - /Von en- ' Anl». nul.. AFu, n » — \m mit 

rffpntrè. /;utre. 

Arrh. nat. , AF n, a*o. Sim 4 Vue. ïwmm* (jui , 

tfutrê. ou l<* voit , du wfouo jour. 
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peuple près la maison des épreuves nationales de Meudon sont char- 
gés de l’exécution du présent arrêté. 

* L.-B. Güytoh (, 1 

11. Le Comité de salut public, vu la lettre des représentants du 
peuple près l’Ecole de Mars, contenant qu’un seul gardien ne peut 
suffire à veiller a la conservation des batiments qui y restent, autorise 
les représentants du peuple près cette Ecole à nommer un second con- 
cierge ou gardien pour veiller à la conservation de divers établisse- 
ments du camp. 11 sera responsable de toutes les dégradations occasion- 
nées par sa négligence. Il lui sera alloué un traitement de îoo livres 
par mois. Il sera logé gratuitement dans une des maisons nationales de 
cet établissement. Les représentants du peuple sont invités à mettre a 
ce poste un père de Famille, recommandable par sa probité et sa bonne 
conduite et capable de remplir ses fonctions avec vigilance. Ce gardien 
sera sous l'autorité de la Commission des travaux publics, de laquelle il 
prendra les ordres, et ses appointements lui seront pajés par elle sur 
les fonds mis a sa disposition. 

L.-B. Guyton ’ . 

1 ' 2 . Le Comité de salut public, mi la lettre des représentants du 
peuple près l’Ecole de Mars, contenant qu'il convient de faire faire, fa 
nuit . de fréquentes patrouilles de gendarmerie autour des batiments qui 
restent au camp de celte Ecole, pour empêcher qu’il n’y soit commis 
des dégradations, arrête que les brigades de gendarmerie nationale 
établies a \euilly, Passv , Colombes et Clicltv feront, la nuit, de fré- 
quentes patrouilles autour des établissements dont il s’agit. Les com- 
mandants de ces brigades rendront compte de ce service particu- 
lier à leurs supérieurs et ceux-ci a la Commission des administrations 
cri îles, police et tribunaux, qui en instruira le Comité, 

L.-B, Gm rojri 5 . 

13. Le Comité de salut public d’après l avis du Comité militaire, 
considérant que le bataillon de Nyons n’est pas composé de jeunes 

lt> Arrli. uni., AF h, 199. Non eureffùirr. * Àrcli. nat., AF n, 199. ----- Non 
enrffpnnr. v Ait. h. nat., AFn, 199. Non enregistre. 
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gens de la première réqui 8 >tion,que par conséquent, en lui appliquant 
la loi de l’incorporation , ce bataillon serait désorganisé et perdu pour 
le service, puisque la majeure partie des citoyens qui le composent 
aurait droit de retourner dans leurs foyers, arrête que le bataillon 
de Nyons ne sera point sujet à l’incorporation, et qu’il sera embrigadé. 

Cab«ot {1) . 

14. Sur le rapport de lu 7 * Commission, le Comité de salut public, 
instruit que le citoyen Roux, ci-devant inspecteur générai des charrois, 
supprimé par arrêté du 1 4 prairial (ï) , n’a reçu ses appointements des 
vingt premiers jours de ce mois, non plus que ses frais extraordi- 
naires pendant six mois de gestion, qu’il a perdu deux chevaux au 
service par des causes forcées, qu’il en a déposé un autre avec une 
voiture à Franciade, considérant que, sa réclamation pour appointe- 
ments et frais extraordinaires est légitime; qu’il est juste d'indemniser 
un citoyen sans fortune, et chargé d’une nombreuse famille, d’une 
perte presque égale aux appointements qu’il a reçus; qu’il est aussi de 
l’exacte équité de lui faire remettre son cheval et sa voiture, dont il a be- 
soin pour la culture de sa petite propriété, arrête : La 7 * Commission 
est autorisée à faire payer au citoyen Roux la somme de 3,588 liv. 
75 c., tant pour ses appoitnements de vingt jours et frais extra- 
ordinaires de six mois de gestion que pour l’indemnité de la perte de 
deux chevaux, ainsi qu’à lui faire remettre le cheval et la voiture qu'il 
a remis au dépôt de Franciade. 

Charles Cochon 4 . 

1 5. Ü’après le rapport fait par la 7 " Commission sur la situation de 
la manufacture de couperose du Becquel 1 ', sur le dépérissement dont 
elle est menacée et sur la nécessité de rendre à ce précieux établisse- 
ment toute l’activité dont il est susceptible et qu’exigent les besoins du 
commerce et des manufactures, le Comité de salut public arrête ce qui 
suit : t 8 Le citoyen Gaillard, entrepreneur propriétaire de cette manu- 
facture, est autorisé à conserver sur son établissement le nombre de 
dix chevaux affectés exclusivement au service journalier, «t qui ne 

Arcli. n»l. , AF it, Non unie- 01 An-ii. nat , AF it , «86. ,\«« r«rr- 

!!***■ t'itlrt. 

<J > Voirl. XIV, p. -K, l'arrélc n" th. IJanmtuiM’ Je Sainl-l'aut (Oiwj. 
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pourront en être détournés par aucune autre réquisition. a 0 II 
pourra conserver dans ses greniers la quantité d’avoine et de fourrages 
nécessaires à leur nourriture. — 3° Dans des moments pressés il 
pourra requérir, tant dans la commune de Saint-Paul que dans celles 
voisines, le nombre de voitures dont il aura besoin pour opérer à temps 
la rentrée des terres à lessiver et des tourbes et le transport de la 
couperose fabriquée. H sera tenu de se concerter à cet effet avec les 
autorités constituées du canton, qui veilleront à ce que l’agriculture 
n’en souffre pas. — à® Le Comité met en réquisition spéciale pour le 
travail de cette manufacture le citoyen J. -B. Derivière de la commune 
de Beauvais, et trente ouvriers qui seront indiqués et choisis parmi 
ceux habituellement occupés à ce travail. Le citoyen Derivière et ses 
trente ouvriers ne pourront être détournés, pour aucune autre réquisi- 
tion, des opérations de la manufacture. — 5" La Commission des 
transports et celle du commerce sont chargées de l’exécution du 
présent arrêté, chacune en ce qui la concerne. 

Charles Cochon (li 

10. * La <)' Commission rapporte que huit militaires détenus à Mé- 
zières, comme déserteurs des troupes françaises avant la Révolution, 
excepté un d’entre eux qui a déserté le to mai 1790 , rentrés en 
France dans les mois de thermidor et fructidor, exposent qu’ils n’ont 
déserté que pour se soustraire aux cruautés exercées sous le nom de 
discipline militaire établie en France pendant le ministère de Saint- 
Germain , el qu’il n’ont pu rentrer à l’époque fixée par l’amnistie , attendu 
qu’on les avait éloignés du territoire de la République, où ils 11 e se 
sont rapprochés que lorsque les despotes coalisés furent obligés de 
faire marcher toutes leurs forces contre la France, qu’ils profitèrent 
de ce mouvement pour rentrer dans leur patrie; qu’ils ajoutent que le 
tribunal militaire de Mézières, les ayant interrogés, leur a demandé : 
i° un certificat de leurs municipalités respectives pour constater qu’ils 
sont Français; 2 " des preuves qu’ils ne sont pas rentrés sur le terri- 
toire de la République depuis leur désertion. A cet égard ils observent 
que la plupart d’entre eux ont déjà satisfait à la première demande, 
mais que, quanta la seconde, ils sont dans l’impossibilité absolue d’y 


Arcli. nat M AF 11 , si86. — Son «nrogUtre, 
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répondre puisqu’il n’y aurait que les régiments dans lesquels ils ont 
servi en Empire qui pourraient être dans le csb de donner cette attes- 
tation. Dans cet état de choses la Commission pense qu’il suffit que 
leurs municipalités respectives attestent qu’ils ne sont pas compris sur 
la liste des émigrés et qu’il n’est point parvenu à leur connaissance 
qu’il soient rentrés sur le territoire de la République antérieurement 
à l’époque où ils annoncent y être rentrés pour qu’ils jouissent des 
bienfaits des amnisties. Elle soumet cette mesure à l’approbation du 
Comité de salut public *. — Le Comité approuve la mesure proposée 
par la q' Commission. 

Cabrot ( 1j . 


17. Le Comité de salut, public arrête : i" La Commission du com- 
merce et des approvisionnements et toutes les Commissions qui au- 
raient exercé le droit de réquisition feront parvenir, sous deux décades 
au plus tard, au Comité du salut public, pour son bureau centra) des 
renseignements, les comptes de toutes les réquisitions faites et ordon- 
nées par elles ou leurs agents dans l’intérieur de la République à 
compter du r thermidor an u jusqu’au 10 brumaire an ni. — *j" La 
Commission du commerce et des approvisionnements fera aussi parve- 
nir au même bureau, dans le même délai de deux décades, des comptes 
détaillés tant des achats faits par elle ou ses agents dans l'intérieur de 
la République que des arrivages d'objets provenant d’achats faits chez 
l'étranger et de prises maritimes, le tout ù compter dudit jour 
i n thermidor an u jusqu’au m brumaire an m. — .1“ \ partir dudit 
jour 10 brumaire, la Commission du commerce et des approvisionne- 
ments fournira au Comité, pour son bureau central des renseignements, 
des comptes décadaires : i 0 des ordres qu elle aura délivrés pour réquisi- 
tion et achats dans l’intérieur; a" des arrivages des achats chez l’étran- 
ger et des produits des prises maritimes; 3“ des ordres qu’elle aura 
donnés pour la distribution de tous les objets obtenus par l'un ou 
l’autre des moyens ci-dessns désignés. Elle fournira également des 
comptes décadaires, relatifs à l’exécution de ces ordres. — /r l^es 
Commissions qui auront des comptes à rendre, en conséquence des 
trois articles ci-dessus, se conformeront scrupuleusement aux modèles 


* l( Arch. oat., AF u, i3o. - - Le »ii« eet de la nmm de Carnot. Non ntregttiré. 
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d’état «p le Comité leur adressera et i Porta <fe (bmâ qn’B leur 
prescrira à cet rifet<‘). 

18. Syrie rapport de la CommisacHi éa eommcree et des appro- 
visionnement*. le Comité de salut public arrête: î*1^atiM les faades 
de poisson existantes actuellement dans les jMgasifl» de Stdpice, et 
coHcs qui arriveront successivement d’aprèsles ordres de la CemfB»- 
sion , pour les besoins de la commune de Paris, et des fabriquer « bvï- 
ronn antes, seront transportées , selon que les circonstances f exigeront , 
et que la Commission le jugera convenable, dans tetoaiefiers ta 
citoyens Le Pecheux et C“, pour y être parées de la manière et aux 
conditions suivantes.^ — 3° Les huiles de poisson quelconques seront 
divisées en trots classes lors de leur épuration : la première composée 
d'huile de spermaceti, la seconde cl la troisième de toutes les autres* 1 
huiles , selon leur degré d’épuration. — 3° Les citoyens Le Pecheux 
et C fc seront tenus de rendre à la Commission quatre-vingt-quinze livres 
épurées par quintal d’huile de spermaceti qui leur sera délivré. — 
4“ Les citoyens Le Pecheux et G" seront également tenus de rendre 
quatre-vingt-quinze livres épurées par quintal pour toutes les autres 
huiles de poisson; mais, sur les quatre-vingt-quinze livres, deux tiers 
seulement seront de la seconde classe, l’autre tiers sera de ta troi- 
sième. — 5* L’emploi auquel seront destinées les huiles servirtf de 
base pour les classes, de manière que t’huile dite de spermaceti , des- 
tinée pour les lampes à courant d’air, sera de la première classe, celle 
pour les réverbères et autres éclairages publics sera de la seconde, 
et celle destinée pour les tanneries et corroyerics formera la troisième. 
— 6° Les 5 p. 1 00 qui se trouvent en déficit sur chaque qnintal 
seront rendus en sucre ou résidus. — 7* L Indemnité accordée fax 
citoyens Le Pecheux et C" sera fixée invariablement, pour les huiles 
animales, à quinze livres quinze sols par quintal de 
huit livres deux sols par quintal de la seconde et six 
quintal de la troisième. — 8° Moyennant l’indemnité ci-dessu» accordée 
aux citoyens Le Pecheux et G", [ils] resteront chargés de tous tairais 
d’épuration nutritive d’usine, main-d’œuvre, transport des magasins de 
la commune ou du port de leur atelier, barillage, tonnekge et autres, 

t ,J Arcli. aat, AD i?m\ s3o. (Rtemt Jet ArrMtoMigmoim). — mrtgiuré. 
comté m •icot mue. — *?t»i. 
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àl’exception du transport des huiles raffinées dans les différentes sec- 
tions de Paris et autres lieux de la République. — g' Lef'cUoyens 
LePecheux et Ca seront aussichargifsde l’épuration des huiles végé- 
tales, et seront teMBf % wpdi» ^atre-vingt-qui«w livres épurées par 
quintal et cinq livre» de a OSfi-W résidu. Le prix dé l'épuration sera 
fixé à neuf livres dix-famt sols parqaintai. — t o" Les citoyens Jx> 
Pecheax et C* seront ledits de fournir des essais de chaque quotité 
d’huile qu’ils doivent épurer, pour mettre la Commission du commerce 
et des approvisionnements à portée de comparer les quantités des livrai- 
sons qu’ils pourront faire successivement. — tt* La Commission dit 
commerce et des approvisionnements demeure chargée de l’exécution 
dp présent arrêté. .. 

Charles Cochon 1 . 

19. r La Commission [du commerce et des approvisionnements |, con • 
sidérant que l’Agence des subsistances générales n’est pas composée du 
nombre de membres fixé par son organisation , que ce nombre . qu'on a 
ptt juger inutile au moment de la récolte, devient indispensable dans 
ce moment oh les travaux exigent une application et des veilles aux- 
quelles succomberaient bientôt, s’ils n’étaient secondés, les agents 
actuels, dont quelques-uns même sont par la maladie hors d’état de 
travailler en ce moment; sur les témoignages rendus au zèle et à la 
capacité du citoyen Sergent, ci-devant procureur-général-syndic du 
département de la Haute-Marne , le nomme l’un des agents des subsis- 
tances générales ; arrête que le présent sera soumis k l'approbation du 
Comité dô salut public. Pour expédition, les commissaires : Joukn- 
üEiixT, J. PiCQiirr, Lksccili.ier. s — Vu et approuvé par le Comité 
de salut public, le i 8 brumaire an ut" de la République française une 
et indivisible. 

* Charie» Cochon s . 

,-iO. e Projet d'nirété. — Le (Comité de salut public , informé par la 
7* Commission des difficultés qui arrêtent le transport des savons des- 
tinés à l’approvisionnement de Paris, qui sont depuis longtemps emma- 
gasiné» h Chalon-sur-Saône, et désirant pourvoir nu prompt transport 

**' Alth. wt.. AF il, 6g. -- Am iwt- Arrli, nat., AF u, 6g. - Am mit- 
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de cette denrée, dont la commune de Paris a un absolu besoin, arrête 
que l’Agence nationale des messageries est autorisée à traiter, par 
elle ou ses préposés, de gré à gré, avec tous conducteurs, voituriers et 
routiers pour le transport à Auxerre des savons qui sont à Chalon-sur- 
Saône, soit dans ses magasins, soit dans ceux du citoyen Bureau, sous- 
fermier de la Saône; la 7" Commission veillera à ce que le transport 
d’Auxerre h Paris soiteflectué pareau dans leplusbref délai; arrête égale- 
ment que la 7 e Commission fera rembourser au citoyen Bureau le prix 
du transport de ces savons depuis Marseille jusqu a Chalon, et ce sur le 
vu des lettres de voiture et d’apres les poids qui y seront portés. La 

Commission rendra compte au Comité de 1 exécution du présent 
arrêté, v — Approuvé, le 18 brumaire an uf. 

Pjukur (de la Marne ) (1 L 

21. [ Arrêté nommant le citoyen Miot aux fondions de commissaire des rela- 
tions extérieures. — Papiers de Barthélémy , publies par J. kaulek, t. IV, p. 4 19 . 
— Non enregistré. ] 

± 2 . | Le Comité arrête la lormation d un bureau ff charge de rédiger un extrait 
analytique et un précis historique propres a indiquer les hases des intérêts poli- 
tiques et commerciaux qui ont existé jusqu a ce jour entre la nation française et 
les autres peuples de lunivers.- — Le Département des affaires étrangères fondant 
la Bérolution , par Frédéric Masson, p. 009 . Wi euivgi&tn J 

2îl à 2f> [ Arrêtés autorisant diverses exportations. Charles Cochon. — Àrch. 
nal. , AF u, 7 G. Non enregistré . j 

20 et 27. | Les chefs de bataillon du génie Chasseloup et La Castine sont 
promus au grade de chef de brigade. Carnot. -- Arch. nat., \Fn, * 2 o.'b De la 
main de Carnot. Non enregistré .] 

28. (Lambert, adjoint provisoire aux olliciers du génie, est confirmé dans ce 
emploi. Carnot. — Arcli. nat., AFu, ‘>o‘h De ta main de Carnot. Non enre- 
gistré. | 

29 A 34 . | Moiilfort, Marescot, Vallogm\ Klein, Detroves et Le Blanc, capi- 
taines du génie, sont promus au grade de chef de bataillon. Carnot. — Arcli. 
nal, AF u, « 0 IL De la main de Carnot. Non enregistré .J 

35 . [Boisselier, adjoiut aux olliciers du génie, est admis dans cette arme en 
qualité de lieutenant de la seconde classe. Carnot. — Arcli. mit., AF u, * 200 . De 
la main de Carnot . Non enregistré.] 


W Arch. nal., AF 11, (>b. — Non enregistre. 
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36 . [Quennat, adjoint provisoire aux officiers du génie, est confirmé dans ce- 
emploi. Signé : J.-F.-B. Dklmas, Carnot, Fodrcrov, Mkrun (de Douai), Causa- 
cfeh, L-B. Giyton, Richard. — Arch. uat., ÀFu, uao. Non enregistré. Copie. ] 

37 . [La démission de Robert , commissaire-ordonnateur k l'armée de Sambre-et- 
Meuse, est acceptée. Charles Cochon. — Arch. nat., AF n, Sog. Von enregistré. ] 

38 . [Le lieutenant de gendarmerie Desaudrieux est autorisé à passer son congé 
h Mézières. Carnot. — Arch. nat., AFn, 809. Non enregistré.] 

39 . [La destitution prononcée contre Laroche, commandant du 5 # bataillon 
du Gers, est levée, sans réintégration. Carnot. — Arch. nat., AF n, 309. Non 
enregistré. ] 

AO. [Le général de brigade .Maresoot est promu au grade de général de divi- 
sion. Carnot. — Arch. nat., AF u, 3 0 (j . De In main de Carnot. Mon enregistre, j 

Ai. [Le général de brigade Ihdiesme est promu au grade de général de divi- 
sion. (Carnot. — Arch. nat., AF 11, 3 oq. lk la main de Carnot. Mm tnregtshr. J 

A 2 . (Sarazin, adjoint aux ofliciers du génie, est nommé adjudant général chef 
de bataillon à l'armée de Sauihre*ct-Meuse. Carnot. — Anrh. nat., AF h, 809. 
De la main de Carnot. Mon enregistré, j 

A 3 . (Congé à un volontaire. Carnot. — Arrh. nat., AF11, 809. Mon curr- 
gistré. j 

AA. I Réquisition de neuf ouvriers de la poudrerie et radinerie de Nanry, [mur 
y continuer leur travail. Fourcroy. — Arch. nat., AF n, 809. Von enregistré. ] 

45 . j Le général de hrigai le Peyre, détenu à Caen, sera sur-le-champ mi» en 
liberté sans réintégration, Hichabd. — Vrch. nat,, AF 11, 3 og, Mm enregistré^ 

46 . Ordre au citoyen Jean-Cyprien tîensolen , contremaître voilier, <le m rendre 
au Port-de-la-Montag«e i ci-devant Toulon — Arrh, uat., VF* 11, 189. Vo« ru- 
registre. | 

AT. [Pierre Janre sera admis comme aspirant de la marine, quoique la mala- 
die boit emjuVhé de subir l'examen. Arch. nat., AF* u, 189, Mon enregistre.] 

AH. districts de Blois, Vendôme, Romorantin, Mondoubleau, Saint Ai- 
gnau, Mers sont ajoutés à mu qui par l arrété du 17 thermidor * wml affectés à 
l'arrondissement du port de Bre#l pour recevoir des prisonnier* de guerre mari- 
time. — Arch, mit.. AF* 11 i 3 y. Sw emegistré. j 


11 jt«\un* |*an , .« dat*\ d arrêté ubjet. 
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DECRET RELATIF À UNE MISSION SECRÈTE. 

Convention nationale, 

séance du 18 brumaire an ni -8 novembre îygi. 

lîn membre (1) , au nom du Comité de salut public, propose le dé- 
cret suivant qui est adopté : 

La Convention nationale , sur la demande de son Comité de salut 
public, l’autorise à envoyer en mission, pour une opération secrète, 
deux représentants à son choix. Ils pourront être pris même parmi 
ceux qui sont de retour de missions depuis moins de trois mois. 


LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC 

AUX REPRÉSENTANTS AUX ARMEES DU NORD ET DE SAMBRE-ET-MEUSE. 

Paiis, 18 brumaire an in -8 novembre vjÿà. 

Il parait, citoyens collègues, qu’il a été formé dans les pays conquis 
plusieurs Comités révolutionnaires et que ces Comités font faire un 
grand nombre d’arrestations. Nous pensons que cette mesure peut en- 
traîner les plus grands inconvénients, et que vous ne pouvez trop vous 
hAter de détruire ces Comités. Ne perdez jamais de vue que c’est par 
un gouvernement fondé sur les principes sacrés de la justice que nous 
devons faire aimer la République. 11 faut que les étrangers que nos 


( } C’était Richard. D’après le Jourmlde » 
Débats et des Décrets (p. 688), il s’exprima 
ainsi : <tLc Comité de salut public est 
occupé en ce moment d’une opération im- 
portante, sur laquelle le salut public lui 
commande de garderie secret. Il a besoin 
ici d’un grand témoignage de confiance 
de la Convention. 11 est important, indis- 
pensable, qu’il envoie deux représentants 
pour cette opération. Il demande que vous 
l’autorisiex à les envoyer, et même à les 


désigner particulièrement.» — 11 s’agis- 
sait d'une expédition en Corse, décidée 
par le Comité de salut public le i 5 bru- 
maire an su. Voir t XVII, p, 800, l’ar- 
rêté n° 1, et, plus loin, les arrêtés du 
19 brumaire an m, i 5 et 16 et la 
lettre du Comité aux représentants à l’ar- 
mée d’Italie, en date du a a brumaire 
an 111. Les deux représentants désignés 
pour cette expédition furent Jèanbon Saint- 
André et Salireti. 
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armes nous ont soumis n’éprouvent pas de votre part des traitements 
dont la rigueur, bien loin de nous être utile, ne produirait d’autre 
effet que de nous aliéner toutes les affections, touB les sentiments. La 
surveillance des autorités civiles et militaires suffit à ce qu’exige la 
sûreté du gouvernement : aller au delà c’est mettre la sûreté des indi- 
vidus aux prises avec toutes les passions. Nous devons inspirer aux 
Belges l’amour de la République, mais gardons-nous d’user à leur 
égard de mesures coercitives : elles ne pourraient noua conduire qu’à 
un but diamétralement opposé. 

Richard. 

[ Arch. naL, AF 11 , 38 . — Delà «mm de Richard, | 


LK COMITÉ DE SALUT PUBLIC AUX MÛMES. 

Ports, 18 brumaire an 111-8 nomnbie rjç/i. 

Citoyens collègues, 

Nous vous adressons un irit au peuple batave dont la distribution 
et l’affiche dans la Hollande peuvent produire de grands effets. Vous 
devinerez aisément le motif qui nous a portés à lui donner cotte forme. 
Nous ne pouvons trop vous recommander de prendre toutes les me- 
sures nécessaires pour que cette pièce acquière promptement en 
Hollande la plus grande publicité. Nous en adressons aussi des 
exemplaires à nos collègues près l'armée du Nord, pour qu'ils la 
fassent également pénétrer dans la partie non conquise de la Hollande, 
dont ils sont le plus à portée. 

Salut et fraternité. 

Mehlis (de Douai), Charles Cochox , L-B. Cuvtox, 
Peut, Fourcroi , Cambacérès, J.-F.-B. Delmas, 
Richard, Prieur (de la Marne). 

( Ministère de la game; Arma du Word cl de Sambrr-rhMam. — Dr la 
main de Mérita (de Douai ). ] 


1,1 ( Vit4* pitV.' nitntjiic. 
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us comité oi «ÀfcY mj sue ;,; 

À GILLET, RKPBjéSJSNTANT AUX ABKBK8 0(1 HOfi» «T 01 SAMBÏtB-BT-llEUS*, 

Pm'is, ift hrtmaire an ni -8 



Aucune nouvelle, cher collègue, n’a été attendue avec uï 
égale h celle de la prise de Maastricht, aucune ne pouvait produire uj$f 
joie plus vive et pins universelle. Cette place nous rend irrévocable- 
ment maîtres de krlfeûse , et , étant à la Belgique toute idée de retour à 
ses anciens dominateurs, doit rallier tous les esprits à la République 
française. Nous t’invitons, cher collègue, à donner les ordres les plus 
prompts pour que Maastricht soit remise dans l’état de défense le plus 
respectable, ainsi que Venloo; il faut aussi tâcher d’approvisionner 
ces deux places, soit eu subsistances, soit en munition*. de guerre, de 
manière à faire perdre aux ennemis toiffospoir dVMBtrer. 

Nous ne doutons pas que Nimègue et Grave ne Soient bientôt au 
pouvoir de l’armée du Nord* et alors rien ne pourra l’empêcher de 
pénétrer en Hollande, pendant que l’armée de Sambre-et-Meuse gar- 
dera les bords du Rhin. Mais une chose bien essentielle est d’étendre 
la droite de manière que l’ennemi ne puisse se glisser entre les deux 
armées de la Moselle et de Sambre-el-Meuse ; c’est sur quoi il faut in- 
dispensablement que les représentants du peuple près les deux armées 
s’entendent. , -, 

L’armée de la Moselle vient de s’emparer de la petite, mai», très 
intéressante place de jdhctnféls, de manière qu’il ne nous reste plus que 
Mayence à prendre et la tête de pont dé Manheim pour être entière- 
ment maîtres du pays jusqu’au bord du Rhin. Nous ne parlons pâti^de 
Luxembourg, qui, 'd’après les dispositions que vous avez prises de con- 
cert, doit être maintenant entièrement cerné. *<*. 'T/ 

Nous avons fait, cher "collègue, toutesles promotions^ que lu sslss 
a proposées en faveur # des braves ofliciers qui ont secondé ton zèle infa- 
tigable et celui du brille général Jourdan. Nous t’envoyons les arrêtés 
pris à ce sujet, en te priant de les remettre respectivement aux officiers 
qu’ils concernent; nous y avons joint dAsaffétés qui accordent des 
congés à plusieurs d’entre eux; nous croyons «S congés bien «mérités, si 
cependant ils entraînaient des inconvénients sensibles, tu voudrais bien 
les retenir. , 
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/v'ÎI^bis avons reçu du chef de voire état-major les cartes, mémoires et 
iiftaie du siège de Maéstricht qu’il noos a adressés. Nous sommes 
très satisfaits de l’exactitude dç cet état-major. 

Nous te prions aussi, cher collègue, £*ssurerde ia satisfaction du 
Comité pour leurs services les ingénieurs GoÉoté et Codard , tous deux 
excellente sujets, et qui seront avancés A la première occasion. 

Salut et fraternité, 

J.-F.-B. Diluas, Cabkot, Cambacérès, Fourorov, 
Merlu (de Douai), Richard. 

[MiniaÔre de b guerre; Amin du Nord H de Smbre-ti-Mum.] 


LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC 

À BOURSOTTB , REPRÉSENTAIT À L'ARMEE DE LA MOSELLE. 

Paris, 18 brumaire an iu-8 novembre vj^k. 

Nous aVons fait part, cher collègue, à ia Convention nationale de 
l’agréable nouvelle de la prise de Rheinfels; elle a été fort applaudie, 
et la Convention a rendu justice à l’armée de la Moselle en déclarant 
qu’elle ne cesse de bien mériter de ht patrie U) . 

Lorsque nous apprîmes la prise de Cobien te, ce fut par un courrier 
de l’armée de Sambre-et-Meuse , et nous ignorions la part qu’avait eue 
à l’expédition l’armée de la Moselle. Par le rapport d’aujourd’hui nous 
sommes revenus sur ce point, et la Convention nationale a été instruite 
que les deux années avaient concouru à la conquête de Cobiente. 

Nous avons vu avec peine que la garnison de Luxembourg avait pu 
exécuter de grandes sorties jusqu’à Montmédy; il est à craindre qu’elle 
n’ait rassemUé*qudques subsistances, ce qui regarderait la reddition 
de cette forteresse; nous avons lieu de croire quelle est maintenue par- 
faitement cernée. 

Quoique nous nous attendions à la prise de Mayence, nous ne nous 
dissimulons pas tes grandes difficultés de cette expédition. Quant à ht 


CW ce jour même, 18 brumaire an m. «jue la Convention avait rendu «t décret, 
■or ta mettes de Richard. 
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tête de pont de Manheim, nous ne doutons pas quelle ne soit bientôt 
au pouvoir de l’armée du Rhin. 

Salut et fraternité, ' Carnot. 

[Ministre de la guerre; Armée* du Rhin etde hMméb, *— De femam de 

Garmt.} 

LE COMITE DE SALUT PUBLIC 

À GENISSIBU , HEPRÉSENTABT DANS L’ORNE BT LA SARTBE. 

Paris, 18 brumaire an m- 8 novembre ijgà. 

Citoyen collègue. 

Nous avons pris en considération les observations que tu nous fais 
passer sur les nombreuses demandes en exemption et en suspension 
de départ qui te sont adressées par les parents de jeunes gens de la 
première réquisition dans les départements où tu es délégué. 

Nous avons pensé que si , d’un côté, la loi était indépendante des 
localités et ne pouvait admettre d’exception parce que toute exception 
est dérogatoire et injurieuse à nos principes , de l’antre, l’intérêt de la 
patrie, la première des lois, pouvait dans certaines circonstances auto- 
riser, commander même des modifications et des ménagements que 
futilité publique justifie lorsque l’égalité les réprouve. 

Une exemption de départ formelle et définitive serait une infraction 
évidente de la loi et d’un trop dangereux exemple. 

Une suspension pour un espace déterminé, quand des motifs d’uti- 
lité générale la réclament, nous parait pouvoir se concilier avec la 
sévérité de la loi. 

Mais tu sentiras comme nous, citoyen collègue, que ces sortes de 
permissions ne doivent être accordées qu’avec beaucoup de réserve, 
que les citoyens employés à des travaux utiles y ont seuls des droits. 

Le . Comité t’autorise donc à accorder des suspensions de départ 
avec la précaution de fixer le délai au r pluviôse, quand d’aiUeura ü 
te paraîtra que les bras ou l’industrie des citoyens qui se présenteront 
pour en obtenir peuvent servir avantageusement la Républiquedans 
ces départements. 

Charles Cochon. 


[Ardu nat., AFu, 3 og.] 
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■* Ut COMITÉ DK SALUT PUBLIC 

‘ X FOCSSKDOIRK , ÉfWuSsRJITANT DANS LE BAUf-VUUN RT LE BAS-RHIN , 

> X STRASBOURG. 

Parts, t8 brumaire an 111-8 novembre sygâ. 

Le Comité, citoyen collègue, a pris lecture de ton arrêté du 3 de ce 
mois, relatif à l’organisation d’un bureau de surveillance des frontières, 
établi à Bourg-Libre W. Nous ne pouvons qu’applaudir aux vues qui en 
ont dicté les dispositions. Au surplus nous t’observons que les me- 
sures contenues dans cet arrêté sont de ta compétence et n’ont pas 
besoin pour être mises à exécution d’une approbation expresse de notre 
part. 

[Areh. mat., AF n, 38.] 

LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC AU MEME. 

Paris, 18 brumaire an iu-8 novembre tyyi. 

Le Comité, citoyen collègue , a reçu ta lettre du p do ce mois -' avec 
ton arrêté du vendémiaire , concernant deux professeurs allemands 
persécutés dans leur patrie pour la cause de la liberté. 

Ces deux pièces sont envoyées à la section de la guerre formée dans 
son sein, qui est chargée d’en faire un premier examen; après quoi le 
Comité s’en occupera, et il s'empressera dp te faire connaître le résultat 
de son travail sur cet objet. 

[Arch. nat, AF n, 38.] 

LE COMITE DE SALUT PUBLIC 

À TOUCHEE (DL CHEb), SEV8STRE ET PELLETIBB, 
REPRESENTANTS DANS LE DOUES, LE JUHA, LE MONT-BLANC , U MOSELLE, 
LE HAUT-RHIN ET LE BAS-RHIN , À BESANÇON. 

Pari», 18 brumaire an m-8 novembre ijÿû. 

’v 

Nous avons reçu, citoyens collègues, votre lettre du 8 brumaire üi , con- 
tenant diverses observations sur la situation politique des départements 

W Saml-Loui* (Haut-tUiin). — Cettr l<-Urr non» manque. <*) Voir t. XVII, 
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que vous parcourez; nous en avons fait le renvoi au Comité de sèreté 
générale, spécialement chargé, d’après la loi du 7 fructidor qui déter- 
mine les attributions des divers Comités , de tous les objets relatifs à la 
police générale de la République. 

[Arch. nal., AF 11, 38.] 

LES REPRESENTANTS AUX ARMEES DU NORD ET DE SAMBRE-ET-MEU8E 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Nimèguc, 18 brumaire an 111-8 novembre 96. 

Nous vous annonçons, citoyens collègues, la prise de Nimègue; 
nous n’avons pas besoin de vous en démontrer l’importance. Nous y 
avons pris trois bataillons formant à peu près douze cents hommes, 
quatre-vingts bouches à feu, presque toutes en bronze. Nous n’avons 
pas encore les détails des poudres, munitions et autres objets, ni des 
vivres qui peuvent s’y trouver; les officiers de chaque arme procèdent 
en ce moment à l’inventaire des objets qui les concernent. 

La reddition de cette place parait due aux dispositions savantes qui 
ont été faites par le général Moreau et à la prise du fort de Schenck; 
tous les moyens avaient été rassemblés pour faire au-dessus de ce fort 
un passage sur le Vaal; les ennemis se sont cm tournés, n’ont pas 
voulu tenter le sort d’une bataille. 

Les Anglais ont donné une marque de leur déloyauté ordinaire; ils 
ont fait les premiers la retraite, et, quand ils ont eu passé le Vaal, ils 
ont tiré sur les Hollandais, détruit entièrement le port, de sorte que 
ceux-ci ont été obligés de se rendre prisonniers ; ils ont déposé les 
armes sous les glacis et vont en France prisonniers de guerre. Voilà 
donc le fameux duc d’York, qui fuit de loin devant ces Français qu’il 
méprisait tant, et qui parait avoir autant de loyauté vis-à-vis des 
alliés de sa nation que de bravoure vis-à-vis de ses ennemis. 

Les Français ont montré leur intrépidité ordinaire; une sortie de 
cinq raille hommes ennemis a été repoussée par une simple garde de 
la tranchée et par un bataillon que commandait le général de brigade 
Jardon. Nos troupes ont fondu avec une telle impétuosité sur l’ennemi 
que quatre cents sont restés sur la place, la sortie entière repoussée 
jusqu’au chemin couvert; nous n’avons eu, dans notre retraite, que 
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cinquante hommes tant tués que blessés par le canon de la place. 
Les canonniers ont tiré avec leur adresse ordinaire. Deux batteries de 
six pièces en tout ont rompu deux fois le pont de bateaux du Vaal, 
malpré le feu croisé des batteries ennemies, qui étaient composées de 
plus de quarante pièces de canon. 

On assure que Clerfayt est arrivé à Arnheim avec un corps de 
troupes pour soutenir le siège de Nimègue. Il arrive un peu tard, mais 
il fera bien de soutenir le duc d'York, qui nous paraît un peu faible, du 
moins en résolution. 

Salut et fraternité, Lacombk (du Tarn), Bkiaegarde. 

(Ministère de ta guerre ; Armées du Nord et de Swnbre-et-Mtuxf . ] 


IN DBS REPRÉSENTANTS AUX ARMÉES DU NORD ET DB SAMBRE-ET-RKI SK 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Mimètfue, iN brumaire an ui-H novembre \ 


Quoique par ma lettre du 1 de ce mois 1 ', citoyens collègues, je 
vous aie donné les raisons qui doivent détourner dans cette saison de la 
conquête militaire de la Hollande, je n’en ai pas moins pris les dispo- 
sitions conformes à vos projets et la prise du fort de Schenck paraît 
avoir déterminé les ennemis à l'évacuation de Nimègue. Vous en trou- 
verez les détails dans la lettre que nous vous écrivons collectivement 
avec mon collègue Bellegarde. Celui-ci est à ce moment à Bois-le-lluc 
un peu incommodé; je lui envoie à signer la lettre ollicielle. 

Ce matin, j’étais présent sur les glacis de la ville lorsque les enne- 
mis ont posé bas les armes, et j'ai fait tirer quelques obus aux Anglais 
de l’autre côté du Vaal , que la ville de Nimègue domine avec beaucoup 
davantage. Les Hollandais paraissent furieux de la trahison des An- 
glais, et il serait possible que la politique, au moyen de celte zizanie, 
ajoutât aux succès de nos armes; je vous engage à vous en occuper 
beaucoup. 

Le général .Moreau fait en ce moment rassembler les bateaux qui 
nous sont nécessaires pour passer le Vaal, et j’ai écrit à notre collègue 


fl Ou>> lettre mue manqua. 
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Gillet de nous envoyer de Maastricht tous ies pontons dont il pourrait 
disposer. Depuis deux ou trois jours le temps est beau; il est vrai- 
semblable qu’il ne durera pas, et il faut en profiter. Je voub invite à 
peser dans votre sagesse les raisons que j’expose dans ma dernière 
lettre. Gela n’empêche pas qu’il ne faille profiler de la fortune tant 
qu’elle sourira; mais la saison est avancée, les obstacles si multipliés 
qu’il faut maintenant que la politique joue le premier rôle et emploie 
ses armes morales qui, dans la situation actuelle, doivent plus nous 
servir que les armes physiques. Je travaille avec activité dans ce genre, 
et dans peu peut-être je serai assez heureux pour vous indiquer des 
moyens propres à augmenter les données que vous pouvez avoir. 

Salut et fraternité . 

J. -P. Lacombi (du Tarn). 

[ Ministère de la guerre; Armées du Nord et de Sambre-et- Meuse.] 


UN DES REPRÉSENTANTS U1\ ARMEES DE NORD ET DE SAMBRE-KT-MEUSK 
AU COMITÉ DE SAUT PUBLIC. 

Im tfumiin fjénéral à Maastricht, 18 brumaire an 111- 
8 novembre vj ylt. 

Je vous envoie, chers collègues, par un aide de camp du général 
Kléber, 30 drapeaux hollandais et autrichiens; 3 i appartenant à la 
garnison de Maestricht; \ ont été pris à la bataille de l’Ourthe et un 
à Mous avec deux pièces de canon de 1 7 . par la 1 a 3 c demi-brigade 
d’infanterie et la 3a' division de gendarmerie, le i3 messidor der- 
nier; il en reste un trente-septième, qui fait partie de ceux pris à la 
bataille de l’Ourthe, que je vous enverrai lorsque le chef de l’état-major 
de l’armée me l’aura remis. 

Nous avons trouvé à Maestricht : 1 " 35a bouches à feu parmi les- 
quelles il y en a 3oa de bronze, presque toutes de gros calibre. Cette 
formidable artillerie ne provient pas toute de la place; les Autrichiens 
avaient fait de Maestricht une place d’armes, et ils y avaient laissé le 
reste de leur artillerie de siège; voilà pourquoi nous n’avions pu, à 
notre grand étonnement, mettre la main dessus en les poursuivant de 
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la Meuse au Rhin; a" 38o milliers de poudre, non compris ce <jui est 
employé à l’arsenal et dans les mines; 3° i,4oo fusils, outre ceux de 
la garnison. 

Les magasins de vivres ont été très endommagés pendant le siège; 
trois ont été brûlés. Cependant il s’est encore trouvé des ressources 
assez considérables dans la place. Voici l’étal de celles qu’on a pu 
recueillir jusqu’ici, car les assiégés avaient établi des dépôts dans tous 
les quartiers de la ville, crainte d’incendie, et on en découvre tous 
les jours. 

Salut et fraternité, Crut. 

P.-S . — La fameuse tête de crocodile est trouvée; c’est dans son 
genre l’un des plus beaux morceaux d’histoire naturelle qui existe. 

| Ministère de la guerre; Armée* du Nord et de Sainbn'-et-Memr. j 


LIS REPRESENTANTS DANS LE MORBIHAN AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Vannes, 18 brumaire an ni -8 novembre îjyû. 

Les dangers, citoyens collègues, croissent chaque jour dan-, le 
département du Morbihan. Le mal demande un prompt remède. Nous 
vous dirons la vérité, et nous vous la dirons, quelque pénible que 
soit ce devoir à remplir. 

On peut se dissimuler que l’étranger emploie tous les moyens pos- 
sibles pour soulever la n-devant Bretagne, en commençant par les 
départements qui offrent le plus de facilités pour l’exécution de cet 
infâme projet. Le président et l'accusateur publi» du tribunal crimi- 
nel du département du Morbihan nous ont communiqué des déclara- 
tions faites par un prêtre réfractaire condamné, prêt à subir son juge- 
ment à Lorient. Les déclarations jettent un grand jour sur les trames 
et les espérances de nos perfides ennemis, ils veulent pervertir peu à 
peu l’esprit de toutes les campagnes, v exterminer les patriotes, jeter 
par des assassinats la terreur sur les grands chemins, intercepter les 
convois et les correspondances, et s’emparer ensuite, à l'aide de quelque 
insurrection générale, d’un point important sur nos côtes, d’où ils 
puissent appeler les Anglais. Divers papiers trouvés sur des brigands et 
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d’autres renseignements particuliers vienneot à i’appei des asaertioos 

1 A a » ,\ Mt k **' • ,A * à - o't- . .... 


qui nous sont journellement rendus nous annoneetttqae des voyageurs, 
des patriotes des campagnes ou des militaires expédiés en ordopnanee 
ont été fusillés; des convois de pain sont pillés malgré d’asséé fortes 
escortes; les voitures de fourrages incendiées. Les patriotes del cai»- 
pagnes viennent chercher sûreté dans les grandes communes. On a vu 
cent brigands d’un côté, trois cents d’un autre, lis sont éparpillés , sont- 
breux, et on les trouve sur toutes les routes. Avant-hier, i’adjudantr 
général Roget, qui commande à Vannes, a été attaqué en revena&t 
d’Auray, quoiqu’il fût accompagné de douae dragons bien armés. Le 
maréchal des logis de ce détachement a été grièvement blessé, et son 
cheval a été tué. Des écrits circulent dans les campagnes et com- 
mandent, sous peine de mort, la désobéissance aux lois de la Répu- 
blique. Les chefs de sédition sont connus. L’Angleterre les solde et 
les arme. 

Ne nous abusons pas, citoyens collègues! Les germes de la guerre 
civile sont partout dans ces malheureuses contrées. La Vendée a 
commencé de la même manière. Il ne faut qu’une étinceUe pour faire 
éclater l'incendie. 

Nous vous envoyons deux exemplaires d’un arrêté que nous avons 
cru devoir prendre pour déjouer les manœuvres des rebelles (1) . Nous 
nous occupons encore de diverses autres mesures de sûreté générale. 
Nous avons demandé dans chaque district des renseignements exacts 
sur la quantité d’hommes et d’armes disponibles. Nous n’épargnons 
rien pour exciter le zèle des autorités constituées, des sociétés popu- 
laires et de tous les amis de la Révolution. 

Mais dans des pays gangrenés de fanatisme, de royalisme et d’aris- 


Gît arrêté, en date du 1 7 brumaire, 
ordonne que dans toutes les communes du 
département du Morbihan la liste des ha- 
bitants de chaque maison soit dressée et 
; affichée dans un endroit apparent de l'in* 
têrieur de leur maison; imposant une 
amende de dix mille livres sur toute com- 
mune qui 11e poursuivra pas les assassins/ 
et rendant tous les habitants solidairement 
responsables du paiement de cette amende. 
Tout individu entraîné par les rebelles qui 


dénoncera les rassemblements et les cliefc 
obtiendra son pardon; gratification de 
mille écus a qui découvrir» et fera prendre 
des brigands; cinq cents livres pour chaque 
prêtre réfractaire, et cent livres pour 
chaque déserteur; les parents dès patriotes 
massacrés seront considérés comme ceux 
«lès défenseurs de la patrie* Cet arrêté 
sera traduit en breton et affiché dans 
toutes les communes du département du 
Morbihan. 
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locratie, dans dm départageais vois»» des Anglais et de la Vendée, 
des écrits, des parafes ne suffisent pas : H faut nécessairement des 
troupes. On ne persuadepas les étais de la rébellion, et ceux-là seuls 

uns cesse les briganda* et ne pas leur laisser le temps de mdrir leurs 
projets. Nous manquons de soldats, nous manquons de généraux. L’ad- 
judant-général Rogut, qui fait ici fondions de général, est seul dans le 
Morbihan. 11 développe des connaissances et le plus grand sèfe; mais, 
quelque laborieux qu’il soit, il ne suffit pas à ses occupations. Nous 
avons pris le parti de demander un bataillon à Beile-Isle, si la saison 
permet au général Bouerel, qui y commande, de disposer de ce batail- 
lon sans inconvénient. 

Fixe* votre attention sur le Morbihan, citoyens collègues; lixez- 
la sur les départements de la ci-devant Bretagne. Où en serions-nous . 
si les communications avec les chefs-lieux de la marine de la Répu- 
blique étaient coupées par les brigands? Comptez sur notre dévoue- 
ment, mais secondez notre zèle. 

Salut et fraternité, Levais, Boinxr. 

[Arch. aat., AF 11, i«5.| 

US lies ItEVHÉSESTASTS À BBBST ST À UHUCVT 
AU COMITÉ DE 8ALUT MBLIC. 

Brett, t8 brumaire an ut -8 nmvmbre tjÿà- 
(Reçu le «5 novembre.) 

Nous vous luisons passer, citoyens collègues, un nouvel arrête 11 
que nous avons été obligés de prendre relativement au détachement des 
{fardes de la chiourme du bagne du pmi de Brest, parce que quelques 
malveillants ont cherché à jeter de la défaveur sur ce service, et que 
d’ailleurs il était de la justice d’accorder h ces gardes tous les adoucis- 
sements propres à le leur faire aimer; en sorte qu’au moyen de ces' 
dispositions nous avons lieu d’espérer que cette partie de h sérelé 

!l; fet *rr-té, mj dite du mémr jour. hKqnet H» rnsrad »•« nÜM b »bw, 
jjotlc que tagurdrt dp U rb fourmi- «émut b* info-oùte* de ««Mil»» rt le W» fcwr 
bitellé» en uniforme »>n fmi# de l« Rujmi. «emnl fourni» |«r kl mgsm féodrsl. 
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publique sera enfin sur un pied qui procurera un service actif et efii- 
cacp. # 

Salut et fraternité, Amable Faure. 

[Ministère de la marine, lifi' (> i .] 


UN DBS REPRESENTANTS À L’ARMEE DB L’OUEST 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Angers, îH brumaire an w-8 novembre tygâ. 

| lîézard transmet deux exemplaires ''V'des instructions concertées avec le com- 
mandant en chef de la station pour le service de nuit des chaloupes canonnières 
stationnées sur la Loire depuis les ports libres jusqu’à Nantes. -An moyen de ce 
que vous avez partagé la surveillance de la Loire entre mon collègue Ruelle et 
moi , nous avons cru devoir le revêtir tous les deux de notre approbation». — Arch. 
nat. , Abu, 071.] 


I \ UES REPRÉSENTANTS \ L’ARMÉE DES PYRÉNÉES-ORIENTALES 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Montpellier, 18 brumaire an m-8 novembre vjgh. 

(iliaque jour les inconvénients du défaut de fournitures d’étape pour 
les militaires qui marchent également se font vivement sentir. Ce sont, 
pour l’ordinaire, des volontaires qui reviennent des hôpitaux pour re- 
joindre l’armée, qui, avec les six sols par lieue que la loi leur accorde, 
ne trouvent nulle part les moyens de subsister. Le vide de pain se fait 
surtout sentir, et l’habitant de la commune où l’étape était ordinaire- 
ment fournie, n’en ayant pas même suffisamment pour la consomma- 
tion, ne peut pas en vendre et s’y refuse; de manière qu’il arrive souvent 
que les militaires, avec leurs trente sous, meurent de faim. D’ailleurs, 
pour les convalescents, vous sentez combien il serait précieux qu'ils 
puissent trouver les moyens d’avoir un bouillon et des subsistances qui 
restaurent leurs forces. 'Mon collègue m’a dit vous avoir déjà écrit à ce 
sujet et vous avoir présenté les inconvénients qui résultent de l’exécu- 


j W Cos exemplaires manquent. 


comité m siwt public. xvm. 
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lion de celte loi. Je ne vous en entretiens aujourd’hui que parce que 
nous sommes harcelés chaque jour, non seulement par les volontaires , 
mais encore par les communes 011 ils font leur halte. Si vous pensez, 
comme nous, que cet objet doive être pris en considération , veuillez 
vous en occuper le plus têt possible. 

Sifpié : Vidal. 

{ Arrli. du départ, des Pyrénées-Orieutale». L. registre 1 ao. J 


GR DES REPHKSESTA5TS DANS LE VAUCLUSE, LE GARD , l.’H BRAULT 
ET L’AVEÏRON À LA CONVENTION' NATIONALE. 

Des rumen de Bédouin il! , i< S' brumaire an 111-H novembre 1 
Citoyens collègues, 

Les réclamations de lu Société populaire de Carpentras, sur toutee 
qui s’est passé à Bédouin Jt , n’ont pas été vaines, puisque vous ave/, 
ordonné qu’il en fût fait un rapport. Avant qu’il se fasse . il est de mon 
devoir de vous dire la vérité et d’éciairer votre -religion; je vous l.i 
dirai sans haine, sans partialité, mais le cu-tir pénétré de douleur. 

La commune de Bédouin, située à trois lieues de Carpentras. au 
pied du mont Vcntoux et dans un terrain fertile, était composée de 
5 oo maisons, habitées par a, 000 citoyens; elle compte afio volon- 
taires aux armées. Un arbre de la Liberté y fut coupé la nuit du 1 3 a» 
tà floréal, jet l’on assure qu’il ne le fut que par cinq ou six mauvais 
sujets. 

Maignet, alors représentant du peuple dans ce département , trouva 
cette action très criminelle, et il eut raison. Son devoir était d’en faire 
punir les auteurs; mais tous les habitants de Bédouin n’étaient certai- 
nement pas coupables; on ne pouvait accuser de complicité des citoyen», 
des femmes, des enfants, qui, tranquilles dans leurs maisons, et dans 
les bras du sommeil , ne se doutaient pas même du délit. 

Cependant toute la rommimc de Bédouin devait être victime de cinq 
ou six individus. Par plusieurs arrêtés de Mafgnct, que j’ai entre les 

1,1 On érril auwi Mém : ç'wl m«-mr l'artkk «j>> II. !.*• G«Bo. VAJftàe* «h fi»’ 

I orthographe oUirklk. 4 ,„„ , , 1 * 0 » h, IWiue I» BémUamm 

(t ' Voir t. XIII , p. ;(»(> À Jlin. Voir an»*) L AU, p. *8^ rf «oirant**. 
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mains, toutes les communes environnantes devaient même y être com- 
prises. Un autre arrêté du 1 7 floréal condamne Bédouin aux flamme?; 
il s’exécute. Le h* bataillon de l’Ardèche, commandé par Suchet, y 
met le feu, et Bédouin n’existe plus. 

Rien n’est épargné, pas même les édifices publics et nationaux. 
L’hôpital, dont le linge et le trésor furent pillés, la maison commune 
bâtie à neuf, celle où se tenait le Comité de surveillance , les moulins à 
huile, les fabriques de soie, tout y est consumé; on ne voulut même 
pas permettre qu’on enlevât les soies; et dans un seul magasin, il en 
fut brûlé pour 60,000 livres, qu’on pouvait sauver. 

Une commission, composée des hommes les plus féroces et les plus 
sanguinaires, y fut établie; j’y vois pour accusateur public Barjavel 
qui, à Avignon, à Orange, à Bédouin, partout se trouve où il y a de la 
terreur à disséminer et du sang à répandre. Bientôt 66 habitants pé- 
rissent sur l’échafaud ou à coups de fusil, et on pousse le raffinement 
de la cruauté jusqu’à entraîner les autres qu’on avait arrêtée sur le 
lieu même où le sang de leurs proches ruisselait et fumait encore. Là . 
on les fait monter dans des voitures, pour les transférer dans différentes 
maisons d’arrêt du département. 

Logo, jadis notaire à Paris, agent national du district de Carpen- 
tras, sur la dénonciation duquel le tout s’était fait, dénoncé de toutes 
parts pour ses iniquités comme agent de Robespierre, et courbé sous 
le poids de la haine publique , Lego est nommé commissaire exécutif 
de tous ces ordres : non seulement il les exécute, mais il en donné lui- 
même de plus cruels encore. J’en ai trouvé signé de lui, et encore af- 
fiché sur des rujnes, qui déclare la commune de Bédouin en contre-révolution , 
et tous ses habitants suspects de complicité . pour nantir pas déclaré les au- 
teurs des attentats commis contre la liberté; et il est démontré qu’ils ne le 
pouvaient pas. Ces faits, et une infinité d’autres, m’ont déterminé à le 
destituer comme indigne de la confiance publique, et à lui appliquer 
la loi du 17 septembre (vieux style). 

Il a été défendu à aucun habitant de mettre le pied à Bédouin, et 
son fertile territoire a été condamné à la stérilité. One sont devenus 
ces infortunés habitants? C’est ici, citoyens, que vous allez partager 
ma sensibilité. 

Les uns errent dans les montagnes, n’osent retourner dans leur 
pays, qu’ils croient encore soumis au régime de terreur qui les en a 


3 . 
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chassés. Les autres, qui ont eu plus de hardiesse, ainsi que treize 
fSmmes, que l’humanité du Comité de sûreté générale a rendues à la 
liberté, sans autre ressource que la pitié publique, sans antre asile que 
des cavernes qu’ils ont creusées dans la terre, jettent d’un côté, et en 
pleurant, leurs regards, sur les ruines de leurs habitations, où il ne 
leur est même pas permis de pénétrer; de l’autre, sur la Convention, 
dont ils réclament à grands cris la justice. 

Au milieu de ces ruines, sur lesquelles je me trouve en ce moment, 
je l’invoque, moi-mâme, cette justice; je l’invoque pour ces infortunés 
de tous les Ages, condamnés par l’iniquité et l’inhumanité de quelques 
hommes à la misère la plus profonde et 4 des larmes éternelles; je 
l’invoque pour des jeunes orphelins qui seraient morts abandonnés, 
s’ils n’avaient été secourus par des étrangers; je l’invoque pour ces 
mères de nombreuses familles, pour ces mères des défenseurs de la 
patrie qui devaient s'attendre à des secours, et jamais à un sort aussi 
funeste. 

Cette commune, ainsi que je vous l’ai dit, a fourni 960 volontaires 
aux armées. J’ai entre les mains des lettres de plusieurs. Dans les unes, 
ils disent 4 leurs pères, qu’ils croient encore vivants : t\e nous recom- 
mandez pas (F cire républicains Je ne suis pas au seirice de la République 

pour la tromper. Je lui suis attaché pour la défendre jusqu'à la mort. Dans 
d’autres, ils témoignent de l’inquiétude de ne pas recevoir de leurs 
nouvelles. Dans d’autres encore, ils demandent 4 leurs officiers 
municipaux de leur en donner. Malheureux î Ils exposent continuelle- 
ment leur vie pour la patrie; bientôt ils reviendront vainqueurs, cou- 
verts de blessures honorables, pour jouir en paix, au sein de leur 
famille, du bonheur que leur prépare le triomphe de )a liberté; et ils 
ne trouveront plus ni parents, ni asile! 

Non, ce ne sera pas 14 leur récompense , et vous cm pécherez bien 
qu’ils n’accusent leur patrie d’ingratitude. Soyons grands et généreux 
comme le peuple que nous représentons; faisons-leur oublier, par In 
bienfaisance et la justice, les horreurs dont ils ont 4 se plaindre, et 
surtout ce plan abominable de destruction générale, si perfidement 
combiné du Nord au Midi de la France. 

Si le» seuls arrêtés de Maignet s’opposaient 4 ces vues, ils s’existe- 
raient plus, et c’eût été un devoir pur moi de les rapporter; ma» il" 
sont confirmés par un de vos décrets, et je dois respecter ce décret 
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jusqu’à ce que la Convention l’ait rapporté elle-même. Je n’ai pu que 
prendre des mesures provisoires, que je soumets à votre approbation. 
J’ai encore établi des commissaires, qui recueilleront avec soin les 
plaintes et les renseignements sur ce qui s’est passé à Bédouin» et qui 
sont chargés de les transmettre aux représentants du peuple, s’il s’en 
trouve alors sur les lieux, et, dans le cas contraire, au Comité de sûreté 
générale de la Convention. 

C’est ici, citoyens collègues, que, sous quelques jours, se terminera 
(a commission dont vous m’avez honoré. Les autorités constituées sont 
partout épurées et réorganisées. Si j’emporte avec moi le regret de 
n’avoir pas fait tout le bien que je voulais, et que la brièveté du temps 
ne m’a pas permis de faire, j’emporterai au moins la satisfaction d’avoir 
fait succéder dans ces départements la justice et l’humanité au système 
de crimes et d’atrocités, à l’aide duquel on en aurait bientôt fait un 
désert. La paix et le bon ordre y régnent; l’esprit public y est assez 
généralement bon. Je crois avoir rempli mes devoirs; et cela me 
sulfit. 

Salut et fraternité, Ph.-Ch.-A. Gobpilleai . 

[ Areh. nnt., AF h. 1 97 . { 


LE REPRÉSENTANT À TOULON AU COMITE DE SALUT PÛBL1C. 

Port-la- Montagne (Toulon), 18 brumaire an 111-8 novembre 

J’ai cru, citoyens collègues, qu’il était de mon devoir de mettre l’es- 
cadre de la République en état de tenir la mer très promptement, afin 
que vos ordres, si vous trouvez convenable de nous en donner, n’éprou- 
vent aucun retard. Vous trouverez ci-joint l’arrêté que j’ai pris en con- 
séquence. Je veille à son exécution, et vous pouvez compter qu’il sera 
exécuté avec une exactitude telle que sous dix jours les quinze vaisseaux 
seront tous prêts à faire voile. 

L’agence d’Afrique m’ayant demandé les moyens de faire passer en 
Barbarie trois cent mille piastres pour paiement de subsistances, je me 
propose de faire partir une division de quatre frégates et deux cor- 
vettes, qui, après avoir rempli cette mission, croisera pendant quelques 
jours à l’ouvert du détroit dans l’Ouest des Hes Baléares, et reviendra 
dans oc port en longeant la côlc d’Espagne jusqu’au Nord de Barre- 
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ione. Cette expédition, d’ailleurs indispensable pour le transport des 
espèces, pourra ne pas être sans succès contre les ennemis de la Répu- 
blique. Le capitaine Perré est chargé de la diriger. 

Depuis la rentrée de l’escadre, les Anglais se sont rapprochés du 
golfe Jouan, et conservent opiniâtrement cette station. Ne voyant pas de 
but précis à cette manœuvre, j’ai dû supposer qu'ils pouvaient, bien 
avoir quelque projet de descente sur cette côte ou sur les lies Sainte- 
Marguerite. J’en ai en conséquence écrit à mes collègues auprès de 
l’armée d’Italie la lettre dont vous trouverez ci-joint copie, pour les en- 
gager à ne pas Içs dégarnir, mais au contraire à redoubler de surveil- 
lance pour les tenir eh sûreté. 

Vous devez voir avec douleur quelle est la situation de ces départe- 
ments par rapport aux subsistances. C’est l’effet nécessaire de la faiblesse 
de nos moyens sur la Méditerranée et aussi d’une faute commise par le 
gouvernement qui vous a précédé. Il a été fait à l’ancien Comité de 
salut public des propositions pour tirer des grains d’Afrique par le 
moyen de la marine de Malte. On nous répondait de l’approbation du 
gouvernement de cette île. Lindet et moi étions d’avis d’accepter ces 
offres, mais nous fûmes les seuls. L’espèce d’inronvenanre de traiter 
avec un gouvernement né dans la fange des croisades fut la plus forte 
raison qu’on opposa. Cependant combien d’autres considérations frap- 
pantes pouvaient et devaient se présenter à l’esprit du Comité! Outre la 
nécessité, qui commande en souveraine, on pouvait remarquer que 
Malle méritait quelque conliance, puisque, malgré les propositions des 
Anglais, elle a conservé sa neutralité, qu'elle est devenue un objet de 
haine pour les éftiigrés qui voulaient l’associer à leur cause, et que, si 
elle n’a rien fait pour nous, c’est uniquement parce que nous ne i'axous 
pas voulu. Malgré ces premiers refus , on m’assure qu'il ne serait ni 
impossible ni même difficile de renouer des négociations. La Répu- 
blique ne courrait aucun risque de les entamer, et dans tous les cas elle 
serait maîtresse de ne les pousser précisément qu’au point qui convien- 
drait à ses intérêts. Si elles avaient quelque succès, non seulement 
vous auriez un moyen de plus pour assurer vos subsistances, mais en- 
core vous procureriez à nos vaisseaux un point de relâche extrêmement 
important, qui assurerait le succès de leurs croisières, vous en impose- 
riez a la Corse, et, quand le moment de faire rentrer cette He rebelle 
sous I obéissance serait arrivé, vous l'exécuteriez avec plus de facilité. 
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Le temps est passé sans doute où , sous prétexte de ne pas composer avec 
les préjugés, on donnait dans le plus absurde de tous, celui qu'il ne 
faut traiter qu'avec des gouvernements parfaitement philosophes. Je 
vous invite à méditer sérieusement les observations que je vous présente. 
Mon collègue Lindet pourra vous donner les détails sur le tint que j’ai 
énoncé, et vous savez, comme moi, que cet homme estimable ait digne 
sous tous les rapports d’être admis à une délibération où il peut ap- 
porter de grandes lumières. Au surplus cette idée est un rameau du 
plan général que vous avez dû former, et dont le résultat doit être : 
chasser les Anglais de la Méditerranée. Puisse luire bientôt le jour où nous 
aurons des forces suffisantes pour l’exécuter* 11 ! 

Salut et fraternité , 

JlANBOK SaIKT-ÂNDRK. 

[Ministère de la marine: BR 5 6a, — De la main de Jean bon Saint-André. ] 


COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 


Séance du ig brumaire an m-() novembre * 4! . 

1. - Règlement pour les élèves, aspirants, instructeurs particuliers 
de l’Ecole centrale des travaux publics, qui doivent recevoir, dans la 
maison n” h quai Voltaire, une instruction préparatoire jusqu’à l’ouver- 
ture de la même Ecole : 1 ° L’instruction préparatoire à donner aux 
élèves aspirants instructeurs particuliers sera dirigée par les citoyens : 
Barruei (3) , pour la physique générale ; Jacotot , pour la physique particu- 
lière; Hachette, pour la géométrie descriptive. La partie administrative 
sera surveillée par le citoyen Le Brun, adjoint du directeur de l’École 
centrale des travaux publics. — a° Les élèves travailleront à la géomé- 
trie descriptive depuis 8 heures du matin jusqu’à s heures après- 


fl) Kn mar{;o : tLc communiquer ù la 
division dos subsistances et y appeler notre 
collègue Lindet?». 

{ii registre ne relaie, à celte date, 
aucun nrrtMé. 


(a) On trouvera plus loin, p. 7 4 , à la 
date du ai brumaire an iii, un arrêté du 
Comité de salut public (n* 1 h) accordant 
au citoyen Barruel des instruments de phy- 
sique pour son enseignement 
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midi. — 3 “ 11b travailleront aux sciences physiques depuis 5 heures 
du soir jusqu’à 9. — 4 e fl y aura toujours un instructeur présent 
dans les salles. — S* Dès que les élèves auront terminé un travail par- 
ticulier, ils le feront visiter par l’inBtituteur, qui en tiendra note. — * 
6° Chaque décade, les instituteurs donneront des renseignements à le 
conférence qui a eu lieu relativement à l’établissement de l’École cen- 
trale, sur le travail et les progrès des élèves. — 7* Les élèves n’ou- 
blieront pas, qu’aspirant à devenir instituteurs particuliers de l’École 
centrale, on attend d’eux des preuves de zèle, d’amour pur le travail 
et de patriotisme. Proposé par la Commission des travaux publics. Lk 
Camus. » — Approuvé par les trois Comités réunis de salut public, 
d’instruction publique et des travaux publics, ce 19 brumaire, an 111 
de la République une et indivisible. 

Fouacaov, Carsot, J.-F.-B. Delmas, Pblrt, CambaciIbàs, Rrkaiid, 
Mkrms (de Douai), Tburiot, Marie - Joseph Cbk.mkr, 
A.-C. Thibacdeuj, Cadhoy, J.-B.-D. Mazajik, J. -B. -Edouard 
BoiSSÏ, VbIUIUK, lloUX-F AZII.LAI, , L.-B. Cl’VTOX 1 . 

2 . «La 9* Commission rapporte que l'arrété du Comité de salut 
public du 1 0 vendémiaire' 51 , portant que tous les Suisses faits prisonniers 
jusqu’audit jour par les troupes de la République seront renvoyés 
dans leur patrie, sur leur proie de ne pas porter tes armes jusqu a leur 
échange ou jusqu’à la pix , l’agent national du district de Meaux de- 
mande si les Genevois servant dans les régiments suisses au service des 
puissances coalisées peuvent être compris dans cet arrêté. En soumet- 
tant cette nouvelle demande à la décision du Comité de salut public, 
ta Commission pnse que les mêmes motifs qui ont provoqué l'arrêté 
du 1 0 le détermineront à accueillir la demande des Genevois qui se 
trouvent dans ce cas, attendu que, leur pays étant l'allié de In Répu- 
blique, et servant dans des régiments suisses, ils doivent partager la 
bienveillance du gouvernement français. * — Les Genevois doivent être 
comptés dans l’arrêté qui concerne les Suisses. 

Cxasov l,i . 

(,i Areb. nat., AF h, 80. Non mtro~ Arc),, «ut., AF 11, «An. •- L'appro- 

Imlim **i de h main do CnrnM. Nom rt>- 
Voir I. XVII, p. 1 67. t KfSé a* 7» oogioltèt 
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3 . «La Commission des armées rapporte que, d’après des reosetgne- 
ments qui lui ont été donnés, elle s’est assurée qu'il existe parmi les 
prisonniers faits au fort de l’Ecluse, et qui sont à Amiens, deux pillées 
étrangers qui ne se sont pas fait connaître, dont l'un, parmi du tyran 
de la Prusse, connu sous le nom d’Hupbourg, et l'autre sous celui de 
Wit, le dernier major et l’autre capitaine dans le régnaient de Hesse* 
Darmstadt, lesquels elle propose au Comité de salut pubKc de faire 
transférer à Paris, pour y être détenus comme otages et traités comme 
les princes allemands qui y ont été amenés par décret du 3 avril 1 793, 
mesure qui ne peut qu’augmenter le gage des représentants du peuple 
livrés aux Autrichiens par la trahison de l'infâme Dumouriez.» — 
Charger la 9* Commission de faire transférer à Paris Wit et Humbourg 
et de les faire mettre dans une maison d’arrêt, comme les autres pri- 
sonniers de guerre. 

Carnot 

h. Le Comité de salut public, sur la demande du commissaire des 
épreuves de Meudon , charge la Commission des armes et poudres 
d’acheter et payer sur-le-champ la quantité de soixante voitures de bois 
rondins secs, non passés et non fendus, de cinq à sept pouces de 
diamètre, situés à Chantilly, appartenant aux citoyens Hanoyé et Gotz, 
marchands de bois demeurant rue Charonne, faubourg Antoine, près 
les ci-devant Quinze- Vingts à Paris, et de faire voiturer ces bois à Méu- 
don, pour être mis à la disposition du commissariat qui y rat établi. 
La Commission demeure encore chargée de demander auxdits citoyens 
Hanoyé et Gotz quelle quantité de bois semblables à ceux ci-dessus dé- 
signés ils pourront fournir, et à quelle époque et en quels endroits ils 
pourront les livrer. La Commission des armes et poudres rendra compte 
au Comité des mesures quelle aura prises pour l’exécution du présent 
arrêté. 

L.-B. Güiton ,â) . ; 


!». Le Comité de salut public, délibérant sur lu lettre à lui adressée 
par le citoyen Fréminville, commissaire des établissements de fabrica- 
tion de lunettes achromatiques, et vu l'état de situation qui constate 

(1) Arch.nat., AF 11, a3o. — Levmtm W Arrli. uat., AFn, aso.— Non tare- 
de In 1 fini 11 de Carnot. Non enr*ff»tré. fri ut ré. 
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i’emp(oi des fonds à lui remis pour les dépenses préliminaires de cet 
établissement, arrête ce qui suit : s* La Commission des armes tiendra 
à la disposition dq citoyen Fréminville une somme de vingt-trois mille 
sept cents livres pour être employée successivement à la confection de 
cet établissement et au paiement des ouvriers. — 9* Le citoyen Fré- 
minville se concertera, dans le plus bref délai, fwec la Commission des 
domaines nationaux k l’effet de désigner fes cristaux et autres verres 
propres à cet établissement qui peuvent se trouver dans les maisons 
nationales 4 e Paris. — 3 * La Commission des armes et poudres est 
chargée de l’exécution du présent arrêté. 

L.-B. fimos fli . 

6. [Le citoyen Fontemoing, marchand de vin» et eaux-de-vie 1 Dunkerque, esl 
autorité à faire expédier de Bordeaux on de Libourne , par navire neutre, un char- 
gement de vins et eaux-de-vie pour les ports de Dunkerque et Calais. Charte» 
Cocboh. — Areh. uat. , AF 11 , 78. Ao» enregistré. j 

7. [Le Comité autorise diverses exportation*. Charles Cocho*. — Arrh. nat.. 
AF u, 76, Non enregistré. ] 

8. Sur le rapport de la Commission du commerce et des approvi- 
sionnements, le Comité de salut public arrête ce qui suit : 1° Les admi- 
nistrations des districts de Chêteauneuf et Beaugé, département de 
Maine-et-Loire, feront livrer chaque décade, à compter de la réception 
du présent arrêté, chacune deux cents boisseaux de cendres aux entre- 
preneurs des manufactures de toiles à voiles d’Angers et de Beauforl; 
elles prendront des moyens pour que cette fourniture n’éprouve ni re- 
tard ni interraption. — 9“ Les ouvriers des susdites manufactures ne 
pourront, sous aucun prétexte, faire le service militaire en remplace- 
ment d’autres citoyens. Les chefs de la garde nationale sédentaire 
d’Angers et de Beaufort donneront les ordres nécessaires à cet égard. 
— - 3 " U sera fourni à chacun des ouvriers une livre et demie de pain 
par jour; le prix en sera payé comptant par les entrepreneurs des ma- 
nufactures, et la retenue par eux faite sur le salaire des personnes qu’il» 
emploient. — La Commission du commerce fera prendre par l’Agence 
des subsistances militaires les mesures propres à assurer la fourniture 


') Arcb. nui., AF «. #11*. Aon 


* 
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des rations ci-dessus déterminées. — 4° Le présent sera envoyé a la 
Commission des armes et poudres et à celle du commerce et des ap- 
provisionnements, qui demeure chargée de le transmettre aux adminis- 
trateurs des districts de Châteauneuf et de Seaogé et à tous antres qu’il 
appartiendra. 

’ Charles Cochoi^ 1 *. ! 

i 

„ ' ^ * 

9. Le Comité de salut public, sur le rapport de la Commission des 
transports et convois militaires, relais, remontes, postes et message- 
ries, considérant que le transport des objets en tout genre nécessaires 
à la consommation des habitants de Paris mérite son attention par- 
ticulière-, que les sacrifices que cette grande commune a faits pour la 
Révolution, depuis son commencement, exigent que le gouvernement 
ne néglige aucun des moyens qui peuvent assurer ses subsistances; 
qu’il s’en présente un qui remplit ce but, qui, loin d’enlever aux ar- 
mées un seul cheval, leur en rend au contraire un nombre considé- 
rable, qui augmente la masse des forces, sans préjudice ni pour la 
République ni pour les citoyens concourant à son exécution ; consi- 
dérant que, par ce moyen simple et de facile exécution, les habitants 
de Paris qui s’occupaient des approvisionnements de cette grande com- 
mune vont recouvrer leurs voitures et pourront se livrer à leur travail 
ordinaire, arrête ce qui suit : i # Il sera fait une levée de a,4oo bœufs, 
sains, vigoureux et de bonne conformation dans les départements de 
l’Yonne, Côte-d’Or, Nièvre, Saône-et-Loire, Allier, Puy-de-Dôme, 
la Creuse et l’Indre, dans les proportions ci-après : le département de 
l’Yonne fournira deux cents paires de bœufs, ci aoo : celui de la Côte- 
d’Or, aoo; celui de la Nièvre, 4 oo; celui de Saône-et-Loire, 4 oo ; 
celui de l’Ailier, 4oo; celui de Puy-de-Dôme, aoo; celui de la 
Creuse, aoo; celui de l’Indre, 4oo, soit a,4oo. — a® Il sera fourni 
un chariot et un charretier pour quatre bœufs, ou une charrette et 
un charretier par paire. — 8 ° Chaque paire de bœufs, outre son joug 
d’attelage, sera pourvue d’un joug de relais, et chaque voiture, d'un 
essieu de rechange par paire de roues. — 4° Les voitures seront dis- 
posées de manière à pouvoir porter des blés, des fourrages, des vins et 
autres comestibles; elles seront munies de cordes, auront des roues 

Arcli. ntt. , AF n v 395. — Non fin rêffùtré. 
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garnies en fer; chaque commune fournira en outre les étrilles, brosses, 
seaux et ustensiles propres au pansement des bœufs, et la graisse né* 
ceesaire à chaque voiture, pour la route du point de départ à Paris. —* 
5* Aussitôt qu'un district aura une connaissance officielle du présent 
arrêté, il s’occupera sur-le-champ de la répartition, entre les cantons 
de son arrondissement, du contingent qui lui aura été assigné par le 
département, en bœufs, chariots ou charrettes et bouviers. — 6 ” Dans 
les huit jours qui suivront la notification que les districts feront du pré- 
sent arrêté à leurs cantons respectifs, ces cantons seront tenus de faire 
partir leur contingent entier au chef-lieu de district, avec copie de 
leurs procès-verbaux d’estimation, contenant les noms des propriétaires 
fournisseurs, signalement des bœufs, contrôle des voitures, harnais et 
effets d’équipement; en cas de retard, l’inspecteur de l'arrondissement 
enverra sur les lieux un agent qui opérera la levée aux frais et dépens 
des cantons. — 7 e Un inspecteur nommé par la Commission des trans- 
ports militaires, et résidant au chef-lieu de district, formera les con- 
vois, numérotera les voitures, marquera les bœufs de lettres initiales 
T. M., délivrera des feuilles de route, dont il fera passer les doubles à 
la Commission, avec l’état de revue qui aura été passé en présence 
d’un commissaire des guerres, ou de deux officiers municipaux. — 
8 * Les bœufs, chariots on charrettes et les harnais reconnus défec- 
tueux seront renvoyés aux cantons qui les auront fournis et à leurs 
frais; ils seront tenus de les remplacer sur-lc-ebamp. — (j" Le contin- 
gent des communes sera fourni par ceux des citoyens que leurs officiers 
municipaux indiqueront, en sc déterminant par les faeultés de chacun 
et par les motifs d’utilité publique. — io° Le prix des bœufs, chariots 
ou charrettes et harnais sera payé sans délai, sur le vu du procès- 
verbal de réception et d'estimation, par les receveurs des districts, sur 
les mandats des communes chefs-lieux de canton, ayant le visa de 
l’administration de district. — s » * H sera procédé de la manière sui- 
vante à l’estimation des bœufs, chariots ou charrettes, harnais et 
autres ustensiles : l’administration de district nommera un expert pur 
chaque canton de son ressort, le chef-lieu de canton en nommera un 
autre, et enfin le propriétaire fournisseur un troisième, s'il le juge à 
propos; en cas de diversité d’opinion des experts dans le prix d’esti- 
mation, le prix moyen fera la règle. — j y” Le procès-verbal d’esti- 
mation sera rédigé en présence de deux officiers municipaux des lieux . 
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et sera signé par eux et par tes experts. ■ — i 3 ° Chaque brigade sera 
composée de cent bœufs; il sera attaché à chaque brigade deux con- 
ducteurs, l’un au premier, l’autre au second et un adjudant; il 
sera de plus laissé par chaque brigade deux charrons, deux maréchaux 
grossière et deux maréchaux ferrants; ces conducteurs, adjoints et 
ouvriers seront nommés par les districts, de concert avec les agents 
employés pour la Commission. — 1 4 ° A compter du jour oit ils seront 
mis en réquisition, les conducteurs recevront six livres par jour, les 
ouvriers quatre , et les bouviers deux livres dix sols , jusqu’au chef-lieu de 
district; ils toucheront l’étape en sus de ce premier lieu de rassemble- 
ment jusqu’à Paris. — i 5 ° Arrivés au dépôt à Paris, ces conducteurs, 
ouvriers et bouviers recevront le même traitement que les autres em- 
ployés des transports militaires, auxquels ils seront en tout assimilés 
dans leurs grades respectifs. — 1 6° Les administrateurs de districts 
régleront le taux d’indemnité dû aux experts qui auront opéré pour le 
compte de la République, de manière cependant que le maximum de 
chaque vacation n’excède pas » livres. — 1 7" Les brigades expédiées 
à Paris prendront les denrées de toute espèce qui se trouveront desti- 
nées sur leur route pour l’approvisionnement de cette place. — 1 8° La 
7" Commission exécutive est spécialement chargée de l’exécution du 
présent arrêté, dont elle réglera les détails en se concertant d’ailleurs 
avec la Commission du commerce et des approvisionnements. — 
1 9° Les administrations de district surveilleront les opérations de la 
levée; elles seront personnellement responsables de toute négligence 
et retard dans son exécution. — 90" Une expédition du présent sera 
adressée à la Trésorerie nationale, et une autre expédition à la Com- 
mission des approvisionnements (J1 . 

1 0 . Sur le rapport de la Commission du commerce et des approvi- 
sionnements de la République, les Comités du commerce et de salut 
public arrêtent : 1" Les 1 ,583 peaux de chèvre et les 866 peaux de 
venu livrées sur réquisition , par le citoyen Souter, le 1 9 frimaire der- 
nier, lui seront payées, savoir : les peaux de chèvre à raison de 
36 livres la domaine, et les peaux de veau à raison de 74 livres les 
cent pesant, conformément au maximum fixé par l’agent national près 

w Cda revient «au» doute À dire : L'un « Arch. nat., ADiviu*, *3o (Recueil 
m premier, P autre en tecon H. de* trwWi obligatoire»), — Non enregittrè. 
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le district de Calais. — a* La Commission du commerce est autorisée 
à faire payer au citoyen Souter la somme de 4,746 livres 8 sous 
8 deniers, faisant, avec 4,843 livres 6 sons, par lui précédemment 
reçues, celle totale de 9,689 livres 1 4 sous 8 deniers, montant de 
la valeur desdites peaux au prix du maximum. — 3” La Commission 
du commerce fera exécuter sans délai le présent arrêté (,) . 

11. Sur le rapport de la Commission du commerce et des approv i- 
sionnements, le Comité de salut public arrête (pie, conformément à son 
arrêté du 7 frimaire ( * ! , le citoyen Bonnety sera payé des fournitures 
par lui faites pour le compte de la République, avant le 110 frimaire 
de l’an 11 , conformément aux prix portés au marché par lui fait le 
4 juillet (vieux style), et confirmé le î» 4 septembre suivant par les 
commissaires nommés par (administration du département de ta 
Somme. 

Charles Cochon 

12. Le Comité de salut public arrête qu’il sera fourni incessamment 
à la compagnie des aérostiers, actuellement employés à l’armée de 
Sambre-et-Meuse, des gilets et pantalons en drap, le gilet portant oit 
petit parement noir; charge la Commission du commerce et des ap- 
provisionnements de l’exécution du présent arrêté. 

L-B. Ccvros 

13, 14. [1.C chef de bataillon du génie Fiai elle est promu extraordinairement 
au grade de chef de brigade dans le même corps, [tour récom|<*nse des services 
essentiels qu’il a rendus à ta République, notamment à l’attaque de Maastricht. Il 
se rendra sans délai à l’aruiée de Sambre-ct-Meuse . prés les représentants du 
peuple. Carnot. — Arcb. nat., APu, 90 3. Dr k main de (la mol. \on euirgi*lri. j 

1 5. Le Comité de salut public arrête que le représentant du peuple 
Saliccti se rendra sans délai près l’année d’Italie <s! . 

C*«not“ . 

An-h. nal., Alt mit', «3o (Htaietl '*> Arcb. net., AF », 3»3Ui. — /V fa 
de* Arrête* Mgatmre* ). — Non emrfgûtré, mam de Guytm, Non enrtgutrê, 

ir> k IX» p* '*1 r»rnHfi n* 5, Voir Yerrèt* sunaut. 

u Ardi. net . . VF i» t *»'i, - ■ Non cnrt W AjtJi, AF il* M ta 

nmn de Garmtt* N<m enregistre. 
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16. Le Comité de salut public , en exécution du décret d’h ier (1) , qui 
l’autorise à envoyer en mission secrète deux représentants du peuple 
par lui désignés , charge le représentant du peuple Saliceti de l’exé- 
cution de son arrête du id de ce mois (i) , concernant l’expédition pro- 
jetée sur l’ile de Corse, de concert avec les autres représentants près les 
armées de terre et de mer. 

Carnot, J.-F.-B. Delmas, Thuriot, Bréard, Foürcboy, 
Cambackbks, Merlin (de Douai), Pelet (3) . 

1 7. Sur le rapport de la 7 0 Commission exécutive le Comité de 
salut public l’autorise à mettre en réquisition le citoyen Aimé Mas, 
natif de Lille, et servant actuellement dans la garde nationale soldée de 
iXantes, à l’effet de remplir la place de vérificateur des comptes dans 
les bureaux du secrétariat de l’Agence des transports militaires à 
Paris. 

Charles Cochon !i; . 

1 8. Le Comité de salut public, sur le rapport de la 7 ' Commission , 
arrête que le citoyen Briard, directeur de l’Agence des remontes, est 
destitué pour cause d’insubordination et qu'expédition de cet arrêté 
sera envoyée à celte Commission . chargée de le mettre à exécution. 

Charles Cochon* 5 *. 

U) cl 20. [Arrêtés accordant des indemnités à deux voituriers pour perte de 
chevaux, (lharles Cochon. — Arcb. nat., AF n, a 86 . .Von euregutri. j 

21. «Sur le rapport de l’Agence de l’habillement, équipement, 
campement et casernement des troupes, de la nécessité de prendre 
pour les ateliers et magasins de ce service des dispositions pré- 
cises et uniformes, d’assurer le plus promptement possible l’apure- 
ment des comptes particuliers dans les départements et d’établir 
l’uniformité nécessaire dans les opérations , la Commission confirme 

C> Voir plus haut, p. a». (paiement de la main de Carnot, Arch. 

^ Voir 1. XVII , p. 800 , l'arrêté du Go- nat, AF h , ao 3 . 
mité n° 1. M Arch. nat, AF il, «86. — Non en- 

Ministère do la guerre; Armée* des registre, 

U}m et d'Italie. - De la main de Carnot. M Arch. nat, AFu, *86. — Nm en- 
II y a itiHî autre minute du même arrêté, regùtré» 
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ie citoyen Garros dans ia mission que lui avait donnée la ci-devant 
administration de l’habillement des troupes et l’autorise en conséquence 
à continuer de se rendre en qualité d’agent extraordinaire de l'habille* 
ment dans les principales communes du midi, à l’effet : t° de remplir 
près de ces établissements et de ses préposés les vues ci-dessus énoncées ; 
a" d’examiner et apurer les comptes des commissaires, agents parti- 
culiers, gardes-magasins, directeurs et chefs d’ateliers et d’établir 
dans leurs opérations, tant en deniers qu’en marchandises, une unifor- 
mité de comptabilité qui réponde à l'ordre adopté dans les bureaux 
de ladite agence; 3° de l'informer et d’instruire l'agence de ses 
besoins et de ses ressources dans les communes de son passage; 
4° de lui rendre compte des infractions qu’ii croirait apercevoir, de qui 
que ce soit quelles proviennent, au bien du service en général et 
à l’ordre prescrit en particulier; de l’informer particulièrement 
du régime des ateliers de confection et de réparation, d'examiner et 
dire s’il est nécessaire de conserver tou^ ceux de la première espèce 
et d’en supprimer quelques-uns, et s'il est utile d’en créer de lu 
seconde espèce; 6° enfin de faire mettre à exécution tous les ordres qu'il 
serait dans le cas de recevoir de l'Agence par la suite, pour quelque 
opération de service que ce soit. La Commission l’autorise en outre, 
dans les cas de discordance entre lui et ses agents particuliers, à 
faire provisoirement prévaloir son avis sous la condition expresse de 
l’instruire sans délai du parti qu'il aurait cru devoir prendre. Le com- 
missaire, J.-C. Picqcbt. " — Approuvé. 

Charles Cochox ' . 

22. Sur le rapport de la Commission du commerce et des appro- 
visionnements, le Comité de salut public arrête que le» tailleurs de 
Corbigny cessent d’être en réquisition pour l'habillement des troupes, 
sauf a eux de s’adresser à qui de droit pour les réclamation» qu’ils 
prétendent avoir à faire contre les administrateurs de leur district pour 
frais de voyage, sans rien préjuger sur la légitimité de ces réclama- 
tions. 

, Charles CooHo!x f " . 

1,1 Arcli. nal.. AF », j»;,. — Sim «»•<- (*. Arrh. ont., AF il, — iïm mm- 

fn* tr * fiùlrt. 
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23 . Sur le rapport de la Commission du commerce et des appro- 
visionnements, le Comité de salut public arrête : i° qu’attendu la con- 
damnation prononcée contre Legardeur, fabricant à Sedan, par juge- 
ment du tribunal révolutionnaire de Paris du dernier* 1 *, et villes 

lois du 3 1 octobre, i pf , 3 , 10 et ^5 novembre 1799, section deuxième, 
articles 19, 1 3 et 1 7 et du ù 6 frimaire dernier, article 8, il n’y a lieu 
à délibérer sur la demande du citoyen Suerter (2Î . — a* La Commission 
du commerce surveillera les déclaration et versement à faire par 
l’Agence de rhabillement des troupes en exécution des lois ci-dessus 
citées des sommes qu’elle peut devoir à la manufacture desdits frères 
Legardeur. 

Charles Cochon 


24 . Sur le rapport de la Commission du commerce et des appro- 
visionnements, le Comité do salut public arrête : i° que les havresacs 
de peau livrés jusqu’à ce jour par la citoyenne veuve Torchy, en exé- 
cution du marché souscrit par feu son mari le 3 brumaire an 11 , seront 
payés à raison de 1 1 liv. 1 8 s. 9 d. chaque; 2 0 qu’il lui sera libre 
d’abandonner sa soumission pour ce qui lui reste à livrer, dans ie cas 
où il lui serait impossible de le faire au prix déterminé par le maxi- 
mum sans supporter delà perte; bien entendu qu’elle ne pourra alors 
être inquiétée ni recherchée sous prétexte de dédit ni indemnité, pour 
raison de l’inexécution de son engagement. 

Charles Cochon 


25. | Arrêté autorisant l'État de Bâle à tirer de France de la houille, comme 
par le passé. — Papiers de Barthélemy , publiés par J. Kaulek . t. IV, p. 436. Non 
enregistré . ] 

26. [ Réquisition de cinq militaires pour les travaux du parc de Sampigny. 
Charles Cochon. — Arch. nat., AF n, 3oy. Non enregistré ,] 

27. [Le dragon Dehansy, dont la santé est altérée par suite des fatigues 
de la guerre, sera employé dans les bureaux de la 7 * Commission jusqu’à 
son rétablissement. Charles Cochon. — Arch. nat., AFn, 309 . Non enregistré .] 


(li Du 1 5 prairial an 11. ( Wallon. Histoire 
du Tribunal révolutionnaire , t. IV, p. 65 .) 

W Cotte demande n'est pas jointe à 
l'original. 


Arch. nat., AF il, a8g. — Non mure* 

gùfré. 

^ Arch. nat., ÀF n, *89. — Nm aura* 
gistré. 


COMITÉ DE SALUT l»UBUC. — XY1U. 
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28 à 30 . [Congés accordés à divers soldats. Carnot. — Arch. nat. , AP 11 , 809. 
Non enregistré. ] 

31 . [Le générai kéquillet aura sa retraite, lorsqu'il produira scs états de ser- 
vice, que la 9* Commission n’a jarnuis eus. Carnot. — Arch. nat. , AF 11 , 809. !Von 
enregistré. ] 

32 . [La suspeusion prononcée contre Pénaux, ci-devant aide de camp de Fax- 
général Radermacker, est levée; il sera proposé (mur une des premières places va- 
cantes de son grade. Carnot. — Arch. nat, AF 11, 3 oq. Non enregistré.} 

33 . [ La Commission prendra des renseignements individuels sur chacun des 
otliciers renvoyés par les représentants du peuple pour être placés ailleurs et liera 
au Comité de salut public un rapport sur chacun d eux, afin qu'il puisse employer 
dans 1 occasion ceux qui ont les qualités nécessaires. Carnot. - Arch. nat., 
AF n, 3 o<). De la main de Carnot. Non enregistre . ] 

34 . [La sns|H»n»io« prononcée contre VY arhslanden , adjudant-général chef de 
bataillon, est levée; il pourra se retirer ou il jugera a propos, Carnot. ~ Arch. 
nat, AF 11, 3 09. Non enregistré.] 

35 . [Réquisition du citoyen Lire pour être employé dans les minoteries de 
Vernonnet. Charles Cochon. — Arch. nat, AF11, 809. Non enregistré. 

36 . [Compta (Joseph-Aalérian ) *?st réintégré daim remploi de commissaire 
des guerres. Carnot. — Arch. nat. , AF 11 , 809. Non enregistré. J 

37 . [Michon est nommé à l’emploi de conducteur de* charroi* de l'artillene à 
l’arsenal de Paris. Carnot. — Arch. nat , AF 11, 3 o 9 \m enregistré.] 

38 . [Glande est nommé garde d’artillerie a (Mende. Carnot. — Vrrii. nat., 
AF 11. 809. Non enregistré, j 

39 . [Primat est nommé garde d’artillerie a \pres. Carnot, — Arch. nat.. 
AF 11, 809, Nm enregistré, j 


40 . [ Potier , dit Ray tien . est réintégra» dans l’emploi de eomroissaiir-ordon- 
nateur des guerres. Carnot. — Arrh. nat., AF il, 809. Non mrrgixUr. j 

41 . [ Arrête destituant Anquctii Briannnirt . chef d’admmidmtion chargé du 
détail des troupe de l'expédition des lie# du Vent. — Arch* nat., AP 11, 189. 
Non enregistré, j 
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REPRÉSENTANTS EN MISSION. , 

V' f ‘ 1 , ; 


DÉCRET RELATIF À LA MISSION D’YSABKAU DANS LE RBC-n’AMBBS 
ET LE LOT-ET-GARONNE. 

Convention nationale, séance du tg brumaire m il i- 
g novembre 1 jg^t- 

Les membres composant le tribunal du district de Nérac, départe* 
ment de Lot-et-Garonne, écrivent qu’ils ont toujours professé le prin- 
cipe que le droit de déclarer la volonté générale n’appartient qu’à la 
Convention; quelle est seule revêtue des pouvoirs du peuple; qu’elle est 
seule le centre d’unité de la République et d’union du peuple français. 

Ces citoyens réunissent leurs vœux à ceux des autorités constituées 
de la Société populaire de Nérac et à ceux des deux départements du 
Bec-d’Ambès et de Lot-et-Garonne, pour demander à la Convention 
d’y prolonger de trois mois la mission du représentant Ysabeau (1 \ de 
la conduite duquel ils font le plus bel éloge. 

La Convention décrète la mention honorable et l’insertion au Bulletin 
de celte adresse, et passe à l’ordre du jour sur la demande relative 
à Ysabeau. 

DÉCHET RELATIF AUX RÉQUISITIONS ET AUX POUVOIRS 
DES REPRÉSENTANTS EN MISSION. 

Convention nationale, même séance . ‘ 

Un membre, au nom du Comité de salut public, donne successive- 
ment lecture de divers articles de la loi sur les réquisitions, qyi est 
définitivement adoptée comme il suit : 

La Convention nationale, après avoir entendu le rapport de son 
Comité de salut public, décrète ; 1. Toutes denrées, subsistances et 
autres objets nécessaires aux besoins de la République, peuvent être 
mis en réquisition en son nom. — a. II n’y a plus de réquisition iili- 


Voir t. XV, p. fi^S, l’arrdlé u” 3. 
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mitée. — JJ. Chaque réquisition désignera l’e&pèco, la quantité des 
objets requis, le délai |aus lequel sera faite la livraison et l’époque du 
paiement. — 4 . Elle désignera aussi les district* où elle sera exercée. 
— 5 . Elle sera fiîée, autant qu'il sera- possible, sur- les lieux les plus 
voisins de ceux où les subsistances et approvisionnements devront être 
transportés. — G. Les réquisitions se pourront être faites que par lu 
Commission des approvisionnements ; «lias la seront sous la surveil- 
lance du Comité de salut public. ■ — 7. Chaque Commission fournir» 
au Comité un état des besoins et approvisionnements en tous genres 
qu’exige le service particulier dont elle chargée. — *> 8. Lorsque des 
circonstances extraordinaires l'exigeront, les Commissions pourront 
être autorisées par le Comité de salut public i faire des réquisitions 
particulières. — 9. Un double des états de toutes les réquisitions sein 
remis au Comité de salut public. — 1 0. Les représentants du peuple 
près les armées île terre, et de mer pourront, dan» les cas urgents 
seulement, requérir ce qui sera nécessaire aux besoins des troupes : 
leurs réquisitions seront soumises n toutes les dispositions ci-dessus. 
Us seront tenus d’envoyer, sans délai, copie de leurs réquisitions au 
Comité de salut public et à la Commission. — 1 1 . Toute réquisition 
sera enregistrée à f administration du district dans l’arrondissseinent 
duquel elle aura été ou devra être exécutée. — 11». Les niufirripnlifés 
des communes sur lesquelles porteront les réquisitions seront tenues 
de les faire exécuter, et d’en rendre compte à l'administration du district , 
sous les peines portées par lu loi du 1/1 frimaire. — i 3 . Les agents 
nationaux sont tenus de les faire exécuter dans le délai fixé. sous les 
peines portées par l’article précédent. — l 'i. Tout citoyen sera tenu 
d’y satisfaire, sous peine de confiscation des objets requis. Les agents 
nationaux des districts sont tenus de faire les diligences nécessaires 
pour faire prononcer fa confiscation par les tribunaux des districts. — 
1 ■’>. Tout agent, tout administrateur ou commissaire qui sera convaincu 
d’avoir tourné à son profit, directement ou indirectement, les réquisi- 
tions, sera condamné è six ans de fers. — 1 6. Tout individu qui fera, 
au nom et pour le compte dp la l’épublique, des réquisitions sans y 
être autorisé conformément aux dispositions de la présente loi, ou qui 
excéderait celles qu'il serait chargé d'exécuter, sera puni de six an» de 
fers. — tj. Sont néanmoins exceptées les réquisitions qui pourraient 
être faites par les autorités constituées , lorsqu’elles seraient nécessitées 
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par des marches et des mouvements impïévusde troupes, «A desquelles 
sera rendu compte, ainsi qu’il est prescrit par l’article a 1 . ■— 18. H 
sera pourvu comme par le passé à l’approvisionnement des marchés 
et des communes.* 19. Toute réquisition actuellement existante, 
qui ne sera pas renouvélée dans les deu* mois à dater de la présente 
loi sera regardée comme nulle, — , ao. Il est dérogé à toutes disposi- 
tions contraires à ia présente loi. ,■ 

Sur la proposition d’un membre, la Convention nationale décrète 
comme article additionnel au décret sur les réquisitions, ce qui suit : 

ai. La Commission du commerce et des approvisionnements 
rendra compte, d'ici au 1" nivôse, de toutes les réquisitions de denrées 
et marchandises qui ont été faites par elle ou ses agents, en désignant 
la quantité et Ja qualité desdites denrées et marchandises. Les agents 
nationaux des districts et les gardes-magasins delà République, chacun 
pour ce qui le concerne, enverront au Comité de salut public les états 
ou bordereaux desdites réquisitions. Tous les citoyens sont invités à 
dénoncer les abus ou fraudes qui ont eu lieu sur cet objet. 

Un membre observe que les citoyens se servent quelquefois du pré- 
texte d'une réquisition pour refuser la vente de leurs denrées, et de- 
mande le renvoi de son observation aux Comités de salut public et de 
législation , pour proposer une loi pénale contre cet abus. Le renvoi est 
décrété. 

On demande que la Convention se fasse .aussi rendre compte des 
taxes révolutionnaires qui ont été imposées dans les divers départements. 

Sur cette proposition, et d’après les réflexions de Cambon, qui an- 
nonce qu’il est prêt à faire au nom du Comité des finances un rapport 
à cet égard, la Convention décrète que Cambon aura la parole le duodi 
pour cet objet, et renvoie les propositions qui ont été faites à ses 
Comités. 

•* *—" 1 < 

LE COMITE DE SALUT PUBLIC 

À ROVKRB, KX-REPlUÉSEimKT DANS LES BOUCHES-DU-RHÔNE. 

Paris, 19 brumaire an ui-ÿ novembre rj$ 6 . 

\ 

La Convention nationale, par son décret du i 5 thermidor,a renvoyé 
au Comité de salut publie la dénonciation que tu as faite dans celte 
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séance contre notre collègue Maignet (,) : il ne se trouve dan* n«* bureaux 
aucune trace de dépAt lait par 4 oi des pièces relatives à cette affaire, 
dont Maiguet presse l’examen, et pour laquelle les brins Comités de 
gouvernement aviient le projet de se réunir duodi dix heures du 
soir; nous t’invitons à te trouver à cette réunion et à nous faire passer 
dès ce jour les pièces, ou à nous indiquer en quelles mains tu peux les 
avoir remises. 

[Areb. naL, AFii, 58.] 

ON DBS BXPRSSEKTAVTS AUX ARM&8 DO NORD BT DE SANBRE-ET-MECSK 
AO COMITE' DK SALUT PUBLIC. 

j Maastricht, 19 brumaire oh m - 9 novembre tjgâ. 

Vous savez, chers collègues , que la Convention nationale m’avait 
chargé de l’embrigadement de Finfanterie et de surveiller l’encadre- 
ment des bataillons de réquisition dans les anciens bataillons aux 
armées de la Moselle et des Ardennes. 

Les agents supérieurs ont continué à me rendre compte de leurs 
opérations, quoique d’autres occupations m’aient obligé depuis long- 
temps de suspendre ce travail. 

L’agent supérieur près l’armée de la Moselle m’informe, par une 
lettre du 9 de ce mois, que dix mille hommes sont nécessaires pour 
compléter les corps qui sont vent» de l’armée de l’Ouest, et qu’il ne lui 
reste personne pour remplir ce vide. 

Je vais, moi, vous indiquer une ressource, niais je ne puis en disposer 
sans autorisation de votre part, attendu que mes pouvoirs ne s'étendent 
pas jusque-là. 

L’armée du Rhin a été complétée au commencement de la cam- 
pagne, et il reste à cette année un excédent de 1 7 bataillons de réqui- 
sition, qui ne sont point encore incorporés. 

Je vous propose de, les envoyer à l’armée de la Moselle pour être 
encadrés dans les corps de cette armée qui n’ont point été complétés. 
Cette disposition est commandée par la loi, et l'intérét public en 
réclame l’exécution. Je vous envoie l'état de ces bataillons. 


^ R **ffh é* 1 *®ôrc <)<• Bédouin. Voir pin* haut, p. 8V. 



55 


[9 HOV, 1794.] REPRÉSENTANTS EN MISSION. 

Veuillez bien me faire savoir vos intentions le plus tôt possible. 
Salut et fraternité, 

Gillet. 

[Ministère de la guerre; Armées du Nord et de Sambre-et-Metue.] 


LES REPRESENTANTS DANS LE MORBIHAN AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Vannes, îg brumaire an ni- g novembre njgâ. 

Nous nous empressons, citoyens collègues, de répondre h votre lettre 
du 1 5 de ce mois' 1 *, qui nous a été remise aujourd’hui par un courrier 
extraordinaire, et à laquelle nous avons trouvé joint un mémoire du 
général Krieg. 

Le même courrier vous portera cette réponse, ainsi qu’une autre 
lettre que nous avions adressée hier, et qui traite de semblables objets. 

Nous concevons la fluctuation d’opinions dans laquelle vous devez 
être d’après les divers rapports qui vous sont faits. Mais, ainsi que 
vous nous l’observez avec raison, il faut voir par soi-même pour 
avoir une idée juste des hommes et des événements et du plus ou 
moins de dangers que court la chose publique. Nous sommes convain- 
cus de cette nécessité. C’est à elle que nous avons déjà sacrifié, que 
nous allons sacrifier encore la satisfaction de travailler tous deux 
réunis, afin d’embrasser plus de terrain à la fois et de remédier plus 
promptement aux maux déjà faits et à ceux que nous craignons. Notre 
collègue Boursault n’a pas parcouru le Morbihan; il n’a pas été attendu 
sur les grands chemins par les rebelles, et il n’a pas entendu vous 
parler sans doute des départements sur lesquels il n’a pas de notions 
précises. 

Nous avons lu attentivement l’écrit estimable du général Krieg. Il 
voit les choses d’une manière bien différente de l’adjudant général 
Roget; mais les localités, les préjugés et les mœurs ne diffèrent pas 
moins entre les contrées de la situation desquelles l’un et l’antre ont 
rendu compte. Sans parler de la cause à laquelle Roget attribue les 
troubles du Morbihan, il est certain qu’il ne les a point exagérés. Nous 


Voir I. XVII, p. Sot). 
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vous disions hier, nous vous répétons aujourd’hui qu’on assassina sans 
cesse. On vient encore de massacrer un canonnier à un quart de lieue 
de Vannes et de le dépouiller de ses armes; chaque jour est marqué 
par le meurtre de quelques patriotes des campagnes. Ces malheureux , 
presque tous maires ou officiera municipaux, sont d’autant plus regret- 
tables qu'ils sont plus rares, et que leurs communes effrayées, sans 
surveillants, sans guides, demeurent en proie à toutes les suggestions 
des contre-révolutionnaires. Des appels aux royalistes circulent en 
abondance. On attend, on promet les secoure des Anglais. Comment 
se refuser à voir l’accord parfait qui règne entre les projets détaillés 
dans des mémoires trouvés sur des brigands et l’exécution d’une partie 
de ces mêmes projets? Si quelques-unes de leurs dispositions sont si 
exactement suivies, ne doit-on pas craindre qu'il n’en soit ainsi de toutes 
les autres? Les dangers du Morbihan , citoyens collègues, sont tels qu’ils 
vous ont été peints. Ce pays est le berceau d’une nouvelle Vendée. 

H faut l’étouffer par des mesures répressives sagement employées. 
H faut des troupes pour protéger les patriotes et pour épargner le sang 
de trop crédules cultivateurs, que l’absence de la force armée enhardit , 
et qui, si on ne leur impose pas, se laisseront continuellement séduire. 
On ne saurait instruire tout-à-coup une masse d’hommes fanatisés 
qui n’entendent pas un mol de votre langage. L’esprit public ne s’in- 
troduira en Bretagne qu’avec une génération neuve, et. dans l’im- 
possibilité de métamorphoser sur-le-champ les Bretons en républi- 
cains, il faut s'opposer du moins à ce qu'on en fasse des soldats de la 
royauté et du fanatisme. Au surplus, la force armée destinée à !>•-. 
contenir doit remplir ses devoirs, sans pillage, sans vexation, et faire 
respecter la cause pour laquelle elle combat. Nous axons reru iri 
quelques plaintes à cet égard. L’adjudant général Roget a eu des alter- 
cations avec les autorités constituées. La chose publique ne souffrira 
pas plus longtemps de fautes ou de dissensions pareilles : les passions 
particulières doivent se confondre dans l’intérêt général. Nous veille- 
rons à ce que la moralité règne dans les administrations connue dans 
1 armée, et à ce qu’aucune autorité n'abuse de ses pouvoir». 

L arrêté dont vous trouverez des exemplaires joints à notre lettre 
d hier (1, vous prouvera que nous cherchons à allier le» voix de douceur 

(t/ Voir haut , p. 
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à celles de sévérité, et que nous parions de pardon en même temps 
que de vengeance. Nous espérons que les récompenses promises pour 
lu livraison des chefs produiront de bons effets : un d’eux, nommé 
Joseph Brian, jeune homme servant précédemment dans la marine et 
signalé depuis longtemps, nous a été amené aujourd’hui. 

Vous verrez encore par cet arrêté que notre intention était de mo- 
difier celui que vous avez rendu pour les abatis de haies, d’arbres et 
de forêts. Nous croyons devoir épargner les chemins vicinaux et nous 
borner a faire suffisamment éclairer les grandes routes : l’importance 
dont elles sont relativement à notre marine et les assassinats conti- 
nuels qui s’y commettent demandent qu’on ne compose pas à cet 
égard. 11 ne faut d’ailleurs jamais perdre de vue que les brigands, qui, 
d’après ce que vous nous annoncez, viennent d’être battus dans la Ven- 
dée, et qui probablement vont l’être bientôt encore, chercheront à se 
jeter dans la ci-devant Bretagne, et spécialement dans le Morbihan, où 
il faut pouvoir éclairer leur marche. 

Nous seconderons autant qu’il sera en nous le départ de vingt 
mille hommes que vous destinez à être tirés des armées réunies sous le 
eomimuidement provisoire du général lloclie. Nous correspondrons à 
l’avenir avec cet oilicier pour tous les objets de son ressort. 

Salut et fraternité. 


j Arch. nat. . AKu , i -iâ. j 


Lmus, Bouret. 


LES RKPRK8KSTVXTS À BREST ET À LORIENT 
Vf COMITÉ DE SAU T Pl'ttUC. 

lirest. t<) brumaire an ui-() novembre tjgà. 
tutoyons collègues, 

La fortune, qui semblait avoir oublié la seule armee navale de la 
Bépublique , vient enfin de nous donner signe de souvenir : nous avons 
un beau vaisseau de 7 A de plus. 

Le contre-amiral Nielly, qui vient de mouiller à deux heures après 
minuit , a expédié sur-le-champ un canot au général, qui n’a pas perdu 
un moment pour m’apporter cette nouvelle. Le vaisseau s’appelle 
l' l/unm/rr commandé par le commodore Rodney-Blinc, qui venait 
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d’escorter un convoi, avec un autre vaisseau que sa marche, le gros 
temps et la brume nous ont enlevé, le n’ai pas d’autres détails : je vous 
les donnerai par le prochain courrier. 

Salut et fraternité, 

Arnable Faurb ( de la Creuse). 

[Arch. nat., AFii, 296.] 

UN DBS REPRESENTANTS X L’ARMES DB8 ^PYRENEES OCCIDENTALES 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Saint-Sébastien, sg brumaire an ui-g novembre tygû. 

(Reçu Je 31 novembre.) 

Des malveillants de Bayonne se sont concertés avec ceux d’Espagne 
pour discréditer nos assignats, et ils ont réussi au point que les marchés 
des villes n’étaient plus approvisionnés, que les habitants des cam- 
pagnes préféraient de donner leurs légumes à leurs bestiaux au produit 
de leur vente en assignats. Le soldat français, ne pouvant pas se pro- 
curer les denrées et autres comestibles avec la monnaie républicaine, 
se permettait des murmures et souvent des voies de fait. 

J’ai cru pouvoir arrêter les progrès du mal en éclairant le peuple 
du pays conquis par une proclamation que j’ai fait imprimer et circu- 
ler dans les communes, et si, au préjudice de celle proclamation, on 
continue encore à discréditer les assignats, le premier délinquant sera 
livré au glaive de la loi pour en imposer par l’exemple du supplice. 

Je vous fais passer une couple d’exemplaires de la proclamation. 

Salut et fraternité, 

Dkixhkh. 

[Areh. nat. , A A, 4 g. j 

LE REPRÉSENTANT DANS L’AIN, L’ALLIER ET LA 8AÔNE*ET-l,OIRK À CARNOT. 

MEMBRE DU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Moulins, ig brumaire an m-g novembre iygft. 

Le Comité de salut public , citoyen collègue, eu répondant à la lettre 
que je l’ai adressée, dans laquelle je l’annonçais que j’avais nommé 
Seuilhac chef d’escadron dans le régiment de finisseurs à cheval de la 
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Montagne, me demande si le corps est nouvellement formé et si les 
places sont vacantes et à la nomination du Comité dé salut public; je 
réponds en l’instruisant que Langlais, chef d’escadron, vient de mourir 
à Condrieu près Vienne, qu’un autre a péri dans la Vendée. Ce corps, 
formé sous mes auspices, il y a un an, manque de beaucoup d’officiers. 
Je t’ai envoyé la nomination que j’ai faite de Seuilhac au grade de chef 
d’cscadron, j’ai répondu aux questions de nos collègues composant le 
Comité de salut public; c’est à toi que je me suis adressé, et» en applau- 
dissant à ta rentrée, je réclame de toi la confirmation de mon arrêté et 
que tu le fasses approuver par la Convention. 

Courage, union, fraternité. Tout à toi, Boissbt. 

P. S. — Je te recommande de ne point négliger Cette affaire. 

| Arch. nat , AF n, 309. { 


COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 


Séance du ao brumaire an m~io novembre îjÿb- 

. Présents : Cambacérès, Carnot, Pelet, Merlin (de Douai), J.-F.-B. 
Delmas. Charles Cochon, Thuriot, Guy ton, Bréard, Prieur (de la 
Marne), Fourrroy, Richard. 

1. Le Comité de salut public requiert le citoyen Bersol, directeur 
de la poste aux lettres à Brest, et actuellement à Paris, d’y rester l’es- 
pace de, trois décades, à dater de ce jour, pour fournir au Comité les 
renseignements qui lui seront demandés sur divers objets relatifs à la 
marine et au commerce 

2. Le Comité de salut public arrête : Le citoyen Étienne Eynard, 
capitaine adjoint aux adjudants généraux de l’armée des Pyrénées oc- 
cidentales, employé A l’École de Mars en qualité d’instructeur de cen- 
turie pour les fortifications, ne se rendra à sa première destination que 

0 ) Arch* nat., AF ii, a9* r >. (Cet arrêté, copié par nous dans m carton* U y a an* diiaine 
d'année*, ne **> trouve plu** aujourd'hui, en juillet 1906.) 
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sur de nouveaux ordres, et en attendant il jouira du traitement attribué 
à son grade. La Commission de l'organisation et du mouvement des 
années est chargée de l’exécution du présent arrêté. 

" Cabsot 1 . 

3. Le Comité de salut public arrête : Les citoyens Bompaix, char- 
pentier; Aorot, menuisier; Girardot, menuisier, sont autorisés, eux et 
leurs ouvriers, à se faire remplacer pour monter la garde pendant le 
temps qu’ils seront employés aux travaux de l’École centrale des tra- 
vaux publics. Us justifieront aux commandants de leur section du temps 
qu’ils seront employés à ces travaux par un certificat que leur en déli- 
vrera la Commission des travaux publics. 

Fooacam !2i . 

à. Le Comité de salut public, sur le rapport de la Commission des 
travaux publics, arrête (pie le citoyen Giraud, adjoint à l'instructeur du 
génie à l’Ecole de Mars, rentrera dans l’arme du génie avec le grade 
de capitaine de a' classe et sera employé de suite è l’armée du Mlii», 

Cxnxov 

5. Les Comités de salut public, de l’instruction publique et des 
travaux pubtics réunis, considérant qu'il est indispensable d’approvi- 
sionner l’École centrale des travaux publics d’un certain nombre de 
dessins faits d'après les meilleurs maîtres vivants, et d’après les chefs- 
d'œuvre du Muséum national, pour servir à l'instruction des études 
dans la partie du dessin, arrêtent : i° Le citoyen Neveu, peintre, est 
autorisé à faire exécuter par différents artistes la quantité de dessins 
qu'il jugera nécessaire pour l’étude du dessin dans l’École centrale des 
travaux publics, d'après l’approbation de la Commission des travaux 
publics, tant pour le nombre desdits dessins que pour l’appréciation 
de leur valeur pécuniaire. — a’ La Commission des travaux publics ac- 
quittera sur les fonds mis à sa disposition les dépenses nécessaires pour 
l'exécution desdits dessins. 

Fourcroi M, 


® Awb. Ml. , AF h, a*l. — bon titre- 
giâtré. 

^ A reh. nat * AF n , Ho, — Pim tnre- 
giêtré. 


iy Arth. nat, AK h « sa i « — * Pim 
< 4Î Irrh, nat., AF t«. Ho. — ,\<w mtr* 

| p*(rê. 
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6 , 7 [Mine eu réquisition de divers citoyens et de divers objets pour les travaux 
de l'École centrale des travaux publics. Foubcbov. — Arcb. nat., AFn, 80. Non 
enreffittré. j 

8. Le Comité de salut public sur le rapport de la 7* Commission , 
considérant que Fontainebleau offre pour (sic) sa localité un dépôt impor- 
tant pour les chevaux de remonte et autres appartenant à la République , 
qu'il est néanmoins nécessaire de rendre la salubrité aux écuries de 
celte ville, qui ont été occupées par des chevaux attaqués de la morve, 
de détruire entièrement le principe de cette maladie et de faire dans ses 
écuries une infinité de réparations en maçonnerie, charpente, menui- 
serie, serrurerie et pavé, arrête ce qui suit : La 7* Commission est auto- 
risée à faire exécuter sons délai les travaux qu’exigent les écuries de 
Fontainebleau, pour que les chevaux affectés aux divers services de la 
République puissent y être préservés à l’avenir de maladies contagieuses , 
et ce conformément au devis annexé au rapport ' l) . 

Charles Cochon - . 


9 . Sur le rapport de la Commission du commerce et des approvi- 
sionnements, les (.omités de salut public et des finances réunis arrê- 
tent : 1" Le citoyen Maillé se rendra dans les chefs-lieux des départe- 
ments du Gard et de l’Hérault, pour y établir le commerce extérieur 
des vins avec Gênes et autres places de la rivière qui sont dans l’usage 
d’en tirer de ces départements et de nous fournir des grains. Il ne 
pourra cependant être exporté au delà de vingt-cinq mille tonneaux 
de xin sans une nouvelle autorisation du Comité. — a 0 H est chargé de 
faire annoncer solennellement que tout négociant est autorisé et invité 
à faire ce commerce, sous la seule obligation de fournir caution d im- 
porter dans les pris de la République des grains, ru ou légumes on 
échange des vins, valeur pour valeur. — 3 ” Le gouvernement, désirant 
donner au commerce et spécialement à celui des grains toute son acti- 
vité et l’encourager par tous les moyens qui sont en son pouvoir, auto- 
rise le citoven Maillé à annoncer qu’il sera accordé pendant quatre 
mois, à compter du jour de la publication du présent arrêté, une prime 
d'une livre dix sous par chaque quintal de grains, rir ou éguraes un 

» Si le «Ici» ni U* »p|>ort w «nnl jeint* ” Anh. naU , AF n, *W*. — Swi tnt* 

il ri'ttr Mire, pitr*. 
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jporté dans les ports de la République en exécution du présent arrêté 
et mis en vente au prix fixé par la loi. — A* Les réquisitions mises sur 
les vins nouveaux par arrêté du directoire du district de Nîmes sont 
annulées, et l’agent est autorisé à demander celles qu’il croira néces- 
saires. — 5' A défaut par les négociants d’entreprendre assez active- 
ment ces opérations commerciales , f agent est chargé de les suppléer 
ou d’établir lui-même ce commerce d’échange dans le moindre délai 
possible au nom de la Commission du commerce. — 6* Les propriétaires 
qui vendront leurs vins aux négociants, qui entreprendront ce com- 
merce, seront déchargés de réquisitions jusqu’à la concurrence de la 
quantité qu’ils justifieront avoir livrée aux négociants qui auront fait 
leur soumission d’importer des grains conformément à l’article a ci- 
dessus. — 7 ° Pour accélérer l’enlèvement des vins, f sera établi des 
entrepôts de vins blancs et rouges à Cette et autres lieux convenables 
au commerce génois. — 8° Pour faciliter les échanges, les paiements 
des grains, riz et légumes achetés par l’agent au nom de la Commission 
du commerce pourront être faits partie en valeur métallique; à cet 
effet la Trésorerie nationale fera tenir une somme de 5oo.non livre?, 
en numéraire entre les mains du receveur du district de Montpellier 
pour servir an paiement des grains convenus en cette valeur, sur les 
reçus donnés par le garde-magasin et les factures visées par ledit agent. 
— 9 * fl sera laissé à la disposition des commerçants qui entreprendront 
ledit échange ou de l'agent de la Commission tous les bâtiments 
nécessaires aux transports. — î o° Les représentants du peuple en 
mission dans les départements de l'Hérault et du Gard sont invités à 
protéger de tont leur pouvoir les opérations relatives à ce commerce 
d’échanges, à faire cesser tous les obstacles qui pourraient l'arrêter ou 
le surprendre, cl à faire assister, s’il le faut, l'agent de la Commission 
de personnes capables de le seconder. Les autorités constituées sont 
chargées, sous leur responsabilité, de faire remplir les réquisitions 
dont ils auront à suivre l’exécution en vertu du présent arrêté. — 
t L’agent est autorisé à prendre les commis nécessaires, au paiement 
desquels il sera pourvu par la Commission du commerce. 

Chartes Cocaos ' . 


•'J Aida. Hat. , AF ii , 76. — Aon nreguirt. 
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1 0. Le Comité de salut public, sur le rapport de la 7 e Commission, 
arrête que l'inspecteur du dépôt des remontes de Paris, attendu l’acti- 
vité de son service, est autorisé à prendre dans les magasins de la Ré- 
publique une voiture avec des harnais pour deux chevaux qui lui ser- 
viront en même temps a drosser quelques chevaux propres au cabriolet, 
et qui sont souvent demandés pour le service public. 

Charles Cochon 

1 1. Sur le rapport de la 7 " Commission, expositif de l'importance 
du service du laminage des cuivres entrepris par les frères Daumy, fon- 
deurs, et de la nécessité dont il est de venir a leur secours a cause du 
lavage des cuivres de la fabrication delà monnaie de cuivre* qui néces- 
site des transports journaliers et fréquents, le Comité de salut public 
arrête que la 7 * Commission est autorisée à mettre à la disposition des 
frères Daumy deux forts chevaux de supplément qu’ils réclament; et ce 
pour le temps que durera l'opération dont ils sont chargés. 

Charles Cochon 

Ü. j Daumesnio, pharmacien de 3 * classe, proposé pour être employé à 
l'armee du Rhin, est autorisé à rester a Caen, et la Commission de santé h* pro- 
(wsera [mit une place de pharmacien de IV &mt a l’hôpital militaire de Caen , 
soit flans un dis hôpitaux militaires environnant celte commune. C\Miucm:s, 
Carnot, T tir mot, Charles Cochon , Bréard* Felkt, Foircrot* Merlin (fie Douai C 
J.F.-B. Delmas. — Airh. uat.. AF», a H/*. Son enregistré.] 

13 , | Arrête autorisant Oudart . ministre plénipotentiaire de la République près 
les Eutsd'nis d’Amérique, la citoyenne Oudart sa femme, le citoyen Hue. qu'ils 
emmènent avec eux; h»*toufb»\ consul général de la République aux Ftat^-Lnri: 
IWier, I Matinal. Mozard et Duhari, ce** quatre derniers consuls, la citoyenne 
Dallais et la citoyenne (a foret, ainsi que la citoyenne Florence, attaché au ser- 
vice de la citoyenne Oudart . dVmjiorter les meubles, hardes et effets sans descrip- 
tion ni acquit, ainsi que des sommes en numéraire pour frais d'établissement. 
Charles Cochon. — Arch. VFu. 76. Aon enregistré. j 

14 , jl^» général de brigade krieg est promu au grade de général de division. 
Carnot. — Arrh. mit*, AF», 3 oq. De ht main de Carnot. Son enregistré, \ 

15 , (Sur la demande du directeur du dépôt de ta guerre Galon, les citoyens 
licfehvre, Rerlu et Qualin «mut mis en réquisition jmui fabriquer de» instruments 
de inalhéituiUquoft. Carnot. — Arch. nat.. AF 11, 3 uy. Son enregistré.) 

Arrh. nat., AF 11* 187, — Son rare- Arrh. n«t. , AF 11 , uH-j* - \<m c«r#* 

gvUri. tfutrt. 
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16 . [Un confié de deux mois est accordé au générai de division Souham , em- 
ployé à l'armer du Nord, pour le rétablissement de sa santé. Ricuard. — Àrch. 
nat., AP 11 , 3 o<j. Nonhiregistré,] 

17 . [Le hussard Dalesme est autorisé à rester dans sa commune pour vaquer 
aux travaux de I agriculture. Carnot, — Arch. nat., AFu, 309, Non fwrgii/rrf.J 


REPRÉSENTANTS EN MISSION. 

LE COMITE DK SALUT PUBLIC AUX REPRESENTANTS V L*AHMKK DE L’OUEST. 

Paris , st 0 brumaire an ui-to novembre îj<jà. 

Nous sommes très affectés, chers collègues, des retards quVprouve 
le départ des vingt mille hommes qui doivent partir d** l'armée des 
Cotes de Brest et de Cherbourg pour rendre a celle d*» POuest. Nous 
venons d'écrire a notre collègue Boj|et,a Vire, pour le presser «h* faire, 
de concert avec nos autres collègues, partir ces troupes saris aucun 
délai, et, pour lever les entraves, nous avons réuni provisoirement le 
commandement des deux armées sous un même général, et nous avons 
choisi Hoche. 

Salut et fraternité, Cu«*or. 

[ Arch. nat., AF n, tiKo» — Ifr (n matu <h ( a mot 


LE COMITÉ DE HALL T PI BUC 

À BOLLBT, REPRESENTANT À L’ARMKB DES CÔTE H DE tlHERBOlIO., À VIRE. 

Paris, ?io brumaire an tu-tn novembre 1 

Nous venons de recevoir, cher collègue, les plaintes les plus amères 
de nos collègues qui sont à Fontenax-le-IVuplc sur la non-exécution 
de notre arrêté du 1 6 vendémiaire pour fuir»* passer vingt mille hommes 
des armées des Côtes de Brest et de Cherbourg #1 celle de l'Ouest 1 , et 
nous sommes très indisposés **ur la conduite qua tenue à cette occasion 


W Voir L XVII, ji. «83 , (’urrCtc n* C, 
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le général Dumas. En revanche, nous sommes infiniment satisfaits des 
mesures que tu as prises de concert avec le général Hoche. Nous avons 
senti la nécessité de remettre provisoirement entre les mains d’un seul 
le commandement des deux armées des Côtes de Brest et de Cherbourg, 
et nous l'avons confié à ce dernier. Toi, cher collègue qui es repré- 
sentant du peuple près ces deux armées, nous t’invitons à embrasser 
tout leur système de concert avec nos autres collègues, à lever tous les 
embarras et à faire mettre enfin sans aucun délai à exécution notre ar- 
rêté du tfi vendémiaire. Les mesures additionnelles ou modificatives 
dépendent de vous. Vous pouvez, au lieu de prendre quatorze mille 
hommes sur une armée et cinq mille sur l’autre, prendre des masses 
différentes, pourvu qu’il en résulte en tout vingt mille hommes. Rien 
ne doit plus vous arrêter; if y a sans doute des objections à faire, mais 
lorsqu’on n’a à choisir qu’entre deux mauvais partis, il faut bien se ré- 
duire à prendre celui qui l’est le moins. 

Nous avons reçu beaucoup de plaintes relatives à l’exécution de l’ar- 
ticle de notre arrêté qui prescrit d’abattre les haies et les genêts * ; beau- 
coup sans doute sont dictées par l'inténH | «articuler, plusieurs autres 
paraissent fondées. Vous avons déjà écrit à ce sujet que c’était aux re- 
présentants du peuple à discerner les unes des autres et à modifier, s’il 
est nécessaire, les dispositions de cet article. 

Nous l’adressons la lettre que nous écrivons à Hoche. 

Salut et fraternité, Lui sot. 

j A fri». nat., VF il, sNo. — /*>■ la mai» rfc Luroof. ; 


msn fcr.raKsKxT.vxrs ai & vkmkk.s m: .vomi et ok sambrk-bt-mkisk 

SU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Du quartier général , ù llatesirin, *io brumaire m tu- 
tu novembre 1 

L'armée du Nord, rhers collègues, est victorieuse partout ou elle se 
présente, «oit dans les petites, soit dans les grondes occasions. Nous 
vous annonçons encore deux succès partiels qu’elle vient de remporter. 

Voir 1 . XVI. b. 1 Ai et iu«, les srr^lé» *îc— Uccioidod et 1" fructidor, 11 ' ’ - 

et i.l. 


ftrtHîà ut *a« > * 
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Le général Moreau, commandant en chef par intérim l'année du 
Nord, ayant su que la garnison du Wesel avait jeté un corps d’environ 
5 00 hommes dans Büdcrich, qui commençaient à s’y retrancher, donna 
l’ordre au général Vandamme de l'attaquer, et (l’établir dans ce local des 
batteries pour détruire les bateaux et ponts volants établis devant cette 
ville. 

L’ordre a été exécuté hier matin avec la plus grande bravoure : les 
retranchements ont été forcés, l’ennemi a été chassé, et a perdu 
îâo hommes, du nombre desquels sont 00 prisonniers. 

Notre perte est pen conséquente; le 3* bataillon de la A 4 ' demi-bri- 
gade et le 1 A * des chasseurs s’y sont particulièrement distingués. 

C’est à la laveur du poste que nous avons enlevé que, dans la 
guerre de Scpt-Ans, l’ennemi passa le Rhin, presque en présence de 
l’armée française, et la battit peu de jours après. Quoique cette partie 
du duché de Cièves doive être incessamment occupée par une division 
de l’armée de Sambre-et-Meuse, le général Moreau a cru prudent de 
ne pas donner à l’ennemi le temps d’y prendre pied. On peut à cet 
égard s’en rapporter à sa vigilance pour prévenir l’ennemi et à l’audace 
du général Vandamme pour exécuter ses ordres sans aucun retard. 

Le 1 7 de ce mois, le chef de bataillon Watelotte, du 10' du Cal- 
vados, commandant le bivouac de Putten, informé que la garnison de 
Berg-op-Zoom faisait souvent des reconnaissances, résolut d’en enlever 
une; il prit de forts détachements du 9 5 ' régiment d'infanterie, du 
3 * bataillon de l’Oise , du 1/ de la Seine-Inférieure, du in' du Cal- 
vados, cl deux détachements de cavalerie du an* régiment; ils arri- 
vèrent au point du jour à une demi-lieuc de Berg-op-Zoom et s’embus- 
quèrent; ne voyant venir personne, sur les 8 heures du mutin, ils 
s’approchèrent jusque sous les murs de la place, qui les accueillit d’une 
vive canonnade. La garnison lit une forte sortie , mais les républicains 
français, avares de poudre, les chargèrent, la baionftelte eu avant, 
leur tuèrent i on hommes, et firent 80 prisonniers; nous n’avons perdu 
qu’un cavalier et un capitaine de grenadiers. C’est ainsi que nous amu- 
sons le tapis, en attendant que M. te duc d’York veuille accepter une 
affaire générale et décisive. 

BRuefixaoe, J.-P. Lxoombk (du Tara). 

[ Ministère de ta guerre ; ,1 mée» du Sont et de Sambre-el-Mewte. j 
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LES REPRESENTANTS DANS LE MORBIHAN A IA CONVENTION NATIONALE. 

Vmm, ao brumaire an 111-10 novembre vjÿé. 

Citoyens collègues, 

Les maux auxquels sont en proie ces contrées excitent de notre pari 
toute la sollicitude convenable pour les faire cesser. Rien ne sera né- 
gligé, nous vous le promettons. Organes de la volonté de la Convention 
nationale, nous emploierons les moyens les plus propres pour les faire 
respecter. Nous faisons entendre la voix de la persuasion et de b vérité; 
nous appelons aux bienfaits de la Révolution tous les citoyens qui n’ont 
pas cessé de l’aimer, mais ce serait aussi une fausse humanité, ce serait 
aller contre l’intérêt de la pairie que de ne pas repousser le crime , 
que de ne pas arrêter le bras du traître et de l’ingrat qui veut la frapper. 
C’est dans ces principes que nous saurons appliquer à propos une jus- 
tice distributive, par laquelle l’erreur sera distinguée du crime; car, si 
l'homme égaré doit être plaint et ramené, le scélérat qui s’arme contre 
sa patrie, qui la déchire, ne peut être pardonné. 

Nous vous adressons, citoyens collègues, un arrêté et une proclama- 
tion !l> que les circonstances critiques oîi nous nous trouvons ont rendus 
nécessaires, car il est extrêmement pressant d’arrêter les malheurs qui 
affligent ces contrées. C’est ici l’occasion de vous dire, car vous devex 
tout savoir, que les chouans et les brigands, bien loin de se rendre à 
la voix de la justice, égorgent chaque jour les patriotes et répandent la 
terreur et la désolation dans les campagnes. Leurs infâmes projets sont 
connus, mais ils vont être déjoués. Le sang des républicains demande 
vengeance. 

Salut et fraternité, Lkyris, Bouret. 

(Arcb. nat., AF 11, n» 5 .j 

•0 Celte proclamatiou, un date du joint en ordonne la traduction en Jaugue 
19 brumaire, est trop longue pour que bretonne et l'affichage dans toutes les 
omis Is reproduisions. L'nrrtSUi qui y est communes. Voir aussi plus haut, p. &t. 
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LES MÊMES AL' COMITÉ DE SÛRETÉ GÉNÉRALE. 

I mmes, av brumaire an in-to novembre tyyb, 

Citoyens collègues, 

Notre collègue Boursault n’a sans doute parlé que des départements 
qu’il a vus lorsqu’il a dit que les chouans et les brigands se rendent à la 
voix de la justice. S’il avait parcouru le département du Morbihan, il 
aurait vu le contraire. Les événements malheureux qui se passent ne 
nous alarment point, mais ils nous affligent , et nous cherchons tous les 
moyens possibles pour les faire cesser. La moindre indifférence à cet 
égard serait coupable. Dans ce moment, les scélérats qui désolent les 
campagnes ont augmenté d’audace. Est-ce les espérances qu’on a don- 
nées à ceux qui étaient égarés? Est-ce parce qu’on veut employer le* 
moyens de douceur et de persuasion et qu’ils craignent l’effet de ces 
sages mesures? Chaque jour ils commettent de nouveaux crimes, 
chaque jour ils égorgent des patriotes. Ils s’embusquent dans les bois, 
derrière des fossés et fusillent les voyageurs. Ils ne respectent pas 
même les escortes : avant-hier, l’adjudant-général Hoget a été attaqué 
en revenant d’Auray à Vannes. 

Boursault aurait dâ dire qu’avec les moyens qu’on a pris dans II Ile- 
et-Vilaine et les autres départements environnants, on a rejeté dans le 
Morbihan plusieurs scélérats qui étaient de la Vendée, et «pie jamais il 
n’a été plus pressant d’arrêter les désastres qui ont lieu dans ces 
contrées, et qui, si l’on ne prenait des mesures, gagneraient le Finistère 
et les Côtes-du-Nord. 

Vous recevrez plusieurs de nos lettres à cet égard. Nous vous faisons 
passer, sur une quantité prodigieuse de lettres que nous recevons tous 
les jours, copie de quelques une» , qui vous prouveront que les moyens 
d’instruction ne suffisent pas, qu’il faut détruire dans son principe une 
guerre intestine que le fanatisme et l’étranger attisent, et qu’il n'y « 
que la force qui puisse anéantir les chefs des brigands et les scélérats 
armés contre la patrie et qui ne respectent plus rien. 

Salut et fraternité. 

Lu sis, Bocrkt. 

i Arcli. naL , AK », nfi.j 
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LE REPRÉSENTANT DANS LE LOIRET, L’INDRE-ET-LOIRE ET LB LOIR-ET-CHER 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Orléans , 30 brumaire an ut-10 novembre îjgû. 

(Reçu le 1 h novembre.) 

[Brivai a reçu l’arrêté du Comité du 1" de ce mois relatif aux courriers des 
armées et des départements {l) , qui lui a été adressé à Tours le 11 courant « Je veil- 
lerai h ce qu’il reçoive son entière exécutiou.» — Arch. nat., AFit, 180.] 


LE REPRÉSENTANT DANS LA DORDOCNE ET LE LOT-ET-GARONNE 
À LA CONVENTION NATIONALE. 

Sans lieu ni date. (Vers le 20 brumaire an m-10 novembre 1794.) 

[ "Pellissicr écrit que quelques fanatiipies ont voulu troubler la tranquillité du 
district de Bergerac ; qu’il a pris toules les mesures pour arrêter ces machinations 
perfides. 11 fait passer à la Convention divers placards incendiaires!). — Pmcfa- 
rrrluil de In ('nnmition du ai brumaire. Analyse”’. J 


COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 


Séance du a i brumaire an ut- 11 novembre vj()â ' 3 > 

1 . Les Comités de sûreté générale, de salut public, de législation et 
militaire, réunis, arrêtent : i" Les séances de la Société des Jacobins 
de Paris sont suspendues. — a" En conséquence, la salle des séances de 
cette Société sera à l’instant fermée, et les clefs en seront déposées 
au secrétariat du Comité de sûreté générale. — 3 ° La Commission de 
police administrative est chargée de l’exécution du présent arrêté. — 


(0 Voir t. XVII, p. 555, l'arrêté n° i. — <*> Cotte lettre fut renvoyée au Comité de 
sûreté générale. — o) |.o registre ne relate, à celte date, aucun arrêté. 
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h n H sera demain rendu compte du présent arrêté à la Convention 
nationale (,! . 

Signé : Bourdon* (de l’Oise), Miruh (de Douai), Garnier (de 
l’Aube), Rkgbkll, Behtaboms, Guyton , Péris, Bernard, 
Richard, Alqcirr,, Rbvkrchon , J,-P, Chazal , Dubois (du 
Haut -Rhin.), Charles Cochon, Dubois -Cranck, Mkacu.k, 
Mathieu, Carnot, Barras, J. -F. -B. .Drihas, Lémank, Le 
Tourneur (de la Manche) , Louis (du Bas-Rhin), Laicnelot, 
VlIACTARD^ 1 . 

2. Sur le rapport de la Commission du commerce et des approvision- 
nements, le Comité de salut public arrête : La Commission du com- 
merce et des approvisionnements est autorisée à mettre en réquisition 
dans le district de Mont-Salins (î ), département du Mont-Blanc, la quan- 
tité de dix mille quintaux de fromages, pour l’approvisionnement de 
Paris. 

Charles Cochon w . 

3. Le Comité de salut public, en vertu du décret du m -j germinal, 
concernant les mesures de police générale de la République, requiert 
le citoyen Alexandre Latour pour être employé en qualité de chef de 
l'Ecole nationale d’équitation de la ville de Caen. 

Carnot *'•. 

Sur le rapport de la Commission du commerce et des approvi- 
sionnements , le Comité de salut public arrête : t " La délibération 
prise le î y vendémiaire dernier par radministralion du district de 
Châtillon-sur-Seine, concernant les moyens à prendre pour l'exécution 
d’un arrêté de la Commission du commerce du t" fructidor an u. est 
approuvée, et la réquisition assise sur les ouvriers cloutiers dénommé-s 
dans l’article i" de ladite délibération demeure confirmée. — •<" Le 

'' Sur telle affaire de la fermeture du 
rlub des Jacobins, voir mon recueil, Lu 
Société <lct Jaolum , t. VI, p. 6A8 à O77. 

1,1 Arcb. nat., Al) ivki\ * 3 o (Htcucd 
de. Arrêté, obUgakm c,). _ Non enrtptiré. 

Dan» l’original le nom «lu convention- 


nel Villclard e»t imprimé par erreur l’i/io. 
Nom révolutionnaire de Mcmtier. 

*’* Arcli. liai., AF il, «A. Non rnrr- 
içiêlré. 

w Arcli, nat., AF 11, lia. Non mtr 

Hlttié. 
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présent arrêté sera adressé à la Conumsston du commerce, qui est 
chargée de son exécution. ■** 

Charles Cocbo» {,) . 

5. Le Comité de salut publie , voulant donner au service de santé de 
l’armée navale toute l’activité, la sûreté et la perfection dont il est sus- 
ceptible pour que les marins reçoivent en temps de maladie des secours 
bien administrés et qui portent le caractère de la reconnaissance na- 
tionale, arrête : 1 * Les officiers de santé destinés au service de la 
marine seront tenus de fournir les mêmes preuves de capacité que 
celles exigées de la part des officiers de santé des armées et seront 
classés d’après les mêmes bases, conformément à la loi du 3 ventôse 
dernier. — a” La Commission 3e santé se concertera avec la Commis- 
sion de la marine pour présenter au Comité de salut public les officiers 
de santé nécessaires au service de l’armée navale. — 3“ La direction 
et la surveillance générale du service de santé et de tout ce qui est 
relatif à l’art de guérir dans les hôpitaux maritimes, sur les vaisseaux 
et dans les ports de la République, seront exercées par la Commission 
de santé, d’après les principes consacrés par la loi du *»3 .ventôse 
pour les hôpitaux militaires. Elle s’entendra avec la Commission de la 
marine, tant pour les mesures générales que pour les détails de ce ser- 
vice et pour les besoins d’officiers de santé. — 4* Les officiers de santé 
mis eu réquisition pour le service de la marine seront tenus de se pré- 
senter dans le plus bref délai à la Commission de la marine et des 
colonies, ou à ses agents, à l'effet d’y recevoir les ordres qui leur seront 
donnés, et, faute de se conformer aux présentes dispositions; ils y seront 
contraints par tous les moyens accordés par la loi. — 5* Les officiers 
de santé qui seront requis pour le service de la marine ou pour 
celui des armées de terre seront tenus de suivre (a première des- 
tination qui leur aura été assignée. Ils ne pourront passer du service 
de la marine à celui des armées de terre et réciproquement que du 
consentement des deux Commissions chargées respectivement de ces 
deux services et lorsque cette mesure aura été jugée utile au plus 
grand bien du service par la Commission de santé. — G" Pour la 
prompte exécution du présent arrêté, la Commission de la marine don- 


\rdi. nnt., AF h, 7t. 


Non 4>inrptth ê, 
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liera sans délai à celle de santé la liste exacte des hôpitaux maritimes 
et des colonies, l’état de leur force et le nombre des officiers de santé 
qui y sont employés, ainsi que dans les ports et sur les vaisseaux, avec 
désignation de leurs noms, de leur grade et de la date de leur emploi. 
— Le présent arrêté sera inséré au Bulletin de correspondance. 

Cambacérès, Pelet, Charles Cochon, Merlin (de Douai), 
Carnot, Focrcroy, J.-F.-B. Delmas, Bréard 11 '. 

6. Le Comité de salut public, sur le rapport de la Commission des 
secours, arrête: Le citoyen Duprez, employé de l’Agence des hôpitaux 
militaires en qualité de dépensier de l’hôpital de Fervaques à Saint- 
Quentin, est destitué de ses fonctions et la Commission des secours 
donnera à l’Agence l’ordre de le remplacer sans délai. 

Cambacérès, Charles Cochon, Pki. et, Merlin (de Douai), 
Focrcroy, Carnot, J.-F.-B. Delmas, Bréard 1 ' 21 . 

7. Le Comité de salut public, sur le rapport de la Commission 
des secours publics, arrête : Le citoyen Pointurier, ci-devant directeur 
de l’hôpital militaire de Verdun, sera réintégré dans la place de 
directeur dudit hôpital. 

Cambacérès, Merlin (de Douai). Focrcroi, Carnot, 
J.-F.-B. Delmas, Charles Cochon, Bréard '. 

8. Le Comité de salut public, sur le rapport de la Commission des 
secours, arrête : Le citoyen Roger, officier de santé de l'hôpital de Bla- 
mont, est autorisé à rester dans cette commune afin d’y donner ses 
soins à ses concitoyens dans leurs besoins, et la Commission de santé 
proposera , sans délai , son remplacement à l’hôpital militaire de Po- 
rentruy, pour lequel il était destiné. 

Cambacérès, Charles Cochon, Carnot, Pklkt, Merlin (de Douai), 
J.-F.-B. Delmas, Focbcroa, Bréard'* 1 . 

Arch. nat., AF u, a8A, et AD mu’, 
a3o (Recueil de* Arrêlét obligatoim). — 

Non mre ffi tiré, 

Arch. nat, AF u, *aKA. — Non eme- 


t' ,} Ai ch. nat, A Fn, aHA. ~ iV/m#nrc~ 
fritlrr. 

f4 > Arch. nat., AF u, - Non fwv- 
giêtnp. 
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9 . Sur le rapport de la Commission du commerce et des approvi- 
sionnements, le Comité de salut public arrête qu’il sera payé au 
citoyen Rux, préposé au service des convois militaires & Bourg, la 
somme de <,597 livres, à laquelle a été fixée par la Commission de 
commerce, d'après l’avis de l’Agence des subsistances militaires (sec- 
tion des étapes), l’indemnité assurée par la loi du i" juillet 1199, qui 
est due à ce préposé en considération de l’augmentation survenue, 
quelques mois après la conclusion de son traité, dans le prix des 
loyers des voitures et chevaux qu’il a employés pour exécuter son ser- 
vice pendant les trois premiers mois de l’année 1 793 (v. s. ). 

Charles Cochon 

10 . Le Comité de salut public, sur les observations de la Com- 
mission des armes et poudres, considérant que les approvisionne- 
ments commandés au fourneau de Larrey ne peuvent souffrir d’in- 
terruption sans préjudicier au service de la marine, arrête : 1" que la 
pêche de l’étang du fourneau de Larrey reste provisoirement suspen- 
due; 9° que l’administration du district de Chàtillon-sur-Scine est 
autorisée à nommer des experts pour faire constater l’indemnité qui 
peut être due aux fermiers de ce fourneau pour la non-jouissance du 
poisson de cet étang; 3 ° que lu Commission est chargée de suivre l’exé- 
cution du présent arrêté. 

L.-B. Gin ton-*. 

1 1 . Le Comité de salut public, arrête que les six platines exécutées 
dans l’atelier de perfectionnement, rue Marc, sur le modèle de celles 
attachées au fusil de nouvelle dimension auquel se trouvent inscrits 
les noms de Bonnard et Saint-Etienne, dont ledit citoyen Bonnard est 
l’inventeur, seront, ainsi que le fusil, renvoyées à la Commission des 
armes et poudres; charge cette Commission de faire monter ces six pla- 
tines conformément au fusil Bonnard, tant pour la platine que pour 
la baïonnette, observant seulement de faire placer le montant en bois 
et la baguette dans la forme ordinaire. Elle rendra compte au Comilé 
du résultat de cette exécution. 

L.-B. GuytoiC 3 . 

11 Arcli. ntl., AK 11, a86. - JVoi» ear*gitlrr. — • O) Areh. naU, AF h, siâ. — Nhh 
H m'fnxhr. — W Arch. nal. , AF 1 1 , ni 5. — Non enrefptlr*. 
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' fv, 

, 

! 1 Le Comité de saiat public, cmmklénrot l'inutilité dont est deve- 
nue, pour ia défense delà place de Douai, l’inondation formée sous ms 
murs, ainsitpie des "obstacles que cette inondation met à la navigation, 
arrête: Le directeur des fortHications de Douai procédera sans délai 
à l’évacuation des eaux formant l'inondation qüi couvre cette place, et 
il prendra les mesures les plus propres pour exécuter promptement 
cette opération, soit par les réparations' qu’il conviendra de faire aux 
écluses, soit par tout autre moyen qu’il jugera nécessaire pour faciliter 
et assurer la navigation. 

CaHNOT (I '. 

13. Le Comité de salut public arrête que la Commission des tra- 
vaux publies prendra sur-le-champ toutes les mesures nécessaires 
pour faire évacuer le plus têt possible les eaux qui inondent le terri- 
toire du district de Bergues et nuisent à sa culture; elle combinera 
néanmoins ces mesures 4e manière à ne pas empêcher ou trop éloi- 
gner l’achèvement des travaux qui se font au port de Dunkerque. 

Carnot-. 

. 14. Lés Comités de salut public, de l’instruction publique et des 
travaux publics, réunis, sur la proposition de la Commission des tra- 
vaux publics, arrêtent : La Commission temporaire des arts fera déli- 
vrer au citoyen Barruel (3) tous les instruments de physique désignés 
au présent état (4) pour servir à l’enseignement des élèves de l’Kcole cen- 
trale des travaux publics. 

.. Foi rcrov ,a . 


15 . {Réquisition de douie ouvriers carriers pour fournir les pavés nécessaires 
à la réfection d’une partie de la route de Paris à Lyon. Carnot. — Arch. nal.. 
AF u, 80. Yen enregistré. 

16 . ( La suspension du ci-devant général de brigade Banuer-kenuorvau est 
levée sans réintégration. Garrot. — Areh. nat. , AF 11 , 8jpç>. Non enregistré. | 

’î Arch. nal., AFii, An. — Son rare- 
f'ùtré, 

{t> Arcb. naL , AF n, So. — JSrn mre- 
ffiitré. 

Voir p lus haut, p, :u h t’amHé du 
C<m\lv cii» wdnl public du 1 brumaire 
an ni, n" i , rliurgeanl b» citoyen Barrwi 


cli* ririftmrtion pr<!j»*ratoiri‘ pour la plu* 
slcjitf’ générale. 

Bï Cet font* qui ad joint à rrt am4d, 
comprend aào article#. 

W Arrh. r»af, f AF n, Ho, /Y m 

tnsf rc , 
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17. [ta Commission de l’organi«Uion et dn mouvement des années de terre 
payera au citoyen Bureau, ci-devant chef de brigade, l'indemnité qui fui est due 
pour la perte de trois chevaux. Carvot. — - Arch. nat., AFn, |i«. Non enre- 
tfitlré.} 

18. [Blou, adjudant-général à l’année des (idtes de Cherbourg, est nommé 
lieutenant au a3* de chasseurs à cheval Carnot, — AF 11, 3io. Non tnngittré . ] 

ÿ 

19. [Congés accordés à deux volontaires. Cxrnot. — Arch. nat., AF h, 3io. 
Non enregistré.] 

20. [Les citoyens Lafolie, Michel Milhau , Henry , Poulharic* déportés de la 
Guadeloupe et envoyés de Brest à Paris par le représentant Lion, en exécution de 
Parité du Comité dn r r fructidor (1) , resteront à la maison Montauban, nie Tra~ 
volière , sous la garde d’un gendarme. La femme Poulharic , sans cesser d’habiter 
a*ec son mari , jouira de sa liberté. — Arch. nat., AF*it, 189. Non enregistré.] 

21. (Mise en liberté de trois marins du quartier de Trou ville détenus pour 
avoir été à la pèche sans volontaires nationaux à leur bord* — Arch» nat. „ AF* n $ 

1 89. Aon enregistré. j : 

22. [ l^e citoyen Penetreau est nommé ingénieur en chef h Lorient. — Arch. 
fini,. AP n. i3f|. Non enreffi&tré.) 
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LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC 

À CIIARLIER ET POCIIOLLE, REPRESENTANTS DANS LE RHÔNE ET LA LOIRE, 

À LYON. 

Paris, fa brumaire an tu-ii novembre îy gû. 

Nous avons reçu, citoyens collègues, votre lettre du 1 3 de ce mois*-*, 
et votre arrêté du y relatif à la réorganisation des autorités constituées 
à Lyon. 

Nous vous prévenons que nous avons transmis un exemplaire de cet 
arrêté au Comité de législation et un autre au Comité de sûreté géné- 
rale. 

| Arch, nat., AFn, 38. | 


<l) (>1 «mV* noua maiwjii»*, - l4j Voir t. XVII, p. 787. 
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US DBS REPRÉSENTANTS AUX ARMEES DES CÔTES DE BREST RT DK CHERBOURG 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Lassay, ai brumaù'e an 111-11 novembre iyy 4 . 

Parti de Paris le 1 7, chers collègues, je suis arrivé le 1 9 à Mayenne. 
Tous les habitants, hommes, femmes, vieillards et enfants, sont venus à 
près d’une lieue au devant de la représentation nationale. Béni et chéri 
de tous, jamais spectacle plus beau, plus républicain n’a été offert à 
un représentant du peuple. J’ai tout disposé pour le renouvellement des 
autorités constituées. Le ao, j’ai rassemblé le peuple des campagnes 
dans le temple de la Raison, au sortir duquel j’ai monté à cheval pour 
me rendre, à la traverse, à Lassay. Lassay, qui ne compte, sur quatre 
mille âmes de population, qu’un seul ex-noble, a vu depuis deux ans les 
citoyens, paisibles artisans, persécutés , tyrannisés, guillotinés, son 
commerce détruit, sa population réduite â trois mille par les cruautés 
de trois individus qui ne comptaient les heures du jour que par des 
crimes nouveaux. Ma première opération, en descendant de cheval, a 
donc été, pour dégager les habitants de leurs oppresseurs politiques, de 
faire mettre en arrestation les citoyens: Martin-Marat La Rigaudière, 
agent national du district, Potier, ev-prétre chassé de Mayenne, et 
Laporte, ex-juré du tribunal révolutionnaire de Paris: ce dernier s’est 
sauvé, ainsi que l’avait fait, cinq jours avant, leur ami et complice 
VolcJer, ex-juge de la Commission révolutionnaire. Sur-le-champ, le 
peuple assemblé, rendu à lui-méme, à la franche expression de senti- 
ments, s’est porté, ivre de joie, à 9 heures du soir, au temple de la Raison, 
aux cris répétés de Vive la Cm.ntum! Croyez-vous, chers collègues, 
que ces monstres osaient dire journellement et publiquement que tout 
homme qui avait trois mille livres de rente était guillolinable de l'ail? 
Nos collègues Laignelot, François, Dnhois-Crancé, Cénissieu ont en- 
tendu les cris plaintifs, ont vu les larmes que faisaient couler ces 
hommes de sang, à qui le trop bu (.vie) avait mis la rage dans le cœur. 
Aujourd’hui je renouvelle les autorités constituées; ce soir je retourne 
à Mayenne terminer mes opérations commencées, et le a .*( à Laval, 
où je resterai trois jours; de là à Rennes et dans les Côtes-du-Nord. 

Je reçois à l’instant (il est 3 heures du malin) un courrier de Rennes. 
Je continue la présente, que j’avais commencée hier soir, et vous envoie 
copie littérale de la dépêche. 
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Voilà bien Botidoux entre mes mains, et mon projet estraauqué. 
car le bruit de son arrestation va donner l’éveil à ses complices, qu’il 
aurait pu, par des correspondances adroites, nous livrer. Mais enfin 
j’écris à Rennes pour que Botidoux n échappé pas, et j’en recevrai tous 
les renseignements possibles en lui laissant l’espoir d'obtenir sa grâce. 

Vous verrez, par l’autre extrait d’une lettre de mon bureau de 
Bennes, qu’un député hors de la loi joue un rôle parmi fes Chouans; 
vous jugerez, chers collègues, que ma situation est très délicate et qu’il 
serait facile de donner A mes actions une couleur très défavorable. 

La sensation que paraît avoir fait l’arrivée de Botidoux le prouve, 
car enfin ine voilà en correspondance réglée avec les Chouans et leurs 
chefs. Quoi qu’il en soit, je servirai ma patrie au péril de ma tète. Ma 
responsabilité m’inquiète peu : je remplirai ma mission avec le courage 
(jui vous caractérise, si vous m’aidez de vos conseils. Mon dessein est 
donc de garder Botidoux, mais comment faire avec l’ex-député? Je sais 
encore, de science certaine, que d’autres chefs se rendront exprès, 
s’ils ont ma parole de ne pas périr. 

La proclamation a le plus heureux effet-, de toutes parts on m’annonce 
(pie des Chouans et des jeunes gens delà première réquisition rentrent 
journellement. Le général Humbert m’en a annoncé plus de soixante 
depuis douze jours. Mais voici une difficulté. Du temps de la levée de 
.'>00.000 hommes, des citoyens avaient participé à des attroupements 
et avaient été condamnés par contumace à la guillotine. Lors du pas- 
sage des brigands à Mayenne, Laval, etc., tous les registres, toutes les 
procédures ont été briffés. Les citoyens condamné.; voient d’un côté 
la mort assurée par l’effet du jugement, de l’autre l’espoir de s’y sous- 
traire par leur réunion aux Chouans dont ils sont les chefs les plus dé- 
terminés et les plus dangereux. Plusieurs me font demander leur grâce, 
deux frères Fortin entre autres, dont le troisième est maréchal de logis, 
très estimé, dans le 1 G" régiment de dragons. Comment les juger? Les 
pièces du procès sont briffées, et il est essentiel (pie je m’empare de ces 
deux hommes, que les circonstances rendent très dangereux et qui pour- 
raient servir leur patrie. 

Autres inconvénients : les prisons son! encombrées de cultivateurs, 
d'artisans, que des Commissions de sang n’ont pu conduire à l’échafaud, 
faute de preuves, et que leurs jugements ont renvoie par-devant la 
Convention nationale; puis-je prononcer sans la Convention et rendre 



78 


. REPRÉSENTANTS EN MISSION. [n m>v. i 79 4.] 

à l’agriculture, au commerce et à nos armées ces infortunés? De grâce, 
réponse précise à ce sujet. Croyez, chers collègues, que la fin de cette 
guerre tient à tous ces moyens de politique, de raison, de justico et 
d’humanité. Pourquoi employer le sang de nos frères pour obtenir des 
effets qu’un peu moins dè sévérité peut produire? Quel reproche à nous 
faire, si, fauje d’accorder un pardon à un homme repentant, nous en fai- 
sions un homme dangereux ? 

' Un chouan rentré et très instruit m’a assuré qu’il n’y a pas plus de. 
mille hommes dans la Mayenne, mais qu’ils sont disséminés par bandes 
de dix, vingt, vingt-cinq, etc. Patience, sous peu j’en aurai (sic). 

La lettre de Bouvard est une suite du projet de descente déjà décou- 
vert et manqué. Ses craintes ne portent pas un caractère plus effrayant 
que les autres nouvelles qui vous sont parvenues. En me rendant dans 
les Côtes-du-Nord, je passerai par le Morbihan, je verrai tout par moi- 
même, et vous donnerai les détails les plus circonstanciée. Mais qu’ils 
sont coupables, ceux qui , à Paris , à la Convention , dans les papiers pu- 
blics, répandent des alarmes et se plaisent à grossir les Chouans , à mul- 
tiplier leurs assassinats! Ne semblent-ils pas dire à tous les scélérats de 
la République : r Kendez-rous dans la ci-devant Bretagne; il s y forme un 
gros noyau de révolte, et vous pourrez en vous joignant aux insurgés 
servir votre parti royaliste et vous dérober à la punition de vos 
crimes»? Non, je ne connais pas la politique de ceux qui se disent pa- 
triotes et qui servent aussi mal la chose publique. 

Je finis : réponse sur Botidoiix; sur l’ex-député ; sur les chefs qui 
demandent à se rendre en prison et la vie; sur les détenus renvoyés de- 
vant la Convention. 

Le général Hoche n’est pas encore à Bennes, j’ai cependant écrit, 
envoyé des courriers, mais j’ai su que la Commission du mouvement 
jdes armées] de terre et de mer n’avait pas encore reçu votre arrêté 
le 1 7, jour de mon départ. 

Disposez de votre collègue, Boctnsvci.r. 

De grâce réponse, car celle réponse sera la règle de ma conduite 
sur des événements pareils qui peuvent à chaque instant se reproduire. 

[Ministère de la guerre; Amie» de* Côte. 1 de ilrtst et de Cherbourg. — Le 

jmt-eeriptum e»t de la main de Bounmlt. j 
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LES REPRESENTANTS À L’ARMEE DES P\M!iée$ OCCIDENTALES 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Ohcwln (pays conquis ), si brumaire an m-n novembre îjyfi. 

Si vous adoptez l’avis, chers collègues, de faire une invasion dans 
la Biscaye, il restera à savoir quelle conduite nous devons tenir pon- 
dant cette expédition. Bilbao, qui est l’objet principal de notre Convoi- 
tise, est l’entrepôt du commerce des Anglais avec l’Espagne. C’est là où 
toutes les laines de la Navarre et des autres parties des Pyrénées se dé- 
posent pour passer en Angleterre. Entrera-t-H dans vos vues de mettre 
une simple contribution sur cette ville ou plutôt de brûler le port et 
de ruiner ses magasins? 

Ce dernier avis serait le nôtre , en ce que Saint-Sébastien s’en accroî- 
trait d’autant et que le commerce resterait nécessairement dans ce 
port, qui serait alors le seul qui pourrait le faire avantageusement par 
sa proximité cl ses communications. 

Cette considération est de toute importance, la République voulant 
conserver Saint-Sébastien. 

Du reste nous nous proposons de faire précéder noire entrée dans 
la Biscaye d’une proclamation qui assurera la garantie des personnes 
et la sûreté des propriétés, maintiendra l’exercice du culte et les opi- 
nions religieuses des habitants. 

Déjà notre premier arrêté sur cet objet a fait rentrer un grand 
nombre de cultivateurs et avec eux beaucoup de bœufs et de mulets 
Nous en tirons une grande ressource pour les besoins de l’armée. 

Nous savons que les habitants de la Biscaye quitteront les armes dès 
qu’ils auront la certitude que l’on dit la messe dans le Guipuscoa. Aussi 
sommes-nous bien résolus à leur laisser toute liberté sur ce point. 

Nous demandons une réponse précise sur la conduite à tenir à 
Bilbao. 

Salut et fraternité, M.-A. Baudot, Garrau. 

[Ministère de la guerre; Armée* i Jeu Pyrénées. ] 
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LES m4mE8 AV COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Olncueta (pays conquis ) , ai brumaire an in-11 novembre îygâ. 

Après notre entrée dans la Navarre espagnole, citoyens collègues, 
les neiges et les pluies tombèrent en si grande quantité et si longtemps 
que bientôt toutes nos Communications furent interrompues au delà 
des monts. L’année éprouva des besoins si extrêmes que les généraux 
furent tous d’avisqu’il était impossible d’entreprendre le siège de Pam- 
pclune. Deux conseils de guerre l’ont décidé ainsi, et la retraite dans 
nos premières positions en était une conséquence nécessaire. 

Aujourd’hui les circonstances ont changé, nos communications sc 
trouvent rétablies, mais la crainte de les voir interceptées de nouveau, 
notre insuffisance en moyens de transport et en pièces nécessaires au 
mouvement de l’artillerie ont fait naître celte question de savoir s’il est 
plus avantageux de retarder le siège de Pampclune jusqu’au printemps 
et de sc porterie préférence dans la Biscaye en attendant la possibi- 
lité d’entreprendre la première opération avec la certitude du succès. 

Le général en chef doit vous exposer les raisons militaires qui s’op- 
posent au siège en ce moment. 

Elles nous ont paru contrebalancées par des raisons politiques si 
puissantes que nous nous sommes décidés à vous envoyer les unes cl 
les autres par un courrier extraordinaire pourdemander et agir d’après 
votre avis. 

En attendant, rien n’est en souffrance, soit que vous adoptiez le siège 
de Pampelune, soit que vous préfériez le siège de la Biscaye. En cas de 
siège il faut quinze jours pour la réparation des ponts et les premiers 
mouvements de l’artillerie; en cas d’invasion le même délai est néces- 
saire pour les premiers préparatifs. Nous sommes donc en mesure 
pour attendre votre réponse; faites-le sur-le-champ, et tout sera prêt 
pour commencer l’une comme l’autre opération. 

Les raisons militaires pour retarder le siège sont nombreuses, mais 
les motifs politiques sont puissants. 

Si nous différons l’attaque de Pampelune , l’ennemi profitera de notre 
inactivité pour augmenter ses fortifications, recruter et organiser son 
armée frappée de frayeur; il accroîtra les moyens de subsistance dans 
la place et de communication avec l’intérieur. 
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Aujourd’hui notre armée est beaucoup plus conséquente que la 
sienne; au printemps il est a présumer quelles seront équivalentes. 

L’armée espagnole est encore terrifiée de ses nombreuses défaites; 
notre inaction rappellera son courage et une retraite décisive la fixera. 

Notre armée, qui supporte tous les maux par le désir de s’avancer, 
«'‘prouvera du dégoût par la retraite. 

Le décret de guerre à mort que nous avons notifié aux généraux es- 
pagnols^ paraîtra une jactance ridicule, si nous abandonnons leur ter- 
ritoire aussitôt apres cette notification. 

Pampelune esl une place décisive pour le sort de Tfispagne; si elle 
est emportée en ce moment, l’Espagne entière peut être envahie; rien 
ne peut plus arrêter notre marche; l’armée ennemie, outre les pertes 
irréparables, ne pourra dans ses débris s’organiser solidement. 

Il n’en serait pas de même au printemps; les chaleurs de l’été seraient 
peut-être un obstacle plus grand à nos conquêtes que les neiges de ce 
temps-ci. 

D’un autre côté les longueurs de la guerre sont ruineuses pour la 
République, les hommes et les chevaux diminuent, l’agriculture souffre, 
les arts redemandent des bras, lu temps décroît nos ressources et 
ajoute à celles de l’ennemi. 

Ouelque position que nous prenions, le climat nous donnera des 
maladies, et il est douteux si l’activité eu donnera plus que le repos. 

Enfin quelle honte qu’une retraite a l’armée des Pyrénées occiden- 
tales, au milieu de tant de succès dans les autres années de la République! 

Pesez, chers collègues, les raisons militaires et les raisons politiques; 
placés entre les difficultés des unes et l’avantage des autres, nous n’avons 
pu prendre sur nous d’en décider. Nous attendons votre avis par le re- 
tour du courrier, et dans tous les cas nous répondrons a votre attente. 

La question demeure fixée a ce point : 

Doit-on en ce moment former le siège de Pampelune ou le différer 
jusqu'au printemps pour faire sur-le-champ une invasion dans la Biscaye? 

Salut et fraternité, 

M.-A. B AUDOT, GxiUUl!. 

| Ministère de la guerre; Armées des Pyrénées.] 

v " Il >'«■/; R du deuvl (lu lliormidor au 11 , par lequel la (ii invention déclarai I qu’elle 
ne ternit j»lu^ d<* pre-oimieis <\q>aj;m>|s. 


COMITÉ l)i: S \LUT PUBLIC. XV11I. 


G 


IMI’MMEMt NATIONAL!» 
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UN DES REPRÉSENTANTS À L’ARMEE UES PYRÉNÉES OCCIDENTALES 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Olague (sic), pays conquis, ai brumaire an 111-11 novembre îjgù. 

Vous verrez, mes chers collègues, par la lettre que le général en 
chef de l’armée vous écrit, et par celle de Baudot et de moi en date de 
ce jour, dans quelle position douloureuse et embarrassante se trouve 
la brave armée des Pyrénées occidentales. Depuis près d’un mois elle 
est arrêtée dans sa marche victorieuse par des obstacles inattendus et 
presque invincibles. Le mauvais temps , la crudité de l’eau , le manque 
de chaussures et souvent de subsistances ont occasionné une infinité de 
maladies. Un tiers de l’armée est attaqué du flux de sang. Je suis de ce 
nombre, et de plus comme, depuis que nous sommes en nombre, je suis 
constamment resté avec l’avant-garde soit aux bivouacs, soit dans les 
cantonnements, sans m’être encore déshabillé, j’ai peur d’avoir pris une 
maladie de peau, mon corps étant couvert de boutons, mais n’importe; 
si vous décidez, mes chers collègues, que le siège de Pampelune doit 
avoir lieu de suite, je saurai, dussé-je périr, résister au mal et le com- 
battre dans le carnp même par des remèdes. 

Dans le cas contraire , c’est-à-dire si vous vous déterminez à renvoyer 
ce siège au printemps et à faire faire en attendant une expédition dans 
la Biscaye, je vous prie (cette expédition n’étant pas d’un intérêt aussi 
majeur) de demander à la Convention nationale mon rappel et la permis- 
sion de passer chez moi cinq à six décades pour rétablir ma santé et me 
mettre à même de recommencer la campagne prochaine , si toutefois le 
Comité juge mes faibles moyens utiles à cette armée ou à toute autre. 

J’attends, mes chers collègues, de votre amitié et de votre justice 
que vous ne me refuserez pas ce service. Voilà la troisième campagne 
que je fais, sans avoir pris le moindre repos, et combien en outre de 
voyages plus fatigants les uns que les autres! Personne mieux que le 
Comité ne connaît le zèle, l’activité et le dévouement avec lesquels j’ai 
rempli les diverses missions qui m’ont été confiées. 

Le courrier porteur de nos dépêches est chargé d’attendre et de me 
porter votre réponse. 

Je vous embrasse. Garrau. 

[ Ministère de ta guerre: Armées des Pyrénées, — De la main de 
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LE MÊME À CARNOT, MEMBRE Dl) COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Olague (sic), ai brumaire an m-ii novembre l'jgà. 

Je ne sais, mon cher ami, si tu es encore membre du Comité de 
salut public, les papiers-nouvelles ne m’arrivant que très rarement de- 
puis que nous avons passé les monts. 

Mais que tu sois encore ou non dans ce Comité, je ne doute pas 
qu’il ne t’appelle à ses délibérations relatives à la guerre. Tes conseils 
doivent lui être précieux. 

Je te dirai donc que le général et nous venons de lui soumettre 
une question très importante à décider. 

Il s’agit de savoir si, dans la position où se trouve l’armée on 
peut entreprendre de suite le siège de Pampelune, ou si l’on doit le 
différer jusqu’au printemps prochain et en attendant tomber sur la Bis- 
caye. Tu verras dans nos lettres les raisons pour et contre; elles mé- 
ritent toute ton attention. Je pense qu’il y a de grands inconvénients 
à entreprendre ce siège dans le moment actuel; mais d’un autre 
côté l’idée d’une retraite ou d’un mouvement rétrograde m’est insup- 
portable. 

Leslatigues que j’éprouve depuis deux ans pendant trois campagnes 
pénibles et laborieuses , le mauvais temps que nous venons d’essuyer, 
la mauvaise eau que j’ai bue, manquant souvent de vin, d’eau-de-vie, 
de sel, etc., tout cela m’a rendu malade. J’ai un flux de sang et, je 
crois, la gale, car, depuis plus d’un mois couchant, toujours habillé, sur 
la paille, quelquefois sur la terre, mon corps est couvert de boutons. 
Dans cet état, je demande mon rappel et la permission de rester chez 
moi cinq à six décades pour rétablir ma santé, pensant toutefois qu’on 
ne se détermine pas pour le siège, car dans ce cas j’en (sic) reste en 
dépit de toutes les maladies du monde. Je ne suis pas venu à portée 
du canon de Pampelune pour m’en aller de la sorte. 

Mais si le siège n'a pas lieu de suite, je verrai avec plaisir qu’on 
m’accorde ma demande. J’ai besoin de repos. 

D’ailleurs je pourrai, le printemps prochain , recommencer une nou- 
velle campagne, et achever de mettre ht>rs de la coalition, peut-être 
hors de la liste des rois , le Capet espagnol. 


6 . 
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Je te ferai part, sitôt mon retour à Paris, des notes et des renseigne- 
ments que j’ai recueillis sur cette guerre et sur les moyens de porter 
les derniers coups à ce tyran. 

Adieu, je t’embrasse. Garrau. 

[Ministère de la guerre; Armées des Pyrénées. — IJc la main de Garrau.] 


COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 


Séance du 33 brumaire an 111-13 novembre îyg/i^. 

1. Le Comité de salut public, vu l’arrêté des représentants du 
peuple près l’École de Mars, en date du 3 1 brumaire, contenant règle- 
ment, tant des fonctions des gardiens des établissements nationaux 
dans la plaine des Sablons que de la fourniture de l’huile et du bois 
nécessaires pour l’illumination et le chauffage de l’École, arrête, en 
confirmant l’arrêté des représentants du peuple près l’Ecole de Mars, 
en tout ce qui concerne les fonctions des gardiens des établissements 
nationaux de la plaine des Sablons, que la Commission des travaux 
publics fournira aux gardiens l’huile et le bois nécessaires pour Illu- 
mination et le chauffage du local indiqué par l’arrêté des représentants 

du P eu P le - L-B. GuytohM. 

2. Le Comité de salut public arrête que la Commission du com- 

merce et des approvisionnements fournira, dans le délai de vingt- 
quatre heures, cinquante livres de goudron à la Commission des 
armes et poudres. Ces deux Commissions rendront compte au Comité 
de l’exécution du présent arrêté. | Güyton (3) 

3. Le Comité de salut public, sur le rapport qui lui a été fait des 
observations de la Commission des transports et messageries, arrête 
que les caisses contenant des projectiles destinées à partir de Meudon 

ll ) Le registre ne relaie, à celle dule, aucun arrêté. — Arcli. nul., AF 11, 1 ijf|. — 
Non enregistré. - - O) Arcli. nat., AF n, aao. — Non enregistré. 
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pour se rendre à Brest seront conduites par la Loire jusqu’à Indret, oii 
elles seront chargées sur des barques pour être déchargées à Brest. La 
Commission des transports et charrois militaires sera chargée de leur 
transport depuis Meudon jusqu’à Orléans, ensuite jusqu’à Indret, et 
elle placera des personnes fidèles pour la surveillance et les garanties 
pour qu’il ne leur arrive aucun accident. La Commission des armes et 
poudres fera embarquer à Indret une ou deux personnes de confiance 
sur chacun des bateaux pour surveiller et garantir de tout accident 
lesdites caisses. La Commission de la marine et des colonies fera pro- 
téger la navigation des bâtiments jusqu’à leur arrivée à Brest avec 
une escorte suffisante, lies trois Commissions ci-dessus énoncées sont 
chargées de l’exécution du présent arrêté sans délai. 

L.-B. Guyton (1) . 

Le Comité de salut public, sur le rapport de la Commission des 
armes et poudres, autorise l’agent national près le district de Rouen 
à requérir la force armée, pour la garde de la fabrique de poudre de 
Maromme, et à prendre les mesures convenables pour que cette 
fabrique soit surveillée avec soin et garantie des entreprises de la mal- 
veillance. 

Fourcroy (2) . 

5. fie Comité de salut public, sur le rapport de la Commission des 
armes et poudres, charge la Commission de commerce et des approvi- 
sionnements de lever sans délai la réquisition jusqu’à concurrence de 
mil cordes sur les parties de bois que la Commission des poudres à 
Orléans justifiera avoir achetées, pour le service de la raffinerie et le 
service de salpêtre, dont il a la direction. La Commission du commerce 
et celle des armes et poudres veilleront à l’exécution du présent arrêté, 
chacune en ce qui la concerne. 

Foürcroy (3) . 

6. Le Comité de salut public, voulant faire cesser les débats qui 
s’élèvent souvent entre les habitants du Pont-de-1’ Arche et les mari- 
niers sur le prix du halage des bateaux à leur passage au pont, 

O Arch. nat., AF 11, aao. — Non enregistré. — W Arch. nat.. AK 11, 217. — Non 
t mrpffjstre. — (<) Arch. nat., AFii, *117. — Non enregistré. 
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considérant que le tarif proposé à cet égard par la "f Commission lui 
parait propre à concilier les intérêts des mariniers et des haleurs, 
arrête: 1 ° Les habitants de la commune du Pont-de-l’Arche habitués 
à concourir au halage des bateaux continueront le même service, et il 
leur sera payé pour prix de halage et par individu, savoir : pour les 
bateaux de 1 ” classe ,du port d’un million à douze cent mille livres, 
dix sols; pour ceux de a * classe du port, de huit cent mille à neuf 
cent quatre-vingt-dix-neuf mille livres, neuf sols; pour ceux de 
.‘I e classe du port, de six cent mille à sept cent quatre-vingt- 
dix-neuf mille livres, huit sols; pour ceux de A" classe du port, de 
quatre cent mille à cinq cent quatre-vingt-dix-neuf mille livres, 
sept sols; pour ceux de 5 e classe du port, de deux cent mille à 
trois cent quatre-vingt-dix-neuf mille livres, cinq sols; et pour ceux 

de 6 e classe du port de ® à cent quatre-vingt-dix-neuf mille 

livres, quatre sols. — a° Deux cent cinquante personnes au plus au- 
ront droit aux prix déterminés par l’article ci-dessus, et les mari- 
niers ne paieront que le nombre effectif, s’il est inférieur. 

Charles Cochon®. 

7 . | Il sera accordé à titre d’indemnité an citoyen Ollé, sous-lieutenant au 
7* régiment de chasseurs, nommé par la Convention nationale, la somme de 
cinq cents livres à prendre sur le fonds mis à la disposition du Comité. Camba- 
cérès, Carnot, Richard, Bréard, J.-F.-B. Delmas, Thoriot, Pki, et. Merlin (de 
Douai). — Arch. nul., AF 1 11, 3 e. Non enregistre, j 

8. Le Comité de salut public arrête : i° La Commission des mines 
établie dans chacun des districts de Nontron, Excideuil, Bergerac et 
Monflanquin, par arrêté du représentant du peuple Romme, daté du 

A fructidor dernier, est supprimée. a" Les membres composant ces 

Commissions cesseront leurs fondions à compter du jour de la notifi- 
cation du présent arrêté, qui leur sera faite par les agents nationaux 
de ces districts. — 3° Ces agents nationaux rendront compte au Co- 
mité de salut public de l’exécution du présent arrêté, et la Commission 
des armes et poudres tiendra la main à ce qu’il la reçoive. 

Kourcboy 

Lacune dans l’original. — (2) Arcli. liai., AP 11, Ko. — Non enre/pitré. — Areli. 
nat. , AF 11, 79. — Non enregntré. 
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!). Le Comité de salut public arrête : i” Les membres composant la 
Commission établie dans les districts de Nontron, Excideuil, Berge- 
rac et Monflanquin, par arrêté du représentant du peuple Romme, en 
date du A fructidor dernier, et dont les fonctions ont été supprimées 
par arrêté de ce jour, continueront de s’occuper à faire des recherches 
sur les mines situées dans leurs districts respectifs. — 9 ° Les commis- 
saires enverront à l’Agence des mines tous les renseignements qu’ils se 
sont procurés déjà sur cette matière et tous ceux qu’ils recueilleront 
par la suite. — 3° Ces commissaires sont placés sous l’autorité de la 
Commission des armes et poudres et ils correspondront avec elle et 
l’Agence des mines. — 4° La Commission des armes et poudres est 
chargée de l’exécution du présent arrêté, et il en sera donné connais- 
sance à l’Agence des mines. 

Fourcroy®. 

10. Le Comité de salut public, d’après le rapport de la Commis- 
sion des travaux publics du tp du présent mois, arrête : Les disposi- 
tions delà loi du io juillet 1791 relatives au service des fortifications 
et des bâtiments militaires, ainsi que celles des règlements des 3o ther- 
midor et 9 5 vendémiaire derniers concernant la police des bâtiments 
et effets affectés au logement des troupes, auront leur plein effet dans 
les places et pays conquis ; arrête en outre que les mesures adoptées 
actuellement, tant pour l’exécution que pour la comptabilité des tra- 
vaux des fortifications et des bâtiments militaires, y auront également 
lieu. La Commission des travaux publics est chargée de proposer au 
Comité de salut public les modifications particulières que les lieux 
e t les circonstances indiqueraient ou qui seraient demandées par les 
commandants des places, les commissaires des guerres et officiers 
du génie. 

Carnot 


1 1 . Les Comités du commerce et des approvisionnements et de salut 
public, réunis, arrêtent : Les représentants du peuple nommés par 
décret de ce jour® pour se rendre dans les divers ports de la Répu- 
blique et ceux déjà envoyés par décret précédent s’assureront si les pré- 

(l> Arcli. nat., AF u, 79. — Non en repéré. — < s ' Arcli. nat., AKn, «ai. — Non 
enrefiiatrJ, — Voir plus loin, p. tji . 
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posés des douanes remplissent lebut de leur institution ; ils prendront, 
à cet effet, tous les renseignements qui seront en eux [sic) pour véri- 
fier si les employés des bureaux sont instruits et assidus et si ceux des 
brigades sont en état de faire leur service; ils veilleront surtout à ce 
que ni les uns ni les autres ne cumulent des fonctions que la loi du 
ih frimaire et les arrêtés du Comité de salut public leur défendent 
de réunir; ils dénonceront les abus qu’ils pourraient rencontrer en 
cette partie, destitueront les préposés qu’ils trouveraient coupables 
de quelques délits , réveilleront le zèle de ceux qui mettraient de la tié- 
deur dans l’exercice de leurs fonctions, rendront compte aux Comités 
des arrêtés qu’ils pourraient prendre dans cette partie (1) . 

12 à 17. [Réquisition à divers volontaires pour travailler aux manufactures 
d’armes. L.-B. Gijyton. — Arch. nat. , AF n , ai 5. Non enregistré.] 

18. Le Comité de salut public, sur le rapport de la Commission 
des armes et poudres, arrête : Il sera alloué au citoyen Bertrand et ses 
associés, entrepreneurs de la manufacture de sabres établie à Langres, 
à titre d’indemnité, les trois quarts du prix des neuf mille cent cinq lames 
de sabres qu’ils ont fabriquées et qui n’ont pas résisté à l’épreuve. Cette 
indemnité leur sera payée successivement, et proportionnellement aux 
livraisons des lames de bonne qualité qu’ils fourniront à l’avenir, 
jusqu’à la concurrence desdites neuf mille cent cinq lames rebutées. 
La Commission des armes et poudres est chargée de l’exécution du 
présent arrêté. 

L.-B. Gijyton* 2 *. 


19. Le Comité de salut public, sur le rapport de la Commission des 
armes et poudres, l’autorise à faire, sur le montant de l’indemnité 
accordée par son précédent arrêté du ah messidor' 1 ’ 1 , aux citoyens 
Courby, Brosset et autres fabricants d’armes blanches à Thiers, 
l’avance de soixante-dix mille livres, moyennant sûreté suffisante et 
à la charge par eux de souscrire de nouveaux marchés, de laquelle 


(l) Arch. nat., AD xvm\ a3o ( Recueil 
des arrêtés obligatoires). — Non enre- 
gistré. 

(s| Arcli. nat. , AFn, ai 5. — Non en- 
registré. 

Nous n’avons pas, à celte date, d’ar- 


rêté du Comité de salut public sur cet objet ; 
mais nous avons un arrêté du a3 mes- 
sidor (voir t. XV, p. 79 , l’arrêté n° i(>) 
envoyant un commissaire à Thiers pour y 
examiner les besoins des ateliers de quin- 
caillerie. 
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somme ils éprouveront la retenue sur la totalité de la portion d’in- 
demnité qui leur arrivera successivement et sur le quart du prix prin- 
cipal de chaque pièce qu’ils livreront. Elle est chargée de l’exécution 
du présent arrêté. 

L.-B. Guyton (1) . 

20. Le Comité de salut public arrête : L’Agence nationale des 
poudres et salpêtres tiendra à la disposition de la Commission des tra- 
vaux publics : 1 " un baril de potasse blanche ou perlasse ; a" un baril de 
potasse rouge d’Amérique; 3° cent livres de salpêtre brut; a 0 quatre 
cents livres de salpêtre raffiné, lesdits objets destinés pour être em- 
ployés aux expériences de chimie qui seront faites dans les différents 
cours qui auront lieu pour l’instruction des élèves de l’École centrale 
des travaux publics. 

Foorcroy ®. 

21. Le Comité de salut public arrête que Moulin , général en chef 
de l’armée des Alpes, se rendra sans délai à son poste. 

Carnot®. 

22. Le Comité de salut public arrête que Schérer, général en 
chef de l’armée d’Italie, se rendra sans délai à son poste. 

Cambacérès, Carnot, J.-F.-B. Delmas, Richard, Prieur 
(de la Marne), Charles Cochon, L.-B. Guvton, 
Fourcroy®. 

23. Le Comité de salut public arrête que l’un des membres delà 
Commission des travaux publics se rendra aux conférences qui se 
tiennent au bureau central des renseignements les primidi, quintidi et 
septidi de chaque décade , à 8 heures du soir. 

Signé : Charles Cochon, Treilhard, J.-F.-B. Delmas, 
L.-B. Guvton, Richard, FouncROY, Bréard®, 

ui Arch. nat., AF 11 , ai 5 . — Non enrcfrietré. — <*> Arch. nat., AFn, 80. — Non 
cnre/'istrr. — <'> Arcli. nat., AFn, 90 9. De la mmn de Carnot. — Non enregittré. 
— O) Collection de M. Noël Charavay. — Non enregitlré. — W Arch. nat., AFir, 999. 
Copie. Non enrefmlrti 
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24 à 33 . [ Le Comité autorise diverses exportations. Charles Cochon. — Arch. 
liât, , AF11, 76. — Non enregistré .] 


34. Le Comité de salut public autorise le général KeUermanh à 
rester h Paris jusqu a la fin de son affaire. 

Carnot W. 


35 . [Une indemnité de cinq cents livres est accordée à Allé, nommé 9ous- 
lieulcnant de chasseurs par la Convention nationale. Carnot. — Arch. nat., 
AF 11, 3 10. Non enregistré .] 


36 . [Maugé, nommé sous-garde d’artillerie à Port-Malo par les représentants 
Rochegude, Defermon et Prieur, est confirmé dans ce poste. Carnot. — Arch. 
nat., AF 11, 3 10. Non enregistré .] 


37 . [Le capitaine d’artillerie Arnould est nommé capitaine eu résidence a 
Calais. Carnot. — Arch. nat., AF n, 3 io. Non enregistré.) 

38 à 41 . [Réquisition de divers volontaires pour travailler à la fabrica- 
tion des armes. L.-B. Guvton. — Arch. nat., AFn, 3 io. Non enregistré. | 

42 . [Sclioenmezel, nommé par Duquesnoy général^ brigade provisoire, est 
confirmé dans ce grade. Carnot. — Arch. nat., AF n, 309. Non enregistré . ] 

43 . [ Tugny, capitaine d’artillerie, est nommé surveillant à l’armée de la Mo- 
selle. Carnot. — Arch. nat., AF 11, 309 .Non enregistré.) 

44 . [Dieudé, nommé par Hentz géuéral de brigade provisoire, est confirmé 
dans ce grade. Carnot. — Arch. nat., AFn, 309. Non enregistré.) 

45 . [Herbin, nommé adjudant général chef de brigade par les représentants 
près l’armée des Alpes, est confirmé dans ce grade. Carnot. — Arch. nat., AF n, 
309. Non enregistré. ] 

46 . [Picard, nommé adjudant général chef de brigade par les représentants 
près l’armée du Rhin , est confirmé dans ce grade. Caiinot. — Arch. nat., AF 11, 
809. Non enregistré.) 

47 . [Il sera procédé sans délai h l'estimation du \ aisseau anglais Y AleraiulerW, 
qui sera armé pour faire partie de l’armée navale de la République. — Arch. nat., 
AF* a 139. Non enregistré.) 


M Arch. nal., AF il, 809. — Non enregistré . — Aucune pièce explicative n’est jointe 
à cet arrêté. — - W Voir plus haut, p. 57. 
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48. (Le contre-amiral Vauthier sera employé dans l’armée Ravale commandée 
par le vice-amiral Villaret; le contre-amiral Thirot remplira les fonctions de com- 
mandant des armes à Brest. — Arch. nat., AF k ii, i3g, Non enregistré .] 

49. [Le contre-amiral Vanstabel se rendra à Brest dans le plus bref délai pos- 
sible. — Arch. nat., AF* 11 , 13 g. Non enregistré, j 


REPRÉSENTANTS EN MISSION. 


MISSION DE UIDOT, POMME, BMÏTEL ET MARIETTE DANS Ï,KS PORTS. 

Convention nationale, 

séance du a a brumaire an m-i a novembre 17 y b. 

La Convention nationale, après avoir entendu le rapport de ses 
Comités de salut public et du commerce et des approvisionnements, 
décrète : 

Le représentant du peuple Ludot* 1 * se rendra sans délai dans les 
ports de Dunkerque, Calais, Dieppe et le Havre. 

Le représentant du peuple Pomme <2) , dans ceux de Honlleur, Cher- 
bourg, Port-Malo, Nantes et Paimbœuf. 

Le représentant du peuple Blute!* 3 *, dans ceux de la Rochelle, Ro- 
cheforl, Bordeaux et Bayonne. 

Le représentant Mariette* 4 *, dans ceux de Cette, Marseille, Port-la- 
Montagne et Nice. 

Ils sont investis des mêmes pouvoirs que les ^présentants envoyés 


W Antoine-Nicolas Ludot, né le ao juin 
17Ü1 à A ras-sur- Aube, homme de loi, 
député suppléant de T Aube à la Convention, 
admis le e i août 1 7 (|3 en remplacement 
deRabaut Saint-Etienne , députédu Pas-de- 
Calais au Conseil des Cinq-Cents en Tan iv 
et en l’an v, député de l’Aube au môme 
Conseil en l’an vi et en l’an vii, membre du 
Tribunat, grand-juge à Saint-Domingue, 
directeur des droits réunis dans l’Orne, puis 


dans la Stura; mort à Paris le îa mars 
i 83 o. (Voir dans la Révolution française , 
t. XXX, p, 5 /i 6 , l’article de M. Kuscinski : 
Ludot , grand-juge de Saint-Domingue .) 

{i) Voir sa notice biographique, t. V, 
p. 488 . 

Voir sa notice biographique, t. X, 
p. 17/1. 

w Voir sa notice biographique, t. III , 
p. 195. 
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dans les ports de Brest et de Lorient (1) , pour les opérations relatives aux 
marchandises qui se trouvent en magasins dans ces deux ports ; ils se 
conformeront aux instructions qui leur seront données par le Comité 
de salut public. 


*LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC 

À MUSSET, ÉEPRÉSENTANT DANS LE PUY-DE-DÔME, LE CANTAL, LA CORREZE 
ET LA NIÈVRE, PRESENTEMENT À AURILLAC. 

Paris, 92 brumaire an m-ia novembre îjgà. 

Nous avons reçu, citoyen collègue, ta lettre du 1 2 de ce mois (2) ; nous 
en avons fait le renvoi au Comité de sûreté générale , à qui il appartient 
de prononcer sur les observations quelle renferme, d’après la loi du 
7 fructidor concernant les attributions des divers Comités. 

[Arch. nat., AF n, 38.] 


LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC 

AUX REPRÉSENTANTS AUX ARMEES DU NORD ET DE SAMBRE-ET-MEUSE. 

Parts, 22 brumaire an ni- ta novembre, îygà. 

Citoyens collègues, 

Nous vous adressons des réquisitions pour Jacques Lancelevé, armée 
de Sambre-et-Meuse , Emmanuel Aveline, Charles Manseville, Jean- 
Louis Mernc, Paul Rivais et Louis-Frédéric Bellanger, armée du 
Nord. 

Si vous pensez que ces volontaires soient plus utiles à leur poste 
qu’au nouveau qui leur est assigné, vous serez libres de les retenir et de 
suspendre à cet effet les réquisitions qui les concernent. Quelle que soit 
la détermination que vous serez dans le cas de prendre en conséquence, 
nous vous invitons à en prévenir le Comité. 

Richard, L.-B. Guvton, Fourcroy, Tiiuriot, Cambacérès, 
J.-F.-B. Delmas, Pbieor (de la Marne). 

[Arcli. nat., AF 11 , a4 4. ] 

(l) VHIm <*l Desrues. Voir t. XVII, p. 6a5-4a6. — < s) Voir l. XVII, p. 7 <>(), 
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LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC AUX. MÂNES. 

Parts , 3 3 brumaire an m-ia novembre i 79 â. 

Le citoyen Carny, citoyens collègues, qui a établi à Franciade une 
fabrique d’acide muriatique (acide marin), vient de nous informer que, 
pour alimenter sa fabrique d’acide sulfurique (huile de vitriol du com- 
merce), il a acheté vingt mille livres de cette matière à Bruxelles par 
l’entremise des citoyens Petit et Laurent, négociants à Paris; en même 
temps il nous expose l’impossibilité où il est de faire importer cette 
huile de vitriol depuis votre arrêté du a a fructidor qui défend la sortie 
de toute espèce de marchandises des pays conquis. 

Comme les fabriques d’acides sulfuriques de Paris, Rouen et Hon- 
fleur sont depuis longtemps dans une inaction totale par le défaut de 
salpêtre, et qu’en conséquence il est presque impossible au citoyen 
Carny de tirer de l’intérieur de cette substance indispensable à son éta- 
blissement, nous vous engageons, citoyens collègues, à permettre la 
sortie de la Belgique et l’importation en France des vingt mille livres 
d’acide sulfurique (huile de vitriol du commerce) que ce citoyen a 
achetées à Bruxelles. 

Charles Cochon, Richard, Pklbt. 

[Arch. nat., I> S 3, 3i.J 


LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC AUX MÊMES. 

Paris, ss brumaire an in-ia novembre ijÿh- 

La prise de Nimègue a produit le plus vif enthousiasme, et nous ne 
doutons pas quelle ail les suites les plus heureuses et les plus impor- 
tantes. Notre vomi , chers collègues, nous vous l’avons dit, est que l’expé- 
dition de Hollande soit achevée pendant cette campagne, parce que, 
quels que soient les sacrifices qu’elle exige, il en faudra faire de bien 
plus grands, si , au lieu de profiter du désordre des armées ennemies et 
de l’exaltation courageuse des troupes républicaines, nous renvoyons à 
un temps où les premières seront revenues de leur terreur et les autres 


W Coi arrtHé nous manque. 
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amollies peut-être par un repos qui a été si souvent nuisible à la disci- 
pline. Nous pouvons nous exposer à une résistance très grande, et il en 
résultera tout au moins que la coalition , qui parait pouvoir être brisée 
tout de suite, pourra trouver de nouvelles ressources. Cependant, chers 
collègues, nous ne nous faisons point illusion sur les obstacles, et nous 
11e voulons pas compromettre le salut de l’armée. Vous connaissez 
mieux que nous sa situation , ses besoins et nos ressources pour y pour- 
voir. Poussez vos conquêtes autant que possible, battez l’ennemi encore 
une fois, s’il est possible, à plate couture, assurez vos derrières, prenez 
Grave et Arnheim et faites marcher de front les mesures politiques avec 
les mesures militaires. Pénétrez dans les provinces de Frise, de Gro- 
ningue , d’Overyssel , et , par des proclamations qui rassurent les Hollan- 
dais , renversez le parti du Statbouder et faites en sorte , s’il se peut , que 
les patriotes se saisissent de sa personne comme otage, et même du 
duc d’York, ce qui ne serait pas impossible, si l’effervescence en Hol- 
lande est telle qu’on le dit. Enfin, chers collègues, nous croyons ne 
devoir nous arrêter que lorsqu’il sera absolument impossible d’aller, car 
l’idée d’un ajournement à la campagne prochaine répandrait en Hol- 
lande un grand affaiblissement du parti patriote. 

Vous nous avez parlé, dans une de vos précédentes lettres , de la for- 
mation d’une légion batave. Cette levée nous paraît combattue judi- 
cieusement et victorieusement par vous-mêmes. Ne nous exposons pas à 
prendre au service de la République des corps étrangers qui pour- 
raient, dans les occasions critiques, se tourner contre nous, et qu’il 
serait peut-être très difficile de licencier à la paix. 

Nous croyons important, chers collègues, que l’un de vous se rende 
temporairement dans la Flandre hollandaise pour y surveiller la démo- 
lition des forteresses, opération que nous regardons comme très impor- 
tante. Si cependant le général Pichegru regarde comme indispensable 
de les conserver jusqu’à nouvel ordre, nous pensons au moins que 
tout doit être disposé de manière à ce quelles puissent être déman- 
telées en un instant à l’ouverture de la campagne prochaine. Nous 
sommes couverts en cette partie par l’Escaut; l’air y est pestilentiel 
pour les garnisons et vous savez, chers collègues, que les malheurs de 
la fin du règne de Louis XIV ont été attribués à l’obstination qu’il mit 
à conserver toutes les forteresses qu’il avait prises et où il voulut mettre 
garnison, ce qui affaiblit tellement ses armées qu’il fut obligé d’aban- 
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donner ses conquêtes. Les fortifications de Nimègue et de Grave sont 
particulièrement dans le cas d’être rasées, et, aussitôt après la prise de 
cette dernière place, nous vous inviterons à vous en occuper. Il faut dé- 
manteler toutes les frontières de la Hollande, de notre côté, afin d’y 
rentrer sans résistance toutes les fois qu’il nous plaira. Les places de 
Maëstricht, Juliers, Venloo, Bois-le-Duc, Crévecœur et Anvers, mises 
en bon état de défense, doivent suffire pour nous assurer la possession 
irrévocable du pays en laissant aux armées les moyens d’agir en masse, 
lia bonne politique exige que tout le reste soit détruit. 

Il nous paraît que l’armée de Sambre-et-Meuse peut occuper les 
derrières de l’armée du Nord jusques et même compris Nimègue; il faut, 
à cet égard, vous concerter avec notre collègue Gillet. 

Salut et fraternité, Carnot. 

[Ministère de la guerre; Armées du Nord el de Sambre-et-Meuse. — De la 

main de Carnot .] 

LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC À OILLKT, 

REPRESENTANT AUX ARMEES DU NORD ET DE SAMBRE-ET-MEUSE. 

Paris, aa brumaire an 111-12 novembre 17 g ù. 

Citoyen collègue, 

Nous avons reçu ta lettre datée de Juliers le i 3 vendémiaire 9 ), dans 
laquelle tu nous présentes l’heureux état de situation des forges et fon- 
deries des pays occupés par l’armée. 

Sans être certain de l’cflicacité des mesures que tu sollicites pour 
elfectuer le paiement à faire aux entrepreneurs du prix des plombs et 
fers coulés, nous avons envoyé copie de ta lettre à la Commission des 
armes et poudres avec demande d’un rapport sur cet objet. Nous t’en 
communiquerons aussitôt le résultat. 

Salut et fraternité, 

Richard, L.-B. Guïton, Fourcroy, Cambacérès, Thuriot, 
J.-F.-B. Delmas, Prieur (de la Marne). 

[Arch. nat., AF11, a 44 .] 

W Nous avons bien à cette date (l. Wll, p. 3^7) une lettre de Gilet datée de Juliers, 
mais il n’y est pas question des forces et fonderies. 
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LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC 
À JEANBON SAINT -ANDRE:, BEPRESENTANT \ TOULON. 

Paris, a a brumaire an m~i a novembre 17 gk. 

Frappé comme toi, cher collègue, de la nécessité de prendre l’as- 
cendant sur la Méditerranée, nous sommes résolus à y faire passer une 
division de l’Océan. Cette division, il est vrai, n’est pas telle que nous 
le voudrions, mais elle est la plus forte que puissent comporter la sûreté 
de nos côtes et celle de nos croisières; elle est de six vaisseaux de ligne 
avec les frégates et autres bâtiments convenables pour un armement 
de cette force; inutilement eussions-nous voulu rendre cette division 
plus forte : les vivres manquaient absolument; il n’y a d’obus et de bou- 
lets incendiaires que pour ce nombre de bâtiments , et les agrès des 
autres sont dans un tel- état de besoin que, pour les réparer, il eût fallu 
et beaucoup de temps et des matières premières dont il y a un délicil 
immense. Mais nous croyons que cette division, jointe aux escadres ac- 
tuellement réunies au Port-de-la-Montagne, sont [sic) par le nombre des 
bâtiments, la force des équipages et la nature de l’armement, très en 
état de reprendre absolument l’empire de la Méditerranée, et tel est 
notre but. Pour y réussir, nous avons regardé comme le premier et le 
plus indispensable de tous les points la reprise de l’île de Corse. Nous 
ne pouvons sans le plus grand risque de la perdre à jamais donner 
aux Anglais le temps d’y consolider leur conquête; en conséquence 
nous avons formé le projet d’attaquer cette île sans aucun délai par 
dix à douze mille hommes qui seront tirés de l’armée d’Italie. Nous 
t’adressons copie de l’arrêté pris en conséquence; nous t’invitons, cher 
collègue, à en ordonner et en suivre l’exécution avec celle énergie et ce 
dévouement qui te caractérisent. Nous t’invitons à te concerter pour 
cet* objet avec nos autres collègues, et particulièrement avec Saliceti, 
chargé de diriger les forces militaires et l’esprit public dans l’intérieur 
de la Corse, qu’il connaît parfaitement. Tu voudras donc bien, cher col- 
lègue, te mettre à la tête des forces maritimes, presser l’expédition, 
poursuivre les Anglais, et procurer à la nation la gloire nouvelle du 
gain d’une victoire navale, la plus mémorable, s’il est possible, dont il 
soit lait mention dans les annales de la marine. Saliceti te donnera 
des explications verbales plus étendues; tu dois sentir combien, pour 
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une pareille expédition, il est iflapwtant tpje ie plus grand eancert 
règne entre tous les représentants du peuple,, tant ceux qoi resteront à 
terre que ceux qui s’embarqueront- Tu connais, cher collègue , quelle 
est la confiance du Comité dans tes talents et ton zèle. 

Salut et fraternité, Gmmot. 

[Ministère de la guerre; Années des Alpes et d'Italie. — De la moût de 
Carnot 1 


LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC AUX REPRESENTANTS k L’ARMEE D’ITALIE. 

Paris 9 üù brumaire an iu-îü novembre 17 g 4 . 

Nous avons reçu , chers collègues , votre projet d’expédition sur Ceva 
et nous l’aurions discuté avec la confiance que vous nous inspirez, 
si déjà nous n’eussions arrêté d’autres mesures pour l’exécution d’un 
projet qui nous paraît plus pressant et ne pouvoir même être remis 
sans un très grand danger. Nous voulons parler delà reprise de l’île de 
Corse. Vous verrez par la teneur des arrêtés que nous joignons à cette 
lettre ( ‘ 2) les dispositions que nous avons jugées nécessaires pour l’infail- 
libilité du succès. Nous vous invitons, chers collègues, à y coopérer de 
tout votre zèle, comme avec toute la célérité et la discrétion possibles. 
Ne confiez ces mesures qu’à ceux qui doivent indispensablement en 
avoir connaissance. Nous avons pensé que deux représentants du peuple 
doivent s’embarquer pendant que les autres demeureraient à terre, et 
c’est de la correspondance et du concert intime entre les collègues que 
peut seul résulter le succès le plus glorieux pour les armées de terre et 
de mer de la République. Nous avons désigné Jeanbon Saint-André et 
Saliceti pour rembarquement^, le premier à cause de son expérience 
dans la marine, le second à cause de sa parfaite connaissance de file 
de Corse. Ritter et Turreau doivent rester à l’armée, tant pour la sur- 
veiller que pour la direction des affaires diplomatiques, qui peuvent 
devenir très importantes en ce moment. 


0 ) Voir t. XVII, p. 799. 

11 s’agit dos arrêtes dos i 5 <*1.19 bru- 
maire an m (\oirt. \VI 1 . p. 800, l'arrêté 
n° 1, et pins haut, p. 46 et h 7, les arrêtes 

COMITÉ DE SALUT PUBLIC. — XV111. 


i 5 et 16.) Nous n’avons pas l’arrêté qui 
désigne Jeanbon Saint-André. 

^ Conformément au décret du 18 bru- 
maire an ni. Voir plus haut, p. ai. 

7 


nil'XlMCniC NATIONALE. 
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Y os lumières, chers collègues, et votre amour de la patrie nous 
sont de sèrs garants du succès de cette entreprise importante. 

Salut et fraternité, 

Carnot. 

[Ministère de la guerre; Armées des Alpes et d’Italie. — De la main de Car- 
not II y a aussi, au Ministère de la guerre, Corse, une copie de cette lettre, de 
la main de Turreau', avec la date du aB brumaire.] 


UN DIS REPRESENTANTS AUX ARMEES DES CÔTES DE BREST ET DE CHERBOURG 
AU COMITE' DE SALUT PUBLIC. 

Mayenne, sa brumaire an iii-iù novembre 17 gâ. 

De retour à Mayenne, chers collègues, je trouve des lettres dont je 
joins ici des extraits. Ces lettres vous donneront une idée de la situation 
politique du pays de la chouannerie, et vous mettront à même de re- 
pousser les craintes des alarmistes; elles vous prouveront aussi que ma 
conduite devient déplus en plus difficile. Les deux Boisguy (1) , chefs très 
dangereux, demandent la vie pour eux et leur mère, et ils seront suivis 
de bien d’autres ; que faire ? Beaucoup d’individus qui avaient préparé 
l’insurrection du mois de mars 1793 relativement à la levée des 
3oo,ooo hommes, tous ces hommes sont aujourd’hui parmi les chouans. 
Plusieurs ont été condamnés à mort par contumace, mais ils deman- 
dent grâce. Ne serait-il pas possible, lors de nos expéditions maritimes, 
de les employer en les faisant passer aux îles? Croyez, citoyens col- 
lègues , que ceci demande toute votre attention , et qu’il faut absolu- 
ment que vous régularisiez ma conduite. Dois-je accorder la vie seu- 
lement aux chefs et pardonner entièrement aux autres, sauf à les faire 
servir sur mer? Comme je voyage partout, je serai à même de vous 
donner un aperçu presque journalier du progrès, des défaites et des 
mouvements des chouans. 

Après avoir organisé ce matin les autorités publiques de Mayenne, 
je me rends ce soir à Laval pour suivre le cours de mes opérations; 
comme j’espère y trouver du nouveau, je vous l’écrirai. 

Salut et fraternité , Boursaui.t. 

M Aimé et Louis Picquet du Boisguy. Voir Chassin, table générale des Etudes docu- 
mentaires sur ia Vendée , au mot Du Boisguy . 
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P.-S.— A l’instant, en présence des autorités, la sœnrd’un chouan, 
condamné par contumace, comme mille autres, vient de me demander 
la vie pour son frère et promet qu’il servira sa patrie ave* aèle. En gé- 
néral tous ceux qui se rendent manifestent les meilleures intentions. Il 
est très possible de tirer le parti le plus heureux de ces dispositions; je 
vous réitère ma présente invitation pour que vous preniez des mesures 
les plus précises sur la position où je me trouve. 

Boorsault. 

[Ministère delà guerre; Amie de l’Ouest.] 


UN DES REPRESENTANTS A BREST ET À LORIENT 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Brest, sa brumaire an m-12 novembre îjgà. 

(Reçu le 19 novembre.) 

Je vous adresse la traduction et les originaux de plusieurs lettres 
trouvées à bord de Y Alexander . 

Il part demain une députation de l’armée navale, composée d’un 
officier, d’un aspirant, un maître d’équipage, un maître canonnier, un 
soldat, deux matelots et un mousse, qui vont présenter à la Convention 
nationale le pavillon de YAlexander et offrir en don ce vaisseau à la 
République. J’ai cru ne devoir qu’applaudir à cet acte de dévouement, 
qui produit ici la plus grande sensation. L’énergie des marins, leurs 
vœux d’aller combattre nos plus cruels ennemis, a redoublé, s’il se peut, 
en voyant dans la rade flotter renversé, à bord d’un vaisseau de 7 4, le 
pavillon du tyran Pitt et George (sic). 

Je vous rendrais difficilement les divers mouvements que mes col- 
lègues et moi avons éprouvés hier à bord de la Montagne, où s’étaient 
rendues les députations de tous les vaisseaux et de l’armée pour y re- 
nouveler devant nous le serment, qu’elle a déjà fait, d’arborer à bord de 
l’amiral anglais le drapeau que lui a adressé la Convention nationale. 
Nous leur avons témoigné toute la confiance que nous avions dans 
leur promesse et nous avons été souvent interrompus par les cris bien 


W Voir plus haut, p. 57 et 90. 
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naturels et bien sincères de : Vive la République! Vive la Convention 
nationale! Je suis bien convaincu que, s’il eût été possible de combattre 
l’ennemi au sortir de cette séance extraordinaire, c’en était fait de lui. 
Je dois en mon nom particulier rendre justice à la marine : il est facile 
d’entretenir ce beau mouvement. 

Salut et fraternité, A. Faure. 

•% 

[Ministère de la marine; BB 3 61.] 


UN DES REPRESENTANTS À L’ARMEE DE L’OUEST 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Angers, 93 brumaire an ni -12 novembre 179 4 . 

Dans ma lettre du 19 je vous faisais sentir la nécessité de faire 
passer sur-le-champ des fusils à Angers et je vous marquais mon éton- 
nement que, sur les six mille que vous m’aviez promis, il n’en est arrivé 
que deux mille à la citadelle. Pour accélérer l’envoi de ceux que je 
demande, il me suffira sans doute de vous instruire de ce qui se passe 
entre les Ponts-Libres (2) , Brissac, le camp de Millé et Montjean. 

En l’absence du général Canclaux qui se trouve dans ce moment à 
Nantes avec mon collègue Guyardin, j’ai fait camper aux buttes d’Erigné 
trois bataillons détachés de l’armée de Cherbourg qui étaient depuis 
quelques jours à Angers. Pendant que nous établissions ce camp, les 
brigands commandés par l’aide de camp de Stofflet se sont répandus 
dans les communes patriotiques et ont égorgé quarante bons citoyens. 
Une patrouille de gendarmerie se porta dans le village, soutint le feu 
des brigands avec beaucoup de sang-froid et de bravoure ; mais , écrasée 
par le nombre, elle fut obligée de faire retraite; deux gendarmes ont 
été blessés et plusieurs paysans qui passaient sur la route ont été assas- 
sinés. Brissac est actuellement dans de grandes inquiétudes; les habi- 
tants des environs qui sont restés fidèles à la République nous ren- 
draient les plus grands services, s’ils étaient armés. J’ai ramassé, tant à 
Angers qu’aux Ponts-Libres , cent fusils de chasse réparés. Je vais en 


W JNous n'avons pas cette lettre. — W Les Ponts-de-Cé. 
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faire la distribution, et ce sera au milieu des cris de VweiéCtmvention! 
que les paysans les recevront, mais ce nombre est extrêmement insuf- 
fisant. 1 : ■ 

Un rapport du général Caffin du jour d’hier m’apprend que les bri- 
gands sc sont enforcés (sic) dans la forêt de Brissac; qu’ils ont défilé 
au Pont-Barré pendant une grande heure. Le soir ils sont venus à 
nous à Mont-de-la-Grouas (sic) entre Chavaignes et Millé et en ont em- 
mené les habitants. 

Il y a trois jours, suivant le même rapport, nos troupes ont pris 
l’épouvante; eh bien, chers collègues, les paysans, au lieu de fuir 
comme elles, ont été chercher de mauvaises piques et des bâtons et ont 
défendu leur village. 

Je dois vous prévenir que le détachement des sapeurs pour les mines 
de Montrelais , qui est exposé jour et nuit aux coups de fusil des chouans, 
est absolument sans armes. Je viens de me décider à leur faire donner 
cinquante fusils neufs; je suis sûr, d’après le bien qu’on m’en a dit, 
qu’ils en feront bon usage. II leur en faudrait au moins deux cents. 

Le camp d’Erigné,que je visite pour la seconde fois, est dans les 
meilleures dispositions; je n’ai que des éloges à faire des soldats et des 
officiers; quoiqu’il leur manque beaucoup d’effets de campement, on 
n’entend ni murmures ni observations, mais seulement les cris de Vive 
la Convention nationale! Je reçois pour elle bien des bénédictions des 
citoyens et des soldats. 

Salut et fraternité, Bburd. 

P- -S. — Je vous observe que je ne sais si j’opère bien ou mal, car 
je n’ai encore reçu de vous aucune réponse aux lettres et arrêtés que je 
vous ai fait passer, depuis mon retour à Angers. B. 

[ Ai'cli. nat., AF 11, 271.] 


LES REPRESENTANTS À L’ARMEE DE L’OUEST AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Fontenay-k-Peuple , sa brumaire an m-ts novembre 1 jgû. 

Nous vous faisons passer, chers collègues , trois pièces qui contiennent 
les motifs qui nous ont déterminés à faire mettre en état d’arrestation 
l’adjudant-général Marotte et ensuite à le faire transférer à Poitiers, 
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où il est actuellement détenu (1J . On nous a dit du bien de lui, même 
les généraux. On le dit ancien militaire, qui s’est bien battu à l’armée 
du Nord à la tête d’une compagnie de grenadiers. On le dit ex-noble; 
mais, comme vous le verrez, nous nous sommes décidés sur des faits, 
c’est actuellement à vous à prononcer. 

Salut et fraternité, a Auger, Dornier. 

P.-S. — Nous attendons quelques renseignements sur le général 
Guillaume; dès qu’ils nous seront parvenus, nous vous les ferons passer. 

[Ministère de la guerre; Armée de l’Ouest .] 


LES REPRESENTANTS À L’ARMEE DES PYRENEES OCCIDENTALES 
AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Zubiri, 2 a brumaire an ni- 1 a novembre vjgâ. 

(Reçu le ao novembre.) 

Nous vous adressons, citoyens collègues, la pétition de plusieurs 
militaires détenus à la citadelle de Bayonne par arrêté de nos col- 
lègues Monestier (du Puy-de-Dôme), Pinet et Cavaignac. Comme nous 
n’avons pas de renseignements sur leur conduite, nous vous renvoyons 
leur demande pour y faire droit. J 1 attendent un jugement ou la 
liberté; vous ferez à leur égard ce que vous jugerez convenable. 

Salut et fraternité, 

M.-A. Baudot, Garrau. 

P.-S. — Beaucoup de militaires détenus au château de Lourdes 
sont dans le même cas et font la même demande. Nous vous ferons 
passer leur pétition. 

B. 

Nous vous envoyons une lettre trouvée sur un émigré (2) ; elle nous a 
paru assez intéressante pour vous la communiquer. 

[Arch. nat., AFu, 3 10. — De la main de Baudot.] 


Ce» pièces ne sont pas jointes. — W Cette pièce est jointe (dossier a 569 , pièce i5). 
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LES MÊMES AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Zubiri ( pays conquis ), an brumaire an m-ist novmbroîjgâ. 

Nous avons omis, citoyens collègues, dans notre v lettre datée d’Ola- 
gua (1) * , de vous faire connaître une déclaration des moyens du commis* 
saire général de l’armée. Vous la trouvez ci-joint (3) , parce que nous la 
regardons comme imparfaite. 

Nous devons vous dire qu’il a été généralement répandu dans l’ar- 
mée que l’on demandait la paix à Paris et que la Convention natio- 
nale avait rendu un décret pour faire mettre toutes les armées au quar- 
tier d’hiver et qui défendait de nouvelles conquêtes. 

H est à remarquer que la Gazette de Madrid dit absolument la même 
chose; elle ajoute qu’il y a une grande fermentation à Paris, que l’on 
est fatigué de la Révolution , et que l’on veut un roi. Nous vous ferons 
passer incessamment ces gazettes, que nous n’avons pas sous la main 
dans ce moment. 

Salut et fraternité, Gabrau, M.-A. Baudot. 

[Ministère de ta guerre; Armées des Pyrénées .] 


COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 


Séance du a 3 brumaire an m-i3 novembre l 'jgà. 

Présents : Cambacérès, Carnot, Pelet, Merlin (de Douai), 
J.-I.-B. Delmas, Ch. Cochon, Thuriot, Guyton, Bréard, Prieur (de 
la Marne), Fourcroy, Richard. 

1. Le Comité de salut public arrête que le citoyen Chappe, in- 
génieur télégraphe de la République, est autorisé à transmettre à 
Lille les nouvelles officielles données à la Convention nationale. 

Fourcroy^. 

(1) Voir plus haut, p. 8a. Il faut sans doute lire Olacueta. — (») Cette pièce manque. 
— W Arch. nat., AF n, aao. — De la main de Fourcroy . 
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2. Vu la demande du citoyen Delouche, employé ci-devant dans 
les bureaux du Comité de salut public, et qui n y a cessé momentané- 
ment ses fonctions que diaprés l’autorisation du Comité et sur la 
demande du représentant du peuple Niou, qu’il a accompagné dans sa 
mission en qualité de secrétaire; vu aussi le certificat du représentant 
du peuple susdit, qui atteste que le citoyen Delouche n’a reçu de lui 
aucuns appointements pour les temps qu’il lui a été attaché en la- 
dite qualité; le Comité de salut public arrête que ledit Delouche 
sera payé de ses appointements à compter du 1* thermidor jusqu’au 
i 5 brumaire inclusivement, à raison de deux cent livres par mois, ainsi 
qu’il était porté sur les états des appointements des employés dudit 
Comité. Le Comité d’inspection est invité à faire exécuter le présent 
arrêté. 

Cambacérès, Pklet 

3 . Le Comité de salut public arrête que, pour subvenir aux dé- 
penses que nécessite la mission qu’il a confiée au représentant du 
peuple Loiseau, par son arrêté du r r de ce mois®, dans les districts 
affectés à l’approvisionnement de Paris, il lui sera délivré un mandat 
de la somme de deux mille livres, qui sera prise sur les fonds mis par 
décret à la disposition dudit Comité. 

Richaud, Carnot, L.-B. Güyton, Charles Cochon, 
Cambacérès, J.-F.-B. Delmas, Fourcroy, Thu- 
riot, Merlin (de Douai)®. 

4 . Vu la demande des citoyens Pary et Deroziers, courriers, em- 
ployés ci-devant , l’un à l’armée du Nord et l’autre au ci-devant dé- 
partement de la guerre , mis en liberté , le premier après sept mois , 
et le second après quatre-vingt-quatre jours de détention , le Comité 
de salut public arrête que lesdils Pary et Deroziers seront payés de 
leurs appointements par la Commission du mouvement et de l’organi- 
sation des armées de terre, sur les fonds mis à sa disposition, pour le 
temps qu’il ont été détenus et dont ils justifieront à ladite Commis- 

(1) Arch. nat., AF 11, a3. — Non enregitlré, — <’) Voir t. XVII , p. 56 1, t’arrêté n“ a 1 . 
— W Arch. nat., AF 11, 68. 
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sion. Le Comité renvoie en outre à ia i” division l’exaOjiende ht partie 
de leur pétition relative à leur réintégration dans leurs places. 

Cambacérès , Peiæt (5) . 

5. «La Commission des armes, poudres et exploitation des mines delà 
République aux citoyens représentants du peuple composant le Comité de salut 
public. Citoyens représentants , la Commission a reçu la lettre du citoyen 
Paillard, capitaine-commandant d’artillerie à Vedette-Républicaine (2 \ 
que vous lui avez renvoyée le a 8 fructidor. Ce citoyen demandant quel 
usage il devait faire de a,4oo fusils autrichiens, la Commission a jugé 
convenable de les faire venir à Paris. Salut et fraternitéfLe commissaire, 
signé : Benezech.» — Approuvé par le Comité de salut public, le 
3 3 brumaire an ni. 

Signé : L.-B. Guyton, Richard, Carnot, Cambacérès, Pelrt, 
Merlin (de Douai), Prieur (de la Marne ) (5) . 

6. Le Comité de salut public, vu la pétition du citoyen Depuche, 
ex-noble, tendant à autoriser l’Agence des mines à lui faire subir 
l’examen, vu l’attestation du conseil général de la commune de Fon- 
tainebleau en faveur de l’attachement du pétitionnaire à la Révolu- 
tion, arrête que l’Agence des mines demeure autorisée à faire subir 
au citoyen Depuche l’examen prescrit aux citoyens qui se présentent 
pour entrer dans l’administration des mines. 

Fodrcroy (4) . 


7. [La commune d’Arras est autorisée à faire enlever les douze mille matines 
de charbon, dont elle a fait achat le a a fructidor, à Nord-Vieux (5) , et les vingt- 
quatre mille dont elle a fait achat à la même époque, dans le département de 
Jemmapes , sous l’autorisation du représentant Berlier. En conséquence le repré- 
sentant Lacoste donnera des ordres pour que la commune d’Arras puisse 
effectuer librement le transport de ces charbons par les moyens qu’elle jugera 
les plus convenables. Charles Cochon. - Arch. nat., AF u, 74 . Non enregistré.] 

w Arch. nat., AF 11, Si. <*) Arch. nat., AF 11, 79. — Non enre- 

M Nom révolutionnaire de Philippe- gittré. 
ville. W Ou plutôt Vieux-Nord-Libre, nom 

( 11 Arch. nat., AF 11, ai 5 . — Copie. révolutionnaire de la commune de Vieux- 

Non enregistré, Condé, 



m COMITÉ DE SALUT PUBLIC, [i3 nov, i 79 4.] 

S. Le Comité de saiut public arrête que la fabrication des obus 
destinés pour Meudon sera montée sur le pied de trois cent mille 
obus par an de différents calibres, savoir : „ . . W de 36 ; . . . de 
aA; ... de 1 8; ... de 1 a. Les représentants du peuple en mission 
près l'établissement des épreuves de Meudon veilleront à ce que cette 
quantité d'obus soit exactement fabriquée et de manière à alimenter, 
sans interruption et à proportion des besoins, le service qui se fait à 
Meudon. A cet effet les représentants du peuple tiendront la main à 
l'exécution de l'arrêté du Comité du 1 3 de ce mois (2) , relatif à la com- 
mande des obus. Ils étendront cette commande à d’autres forges des 
départements de la Marne, de la Meuse, ou autres environnants, si cela 
devient nécessaire. Ils régleront les quantités que chacune desdites 
forges devra fournir, ainsi que les époques des livraisons et toutes les 
conditions qu'ils croiront convenables relatives à cette fabrication. Ils 
prendront les mesures nécessaires pour assurer les transports et les 
arrivages; ils jugeront les réclamations sur le prix des obus, soit par 
rapport aux difficultés ou à la perfection de l'ouvrage , soit par rapport 
à d'autres considérations qui leur paraîtraient légitimes, et ils autorise- 
ront en conséquence la Commission des armes et poudres à accorder 
ce qui sera juste pour les paiements. L'un des représentants du peuple 
se transportera, s’il est nécessaire, dans les départements où se fa- 
briquent les obus, pour les activer et en assurer le service; ils y enver- 
ront au besoin un des membres du commissariat ou tel autre agent 
qu iis jugeront à propos; enfin ils emploieront tous les moyens qui 
leur paraîtront les plus propres à remplir les vues du Comité de salut 
public, de manière que rien ne fasse obstacle et n’en ralentisse l'effet. 
Les carcasses d'incendiaires et autres ustensiles en fer coulé servant à 
la confection de ces projectiles seront également fabriquées dans les 
forges que les représentants du peuple jugeront les plus convenables. 
Ils donneront tous les ordres nécessaires pour les faire exécuter confor- 
mément aux notes qui leur seront remises par le Comité et aux condi- 
tions les plus avantageuses. 

L.-B. Guyton^. 

^ Ue chiffre est ainsi en blanc dans l'original. — ® Nous n'ayons pas, à cette 
date, d'arrêté sur cet objet. — <») Arch. nat., AF n, aao. — De la main de C.-Â. Prieur . 
Non enregistré. 
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9. Le Comité de saiut public, considéraat la nécessité de détermi- 
ner d’une manière fixe et invariable les bases sur lesquelles doit être 
établi le système général de la défense des côtes, tant jour çe qui 
concerne les ouvrages de sûreté et de protection qu’il convient d’dlever 
ou d’entretenir que pour régler suivant un mode simple et uniforme 
le service que doivent remplir les divers agents employés pour cette 
défense, vu le rapport de la Commission des travaux publics et celui de 
la Commission de l’organisation et du mouvement des armées, arrête 1 
i° Il sera formé sans délai sept commissions temporaires, composées 
chacune d’un officier du génie, d’un officier d’artillerie et d’un marin 
expérimenté. — a 0 Chacune de ces commissions sera chargée de visiter 
une étendue de côtes bornée suivant les limites indiquées ci-après. — 
3° Le premier arrondissement s’étendra depuis Ostende et partie de la 
côte qui lui est adjacente jusques et compris le Havre; le second depuis 
Honfleur jusqu’au Port-Malo inclusivement ; le troisième depuis Port- 
ai alo jusques et compris Nantes; le quatrième depuis Nantes jusqu’à 
Bordeaux; le cinquième depuis Bordeaux jusqu’à Saint-Sébastien et 
Orio; le sixième depuis le Port-de-la- Victoire (l) et parties adjacentes 
jusques et compris la baie de Marseille ; le septième depuis la baie de 
Marseille jusqu’à Savone. — ù° Les trois membres de chacune de ces 
commissions commenceront sans délai leur tournée, et à cet effet 
seront rendus le 20 frimaire prochain aux lieux ci-après dénommés, 
savoir : ceux nommés pour le premier arrondissement, à Ostende; 
ceux pour le second, à Honfleur; ceux pour le troisième, à Port-Malo; 
ceux pour le quatrième, à Nantes; ceux pour le cinquième, à Bordeaux; 
ceux pour le sixième, au Port-de-la-Victoire, et ceux pour le septième, à 
Marseille. — 5° Les commissions temporaires se concerteront, chacune 
dans le ressort de leur arrondissement , avec les généraux , les inspec- 
teurs, les officiers du génie et de l’artillerie et les agents maritimes 
employés sur les côtes, sur les moyens de fixer dans toutes ces par- 
ties le vrai système de défense qu’il convient d’établir sur les côtes. 
Ces commissions recevront de tous ces officiers les renseignements 
et les secours qui pourront les éclairer ou les aider à cet égard. Elles 
pourront se faire accompagner, quand elles le jugeront nécessaire, 
par des agents chargés de détails du service dans les divers établisse- 


0) Port-Vendres. 
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méats ou parties de la côte confiées à leur surveillance. — 6 ° Les 
sept commissions s’occuperont particulièrement dans leurs tournées 
des objets suivants : i° de reconnaître le degré d’utilité que pré- 
sentent et l’état où se trouvent, ainsi que les améliorations que peuvent 
exiger d’une part tous les ouvrages de défense, tels que forts, tours, 
châteaux, redoutes, retranchements, lignes, batteries, fourneaux è 
réverbère, etc., y comprisTarmement, et, de l’autre part, tous les bâti- 
ments militaires ou nationaux quelconques établis le long de la côte 
et servant pour sa défense; a 0 d’indiquer les emplacements, le genre et 
la forme de nouvelles constructions utiles ou indispensables è la 
défense des côtes, en désignant l’objet quelles doivent remplir et les 
motifs qui les nécessitent; 3° de reconnaître la position respective des 
signaux, d’indiquer celle qui serait la plus convenable, de chercher les 
moyens de perfectionner leur langage, d’assurer et d’étendre unifor- 
mément leur correspondance; h° de prendre une connaissance exacte du 
nombre, de la dénomination et de l’emplacement des troupes soldées, 
ou non soldées, réparties sur l’étendue de la côte, ainsi que du service 
qu’elles y remplissent, et de l’ordre établi pour assurer leurs mouve- 
ments respectifs au premier signal d’hostilité; de présenter les bases 
sur lesquelles doivent être fixés le nombre , l’espace , l’emplacement et 
le service des troupes employées sur telle partie de côte ; 5° de recon- 
naître le nombre, les fonctions, les traitements, les résidences, les capacités 
et l’utilité de tous les agents employés sur les côtes pour les divers ser- 
vices du génie , de l’artillerie et de la partie maritime ; d’indiquer un mode 
générai d’organisation pour remplir convenablement tous les services . 
en désignant avec clarté et précision , d’une part, leurs différentes attri- 
butions, les divers points de contact, que la tendance vers le même but 
nécessite, et les autorités dont ils doivent dépendre directement; et, de 
l’autre, le nombre, les fonctions, les traitements , les résidences de tous 
les agents nécessaires, la manière la plus convenable d’en déterminer 
le choix, et le mode le plus prompt et le plus assuré de paiement, 
soit pour les travaux, soit pour les employés; 6 " de faire, deux mois 
après la réception du présent arrêté, un rapport détaillé sur tous les 
objets désignés ci-dessus, et en général sur tout ce qui peut intéresser 
la défense des côtes, en l’accompagnant des plans et cartes nécessaires 
à son intelligence. — 7 ” La Commission des travaux publics enverra à 
chacune des sept commissions temporaires des différents modèles d’états 
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à remplir, lesquels, sous la forme de tableaux, indiqueront : t,°les 
retranchements, forts, batteries, etc., existant swf la dite, leur arme- 
ment, les bâtiments qu’ils renferment, les troupes et les divers agents 
qui y résident; 2° les bâtiments particuliers et isolés, les corps de 
garde et tout établissement destiné au logement de la garde des côtes 
et aux troupes employées pour leur défense; 3 ° les signaux, leujrs em- 
placements et tous les objets y relatifs, soit pour le personnel, soit 
pour le matériel; A 0 les troupes soldées ou non soldées, destinées à 
la défense des côtes, leurs emplacements, les différentes armes dont 
elles font partie, le service qu’elles doivent remplir, les noms, fonc- 
tions, traitements et résidence de tous les agents employés à la 
surveillance générale ou particulière, à la garde et en général 
au service des divers établissements existants sur les côtes. Des 
états de même forme, ou de celle que chaque Commission tempo- 
raire jugera la plus propre à exprimer ses vues, seront employés 
par elle, pour présenter avec clarté et précision le mode d’organisation 
quelles croiront préférable, d’après les motifs exposés dans leur rap- 
port. — 8° Les commissions temporaires enverront, au terme fixé par 
l’article 7, leur travail au Comité de salut public, aux Commissions 
des travaux publics, du mouvement et de l’organisation des armées et 
de la marine, aux généraux commandants dans les arrondissements 
respectifs et aux inspecteurs généraux de l’artillerie et du génie. Ces 
trois Commissions, les généraux et les inspecteurs seront tenus de 
faire, huit jours après la réception de ce travail, leur rapport au 
(iomilé de salut public, en y joignant leurs vues particulières sur 
toutes les parties relatives à la défense des côtes, par des apostilles 
inscrites sur les mémoires, projets ou cartes qui leur auront été en- 
voyés. L’aperçu des dépenses pour l’exécution des ouvrages proposés 
par chacune des sept commissions, ainsi que les plans, profils ou détails 
particuliers, relatifs aux formes ou à la construction des ouvrages, ne 
seront envoyés qu’à la Commission des travaux publics. — q° Pour accé- 
lérer et faciliter le travail desdites commissions, il sera attaché à cha- 
cune d’elles un adjoint du génie et un secrétaire dessinateur, lesquels 
seront nommés par la Commission des travaux publics sur la propo- 
sition de l’officier du génie, membre de la Commission temporaire. 

1 0" La Commission des travaux publics fera passer à l’officier du génie 
de chaque commission les cartes dites de Cassini ou autres, conte- 
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Dan t ia partie de côte que ia commission est chargée de visiter. — 
1 1° La Co mmiss ion des travaux publics, ‘«celle de la marine et celle de 
l’organisation et du mouvement des armées proposeront sous trois 
jours, au Comité de salut public, les agents à leurs ordres respectifs 
qui, par leurs lumières, leur patriotisme et leur activité, paraîtront les 
plus propres à composer lesdites Commissions, ainsi que les indemni- 
tés qu’il conviendra de leur allouer pour faciliter leur service et pour- 
voir aux frais qu’il entraînera. — 1 a 0 En attendant le résultat des dis- 
positions prises par le présent arrêté, les Commissions de la marine, 
des armées de terre et des travaux publics prendront les mesures les 
plus convenables et les plus actives pour assurer la défense des côtes 
et veiller au bon ordre qui doit régner dans la comptabilité de tous 
les services qui y sont relatifs; mais aucune construction neuve non 
ordonnée jusqu’à ce jour ne pourra être exécutée pour la défense des 
côtes qu’après l’approbation spéciale du Comité de salut public, sur 
le rapport que lui en fera la Commission des travaux publics. — 
1 3 ° La Commission de l’organisation et du mouvement des armées 
de terre, celle de la marine et des colonies et celle des travaux pu- 
blics sont chargées, chacune en ce qui la concerne, de l’exécution du 
présent arrêté. 

Carnot ù). 

10 . « Arrêté de la Commission du commerce el des approvisionnements, 
du 8 brumaire an 111. — La Commission, voulant assurer l’effet de la 
loi du 1 6 brumaire dans toutes ses dispositions et faire cesser les incer- 
titudes d’un grand nombre d’administrations qui , confondant cette loi 
et celle du 9 août 1793 (v. st.) , relative à l’établissement des greniers 
d’abondance, donnent des ordres pour faire verser les produits des do- 
maines nationaux invendus en grains et fourrages indifféremment dans 
les magasins militaires; voulant en même temps donner aux cultiva- 
teurs requis de fournir des grains , des fourrages pour les armées et la 
marine les facilités nécessaires pour en effectuer le versement dans les 
magasins, soit militaires, soit nationaux, établis dans le district où ils 
sont requis; considérant combien il importe à la chose publique d’éta- 
blir une marche uniforme et certaine dans cette partie d’administra- 

W Àrch. nat., AF 11, aai. — Non enregittrc. 



111 


[i 3 sov. 1 79 4 .] COMITÉ p, SALUT ' 00 . 

tion; considérant que les produits de toUtess-espèces d$A«ens nationaux 
des émigrés, déportés, condamnés à mort, détonas comme suspects, 
sont toujours à la disposition de la Commission , d’aprèii’articie i a de 
la loi du 16 brumaire, soit qu’ils aient été versés dans les magasins 
militaires, soit qu’ils aient été versés dans les magasins nationaux; con- 
sidérant que si, dans le même district, ces produits étaient indistincte- 
ment versés dans les magasins militaires et dans les magasins natio- 
naux, il en résulterait de l’embarras pour la comptabilité, de grandes 
difficultés pour acquérir la connaissance exacte de ces divers produits, 
de l’incertitude sur la manière d’en disposer, une double correspon- 
dance et principalement l’inexécution de l’article a de la loi du 1 1 jan- 
vier 1793 (v. st.), rappelée et confirmée par la loi du 16 brumaire, 
arrête ce qui suit : i° Dans les districts où sont établis des magasins 
militaires, tous les produits en grains et fourrages provenant des do- 
maines nationaux, des biens des émigrés, déportés, condamnés à mort, 
détenus comme suspects y seront versés conformément à l’article a de 
la loi du 1 1 janvier 1793 (v. st.) conservé par celle du 16 brumaire, 
et les administrations de districts n’en pourront faire verser aucune 
quantité dans les magasins nationaux qu’ils auraient antérieurement 
établis pour les y recevoir. — a 0 Dans les districts où sont établis des 
magasins militaires pour grains seulement ou pour fourrages seulement, 
l’Agence des subsistances militaires donnera des ordres à ses préposés 
d’établir des magasins pour y recevoir des biens nationaux, tant en 
grains qu’en fourrages, conformément aux lois susénoncées. — 3 ° Dans 
les districts où il n’y a pas de magasins militaires établis ni pour grains 
ni pour fourrages, ces sortes de produits seront uniquement versés 
dans les magasins nationaux qui seront établis au défaut des magasins 
militaires, si fait n’a été, sans que, sous aucun prétexte, on puisse 
obliger les fermiers des domaines nationaux invendus de faire des ver- 
sements directs dans des magasins militaires établis dans d’autres 
districts. — 4 ° Les gardes-magasins, soit militaires, soit nationaux, 
délivreront aux fermiers, rentiers et régisseurs des biens ci-dessus in- 
diqués les récépissés des grains et fourrages versés dans leurs magasins, . 
dans la forme et suivant le mode prescrit par l’article 2 de la loi du 
1 6 brumaire de l’an 11. — 5 ° L’Agence des subsistances militaires de- 
meure spécialement chargée d’envoyer, chaque décade, l’état des en- 
trées, sorties et restant en magasins des produits en grains, fourrages et 
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avoines des domaines nationaux invendus, en observant un état sé- 
paré des grains et un état séparé des fourrages et avoines, afin que la 
Commission connaisse exactement tous les genres de produits qui sont 
à sa disposition; produits qui ne pourraient être employés sans une 
autorisation expresse de sa part, sauf les prélèvements à faire pour 
l’approvisionnement des troupes en marche et prisonniers de guerre, 
conformément à l’arrêté du 1" jour complémentaire. — 6° Les 
gardes-magasins nationaux dans les districts où il n’y a pas de maga- 
sins militaires enverront, chaque décade, à l’Agence des subsistances 
générales les états d’entrée, sortie et restant en magasin , en distinguant 
chaque nature de grains et fourrages, conformément aux tableaux et 
instructions qui leur ont été adressés le 3 germinal; ils observeront 
d’envoyer un état séparé des grains et un état séparé des fourrages et 
avoines. — 7 0 Dans les districts où sont établis des magasins militaires , 
les cultivateurs requis pour les armées ou la marine seront tenus d’y 
verser le produit des réquisitions dont ils sont chargés et sur le récé- 
pissé du garde-magasin militaire, portant décompte du prix, des quan- 
tités et qualités de grains ou fourrages versés, visé et ordonnancé 
par le directoire du district , ils en seront payés sans délai par le receveur 
du même district. — 8° Dans les districts où sont établis des magasins 
nationaux au défaut des magasins militaires, les cultivateurs requis 
pour les armées ou la marine y verseront le produit des réquisitions 
dont ils sont chargés et sur le récépissé du garde-magasin national, 
portant comme dessus décompte du prix, des quantités et qualités de 
grains et fourrages versés, visé et ordonnancé par le directoire du dis- 
trict, ils en seront payés sans délai par le receveur du même district. 
— 9 0 Dans le cas où, en raison de la plus grande proximité des maga- 
sins ou de la facilité des transports, et pour en éviter le croisement, les 
cultivateurs requis pour les armées ou la marine verseraient leurs 
grains et fourrages dans des magasins autres que celui de leur district, 
ils seront tenus de faire viser les récépissés qui leur auront été délivrés 
par le directoire du district dans l’arrondissement duquel seront situés 
les magasins dans lesquels ils auront fait leur versement et de rapporter 
ces mêmes récépissés au directoire du district de leur domicile pour y 
être ordonnancés et payés par le receveur de ce dernier district. — 
1 o" L’Agence des subsistances militaires aura la libre disposition du 
produit des réquisitions faites par les armées ou la marine, quoique 
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vergées dans les magasins nationaux en 
deats, sans qu’il soit besoin d’une 
i l* Pour la conservation et la manutentionnes grains, 
venant des réquisitions faites pour les années Je terre 
versées dans les magasins nationaux, il sera fwnii’aÉ! l 'ÎpPtîé’'iit 
magasins les mêmes instructions qu’aux gardes-magasin? militaires. -ir 
f. a # Les états décadaires du produit de ces réquisitions seront envoyés 
conformément aux articles 5 et $ ci-dessus , et les gardes-magasins mi- 
litaires et nationaux auront soin de ne pas confondre ces produits avec 
les produits des biens nationaux des émigrés, déportés, détenus ou 
condamnés à mort et de n’envoyer («c) des états distinets et séparés.- — 

1 3° Tous les états décadaires ci-dessus seront exactement envoyés, smt 
qu’il y ait eu, soit qu’il n’y ait pas eu d’entrée ou sortie dans les ma- 
gasins militaires ou nationaux pendant la décade. — 1 4° Les magasins 
nationaux établis dans les districts où il existe des magasins établis pour 
grains et fourrages demeurent supprimés par le présent arrêté, comme 
ayant "été établis contre le vœu de la loi du 16 brumaire; en 'Consé- 
quence les grains et fourrages qui y existent actuellement seront versés 
sans délai dans les magasins militaires , conformément aux articles i w 
et a, et lés gardes-magasins militaires en donneront des récépissés 
dont les administrations de district enverrontjes duplicata à l’Agence 
des subsistances générales. — i5° Si, par la suite. Ira besoins du 
service des armées exigeaient l'établissement de magasins militaires 
dans un district où ci-devant il n’en existait pas, cet établissement opé- 
rerait la suppression du magasin national porté dansd’article précédent 
et la remise en serait faite aux préposés que l’Agence des subsistances 
militaires aurait chargés du service. — 1 6 ° Le présent arrêté sera sou- 
mis à l’approbation du Comité de salut public. » — Vu et approuvé 
par le Comité de salut public, le «3 brumaire an itt de la République 
française une et indivisible. - 

Charles Cochos (1) . 


1 1 • m Extrait du registre des délibérations de la Commission du commerce 
et des approvisionnements , du a a brumaire an tu de la République.»*- La 
Commission, délibérant sur les mesures à prendre pour assurer les 
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subsistances des proposés au* douanes, considérant que oejfe* prises* 
jusqu’à ce jour n’ont pas rempli le but qu’elle s’était proposé, arrête 
ce qui suit : 1 " L’Agence des subsistances militaires donnera sans déki 
ordre à ses préposés Ut gardes-magasins des frontières de fournir aux 
préposés de| douanes au maximum, dans les magasins destinés à l’ap- 
provisionnement désarmées , les grains nécessaires à leur consommation 
à raison d’un quintal par trois mois, 3/4 froment et i/h seigle ou orge. 
— â # Les préposés aux douanes verseront entre les mains des rece- 
veurs de district, conformément à la ' foi du maximum, le prix des* 
grains qtti leur auront été livrés. — 3° Le présent arrêté sera soumis 
à l’approbation du Comité de salut public. **4— Vu et approuvé par le 
Comité de salut public, le a3 brumaire an ni de la République une et 
indivisible, 

Charles Cochon (1) . 


12. Sur le rapport ’de la Commission des transports militaires, 
* postes# messageries , que les frais de réparations aux voitures dè 'réqui- 
sition doivent être supportés par les propriétaires* aux termes de ' notre 
arrêté du a prairial (2) , mais* qu’il peut arriver des cas où il leur serait 
impossible de se procurer les objets nécessaires à ces réparations et 
qu’aldrs d serait indispensable de les faire faire par les ouvriers de 
l’armée* le, Comité de salut public, voulant en faire opérer le rem- 
. boursement d’après les prix alloués, à ces ouvriers, arrête que ces prix 
seront déteyminés pour les années" du Rhin conformaient à la fixation 
portée aux-trois tarifs qui. suivent, tant pour la inaréchalerie, la bour- 
rellerie que le charronnage. . 

. . * '• IM du jgrùc du ferrage det chevaux. x 

'"■; 4 '"Savoir : 1 _ 

Pour un fer forgé à neuf ! ., ■ *. V 

Pour un dou 4 ferref, 3 sols; pour les huit dous qui entrent 

dans un fer . « 16 

Pour l’ajustement du fer. a îo 

Tom. y . f . a tt io* 

De sorte que le prix des quatre pieds ferrés est de î o livres. « î o 
* Le fer mon ne se paie que la moitié d’un fer poiéi neuf. . . î 5 

, *> * *b 1 

ntt., AF iVon enr*giêtré. m ~* W Voir t. HU, p. 6Bo, n* i a. 
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Ètett de» pièce» qui entrent dan» la compoaîtkm d’un fouqgp» «K cbariot 
et tarif de leure prix. ■ > ^ . V;V ,.- 
Savoir : 1 v 


Un brancard de caisson. .* >.*. 

Un essieu en blanc « 

Une ridelle de caisson toute gansée 

Un essieu ferré V*‘ 

Un épars de fond 

Un épars de ridelle * 

Un lissoir de dessus ! . V 

Une sellette (Favant-train 

Un armon . 4 

Un timon en blanc.. . , ........ • . . . V» • 

Un timon ferré avec sa chaîne 

Une jante de roue* ... * 

Une raie de roue 

Une fourchette de dessus 

Un bras de fourragère 1 . * . . 

Un épars de, fourragère * * , v . . . 

Un cerceau de berceau . 

Une traverse de berceau *;. . 

Un montant de, berceau J® 1 . 1 

Une tréseille 

Un devant de chariot. * . 

Une traverse de support . . . 

Une chambrière pour lever les bercéaux . ,"l ..... v . 
Pour remboîtei' une roue,**. . . « . v. ...... .4 ... . 

Un chantirgarde. : f:5; i ^ . 

Quatre roues neuves estimées . * . 

Une roue de derrière . . * . é ' 

Une roue de devant 

Un rancher pour caisson en bois y » . . . 


$6* #* 
th » 


1 5 // 

i* ^ 

7 « 

i 5 , i? // 


î u 
i th 
n 10 

3 // 


Chariot et fourragère. 


Une flèche de chariot an** <<#?■■ 

Un armon , g ' #"• 

Un armon de derrière 5 % 

Une volée en blanc * , l% 

Un polonier ^ -* % v. . v; t t '‘w - 

Une tréseille ferrée. . . . . . . . * .*> ; . # 

Un lissoir de dessus v * ! " f 

Une sellette * • «;* • * * . * *•*+ • * » 6 *;-<r 
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Un timon en blancs * f . / v , t ... . i5# * ê 

Un timon terré avec sa chaîne*: + 4 ...... . 35 * 

Une perche peur échelle* 8 # 

Un épars d'échelle 1 ^ 

Un lyncher ponr tenir les échelles. . . . . •; V a n 

Un rancher de lissoir en bois* . ^ .V.> 4 .... . » * i5 

Une roue rm^Mtée iavec «ne botte. .-••*•,■ »«y.v; ......... a 10 

Une roue iwibotlée avec^ep coins % %o 



Une tandederoue ..... 

Une boite de devant. 

Une frotte de roue 

dîu clou à bande 

6n rivet à rivure 

Une happe k virole . . * . . 

Un équimion 

Un brerbaut ... t ..... . 

Une cheville d'assemblage. 
Une cheville d'armon . . . . 


Boulon ordinaire 

: Une eéee de ridelle 

Une esse d’essieu 

Une bande d’échantignole 
Un crochet de timon .... 
Une chaîne de timon. . . . 
Une chaîne à fourragère . . 
Un crochet de chaînette . . 
Une plaqua dîarmon .... 
Une plaque dé sellette . . . 

Un rancher en fer 

Une lanaette de volée. . . . 
Une knnette de palonnier. 
Un anneau de palonnier. . 
Un crochet de chaînette. . , 
Un tiran de volet. ....... 

Une cheville ouvrière 

Une volée ferrée avec ses p 

Un ben d’armon \ 

Une esse de chaînette 

Uç crampon,* . . . 4 . v *. , 


• * , 'f 5 * 

. . . . 3 u 

. . 3 H 

r* . .’ : « 5 

.... # 6 

.... 3 » 

.... 8 // 

. . . . 1 i 5 

.... 3 // 

. . . . 3 H 

t . . . 3 // 

. . . . 1 10 

. . . . // 10 

. . . . 1 10 

.... 6 // 

.... h u 

19 U 

9 //. 

. . . . H i 5 

. . . . i h 

. . . . // i 5 

2 10 

. . . . 1 10 

. . . . 1 10 

. . . . // 1 5 

» 10 

... 4 // 

... 8 a 

. . . ' 18 n 

... 3 n 

... 1 i 5 

. . . â to 
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• , ; v ** 

Uü6 » 4 ’ * « • »•••••♦•-»•♦«»» f *' f * * ^'^5 v'+ ^ 

■ Bu cio» à vis.. ...... ■Æf ;■’% 

• Un gnnrfanBeau de volde , . . .. I » • V# 

-, , * i ‘ * .!'■ ' A 1 

* ^ l! fat du bourrellerie peur le réparations des fatum et ee$foré-Ù\ 
avec le prix de tàtque pièce . ‘ ’f •& 

Savoir î ■. ’ ^ 

Pour&ire une renfoulure à uncollier . , . .a *vi; . ; * .... 0 # y 

■Pour tm sommier ^ -* 04* 

Pour une housse. . ... * . . / ;> 0 * v 

Pour rinquittes eîrjrièces • . ... .......... 2 , 

Ponf uiiefjccoqirfe, /ô J . H . . . . . . . . . . 1 y 

Pour unâjdèæde binot.* . . .;. v ’ # y 16 

Pourvue pièce d’atteftes y. // f 

Pour une croupière 2 %o ^ 

Pour un cafierfto 3 1^, 

Pour une paire de fourreaux , 6 . \f» 

Pour un surdos avec les passants a 10 

Pour un dessus du le baud d’une avaloire. . <. ; g y 

Pour un anneau d’avaloire 3 * 

Pour une barre d’avaloire 1 10 

Pour le coussinet et la petite couverture ...... ^ 10 

Pour un croissant et briser un collier .% 4 n 

Pour une sous-ventrière et boutons 1 * 

Pour un trait H 

Pour un billot J 9 * t 8 

Pour un porte-trait h îfi 

Pour une chaîne de maniement a > io 

Pour un mors ; t ^ 

Pour une rêne ’ a 

Pour une sous-gorge. . 4 . . * , ■ 1 * 

Pour une cuiller * a 1 0 

Pour un dessus de tête 1 * q 

Pour une masserole * * 

Pour un licol neuf * 4 ÿ 

Pour un montant » 1 5 

Pour une longe en corde * 

Pour un anneau * t 5 

Pour un panneau neuf la * 

Pour le surfaix 2 f 

Pour rentoiler le panneau J; „ 

Pour un contre-sanglon A ^ * 

Pour rembourrer * i k 10 

Pour une traverse et les anneaux t t $ * 
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■jet <fe1a pesanteur du cufc ' •& ' ? < \ 


au au; 


, m ^pwtioxrèu supporteront lu re- ? 

e daprès les P* •**» MîwirJn solde quiTirestdfouk 


J!*/ tff ^. C r mi88i ^ àttcmmtnk% upprov&îie- 

meato de la %ubüque son arrêté du a 4 vendémiaire* relatif à l’an- 

^ marcysdu district dé Reims, ap- 

f /T 1 ?^ 6 ? iUt pub, ‘ c(a); vu P are üiément 

vf^ par . ^ 8ed général du district de Soissons le i3 bru- 

ee qui son . 1 L. arrêté de la Commission du a 4 vendémiaire 
tSSf ■“ m , ém * i0Ur f" fei( « ■*> «te public, J* «d. 

. 'tttSE:E:ïrr* m ; 
k tzffis de r -“ -fes: 

du èathet de Reims pourra seule et exclusivement faire pour l’appro- 
vmonnement des marchés dudit district, sur les cultivateurs copro- 
priétaires de grains dans l’étendue des cantons de Braisne et de Ba 
«tefaes, distnct de Boissons, toutes les réquisitions néces^es à t 
approvisionnement, et .1 est défendu au Conseil général du district de 
Soissops de s imnnsCer en aucune façon dans lesdites réquisitions - 
4 II est paredleiûent défendu aux jeteurs et propriétaires de grains 
desdits cantons de Braisne et de Basoches d’obtempérer à d’autres 

réquisitions qu a celles de l’administration du district de Reims comme 
aussi de porter des grains requis ailleurs que dans les magasins établis 

rü q , P,r ,r » 1» charge ■taüT.ÎÏ 

de laisser des différentes sortes de grains tout ce qui sera nécessaire 

pour b nourriture , jusqu’à la moisson , des seuls habitants desdits can- 
tons, sans que l’administeatio» du district de Soissons puisse en x Z 

d r x i c :f h le “ c * je *—»' ^rz 

1 de la rfcephou du présent ^ de Rejlm ^ j ^ 


(1) érch. n»l., AF u, a 86. 


■ Non envegutré. - M Voir t. XVII, p. 486,1’orrété „• 
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commissaires rî le tableau 4e lu ffyjwsjj&ii'af; 

de Braun^cçmnié aussi l’état des quantités <fa» IÉ&Étti| wtôÊi dé 
graius t nécessaires à leqr nourriture jusqu’à la moisson, et Jûài|g rçste 
des grains mu excéderont lesdites quantités pourra être rëqumpar la 
district dejjeimis. — 5Me district de Ren»ts ^autorisé 
pour l'exécution du présent arrêté et .de celui du *4 vendémpe^fdous 
les moyens d’exécutiha avoués par les lois ; te district delSûupjûns .sera 
tenu de prêter mam-îerte au district 'de’fteims à sa prèmi^ VÉpusi- 
tion. Les mep^res de Fadministration tle ,cé district, defloeurent j>pr r 
sonnellement responsables de l'exécution de ces moyens. — Le (mnamis* 
saire: Jocknnkault». — Vu et approuvé par lé ’Cçjpité de salut; public, 

' ' t, '• "* 

V Charles Cochon (‘If 

, ,,V " v ‘ 

; * *V\, '*V' , '«i;W '■ 

. 14 . Le Comité .de salut public arrête : i° Dàns lfr«ourant de fén. 
maire prochain, les préposés Un chef des vivres viandeaux utipéeg-adruS* 
seront à l’Agence dès subsistances militaires de teree-.et de mer tous 
les états, procès-verbaux et autres pièces qui leur restent à fournir, 
pour constater l’abat et le produit des bestiaux* ainsi que l’emploi de la- 
viande, des Cuits et suifs qui en sont provenus depuis 1» ^avril 1798 
(v. s.) jusques et y compris le dernier jour des sans^ulettides doAi^n. 
— a* Les préposés qui ne se seront pas conformés à l’article ci-dessus 
dans le délai prescrit seront destitués et mis sur-le-champ en état 
d’arrestation. — 3 ° La Commission du commerce est chargée, sous sa 
responsabilité, de tenir la main à l’exécution du présent arrêté, et de 
faire passer successivement au Comité (bureau central des renseigne- 
ments) le résultat des différents états, ou" procès-verbaux , à mesure 
qu’ils lui parviendront®. ’ , 

15 . Sur le rapport de la Commission du commerce et des approvi- 
sionnements de la République, les Comités du commerce et de salut 
public , réunis , arrêtent que , conformément à l’arrêté du Comité de salut 
public du 7 frimaire®, le citoyen Patoc sera payé des fournitures de 
draps par lui faites pour le compte de la République, avant le 90 fri- 
maire de l’an 11, conformément au prix porté en la so umissio n par lui 
faite le 6 juillet 1 793 (v. s.) et acceptée le même jour par le comrnis- 

ll) Arcb. Mt ;> AP «. 7 l * — Nûn «»i regietré. — <‘> Arch. art., ADinn*, a3o (Recueil 
de» Arrêté» obligatoire»). — Non enregistré . — W Voir t, IX, p. 3, l'arrété n® 5. 
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saire de fadministrarien de i’babülemenl à Toulouse. La Commission 
du commerce est chargé drfebeexécuterb présent arrêté. . 

* Charles Cochon (1) . 

16. Sur le rapport de la Commission du commerce et des appro- 

visionnements , le Çofnité de salut public arrête : Le citoyen Michel 
Thomassin, directeur dfe correspondance des fourrages à l’armée des 
Pyrénées occidentales , continuera ses fonctions conformément à l’arrêté 
du un thermidor, qui le met en réquisition et que le Comité confirme. 
Il est enjoint au citoyen Thomassin de fournir, dans le délai de quatre 
mois ^ compter de ce jour, au Comité de législation de la Convention 
les pièces nécessaires et justificatives qu’il n’a pas quitté le territoire de 
b 'République. Avant l’expiration du délai ci-dessus fixé, le citoyen 
Ihomtesin est tenu de justifier à la Commission du commerce de la 
remise desdites pièces. 

' f f ‘ ' Charles Cochon (2) . 

17. Le Comité de -salut public, en considération de l’intelligence, 
du zèle et décourage qu’ont montrés au siège de Maastricht les élèves 
du génie de l'école de Metz, arrête que ces élèves seront dispensés de 
retourner à ladite école et qu’ils seront admis sans examen dans le 
corpi du génie avec le grade de lieutenant de la seconde classe; charge 
en conséquence la Commission de l’organisation et du mouvement d’ex- 
pédier, sans délai, à chacun d’eux ses lettres de service. 

Carnot 

18 . [Même arrêté en faveur des élèves d’artillerie de l’école de Ghâlons dont 
les noms suivent : Servois , Degenues, Beaussier, Legrand, Thoury, La Coste, 
Duchesne, Michelet, Espagnol, Camus, Verpaux, Mesaugère , Baquet, Bornot, 
Gargaut , André, Guillaume , Cœuret , Hulot , Bailloud , Merazin , Donneux et Sauvé. 
Cabnot. — Arch. nat. AFn, 90a. — De la main de Carnot, moins les noms des 
élèves. Non enregistré.] 

19. Le Comité de salut public arrête que Bonnard, général de bri- 
gade d’artillerie, en considération des services qu’il a rendus au siège 

W Arch. nat., AF u , 989, et AD xvm', a 3 o (Recueil des Arrêtés obligatoires). — Non 
enregistré. — <»> Arch. nat, AF 11, «8a. — Non enregistré. — <» Arch. nat., AF 11, 
ao*. — De la main dé Carnot. Non enregistré. 
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de Maastricht, sera promu au grade 
même mw, 4^1 en rem[ 
et-Meuse; charge lf€ommission du mouvernéatet? 
armées de terre dé f exécution du présent arrêté. 



rUh 


20 à 26. [Arrêtés analogues élevant les chefs de Bataillon Bertbier* Sîmim 
Faultrier et Robbe au grade de chef de brigade; les capitaines Malaviller», Senar- 
mont, Doriodot et Verchain au grade de chefde bataillon. Carnot. “Arch«iMd^V 
AF ii, 309. Non enregistré.] 


27. [Réquisition de divers ouvriers pour travailler aux manhfectures de 
L.-B. Güvton. — Arch. nat., AF h, ai 5. Non enregistré,] * 



28* [Le volontaire Joseph Roger, en réquisition chez un soumissionnaire pour 
la fabrication des armes, est autorisé, sur sa demande, à rejoindre son bataillon. 

— Arch. nat., AFn, ai 6. Non enregistré .] 

29. [Réquisition de forgerons, charpentiers, tailleurs de pierres et ouvriers 
divers, dont la liste nominative est jointe, pour être employés aux travaux du port 
de Dieppe. Carnot. — Arch. nat., ÀFn, ag5. Non enregistré,] 

80. [Le citoyen Jacques Barthet, élève de l'École de Mars, se rendra de suite à 
Meudon , où il sera traité comme ses collègues canonniers qui y sont déjà, jusqu’à 
ce qu'il puisse être employé à l’École centrale des travaux publics. L.-B, Guyton. 

— Arch. nat., AFii, 199 . Non enregistré,] 

31. [La Commission des armes et poudres enverra à Meudon trente fusils, qui 
seront remis au directeur de l’École des aérostiers pour servir à l’instruction des 
élèves. L.-B. Güyton. — Arch. nat., AFn, 930 . De la main de G -A, Prieur , 
Non enregistré,] 

$ 

32. Le Comité de salut public considérant combien il importe de 
suivre avec activité le service des établissements des épreuves de Mou- 
don et de lever tous les obstacles qui pourraient le ralentir, arrête que 
le représentant du peuple Battellier est autorisé à accompagner son 
collègue Rougemont dans la tournée que celui-ci va faire dansles forges 
des départements de la Meuse et de la Marne, en exécution de l’arrêté 
de ce jour**), afin de lui donner tous les renseignements et dé lui trans- 
mettre toutes les connaissances locales les plus utiles pour assurer 


W Arch. nat., AF il, aoa. — Non enregùtré. — W Cet arrêté noua manque. 
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l’exécution des arré^-du Comité de salut public des i3® et a3 de ce 
mois®, concernant la fdbrication des objets nécessaires à l’établisse- 
ment des épreuves de Meadon. 

L.-B. Guttoh®. 

39 à 38. [Arrêtés autorisant diverses exportations. Charles Cochon. — AFlr. 
76, Non «wqj'Mtré.] * 

39. Le Comité de salut publie arrête que k Commission du com- 
merce fera verser entre les mains du receveur du district dé Clamecy 
la somme do soixante mille livres, qui sera mise à la disposition du 
'représentant du peuple Jourdan ® pour être distribuée en gratifica- 
tions aux citoyens qui seront employés à accélérer l’arrivage des bois 
et charbons à Paris. 

Charles Cochon®. 

40. [La suspension prononcée contre Le Blanc, ci-devant chef d’escadron, 
est levée sans réintégration. Carnot. — Arch. nat., AF u, 3io. iVon enregistré.) 

41 , 43, [Congé accordé au canonnier Rolet et au sous-lieutenant Atbanase- 
Étienfie Perrin (S1 , qûi, fait prisonnier, vient de rentrer pour se rendre au sein de 
sa famille. Carnot. — Arch. nat., AF h, 3 10 . Non enregistré.] 

, , ' N 

43. [Le général de brigade Colomb , suspendu, -est autorisé à séjourner à 

Paris pour arranger ses affaires. Carnot. — Arch. nat., AFii, 3io. Non enre- 
gistré.] t , * 

44. [Lenoir, officier de hussards, ci-devant aide de camp du général Dufresse, 
détenu au Luxembourg, sera sur-le-champ mis en liberté. Richard. — Arch. nal. , 
AF u, 3to» Non enregistré,] 

45. [Le capitaine Bonin est nommé aide de camp du général de brigade 
provisoire Çierre^à l’armée du Rhin. Carnot. — Arch. nat., AFn, 3 ica. Non 
e»ré|gt8trfc] 

46. [Monnier est confirmé dans l'emploi d'adjudant général chef de bataillon, 
auquel 8 a llé nommé par les représentants près Fermée d'Italie. Carnot, — 
Arch. nat», AF u, 3io. Non enregistré.] 

‘■f 

(l) Cet arrêté nous manque. w Voir t. XVII, p. ABo, Tarrèté n° 19. 

{%} Voirplushaut, p. to 6 , l'arrêté n° 8 . Arch. nat., AFu, ftB. — Non siwfc- 

^ Arch. nat., AF 11, aao. — De la gietré. 
main de C.-A. Prieur. Non enregistré. (•) Fiis du représentant. 



[i3hov. 1794.] COMTÏl! DE SALUT PO» 123 

47. [Le capitaine d’artillerie Legendre est nommé surveillant à l'armée de la 

Moselle. Carnot. — Arch. nat., AF 11, 3to, No* mtgitirf.] ■*.. 

' ‘ • ’ +’ 

. « 

48. [La suspension prononcée contre Qlanc, commandant les gctides à l’année 

des Alpes, est levée; vérifier si sa place est vacante. Carnot. — Arch. nat., AF 11, 
3to. Non enregistré,] - . 

,7 - 1 ^ 1 ' ; y y^)'} , _ 

49. [Valette, nommé général de brigade provisoire par les représentants à 
l’armée des Alpes, est confirmé dans ce grade.,CAR«roT,— Arch. nat., AF n, 3io. 
Non enrcgitfrê. ] 

50. [Aubugeois, nommé général de brigade provisoire par- les représentants 
J.-B. Lacoste et Baudot, est confirmé dans ce grade. Carnot: — Arch. nat., AF a, 

3 10. Non enregistré.] 

51. [Ménard, nommé adjudant général chef de brigade par les représentants 
h l’armffe des Pyrénées orientales, est confirmé dans ce grade. Carnot. — Arch. 
nat., AF 11, 3 10. Non enregistré.) 

« i ' 

52. [Indemnité accordée h l’adjudant générai Lacoste, qui a perdu son épée 

lorsqu’il fut fait prisonnier par l’ennemi le 1 1 floréal an u. Carnot. — Arch. nat. , 
AF 11 , 3 10. Non enregistré.) 1 

53. Lever la suspension sans réintégration et autoriser Tuncq à 
venir à Paris pendant trois mois à compter du t w frimaire. 

, J* 

Cambacérès, Carnot, J.-F.-B. Delmas, Thuriot, 
Merlin (de Douai), Pelet* Bréard (1 l 

54. [Arrêté supprimant du registre des classes le citoyen Armand Thiery, ma- 
lade. — Arch. nat. , AF* 11, 189 .Non enregistré.) 

55. [La disposition de l’article 3 de l’arrêté du 8 brumaire, relative A l’arme- 

ment d’un bateau de garde sur douze, est rapportée m , — Arcli. uat., AF*ii, 
i3q. Non enregistré.) ■> . * 

■ " 

' ’ i ’W ( 

^ Àrcli. nat., AK n, 333, — Non enregistré, — W Nous n'avons pas c0*âfcrêté. 
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REPRÉSENTANTS EN MISSION. 


JLE COMITÉ SB SALUT PUBLIC 

À GILLET, REPRESENTANT AUX ARMEES DU NORD ET DE SAMBRE-ET-MEUSE. 

Paris, a 3 brumaire an m-k3 octobre vjgU. 

La vue au sein de la Convention nationale, cher collègue, des dra- 
peaux enlevés à Maastricht a réveillé l’enthousiasme qu’avait produit la 
conquête de cette clef importante de la Hollande. L’immense quantité 
d’artillerie, de poudre, de munitions et de subsistances sont un fruit 
précieux de la victoire, mais la consternation que cette victoire doit 
jeter dans le parti stathoudérien en est un autre bien plus décisif. 
Maastricht et Nimègue, qui sans doute seront bientôt suivies de Grave et 
d’Arnheim, assurent les flancs de l’armée du Nord et son entrée dans la 
province d’Utrecht. Nous pensons, cher collègue, que l’armée de Sambre- 
ct-Meuse pourrait garder ces places pendant que l’armée du Nord mar- 
cherait en avant; nous t’invitons à te concerter sur ce point avec nos 
autres collègues, afin que les opérations de ces deux armées demeurent 
toujours liées entre elles. 

Il nous semble, cher collègue, qu’au train où vont les affaires nous 
pouvons espérer de terminer avec la Hollande sans renvoyer à une 
autre campagne, qui donnerait aux ennemis le temps de préparer de 
nouvelles forces, nous empêcherait de profiter de la terreur qui est chez 
eux à l’ordre du jour et de l’enthousiasme qui est dans nos armées. Ce- 
pendant il ne faut pas que trop de précipitation nous fasse hasarder 
des opérations dont le succès serait plus assuré avec quelque délai, ni 
compromettre le sort de tant de héros. II faut donc voir, cher collègue, 
ce que nous pouvons faire encore sans nous écarter des règles d’une 
prudence révolutionnaire, si l’on peut s’exprimer ainsi; il faut savoir 
l’esprit qui règne chez nos ennemis, leurs dispositions militaires. Si 
les grandes inondations sont formées, ce serait un trop grand obstacle; 
le danger d’être enfermés par elles et d’avoir peut-être les communi- 
cations coupées par les derrières devrait alors nous déterminer à ren- 
voyer l’achèvement de la conquête à l’ouverture de la campagne pro- 
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chaine et à prendre sans délai les quartiers d’hiver doùtles troupes ont 
grand besoin. Mais ce serait à grand regret que netts nous" varions 
forcés à prendre ce parti, qui prolonge une guerre sanglante, Nous te 
répétons que, sur cette matière importante, il est indispensable de te 
concerter avec nos autres collègues. ".y 

Les services signalés rendus par les officiers d’artaleriê dans le cours 
de cette campagne sont dignes de la même munificépa nationale <|üe 
pour ceux du génie et nous n’avons pas cru qu’il fallût économiser Un 
moyens d’encouragement envers de si braves militaires; nous avons 
donc adopté sans exception lgs propositions faites par le général Boile- 
mont, qui trouvera sans doute sa propre récompense dans celte marque 
indéfinie de confiance, que son courage, son zèle, et ses talents ont 
inspirée au Comité de ^alut public. 

Nous pensons également que les élèves du génie de l’école de Metz et 
ceux d’artillerie de l’école de Châions peuvent, d’après les témoignages 
de leurs généraux , être dispensés de retourner aux premières instruc- 
tions et qu’ils peuvent être promus de suite aux grades qu’ils auraient 
eus en sortant de ces écoles. . 

Reçois, cher collègue, nos félicitations personnelles pour tant de suc- 
cès et de gloire acquis à l’armée de Sambre-et-Meuse et auxquels tes 
soins et ton dévouement sans bornes ont si efficacement contribué. 

Salut et fraternité, 

J.-F.-B. Delmas, Cabnot, Richaud, Fourcboï,' 
Cambacérès, Charles Cochon, Merlin (de 
Douai), Pklkt, Phirür (de la Marne). 

Nos collègues près l'armée du Rhin demandent, avec Ja plus vive 
instance le général Kléber; l’importance de l’opération qu’ils ont à 
faire (le siège de Mayence) ne nous permet pas de balancer à acquiescer 
à leur demande; nous t’invitons donc, cher collègue, à donner les 
ordres les plus prompts pour faire partir Kléber, à moins d’une néces- 
sité absolue de ce brave officier général à l’armée de Sambre-et- 
Meuse. 

Bréard, Cabnot, Richard. 

[Ministère de la guerre ; Armées de Sambre-et-Meuse et du Nord. — Le post- 
scriptum est de la main de Carnot. ] 
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UN DBS REPRESENTANTS AUX ARMEES DU NORD ET DE SAMBRE- ET -MEUSE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Cologne, a 3 brumaire an m-iS novembre îjÿà. 

Je vous adresse, cfoers collègues, une lettre du général Jourdan, par 
laquelle il vous Tend compte des incursions de la garnison de Luxem- 
bourg. Je vous Fa vais déjà annoncé précédemment. Une lettre que j’ai 
reçue, il y a deux jours, de notre collègue Bourbotte m’annonce qu’il 
vient de prendre des mesures; si, comme il y a lieu de l’espérer, ces 
mesures sont exécutées nous n’avons plus à nous en occuper. - 

Un rassemblement d’émigrés et de déserteurs ennemis s’était formé 
dans le canton de Saint-With et menaçait lés environs de Spa , Stavelot 
et Malmédy. Nous avons envoyé deux bataillons d’infanterie légère à 
Stavelot et Malmédy pour réprimer ces brigands. 

Je me rendrai demain à Crevelt, où se trouve le quartier général, afin 
de prendre de nouveaux arrangements pour les hôpitaux militaires, sur 
l’administration de l’armée, qui va de mal en pis, et qui n’a cessé de 
me causer des chagrins depuis le commencement de la campagne, et 
enfin pour terminer l’embrigadement. 

Salut et fraternité , (îillkt. 

, [Ministère de ta guerre; Amiens du Nord el de Sambre-et-Meuse . J 


UN DES REPRÉSENTANTS DANS LE MORBIHAN AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Vannes, a 3 brumaire an m-i3 novembre îjgâ. 

Citoyens collègues, 

Je vous fais passer copie de la lettre que nous écrit des prisons un chef 
de brigands qui a été pris à Peillac, commune du district de Roche-des- 
Trois (I) ; il se nomme Briand; c’est un de ceux qui marquent le plus 
parmi eux; il avilit servi autrefois dans la marine marchande, et les bri- 
gands ont gronde confiance en lui. Nous allons chercher à en tirer le 


M Rochelort-en-T erre (Morbihan). 
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plus grand parti, le i’ai interrogé, et j’espère qu’il nous fera découvrir 
d’autres chefs, leur retraite, et que nous parviendrons à détruire ces 
hordes de scélérats qui infestent ces contrées , y répandent la terreur, 
assassinent les patriotes, les voyageurs. Nous emploierons tous les 
moyens possibles pour parvenir à découvrir les complots tramés dans 
ces contrées contre la sûreté publique, et nous croyons que nos efforts 
ne seront pas inutiles. Quant à ce Briand, s’il fait arrêter des chefs, des 
prêtres réfractaires, des émigrés, le pardon doit lui être accordé, parce 
que c’est avec les brigands mêmes qu’on peut parvenir à les déjouer et 
à les détruire. Rien ne sera négligé pour pacifier le pays, et le mettre 
au pas de la Révolution. Notre conduite ne pourra que plaire à la Con- 
vention , puisqu’elle tend au bien général. J’ai pris avec moi des personnes 
du pays et qui connaissent les localités , car il n’est pas facile. On y est 
encore bien loin pour l’instruction publique ; je m’entoure , le plus qu’il 
est possible, de lumières, pour remplir de la manière la plus utile la 
mission qui nous est confiée. 

Salut et fraternité, Lkvbis. 

P.-S. — J’envoie pareille copie au Comité de sûreté générale. 

[Arch. nat. , AF 11, ia5. — De la main de Leyrix]. 


UN DES REPRESENTANTS À BREST ET À LORIENT 
À LA CONVENTION NATIONALE. 

P>re*t, 3 3 brumaire an in -18 novembre vjÿà. 1 
Citoyens collègues , 

Nos collègues Lion, Desrues et moi, nous étant rendus hier à bord 
de la Montagne, pourvoir \' Alexander tx \ les braves marins de l’armée na- 
vale y vinrent, par une députation de cinq hommes par chaque vais- 
seau, nous réitérer le serment que nous avions déjà reçu, et qu’ils ont 
présenté à la Convention nationale, d’arborer à bord de l’amiral anglais 
le drapeau qu’elle leur a adressé; ils nous invitèrent ensuite à offrir en 
don., à la République, le premier vaisseau anglais de jk canons qui 
soit entré dans Brest, depuis plus de cent ans. 


W Voir plus haut, p. 57, 90 pt 99. 
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' >' * ' * 

Nos collègues et moi, noos leur témoignâmes la confiance «pie noos 
avons dans leur valeur et leur serment. Chaque phrase fut terminé# 
par les cris bien naturels et bien sincères de Vive la République, la 
Convention, et mortaux perfides Anglais f La même députation nous con- 
duisit à terre, et vint déposer à notre domicile le pavillon de X Alexander, 
que je me suis cbafgé de vous adresser, et que vous recevrez par le pre- 
mier courrier. Nous nous rendîmes eûsuite à la Société populaire, où 
l’on se pressa pour nous recevoir ; tous les cœurs se dilatèrent au nom 
de la patrie, de la liberté, de la Convention nationale. 

Les citoyens de Brest nous jurèrent que , si les Anglais étaient assez 
téméraires pour raettfe le pied sur la terre de la liberté qui les avoisine , 
tous, jusqu’aux vieillards, abandonneraient leurs femmes et leurs en- 
fants pour aller les exterminer : ils ont offert de compléter eux-mêmes 
les garnisons des vaisseaux, si elles ne l’étaient pas au moment où le 
Comité de salut public ordonnerait le départ de l’armée. Après mille té- 
moignages de l’union la plus intime et de la fraternité la plus franche , 
nous nous rendîmes au pied de l’arbre chéri des Français, où se ter- 
mina cette journée, qui ne sera pas perdue pour la liberté. 

Salut et fraternité, 

Signé : Faure (de la Creuse)- 
[Journal des Débats et des Décrets, n° 785 , p. 8 o 3 .] 


LE MÊME AU COMITE' DE SALUT PUBLIC. 

Brest, 3 3 brumaire an 111- 1 3 novembre 17 y à. 


Citoyens collègues, 

Le général Villaret vient de me communiquer vos deux arrêtés qui 
ordonnent la sortie des forces navales qui sont dans ce port (1) ; j’ai l’âme 
navrée de voir qu’il n’est pas question de mon collègue et moi (sic). En 
nous proposant pour venir ici, avez-vous voulu nous laisser stupides 


W Nous n’avons pas ces arrêtés; mais 
M. Lévy-jScbneidor, dans son livre sur 
Jeanbon Saint-André (i w édit., p. 998), 
signale, d’après la collection de M. Mau- 
rice Loir, trois arrêtés du Comité de salut 
public que nous n’avons pas. L’un , du 1 1 


vendémiaire an 111, envoie au Port-de-ia 
Montagne un vaisseau de l’armée Ravale 
de l’Océan; l’autre, du i 3 brumaire, con- 
fie le commandement de cette division au 
contre-amiral Renaudin; le troisième, du 
1 h brumaire, désigne les six vaisseaux. 
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spectateurs des mouvements de l'armée? Ou pensez-vous que notre pré- 
sence au milieu d’elle puisse lui nuire? Cette idée serait désolante pour 
nous, l’un ayant navigué dès sa tendre jeunesse, et l’autre n’ayant pas 
désarmé un seul jour pendant dix ans. 

Si votre intention est de nous laisser ici , nous aurons à nous rétracter 
auprès des équipages de la promesse que nous leur faisons, en les élec- 
trisant, que nous serions témoins de leur bravoure, et que nous en ren- 
drions compte à la Convention nationale. 

Je crois devoir vous rappeler un paragraphe de notre lettre du î a 
si la présence des représentants du peuple est indispensable dans les 
armées de terre, elle ne peut être inutile dans celles de mer; nous 
sommes tous les deux du métier, et nous avons l’amour-propre de croire 
que, depuis que nous sommes arrivés, nous nous sommes attiré la con- 
fiance des équipages et celle des états-majors. Les républicains, en 
combattant avec courage les ennemis de la patrie, n’ont pas totalement 
renoncé à l’amour-propre ; Us aiment à avoir des témoins qui rendent 
compte de leurs actions directement à la Convention nationale. Les ha- 
rangues de nos collègues qui sont aux frontières, leurs rapports ont valu 
plus d’une victoire à la République. Si vous nous réduisez à l’humi- 
liation de former de simples vœux pour les succès de notre armée, nous 
obéirons : ce ne sera pas le moindre sacrifice que nous aurons à 
compter. 

Après vous avoir témoigné le désir de nous embarquer, je vous dois 
compte de l’état des vaisseaux et des approvisionnements qui leur sont 
indispensablement nécessaires. Depuis notre lettre du 12, je me suis 
occupé à faire convertir en biscuit le peu de farines que nous avions ici * 
elles tirent à leur fin, et les vents, constamment contraires, n’ont pas 
encore permis de nous faire parvenir celles de Lorient. Il est impos- 
sible que rarmement que vous avez ordonné soit complet pour l’époque 
déterminée, à moins que vous ne vouliez nous indiquer le nombre de 
vaisseaux que vous destinez a rentrer, après la quinzaine; nous pren- 
drons alors sur eux, ainsi que sur le Scévola et le Brave , pour verser sur 
les autres. 

Nous n’avons pas reçu de vin; il nous en manque 4 , 2 5 o barriques, 
en comprenant même le peu de journalier qui nous reste. L’agent mari- 


(l ) Nous n’avons pas rôtie lollro. 

COMITÉ DE SALUT PUBLIC. — XVIII. 


9 

IMHUMEUlE ftATlONALK, 
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time de Bordeaux nous marque qu’il ne peut plus s’en procurer et qu’il 
n’a que 800 tonneaux à nous envoyer; heureusement Lorient peut nous 
en fournir pour nos besoins. Voici donc deux articles essentiels d’as- 
surés. Il n’en est pas de même du bois à brûler; l’excessive consom- 
mation qui s’en fait, le peu de moyen que nous avons eu de nous en 
procurer, n’en ayant pas trouvé de coupé, le service (1) est sur le point de 
manquer, si celui qui nous est promis depuis si longtemps des autres 
ports ne nous arrive pas. Les vieux bâtiments que nous faisons démolir 
ne suffisent pas aux besoins journaliers; d’ailleurs c’est du bois qui n’est 
pas bon marché. Les mesures que nous avons prises pour en faire 
abattre produisent l’effet que nous devions en attendre, mais il est 
éloigné du rivage, des rivières navigables, et notre collègue Boursault 
a mis depuis longtemps une grande partie des voitures de ce départe- 
ment en réquisition pour le transport des fourrages. La grosse mer et 
les vents contraires sont aussi d’accord pour empêcher que celui qui est 
chargé puisse nous parvenir. Tréhouart m’a marqué qu’il en existait 
un peu à Lorient; je vais le lui demander; mais il s’en faut bien que 
cette ressource soit en raison de nos besoins; plusieurs vaisseaux n’ont 
plus à brûler que leur bois d’arrimage. 

La division que commandait Nieiiy a besoin de réparations. Le Galon, 
comme je vous l’ai marqué, a été forcé d’aller relâcher à Lorient : mon 
collègue me marque que l’on y travaille avec activité. Les trois qui ont 
combattu l'Alexander ont été endommagés; les Droits-de-l’ Homme ne 
peut sortir avec son mât de misaine ; la Cniibrc . d’après les rapports que 
m’en a faits la commission du port, a été très endommagée par la 
grosse mer; les deux autres étaient entrés hier dans le port pour visiter 
leur cuivre qui se détache par rouleau, et pour leur faire quelques autres 
réparations urgentes. Le temps ne nous permet plus de tout entre- 
prendre; ils remettront en rade sur-le-champ. VA le.vander (car il faut 
tâcher qu’il soit des nôtres) a toute sa mâture , son gréement et ses voiles 
à changer; mais le Brave et le Scévola viennent à notre secours. 

Je vais donner les ordres les plus précis et veiller à ce qu’il ne soit 
pas perdu un moment pour que ce qui dépend de nous soit fait le 
plus tôt possible. Quant au bois à feu, je n’ai d’espérance que dans des 
secours étrangers. 


W phrase incorrecte est textuelle. 
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Les ordres que vous avez donnés au contre-amiral Delmotte laissent 
l’armée sans major. Les fonctions que remplit cet officier, le détail dont 
il est chargé, surtout pour la partie des signaux, exigent beaucoup d’ac- 
tivité et connaissances. Les généraux Villaret , Nielly et moi avons pensé 
que nous ne pouvions vous présenter personne qui en réunit plus que 
le capitaine Bruix. Vous avez fini d’anéantir les préjugés par l’Adresse 
aux Français (1) ; sa naissance ne doit plus être un prétexte pour priver 
la patrie des services d’un de ses meilleurs officiers de la marine. 

Je vous avais marqué hier qu’il devait partir une députation de 
l’armée navale , composée d’un officier, d’un aspirant, un maître d’équi- 
page, un maître canonnier, un soldat, deux matelots et un mousse 
pour porter à la Convention nationale le pavillon de Y Alexander, et 
offrir en don ;\ la République la part que la loi leur accordait de ce 
vaisseau. 

Lorsque la députation a appris ce matin le départ de Tarmée, elle a 
voulu voler où son devoir l’appelle, et j’ai été chargé de présenter son 
offrande à la Convention. Je vous adresse sous cachet volant la lettre 
que j’écris à ce sujet. 

Salut et fraternité, A. Faure (de la Creuse). 

| Ministère de ta marine; BB' 1 61.] 


UN DES REPRÉSENTANTS À L’ARMEE DES PVRENEES OCCIDENTALES 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Samt-Sébastien , si 3 brumaire an ni- 1 3 novembre îy <y A. 

(Reçu le 9 . 4 novembre.) 

De tous les abus qui nuisent à la chose publique, le premier et le 
plus grand que j’aie remarqué dans cette armée, c’est la quantité exces- 
sive d’employés dans les diverses administrations, qui, au lieu d’accé- 
lérer la marche du service, se reposent hiérarchiquement sur leurs infé- 
rieurs et le paralysent. Les uns font des réquisitions dans un genre, les 

(l) H s’agit de l’Adresse de la Conven- question plusieurs lois. On la trouvera 
tion nationale au peuple français, du dans le Bulletin des lois , n° 70, et dans 
18 vendémiaire an ni, dont il a déjà été presque tous les journaux. 
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autres d’une manière différente, ceux-ci se prétendent supérieurs, 
ceux-là se soutiennent indépendants. Dans ce conflit de juridictions, 
dans cette lutte d’autorité, dans cette rivalité d’agents supérieurs, les 
subordonnés ne savent à qui obéir; c’est ainsi que le service manque, 
tantôt dans une partie, tantôt dans une autre, dans celle des fourrages 
surtout, bien plus eftcore dans celle des charrois, transports et convois 
militaires; la confusion et le désordre y sont à leur comble, et telle est 
la fatalité de ma position que je ne puis y remédier faute de moyens et 
de connaissance personnelle, ne pouvant qu’être dupe de la multitude 
d’intrigants qui cherchent à me circonvenir pour se supplanter mutuel- 
lement. 

Les abus que je vous dénonce, citoyens collègues, me sont dénoncés 
à moi-même par les administrations des départements et des districts 
en réquisition pour cette armée; chaque jour elles reçoivent de nou- 
velles demandes de nouveaux agents; au moment de l’expédition un 
nouvel agent encore envoie un ordre contraire , et de toutes ces incerti- 
tudes il en résulte le découragement pour les administrateurs et la dila- 
pidation de la part des préposés, dont la conduite est généralement 
révoltante et par le luxe qu’ils affichent insolemment et par l’égoïsme 
qu’ils affectent sans pudeur. 

C’est, à vous seuls, citoyens collègues, qu’il appartient de faire cesser 
ces abus désastreux et funestes à la chose publique; vous êtes à portée! 
de voir les différentes Commissions exécutives : forcez-les à préciser 
d’une manière invariable les pouvoirs et les fonctions de chacun de 
leur préposé près les armées; que ceux qui ont le titre de leurs agents 
généraux agissent effectivement et efficacement , qu’ils surveillent les 
employés inférieurs. 

J’aurais les mêmes plaintes à vous adresser sur la majorité des 
commissaires des guerres et sur la totalité des jeunes gens qu’ils ont 
auprès d’eux sous le titre d’adjoints : ou ils dilapident eux-mêmes ou 
par leur inaction ils favorisent la dilapidation des autres; je ne me per- 
mets pas d’autres réflexions sur leur moralité, je me borne à vous as- 
surer qu’ils ont la plénitude des grâces de l’Etat. Cependant, comme mes 
rapports avec les commissaires des guerres sont un peu fréquents, j’ose 
espérer de ramener, par ma sévère et scrupuleuse vigilance, ces fonc- 
tionnaires publics à une plus grande exactitude à remplir leurs devoirs, 
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en attendant qu’on régénère ce corps et qu’on lui donne une organi- 
sation moins vicieuse. 

Salut et fraternité, Dbmmbb. 

[Arch. nat. , AF 11, ao 3 .j 

LE REPRÉSENTANT DANS LA CÔTE-D’OR AU COMITÉ DE SÛRETÉ GÉNÉRALE. 

Dijon, aS brumaire an m-i3 novembre t jgâ. 

Citoyens collègues, 

J’ai changé les corps constitués de Dijon avec de telles précautions 
que ceux qui en ont été rejetés n’osent pas se plaindre, et la cabale même 
est forcée d’approuver mes choix. Je fus instruit que trois sections 
s’élaient prononcées contre la cabale et que trois autres avaient été do- 
minées par elle; j’assemblai une des sections agitées avec une de celles 
qui ne l’étaient pas, et, tempérant ainsi l’une par l’autre, j’établis le 
plus grand ordre et la liberté la plus parfaite; dans les assemblées tout 
le monde parla librement pour et contre. Je ne puis vous rapporter en 
détail tout ce qu’on imputa à chacun des officiers publics; un admi- 
nistrateur du département fut accusé d’avoir décerné un mandat d’arrêt 
en ces termes : Il sera arrêté, et sa femme, s'il en a une. Le maire fut peint 
comme le tyran de Dijon; Bcaupoil, administrateur du département, 
Guyot, juge de paix, comme ses ministres; Delmasse, commis du dépar- 
tement, comme exécuteur du plan de la cabale dont je parlerai avant 
de finir. On accusa le maire de refuser des passeports h volonté, la mu- 
nicipalité et les meneurs des sections de refuser des certificats do rési- 
dence. Beaupoil, trouvant une caisse d’argenterie, avec une note qui 
désignait le maître , dit : C est égal, il n’y a qu’à faire émigrer ce b. . . . là. 

Ligcret, accusateur public du tribunal criminel, fut accusé d’être le 
plus cruel de tous; on lui imputa d’avoir dit aux acteurs qui répétaient 
une pièce : Vous jouez un opéra; je vais, moi, donner une tragédie; aujour- 
d'hui, pour 1 e premier acte, on en expédiera trois, demain cinq; puis, quand 
on sera accoutumé, il faut qu’il tombe une tête dans chaque famille. 

On a accusé ces gens-là d’appeler la gendarmerie, l’exécuteur et le 
prévenu en même temps et avant le jugement, d’aller assister aux exé- 
cutions en cérémonie et précédés d’un tambour et de bien d’autres faits 
horribles en moralité et subversifs de l’ordre social. 
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Leur système d’oppression était aussi crue! que bien combiné. Quand 
ils voulaient perdre un homme , ils menaçaient de l’arrêter; l’homme pre- 
nait la fuite, et, le lendemain, on le mettait sur la liste des émigrés; puis, 
pour le forcer à revenir, la municipalité le déclarait hors de la loi.. Le 
Comité de sûreté générale a dû recevoir deux de ces actes, que je lui ai 
envoyés. Véritablement ils ne se servaient de cet acte que pour épou- 
vanter les gens et les forcer à se rendre en prison, crainte que l’habi- 
tant des campagnes égaré ne leur tirât dessus; mais aussi ils n’en 
avaient besoin que pour cela , car un homme mis sur la liste des émigrés 
était un homme perdu. Je vous ai déjà écrit qu’on lui faisait refuser des 
certificats dans les sections, puis qu’on forçait ou trompait ce dépar- 
tement pour qu’il prît un arrêté défavorable, et qu’on obligeait le tri- 
bunal à faire couper la tête sans jugement. 

A ces horreurs il s’en mêlait d’autres , fruits de l’ignorance et de la 
cupidité, qui n’étaient pas moins funestes, quoique leur effet en fût 
moins sensible pour les gens mal instruits. 

On avait chassé les bibliothécaires et les médecins de leurs places, 
et des membres de la municipalité exerçaient ces deux fonctions. Marat 
Chaussier, prêtre, était médecin des prisons, et cela dans un temps 
où une dysenterie contagieuse ôtait la vie, d’abord aux prisonniers, et 
avait ensuite attaqué les habitants. Ces hommes ignorants avaient en- 
tassé six cents malades dans des églises propres au plus à en contenir 
deux cents. Les bons médecins étant morts ou emprisonnés, et les biens 
des hôpitaux livrés à l’ignorance, jugez dans quel état était la ville. 

Enfin l’air est devenu plus doux, le système politique plus humain; 
ces fléaux sont bannis pour ceux qui respirent encore; ceux qui sont 
morts sont une juste cause de regrets pour les bons citoyens; et les 
enfants, poursuivant les intrigants déplacés, quand ils traversent les 
rues, commencent à leur faire sentir les tourments des vengeances du 
peuple. 

A présent on agite la Société populaire; on tâche d’y appeler les 
mécontents. Je les laisse faire, et vous promets de déjouer ce nouveau 
complot. 

Signé : Calés. 

[ Bulletin de la Convention du 97 brumaire an ni.] 
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LE REPRÉSENTANT À TOULON AU PRÉSIDENT DE LA CONVENTION NATIONALE. 

Port-la- Montagne (Toulon), a3 bi'umaxre an m- 
i3 novembre îjg 4. 

Citoyen président, ‘ 

L’armée navale de la Méditerranée a reçu avec tous les transports 
de la reconnaissance le drapeau que la Convention nationale lui a en- 
voyé. Par un concours heureux de circonstances, ce drapeau entrait dans 
la ville au moment même où l’escadre , si longtemps bloquée au golfe 
Jouan, entrait dans la rade. Ainsi tous nos braves marins se sont trouvés 
réunis pour recevoir ce signe sacré de notre liberté, ce prix de leur 
courage, et ce gage assuré de leur victoire. La fête a été célébrée le 
décadi dernier. La pompe en était simple, mais le spectacle était impo- 
sant par le respect religieux qui y régnait. Tous nos frères d’armes, 
pénétrés de la sainteté de leurs devoirs, ont juré dans nos mains de 
défendre jusqu’à la mort ce don précieux de la Convention nationale. 
Ils tiendront leur serment. Déjà ils brûlent du désir d’aller à la ren- 
contre de l’ennemi, et d’effacer dans son sang jusqu’au souvenir des 
crimes qu’il a commis à Toulon. Un même zèle anime tous les citoyens 
employés au service de l’armée. La plus grande activité règne dans le 
port, la plus parfaite discipline sur la flotte. La haine du nom anglais 
est profonde et générale. Ouvriers et marins, tous se disputent à l’envi 
la gloire de servir leur patrie et de concourir à la venger. 

Salut et fraternité, 

Jeanbon Saint-André. 

[ Arcli. nul., C, 327. - — De la main de Jeanbon Saiiil-Andié . } 


LE MÊME AU COMITE DE SALUT J>U«LIC. 

Port- la- Montagne (Toulon), ‘>.3 brumaire an 111 - 
i3 novembre 1 71 ? 4. 

Vous êtes déjà prévenus, citoyens collègues, que je me dispose à 
faire sortir une division de quatre frégates cl deux corvettes sous les 
ordres du capitaine de vaisseau Perré. Celte division se rendra d’abord 
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à Tunis, Bône et Alger, pour y déposer une somme de 334, ooo 
piastres, que l’Agence d’Afrique, établie à Marseille, envoie dans «es dif- 
férentes places pour paiement de subsistances. Elle remettra aussi au 
bey de Tunis le chebeck le Jacobin, conformément à votre arrêté du 7 
de ce mois (I) . Elle croisera ensuite pendant quelques jours à l’entrée du 
détroit et sur la côte d’Espagne pour inquiéter le commerce ennemi. Je 
vous remets ci-joint copie des instructions que je remets cachetées au 
commandant, et qu’il ne doit ouvrir qu après sa sortie (2) . J’ose espérer 
qu’elles obtiendront votre approbation, mais permettez-moi de vous 
témoigner le désir que j’aurais de la voir confirmée par vous-mêmes. 

Salut et fraternité, 

Jkanbon Saint-André. 

[Ministère de la marine; BB 3 69. — De la main de Jcanbon Sainl- André. | 


COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 


Séance du ûà brumaire an ui-iâ novembre îjgâW. 

1 . Le Comité de salut public , sur le rapport de la 7 e Commission 
exécutive, considérant qu’en annulant, par son arrêté du 5 vendé- 
miaire (4 *, les marchés faits avec les propriétaires ou entrepreneurs de 
voitures, chevaux, mulets, harnais et bâts employés au service de l’ar- 
mée des Alpes, à titre de location, et en ordonnant l’acquisition de 
tous ces objets pour la République, son intention a été d’imprimer à 
ce service plus d’exactitude et de célérité, mais qu’il résulte des obser- 
vations qui lui ont été faites qu’il n’existe point de marchés à loyer, 


M Nous n’avons pas, à cette date, d’ar- 
rêté du Comité sur cet objet. 

W Ces instructions se trouvent en partie 
résumées par la lettre même de Jeanbon 
Saint-André. Il y est enjoint en outre au 
commandant de la division navale de ne 
se laisser détourner dans sa route par au- 
cun motif, de n’engager aucune action 
contre l’ennemi, à moins qu’il n’y soit forcé 


par les circonstances. Sur les côtes d’Es- 
pagne il entreprendra quelque coup de 
main sur quelque village espagnol, mais 
seulement dans le cas de certitude de 
succès. 

Le registre ne relate , à cette date , au- 
cun arrêté. 

<*> Voir t. XVII, p. 80, l’arrêté du 
Comité n° 8. 
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faits avec des entrepreneurs particuliers , que la majeure partie du service 
des transports à la suite de cette armée s’exécute par la voie des ré- 
quisitions ou des marchés à forfait,, et que l’exécution de son arrêté du 
5 vendémiaire pourrait devenir préjudiciable au bien de ce service, et 
jeter la République dans ses dépenses considérables dont le résultat ne 
produirait auqpn effet utile; rapporte son arrêté du 5 vendémiaire, 
lequel sera regardé comme nul et non avenu, et ordonne que le service 
continuera de se faire à l’armée des Alpes comme par le passé. 

Charles Cochon, CAMBAcéaès, Richard, Bréard, 
Thoriot, Pelet, Merlin (de Douai) (1) . 

2 . Sur le rapport de la Commission du commerce et des approvi- 
sionnements, le Comité de salut public arrête que l’Agence de l’habil- 
lement et équipement des troupes de la République est autorisée i\ 
remettre au citoyen Melon, fournisseur de casques, ceux de sa der- 
nière fourniture dont la toile employée au turban se trouve plus grosse 
que celle de son modèle, à la charge de remplacer les turbans et de 
payer en outre l’amende du quart de la valeur entière de ces casques, 
conformément à la loi du 9 avril 1793 (v. st.), quoi faisant il demeu- 
rera dispensé de la confiscation prononcée par celle du 6 pluviôse sui- 
vant. 

Charles Cochon 

3 . Sur le rapport de la Commission du commerce et des approvi- 
sionnements, le Comité de salut public arrête que la démission par elle 
acceptée de la place qu’occupait dans les bureaux de l’Agence de l’ha - 
billement le citoyen Marie Boigueville fils aura son plein et entier effet 
à compter du t w brumaire courant. 

Charles Cochon W 

4 . Les Comités de salut public et de commerce réunis arrêtent : i° A 
compter du 3 0 du présent mois tous les souliers cloutés, reconnus con- 
formes au modèle de l’Agence de l’habillement des troupes, qui seront 
versés dans les magasins de la République , seront payés 1 0 livres. — 
a 0 Les souliers qui seront jugés inférieurs au modèle, mais qui néan- 

<‘) Àrch. nat., AF11, a8(>. — JVon enregistré, — Àrch. nat., ÀF11, *289. — Non 
enregiitré. — w Arcli. nat., AF 11, afy). — Non enregistré. 
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moins seront reconnus propres au service des troupes, seront reçus à 
part et payés 8 livres 1® sols seulement, comme souliers de seconde 
qualité. — 3 ° Tout cordonnier et fournisseur qui justifiera, par la re- 
présentation de ses feuilles d’entrée ou du certificat du payeur, avoir 
fourni deux cents paires de souliers sans avoir éprouvé de rebut, rece- 
vra, outre le paiement de ses souliers, une augmentation de 10 sols 
par paire. — 4 * La Commission du commerce et des approvisionne- 
ments est chargée de faire exécuter le présent arrêté. 

Charles Cochon W. 

5 . Le Comité de salut public, ayant reconnu qu’il est utile, pour le 
bien du service, d’appeler près de lui un sujet instruit dans la partie 
administrative des hôpitaux militaires, arrête : i° Le citoyen Saude- 
nest, directeur générai des hospices militaires de l’armée des Côtes de 
Cherbourg, est requis pour travailler sous les ordres du Comité dans la 
partie administrative des hôpitaux militaires; 2 0 II conservera et il con- 
tinuera d’être payé de ses appointements par l’administration générale 
des hospices militaires; 3 ° Les frais de son voyage de Caen à Paris lui 
seront payés par la même administration. 

Cambacérès, Richard, Foubcroy( 2 '. 

6 . Instruction pour les représentants nommés par la Convention pour se 
rendre dam les divers ports de la République par décret du a a de ce mois®. 
— Les représentants se feront remettre la déclaration faite à l’entrée 
des prises, les inventaires qui ont dû être dressés. Ils les compareront 
avec les objets en magasin, et, s’il en résulte quelque vide ou déficit, ils 
se feront rendre compte des motifs qui les auront causés ; ils poursui- 
vront les agents infidèles qui auraient coopéré directement ou indirec- 
tement à quelque dilapidation, et, s’ils parviennent à la constater, ils des- 
titueront ces agents et les remplaceront provisoirement, pour que le 
service n’éprouve aucun retard. Aussitôt qu’ils auront un aperçu des 
objets en magasin , ils en informeront les Comités de salut public et du 
commerce. Ce qui sera propre à la marine sera mis à la disposition de 
cette Commission. La Commission du commerce et des approvisionne- 

® Arch. Hat., AF u, 389. — Non enregistré. — '*) Arch. nàt., AF 11, 28 i. — De la 
main de Richard . Non enregistré. — ^ Voir plus haut, p. 91. 



[i4 ROT. 1794 .] COMITÉ DE SALUT PÜBLîè. 130 

ments désignera , sous l’approbation des Comités, les coaèmunes, manu- 
factures ou ateliers pour lesquels elle croira que devront être expédiées 
les matières premières et autres objets nécessaires aux fabriques. Les 
représentants requerront les agents de la marine pour l'expédition de 
ce qui devra ou pourra être expédié par mer, et les agents de la Com- 
mission des transports pour ce qui devra être expédié par rivière ou 
par terre. Ils feront estimer tous les objets provenant de prises et en 
ordonneront le paiement sur les fonds que la Commission du com- 
merce fera verser à cet effet. Ils visiteront tous les magasins qui renfer- 
meront des marchandises provenant de prises , encore bien qu’ils fussent 
situés ailleurs que dans les ports désignés dans le décret du a a , chacun 
cependant dans l’arrondissement qui leur est fixé ; ils prendront les 
renseignements les plus positifs sur les obstacles apportés à la naviga- 
tion intérieure et aux divers moyens de transport. Leurs pouvoirs sont 
illimités pour tout ce qui a rapport aux objets ci-dessus; ils ne pour- 
ront les outrepasser pour tout autre acte d’administration ou de légis- 
lation. Les mêmes pouvoirs s’étendent sur les magasins où sont déposés 
des objets appartenant à la République qui se trouveraient dans les 
lieux que parcourront les représentants. Us se conformeront, en outre, 
aux arrêtés des Comités de salut public et du commerce des . . . bru- 
maire (1 >, dont l’expédition leur sera remise. 

Charles Cochon, Prieur (de la Marne), Foubcroy, 
Tiiuriot, Richard, Cambacérès, Carnot (-2) . 

7 . Sur le rapport de la Commission du commerce et des approvi- 
sionnements, relatif à un arrêté pris, le 28 vendémiaire dernier, par 
l’administration du dist rict de la Ferté-Bernard, tendant à resserrer les 
subsistances et à compromettre l’approvisionnement des marchés des 
districts de Calais-sur-Anille^, du Mans et de Nogent-le-Rotrou, par 
une fausse interprétation de la loi du 1 h frimaire, le Comité casse et 
annule l’arrêté du Conseil général du district de la Ferté-Bernard, du 
28 vendémiaire dernier, portant, entre autres dispositions, défense aux 
communes de son arrondissement d’avoir égard et de déférer à aucuns 
ordres, réquisitions ou invitations qui proviendraient d’une autorité 
étrangère, comme contraire spécialement à la loi du 18 vendémiaire de 

W La date du jour est en blanc dans l’original. — W Arch. nat,, AF u, 995. — Non 
enregistré. — (3) Saint-Calaia (Sarlhe), * 
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Tan u, et à l’arrêté du Comité du 1 3 thermidor®; ordonne à l’adminis- 
tration de ce district de se conformer aux lois relatives à la circulation 
des grains et à l’approvisionnement des marchés, spécialement aux dis- 
positions de la loi du i 8 vendémiaire , sous les peines portées par l’ar- 
ticle 8, section 5 , de la loi du i4 frimaire sur le gouvernement révo- 
lutionnaire. Copie du présent arrêté sera envoyée aux administrations des 
districts de Calais-sur-Anille, du Mans, département de la Sarthe, et de 
Nogent-le-Rotrou, département d’Eure-et-Loir, pour ce qui les concerne. 

Charles Cochon 

8 . Le Comité de salut public, vu la pétition des citoyens ouvriers de 
l’atelier d’armes de l’tle de la Fraternité®, par laquelle ils demandent à 
n’entrer à l’atelier qu’à 7 heures du matin , le décret de la Convention 
nationale de ce jour, qui renvoie la décision de cette demande au Comité, 
arrête que, pendant les mois de frimaire, nivôse et pluviôse, les citoyens 
ouvriers des ateliers d’armes de la manufacture de fusils de Paris 
n’entreront à l’atelier qu’à 7 heures du matin , charge la Commission 
des armes et poudres de l’exécution du présent arrêté. 

Foubcroy, L.-B. Guyton®. 

9. [Arrêté accordant un cheval de seile au citoyen Dard, fondeur, mis en réqui- 
sition pour se rendre dans divers fourneaux du département de la Haute-Saône. — 
Arch. nat., AF 11 , ai 5. Non enregistré.] 

10. 11. [Arrêtés renvoyant dans ieur bataillon deux volontaires qui avaient 
été mis en réquisition pour travailler aux ateliers d'armes. — Arch. nat., AF 11 , 
ai 5. Non enregistré.] 

1 2 . Sur le rapport de la Commission du commerce et des approvi- 
sionnements, le Comité de salut public arrête : i° le remplacement 
du citoyen Desmoulins, garde-magasin à Amiens; 2° la nomination à 
sa place du citoyen Lhoste, garde-magasin à Meaux; 3 ° le remplace- 
ment de ce dernier par le citoyen Ysabeau , ci-devant garde-magasin de 
Franciade, qui vient d’être supprimé. 

Charles Cochon 


ll) Voir t. XV, p. 549, l’arrêté n° i a. 
Arcli. nnl,, AF u, 73. — Non enre- 
ffistré. 

^ I/Iltï Saint-Louis, à Paris. 


W Arch. nat., ÀFn, ai 5 . — Non enre - 
gi»tré, 

(6) Arcli. nat. t ÀF u, a 8 a. — Non enre- 
gistré. 



[i4 bov. 1794.] COMITÉ DE SALUT PUBîlc. 141 

1 3. Sur le rapport de la Commission du commerce et des approvi- 
sionnements, le Comité de salut public arrête : La société commerciale 
et républicaine de Dunkerque est autorisée à fréter un navire neutre, 
l’expédier pour Bordeaux chargé de tabac fabriqué, et à exporter de 
cette commune 5 00 tonneaux de vin pour les besoins du département 
du Mord, en donnant caution sullisante pour assurer que la destination 
sera remplie. 

Charles Cochon W. 

1 h. Sur le rapport de la Commission du commerce et des approvi- 
sionnements, le Comité de salut public arrête : Hippolyte Thierry et 
Combe fils aîné, commerçants à Dunkerque, sont autorisés à fréter 
un navire neutre à Bordeaux et à y charger la quantité de deux cents 
tonneaux de vins et eaux-de-vie qu’ils y ont achetés pour approvisionner 
le département du Nord, à la charge de leur faire suivre la destination 
de ladite commune de Dunkerque, en donnant caution suffisante pour 
assurer que la destination sera remplie. 

Charles Cochon ( ' 2) . 


15. [Arrêté ordonnant de délivrer un cheval au gendarme Eudes, qui a prêté 
le sien aux représentants lîlulel et Gossuin, le jour de l’explosion de Grenelle; ce 
cheval est mort des fatigues essuyées dans cette circonstance. J.-F.-B. Delmas. — 
Arch. liât., AF 11 , a85. Non enregistré.] 

1 G. Le Comité de salut public, sur le rapport de la 7 ° Commission 
exécutive , arrête : Tous les postillons attachés jusqu’à ce jour à la poste 
de Thionville, même ceux qui par leur Age feraient partie de la pre- 
mière classe, sont et demeurent en réquisition spéciale pour continuer 
à remplir la place que chacun d’eux occupe actuellement dtins ce relais. 
Les corps administratifs sont chargés de surveiller l’exécution du 
présent arrêté et d’en rendre compte à la 7 " Commission. 

Charles Cochon (5) . 

17. [Mise en réquisition d’ouvriers paveurs, carriers et terrassiers pour être 
employés à l’exécution des travaux ouverts sur les routes situées dans l'arrondisse- 
ment des districts de Clermont et de Breteuil, sous les ordres de l'ingénieur 

(0 Arch. nal., AF 11, 7H. — Non enregistré. ■ - w Arch. nal., AF 11, 78. — Non 
enregistré. — (,) Arch. nal., AF 11, au. — Non enregistré. 
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chargé delà» diriger. Garrot, Gkuudnks , J.-F.-B, Drlmas, Charles Cochon, Bréard, 
L»-B. Gütton. — Arch. nat, AF u, 80, Non enregistré.] 

18 . [La Commission des transports, postes et messageries est autorisée à faire 
payer au citoyen Peau, maître de poste & Franc- Val, ci-devant Arpajon, sur les 
fonds rais à sa disposition et à titre d’avance, la somme de vingt mille livres, pour 
la retenue lui en être faite tant sur le prix de son service des malles, à partir du 
i cr vendémiaire demier/ïpie sur les indemnités qui pourront lui être dues et accor- 
dées à l'avenir. Charles Cochon. — Arch. nat., AF ir , 20. Non enregistré .] 

19 . [Approbation de l’arrêté par lequel la Commission du commerce et des 
approvisionnements a chargé le citoyen Rayot de se rendre sur-le-champ dans les 
différents districts des départements de la Charente, de la Charente-Inférieure, de 
la Vienne, des Deux-Sèvres et Vengé (ci-devant de la Vendée), h l’effet d’accélérer 
l’exécution, tant des réquisitions faites par elle les 12 thermidor et 5 ° jour des 
sans-culottides, que de celles des représentants du peuple des 17 fructidor et 
16 vendémiaire en faveur des armées de la République. Charles Cochon. — 
Arch. nat., AF il, 286. Non enregistré.] 

20 . 21 . [Indemnité, pour perte d’effets, aux sous-offieiers et soldats du 1 3 * ba- 
taillon d’élite d’Orléans et à ceux du 2 0 bataillon de la 21 0 brigade d’infanterie. 
Approuvé : Carnot. — Arch. nat., AF n, 198. Non enregistré .] 

22 . [Le frère de l'ingénieur Chappe , volontaire , blessé, en traitement à Rouen , 
est autorisé à se rendre auprès de son frère pour l’aider dans ses travaux. Carnot, 
— Arch, nat., AF n, 309. Non enregistré .] 

23 . [Le lieutenant-colonel de gendarmerie Lecomte-Fontaine-Moreau aura un 
congé jusqu’au 3 o frimaire prochain. Carnot. — Arch. nat.,AFu, 3 oq. Non enre- 
ffistrt.] 

24 . [Confirmation de la nomination laite par le représentant du peuple Boisset 
de Jean-Jacques-Louis Senillac , capitaine au régiment des chasseurs à cheval de la 
Montagne, h la place de chef d’escadron dans le même régiment. Carnot. — Arch. 
net., AF u, 809. De la main de Carnot. Non enregistre.] 

25 . [Gosselin, officier à la suite du 102° d’infanterie, sera assimilé aux officiers 
réformés de l’ancienne garde soldée parisienne et porté sur l’état remis au Comité 
pour être compris dans leur remplacement. Carnot. — Arch. nat., AF11, 309. 
Non enregistré.] 

26 . [Une indemnité sera payée à l’adjudaut-général Champeaux, pour perte 
d’effets. Carnot. — Arch. nat., AF n, 3 og. Non enregistré.] 

27 . [La suspension prononcée contre Haindel, ci-devant officier de la Légion 
germanique^, est levée, sans réintégration. Carnot. — Arch. nat. , AF 11, 309. Non 
enregistré. ] 

Voir A. Olnujuet, la Légion germanique , p, H09* 
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38 . [La commissaire des guerres Aubert, à Loouy cessera son service; il est 
autorisé à demander sa retraite. Carnot. _ Arch. nat., AjF«, 3 ^ 9 , Nm me- 
gistré. ] 

29 . [Le fils et le neveu de Jean Ambroise, employé à la conduite des travaux 
d'artillerie à Bruxelles , tous deux âgés de 1 2 ans , seront admis et traités comme 
apprentis dans la compagnie d'ouvriers d’artillerie, stationnée à Rochefort. Carnot. 
— Arch. nat, AF h, 309, Non enregistré.] 

30 à 35 . [Congé à divers volontaires. Carnot. — Arch. nat, AFn, 3 og. Non 
cnregisfré.] 

36 . [Les frères Pierre et Nicolas Mesnier, de la i ro réquisition, sont autorisés à 
rester provisoirement dans la commune de Manerbe, canton de Cambremer. Car- 
not. — Arch. nat,, AF 11, 309. Non enregistré.] 

37 . [Beaufranchçt d’Ayat, ci-devant générai de brigade, est autorisé à résider 
à Paris pendant un mois pour se faire traiter d’une maladie. Carnot. — Arch. nat. , 
AF 11, 309. Non enregistré. ] 

38 . [ Réquisition de Pécheur Nicolas pour travailler à la papeterie de Buges, 
Carnot. — Arch. nat., AF 11 , 3 o<j. Non enregistré. | 

39 . [Le volontaire Corbel est autorisé à rester à Péronne comme secrétaire du 
commandant amovible de cette place. Carnot. — Arch. naL, AF 11, 809. Non 
enregistré. ] 

AO. [La suspension prononcée contre le général de division de Chevigné est 
levée sans réintégration; il pourra se retirer où bon lui semblera. Carnot, — 
Arch. nat., AF 11, 3 oq. Non enregistré. j 

41 . [Réquisition du citoyen Prévost pour se rendre à la papeterie Deschamps, à 
Sainte-Suzanne. Carnot. — Arch. nat., AF 11, 3 oq. Non enregistré.] 

42 . [Le Gay, ci-devant capitaine , sera mis en liberté; sa suspension sera levée 
sans réintégration. Carnot. — Arch. nat. , AFn, 809. Non enregistre.] 

43 . [La suspension prononcée contre le commissaire* des guerres Geoffroy est 
levée sans réintégration. Carnot. — Arch. nat., AFn, 809. Non enregistré .] 

44 . [La suspension prononcée contre le quartier-maître Landry est levée sans 
réintégration. Carnot. — Arch. nat., AF 11, 309. Non enregistre .] 

45 . [Le citoyen Desmaret, chasseur, est mis eu réquisition pour travailler dans 
les bureaux de la 7 0 Commission. Charles Cochon. — Arch. nat. , AFn, 3 io. Non 
enregistré.] 
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46. [Le citoyen Frion est nommé garde d'artillerie à Condé. Carrot. — Arch. 
nat. , AF n , 3o<). Non enregistré . ] 

47. [Le capitaine Picquet est nommé aide de camp du général de brigade 
Joba, h l'armée de la Mosâle. Carnot. — Arch. nat., AFn, 3o 9 . Non enregistré .] 

48. [Le chef de brigade Rebelle, promu par le représentant Gillet général de 
brigade provisoire, est confirmé dans ce grade. Carnot.— - Arch. nat., AF ii, 3o 9 . 
Non enregistré.] 

49. [Le citoyen Garnier, officier, est nommé adjoint à l’adjudant général Ma- 
thieu. Carnot. — Arch. nat., AF «, 3o 9 . Non enregistré.] 

50. [Arrêté admettant Jean-Isaac Pelet comme aspirant de marine. — Arch. 
nat., AF* n, i3 9 . Non enregistré.] 

51. [La citoyenne Vallier. veuve de Riouffe, commandant la frégate Ylncon- 
stante à Saint-Domingue, et ses deux filles, seront mises en liberté, comme ne 
pouvant être complices de la tentative faite par Riouffe pour livrer sa frégate. — 
Arch. uat. AF*n, i3 9 . Non enregistré. ] 

52 et 53. [Indemnités au citoyen Bernard du Saunay, charpentier, blessé en 
travaillant à la construction de la frégate la Romaine , et au citoyen Bouscault dit 
Canphm, qui s’est jeté a la mer pour sauver un de ses camarades. — Arch. nat., 
AF* ii, i3<). Non enregistré.] 

54. [ Mise en liberté de trois marins flamands qui demandent à servir la Répu- 
blique. — Arch. nat., AF*ii, i3 9 . Non enregistré.] 


REPRÉSENTANTS EN MISSION. 


LE COMITE DE SALUT PUBLIC 

AUX REPRÉSENTANTS AUX ARMEES DU NORD ET DE SAMBRE-ET-MEUSE. 

Paris, â4 brumaire an m-iù novembt'e ijÿà- 

Nous vous renvoyons, citoyens collègues, la pétition que nous a pré- 
sentée le citoyen Jean-François Maguie, demeurant à Liège. Nous lais- 
sons à votre prudence à accorder ou à refuser la permission demandée 
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d exporter du département des Ardennes les ardoises nécessaires au 
rétablissement des maisons de Liège. Vous êtes sur les lieux * et par 
conséquent plus à portée de juger s’il est avantageux ail bien de la 
République d’accéder à la demande. 

Salut et fraternité, 

Charles Cochon, Fourcroy, Prieur (de la Marne), 
Carnot, Richard, Cambacérès, Thuriot. 

[ Arch. nat., AA, 48. J 


LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC 

AUX REPRÉSENTANTS AUX ARMÉES DU REUN ET DE LA MOSELLE. 

Paris , 3 4 brumaire an ui-iâ novembre 17 <9 4. 

Il ne sera pas dit, chers collègues, cjue vous souffrirez les ennemis 
conserver un pied sur notre territoire, car nous regardons comme tel 
maintenant tout ce qui est en deçà du Rhin. La victoire fidèle aux dra- 
peaux de nos braves défenseurs nous en donne le droit. Le temps nous 
seconde et la terreur des ennemis vous rend certains du succès/Nous 
écrivons à Michaud pour lui imposer la condition de prendre Mayence 
et la tête de pont de Manheim. Ce général, probe et brave de sa per- 
sonne, se défie trop de lui-même, l’audace lui manque; il faut, chers 
collègues, lui inspirer une partie de la votre. Nous écrivons à notre col- 
lègue Gillet pour l’inviter d’une manière pressante à vous envoyer 
Kléber sur-le-champ. Il aidera puissamment Michaud; nous ne dou- 
tons pas du succès de l’entreprise. Nous allons chauffer la Commission 
des transports, nous lui ferons faire les derniers efforts. Nous vous 
avons envoyé Bizot et Levasseur; attirez près de vous Saint— Hilliers et 
les autres officiers qui vous sont nécessaires. 

Salut et fraternité, Carnot. 

[Ministère de la guerre; Armées du Rhin cl de la Moselle . — De la main de 

Carnot.] 


COMITÉ DE SALUT PUBLIC. XV111. 


10 
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i£ comité de salut public 

\ bollet, représentant A l’abmëe des côtes de Cherbourg, à tire. 
Paris , ni brumaire an 111-1 i novembre ijgi- 

É| 

Nousavons reçu, citoyen collègue, avec ta lettre du 1 3 de ce mois !l) , 
les arrêtés qui y étaient joints, au- nombre de 57 : nous en avons fait 
le renvoi aux différentes divisions de notre Comité qu’ils peuvent 
concerner. 

[Arch. nat., AF 11 , 38.] 


LES REPRÉSENTANTS AUX ARMÉES DU NORD ET DE SÀMBRE-ET-MEUSE 
ET DANS LES DÉPARTEMENTS DU NORD, DU PAS-DE-CALAIS ET DE L’AISNE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Bruxelles , ni brumaire an 1 11-1 i novembre î^gi. 

L’expérience du service passé nous a suggéré quelques réflexions im- 
portantes et que nous devons vous communiquer pour le bien de notre 

pays- 

Nous avons jusqu’à préseot pourvu aux besoins de l’armée; ce n’a 
pas été sans peine , mais enfin nous y sommes parvenus. 

Ce n’est pas assez, et nous devons porter nos regards sur l’avenir, 
sur la campagne prochaine. 

Si ce pays pouvait fournir 60,000 chevaux au service militaire, il 
n’y aurait rien de trop, mais nous tenons aujourd’hui le fait pour im- 
possible, à moins qu’on n’enlève tout, puisque le vingtième n’en avait 
pas produit beaucoup au delà de 3 ,ooo. 

Cette première observation, essentiellement nécessaire, n’est pas la 
seule que nous ayons à vous faire. 

Les chevaux de race belge sont très peu propres au service des 
armées ; ce sont des chevaux très robustes en apparence et qui résistent 
beaucoup moins aux fatigues que les chevaux normands, comtois, etc. 

Aussi est-il malheureusement constant qu’après un service d’un ou 


« Voir t. XVII, p. 786. 
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deux mois la moitié des chevaux belges OU flamands » péri» au lieu 
qu’employés à leur destination ordinaire (le labourage) ces chevaux 
vivraient encore. 

Il ne s’agit pas au reste de revenir sur ce qui est passé et surtout 
sur ce qui est préparable ; il a fallu , à quelque prix que ce fût, alimenter 
nos années et aider à leur succès. 

Mais, d’ici à la campagne prochaine, il y a peut-être des moyens de 
faire mieux, et nous .avons dû vous mettre dans le' cas de les chercher 
en vous prévenant des inconvénients que nous avons observés jusqu’à ce 

jour- 

Peut-être devriez-vous négocier avec la Suisse pour avoir des che- 
vaux; ceux-là résisteraient à la fatigue et périraient en très petit 
nombre, tandis que les autres, envoyés dans les départements de la 
République , y répareraient les besoins de l’agriculture épuisée. 

Ceci est d’autant plus important que les départements limitrophes 
surtout ont le plus grand besoin de chevaux, et qu’une partie des 
terres y reste inculte. 

Veuillez, chers collègues, prendre ces observations en grande con- 
sidération : elles sont importantes et vraies; si l’on comptait sur ce 
seul pays pour les fournitures en chevaux, il y aurait sans doute beau- 
coup trop à décompter. 

Nous avons le temps de parer à cet inconvénient; trois ou quatre 
mois peuvent en offrir les moyens; il ne faut pas les négliger. 

Nous devons encore vous soumettre une réflexion, que la matière 
nous a naturellement suggérée. 

Ne pourrait-on pas échanger les chevaux de ce pays-ci avec d’autres 
chevaux de l’intérieur, plus propres à l’extrême fatigue? De cette ma- 
nière rien ne serait perdu et. une ressource de cette importance ne 
deviendrait pas à peu près illusoire , comme l’expérience de deux mois 
donne lieu de le craindre. 

Signé: Briez, Portiez (de l’Oise), Ducos, Lacoste, Berlier. 

[ Ai'di. nat. , D, S 3, 1 15. — Registre de correspondance de Briez. J 
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,f _ » • 

UN DBS HECRKSBSTA1STS À L’ARMEE DBS CÔTES DE CHERBOURG 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Caen, a4 brumaire an m-iâ novembre vjgà. 

Je reçois à l’instant, chefs Collègues, votre lettre du ao brumaire 11 * 
par laquelle vous m’annoncez que vous avez reçu les plaintes les plus 
amères sur la non-exécution de votre arrêté du 1 6 vendémiaire pour 
faire passer à l’armée de l’Ouest vingt mille hommes des armées des 
côtes de Brest et de Cherbourg. 

J’ai déjà pris, de concert avec le général Hoche, les mesures les 
plus promptes et les plus efficaces pour réparer ces retards si préjudi- 
ciables au succès de nos armées dans la Vendée , et c’est en consacrant 
toutes nos facultés physiques et morales à l’organisation , l’épuration, 
la surveillance et la combinaison des mouvements militaires des deux 
armées dont vous m’avez donné le soin que je répondrai à la confiance 
flatteuse dont vous m’investissez. Fort de cette confiance et de la lati- 
tude des pouvoirs que vous me laissez, je ne doute pas que la guerre 
des chouans ne finisse avec ma mission. J’avais senti comme vous 
les inconvénients de l’exécution, dans certains districts éloignés 
des chouans, de votre arrêté relatif à l’abatis des haies, genêts et 
buissons, et j’en avais suspendu l’exécution jusqu’à une décision ulté- 
rieure et définitive de votre part à ce sujet. Je crois qu’il n’est utile 
de l’exécuter strictement que dans les districts voisins des rassemble- 
ments. 

J’écris au général Hoche pour activer de plus en plus l’envoi des 
vingt mille hommes à l’armée de l’Ouest et pour lui annoncer la pro- 
motion du général Krieg au grade de général de division. 

Je termine ici quelques affaires pressantes d’administration civile 
et de sûreté générale, et je me rends de suite directement à Rennes, 
point le plus central des deux armées, pour m’occuper entièrement des 
mesures militaires. 

Salut et fraternité, Boi.lkt. 

[Arch. nat., AFu, a 7 1 .] 


(*) Voir plus haut, p. 04. 
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UN DES REPRÉSENTANTS DANS LE MORBIHAN AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Auray, a 4 brumaire an ur-ii novembre iJgA. 

(Reçu le aa novembre.) 

[ « Bouret transmet copie de son arrête pour l’organisation (te différentes auto- 
rités constituées de la commune d’ Auray (,) .» — Arch, nat., AF 11, 180. Ana- 
lyse.] 


UN DÉS REPRÉSENTANTS À L’ARMEE DE L’OUEST 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Angers , a 4 brumaire an m-iâ novembre tjgâ. 

En recevant, chers collègues, votre lettre en date du 9 brumaire (2) , 
relativement aux plaintes faites sur l’abatage des bois et haies existants 
dans le pays envahi par les chouans, je l’ai de suite transmise à mes 
collègues près l’armée des Côtes de Cherbourg, ainsi qu’au général en 
chef de cette armée. 

Je reçois continuellement des plaintes de diverses communes oh l’on 
abat les bois; j’en ai reçu dernièrement du district de la Flèche, oh l’on 
abattait jusqu’aux noyers, pommiers, etc.; d’autres se plaignent que 
l’exécution de cet arrêté porte le plus grand retard aux ensemence- 
ments, déjà Irès arriérés, les expose au pillage et à un dégât inévitable 
de la part des bestiaux. En comblant les fossés dans les pays plats, la 
pluie, ne trouvant aucunes issues pour s’écouler, rendrait le pays elles 
chemins impraticables. Enfin l’exécution de cet arrêté causerait dans 
bien des endroits le plus grand désordre ; il ne rapporterait pas tout 
l’avantage que l’on en souhaite. 

Quoique je ne sois pas envoyé près l’armée des Côtes de Cher- 
bourg, j’ai consolé les habitants de la Flèche en exceptant les arbres 
fruitiers de l’abatage; je crois que vous approuverez ma conduite. 

Salut et fraternité, 

Bézard. 

[Arch. nat,, AF 11, 271.] 


11 1 En marge : «Renvoyé au Comité de législation.» — W Voir t. XVII, p. 699. 
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LE BEPRÉSBIITANT DANS LA MOSELLE AV COMITE DE LEGISLATION. 

Thionville, aâ brumaire an m-tà novembre 17 ÿà. 

Citoyens collègues, 

J’ai reçu votre lettre du- 7* de ce mois, par laquelle vous m’annon- 
cez qu’ily a une place vacante dans le directoire du département de la 
Moselle en me chargeant de compléter cette administration. Je me con- 
formerai à vos intentions aussitôt que j’aurai pris les renseignements 
nécessaires pour ne pas me tromper dans les choix que je dois faire. 

Salut et fraternité, 

P. Loysel. 

[Arch. nat, AA, 5o.] 

LE MÊME AU COMITE' DE LEGISLATION. 

Thionville, aâ brumaire an 111-1 à novembre 17 gâ. 

J’ai reçu, citoyens collègues, avec votre lettre du 7 de ce mois, les 
pièces relatives au commissaire national du tribunal et aux adminis- 
trateurs du district de Bitche, cotées numéro 1 «3 à votre secrétariat. 
D’après l’autorisation que vous me donnez, je ferai toutes les informa- 
tions nécessaires et je statuerai sur ces réclamations. 

Salut et fraternité , P. Loysei,. 

[Arch. nat., AA, 60 .] 

UN DES REPRESENTANTS DANS LE DOUBS, LE JURA , LE MONT-BLANC, 

LA MOSELLE, LE HAUT-RHIN ET LE BAS-RHIN AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Huningue, aâ brumaire an 111-1 à novembre 1 7gâ. 

Citoyens collègues, 

Après avoir pris pour la Suisse toutes les mesures nécessaires pour 
prévenir la circulation des faux assignats et leur introduction sur notre 
territoire, nous avons cru qu’il était de notre devoir d’établir sur la 
frontière, depuis le district de Gex jusqu’à celui de Doubs-Marat 
(ci-devant Saint-Hippolyte), une surveillance combinée avec celle qui 
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doit être exercée par les vérificateurs des assignats {pjûvont être établis 
dans les cantons helvétiques. Le nombre des ptfépMés mt douanes 
nous a paru insuffisant pour remplir le but que nous noos proposions, 
d’empêcher l’importation ou l’exportation des objets prohibés par fa 
loi, et l’introduction de faux papiers fabriqués par nos ennemi#; nous 
n’avons donc pas balancé à faire les augmentations que noos aven s 
jugées convenables. Ainsi trouverez-vous dans notre arrêté un article 
qui porte que les brigades de première ligne seront portées à neuf 
hommes, tandis qu’actuellement elles ne sont composées que de, «b. 
La difficulté où so trouvent les préposés aux douanes de se procurer 
les grains nécessaires pour leur nourriture, et dont nous avons été 
nous-mêmes témoins, nous a déterminés à enjoindre à la Commission 
des subsistances d’employer tous les moyens qui sont en son pouvoir 
pour subvenir aux besoins des préposés. 

Après avoir pris, relativement aux douanes, les mesures propres à 
assurer le service, il en est une dernière qui nous a paru d’ùne indis- 
pensable nécessité. Elle consiste à garnir toute cette partie de la fron- 
tière d’une force armée suffisante pour seconder les efforts des pré- 
posés et empêcher la rentrée des partis émigrés ou déportés. 

Dans ces contrées le fanatisme commence à lever sa tété hideuse. 
Une des causes qui contribuent le plus à l’alimenter est la trop libre 
communication qui existe entre les habitants du pays et les -prêtres 
qui, se trouvant dans la partie correspondante de la Suisse, viennent 
souvent, dans les montagnes surtout, prêcher les crédules habitants et 
les exciter à la violation des lois rendues par la Convention nationale. 
Si de pareils crimes pouvaient rester impunis, si des mesures répres- 
sives n’étaient pas promptement adoptées, il y aurait peut-être lieu de 
craindre quelques soulèvements fanatiques. Il est de la sagesse des repré- 
sentants du peuple de prévenir de pareils maux ; nous croyons qu’il est 
facile de le faire en établissant un cordon de force armée, qui, parais- 
sant uniquement destiné à empêcher la contrebande, pourrait, on cas 
de besoin, réprimer les tentatives des malveillants qui chercheraient 
à égarer le peuple. 

Après avoir adopté cette mesure salutaire, il nous restait à décider 
de quelle armée on pourrait tirer sans nuire au service militaire la 
force que nous destinons à la défense de la frontière. Nous avons 
pensé qu’il était impossible de la tirer de l’armée du Rhin, attendu 
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que dan* ce moment elle est occupée à chasser entièrement l’ennemi 
au-delà du Rhin et à consolider par ses victoires la gloire des armes 
de la République française. Nous avons cru que l’armée des Alpes, 
étant actuellement cantonnée, et ne pouvant, vu la chute des neiges, 
agir offensivement qu’au commencement de l’été ou au plutôt à la fin 
du printemps, pouvait fournir aisément le nombre d’hommes dont nous 
avons besoin. Nous vous proposons donc d’en extraire quatre mille , 
qui seraient cantonnés sur la partie de la frontière que nous avons 
indiquée. Gomme ces mesures sont liées étroitement avec celles prises 
pour la Suisse, nous vous prions de les examiner ensemble et de nous 
communiquer le plus tôt possible le résultat de votre décision. Nous 
l’attendons à Bruxelles (1) , poste restante. 

Salut et fraternité !î) . 

Nos collègues Pelletier et Besson se trouvent dans ce moment dans le 
district de Pontarlier, et, de concert avec les capitaines de la gendar- 
merie nationale, ils prennent des mesures provisoires qui seront propres 
à calmer, au moins pour'quelque temps, les inquiétudes que nous avait 
données le fanatisme renaissant dans toute la partie delà frontière cor- 
respondant à la Suisse. 

[Ministère de la guerre; Armées du Rhin et de la Moselle. — Copie non 
signée.”’.} 


LE REPRÉSENTANT DANS L’ISERE, LE MONT-BLANC, LES HAUTES- ALPES 
ET LES BASSES-ALPES \ LA CONVENTION NATIONALE. 

Grenoble, uâ brumaire an ui-iâ novembre 17 g 4 . 
Citoyens collègues, 

J’ai terminé l’épuration des autorités constituées et des sociétés 
populaires dans les départements de l’Isère et du Mont-Blanc; j’y ai 


0 Sic. On ne voit pas bien pourquoi ces 
représentants devaient se rendre À Bruxelles 
qui ne se trouvait pas dans leur ressort. 

(,) Cette lettre est évidemment de Fou- 
diOP* 


W II y a une analyse de cette lettre 
(Arch. nat., AP n, ao3), on marge de 
laquelle on lit: « Renvoyer aux représen- 
tants du peuple près l’armée des Alpes. 
Carnot. » 
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établi le règne des lois à la place de la terreur; j’msouslrait les an- 
ciens patriotes à la tyrannie des intrigants, qui ne cherchent dans le 
gouvernement révolutionnaire que l’occasion de donner ou de ^enri- 
chir; j’ai la satisfaction d’avoir rempli le vœu du peuple, puisque par- 
tout il applaudit à ce que j’ai fait et bénit les décrets de la Convention , 
auxquels je me suis conformé. 

Je n’ai pu jusqu’à présent prendre que des mesures provisoires dans 
les départements des Hautes et Basses-Alpes. Pour répondre à la con- 
fiance de la Convention , je vais m’occuper plus spécialement de ces 
deux départements, dans lesquels je trouverai beaucoup- à faire. Les 
neiges ne me permettant pas d’aller partout chercher la vérité et répa- 
rer les injustices, je fais parvenir dans toutes les municipalités une 
proclamation. Je ne doute pas de l’empressement de tous les bons 
citoyens à m’éclairer; de mon côté, je m’efforcerai de rendre toutes 
mes opérations stables en les fondant sur la justice et l’amour du bien 

Signé : Gauthier. 

[ Bulletin de la Convention du i 4 frimaire an ni. J 



UN DES REPRÉSENTANTS \ L’ARMEE DES PYRENEES ORIENTALES 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Montpellier, s fr brumaire an m-ifr novembre 179 fr- 


ie reçus avant-hier une lettre dont la première enveloppe était à 
mon adresse et la seconde aux représentants du peuple près l’armée 
des Pyrénées orientales; on me l’adressa à Montpellier, sans doute 
parce qu’on ne sava’it pas positivement où se trouvait mon collègue 
Delbrel, qui visitait les côtes. Je l’ouvris et je trouvai que la lettre 
était de Simonin, payeur des prisonniers de guerre français en 
Espagne; elle est à la date du 1 4 de ce mois 11 *. Je m’empressai de l’en- 


W Une copie de cette lettre est jointe. 
La voici : tf Simonin, payeur des prison- 
niers de guerre français en Espagne , aux 
représentants à l’armée des Pyrénées orien- 
tales. De la citadelle de Figuerau, t // bru- 
maire an 111. Citoyens représentants. Je 


me suis présenté à la personne en ques- 
tion et lui ai communiqué la lettre nu- 
méro a , que le général Dugommier m’a 
écrite le a 5 du mois dernier, d’après l’au- 
torisation qui m’y est donnée. Cette per- 
sonne persistant dans ce qu’elle m’avait 
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foyer 4 mon collègue et je lui fie poil: de mon opinion sur les pro- 
positions déplaces et insolentes qu’elle renferme, le vous observe 
que c’est la seule qui me soit venue directement et que je n’ai eu 
connaissance de celles qui l’ont précédée que depuis trois ou quatre 
jours. 

Dans une lettre à mon, collègue, je lui dis qu’il est temps de faire 
cesser toute espèce de correspondance, qu’il nef^peut y en avoir d’autre 
entre des républicains et des esclaves que celle du canon et de là 
baïonnette, que ce Simonin me parait beaucoup trop officieux, qu’une 
pareille persévérance sonne très mal et est très propre à faire naitre 
des soupçons, qu’enfm lorsqu’un ennemi battu de tous côtés a encore 
l’orgueilleuse prétention de vouloir imposer des lois à son vainqueur, 
il ne reste qu’à le terrasser encore davantage et le mettre lui-mènie 
sous le joug qu’il prétend imposer aux autres. 

Vous ne lire* pas, citoyens collègues, sans la plus grande indigna- 
tion les trois articles suivants renfermés dans la lettre de Simonin, 
dont je vous adresse copie : 

L'Espagne, dit-on, reconnaîtra le système ou forme de gouvernement 
qu’a adopté ou adoptera la France. — C’est bien de la bonté ! 


fait dire et s'expliquant elle-même assez 
clairement sur tout ce que j’ai écrit de 
sa part au général de l’armée française , le 
quatrième jour des sans-culottides et le 
ai vendémiaire, elle m’a chargé de vous 
transmettre ce qui suit : i° L’Espagne re- 
connaîtra le système ou forme de gou- 
vernement qu’a adopté ou adoptera la 
France; a 0 la France mettra de suite à 
là disposition de l’Espagne les deux en- 
fants de feu Louif XV{ ; 3 ° la France ren- 
dra au fils de feu Louis XVI les provinces 
limitrophes de • l’Espagne dans lesquelles 
il gouvernera souverainement et gouver- 
nera seul en roi; cet établissement sera fait 
d’accord entre les deux puissances. Cette 
personne a ajouté que ces conditions ne 
sont dictées par autre motif que par celui 
d’une mutuelle convenance, par égard, 
considération et intérêt. Je suis engagé 
aussi à vous marquer que, sitôt que le tout 
sera parfaitement connu, cette personne 


en fera part à son gouvernement, afin d’a- 
voir son agrément et les pouvoirs néces- 
saires à la conclusion de cetle importante 
affaire, pour laquelle elle nous demande 
le plus grand secret. Ma mission, citoyens 
représentants, se bornant à écouter et à 
transmettre les propositions de paix quelles 
qu’elles soient, je ne m’y permettrai de 
faire aucune réflexion : je les laisse à 
votre sagacité et à votre patriotisme. Je 
vous écris et vous écrirai littéralement 
tout ce que l’on me dira concernant cet 
objet intéressant, et, s’il peut être suivi, je 
me conformerai avec exactitude au plan 
que vous me trouverez à cet égard. Vivent 
la République une et indivisible , la liberté 
et l’égalité ! C’est là mon désir le plus ar- 
dent. Périsse tout Français qui penserait 
autrement! Salut et fraternité. Signé: Si- 
monin.» Voir A. Clmquet, Dugûmmier , 
p. 397 et 898 , et l’ouvrage du baron Faîn , 
le Manutcrit de Van ru. 
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La Franc* mettra de mite â la 'iitpmtîùn d» tB*p$ffiiks>'-ém mfmU 
de ftu Louis XVI. II est plaisant de voir «p ernWari TOnefc tenir 
un pareil langage. C’est au peuple français sent qtffl appartient de 
décider du sort des deux enfants de Capet, et sans doute ^^lors- 
qu’il est dans la position de faire la loi à ses ennemis , il ne 11 rece- 
vra de personne, et moins encore d’une nation orgueilleuse, lâche et 
perfide. 

La France (continüe-t-on) rendra au fl» de Louis XVI le» province* 
limitrophes de l’Espagne, dans lesquelles il régnera souverainement et gou- 
vernera seul en roi. Cet établissement sera fait Raccord entre le» deux puis- 
sances. J’avoue qu’il faudrait être bien flegmatique pour lire cet article 
de sang-froid. Quoi! lorsque le peuple français s’cst délivré pour jamais 
des chaînes de l’esclavage et qu’il a proclamé la République, on vient, 
avec autant d’arrogance que d'irréflexion, proposer de rendre au fils de 
Capet les provinces limitrophes de l’Espagne ? Perise-t-on donc que les 
habitants de ces ci-devant provinces, amants jaloux de la liberté, qui 
ont juré de vivre libres ou de mourir, et qui sauront tenir leur ser- 
ment, courberaient de nouveau la tête sous le joug d’un despote? 
Peut-011 penser que la France victorieuse, et dont les armées occupent 
le territoire ennemi, consentirait jamais que la moindre partie du 
sien fût souillée par la présence d’un tyran? Non, sans doute, nous 
avons tous juré de défendre la liberté et l’égalité et de maintenir la 
République une et indivisible , et des Français ne faussent pas leur 
serment. 

Comment parler de paix avec un gouvernement qui j ne sachant plus 
où donner de la tête, s’avise néanmoins de proposer des lois h son 
vainqueur? Citoyens, ces dernières propositions ne s’accorderaient- 
elles pas avec le langage des ennemis de l’intérieur, qui ne parlent que 
d’une paix prochaine et d’un changement dans le gouvernement? Du 
reste vous pèserez dans votre sagesse le parti qu’il y a à prendre; mais, 
en attendant, je persiste à croire que toute correspondance entre des 
hommes libres et des esclaves doit cesser, puisque ces derniers osent 
proposer des lois , tandis qu’ils sont faits pour les subir. 

Ainsi que je vous l’ai déjà dit, je ne doute pas que mon collègue ne 
se hâte de vous envoyer la lettre originale. Je l’ai prévenu, par la 
mienne d’hier, que je vous écrirais à ce sujet et que je vous transmettrais 
les réflexions que je lui ai déjà soumises. Mais, comme ma lettre pourra 
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vous parvenir avant la sienne, j’ai cru bien faire de vous envoyer une 
copie de celle de Simonin. 

Salut et fraternité , Vidai. 

[Arcli. nat., AF ni, 61. — De la main de Vidal.] 


COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 


Séance du a 5 brumaire an ni- î 5 novembre îjgà- 

Présents : Cambacérès, Carnot, Pelet, Delmas, Merlin (de Douai), 
Ch. Cochon, Thuriot, Guyton, Bréard, Prieur (delà Marne), Fourcroy, 
Richard. 

1 . Le Comité de salut public, en exécution de son arrêté du a î mes- 
sidor* 1 ), et vu les pièces justificatives produites par l’Association des 
artistes musiciens, des fournitures par elle faites de chants patriotiques 
pour les armées de terre et de mer, et pour l’Ecole de Mars, pendant 
les mois de messidor, thermidor et fructidor, arrête que, pour la rem- 
plir du prix d’abonnement pendant ledit trimestre, qui ne lui a point 
été payé d’avance, il sera délivré à ladite association un mandat de la 
somme de quinze mille cinq cent douze livres dix sols, qui sera [irise 
sur les fonds mis à la disposition du Comité; arrête en outre que, pen- 
dant la vacance de l’Ecole de Mars, les exemplaires qui lui sont destinés 
seront déposés au Comité de salut public. 

Cambackiiks 

2 . Le Comité de salut public lève provisoirement la réquisition de 
rester à Paris, faite pour le citoyen Gaigue, en exécution de la loi du 
a 7 germinal, et l’autorise à aller où il jugera à propos. 

Cabnot (s) . 

3 . Le Comité de salut public, considérant que, par le décret du 
7 décembre 1793 (vieux style), il n’a été rien innové aux lois anté- 

■ e) Voir t. XV, p. s 5 , l’arrêté n° 5 . W Arcb. nul., AF a, 6a. — De la main 

Arcli. n«t. , AF il, 67. de Carnat. 
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rieures, suivant lesquelles nuis ne peuvent sortir du territoire de la 
République sans avoir obtenu un passeport du département des affaires 
étrangères; que les lois des 6 fructidor et 7 vendémiaire derniers n’ont 
point dérogé à cette disposition , arrête que le commissaire des pi 
extérieures continuera à délivrer des passeports, ag 
auront été soumis au visa du Comité de salut public, à ceux qui, voulant 
sortir du territoire de la République, auront obtenu de l’administration 
de leur département un passeport suivant les formes décrétées par la 
loi du 7 décembre 1792 (v. s.). 

Cambacérès, Thubiot, Foürcroy, J.-F.-B. Delmas, Richard, 
PetjEt, Merlin (de Douai) (1 L 


4 . Les Comités de salut public, des finances, du commerce et des 
approvisionnements arrêtent ce qui suit: i° Les bâtiments des Etats- 
Unis et ceux des autres puissances neutres pourront entrer librement 
dans les ports de la République et en sortir quand bon leur semblera , 
sans qu’il soit permis à aucune autorité constituée de retarder leur 
départ ou d’obliger les capitaines à vendre leurs cargaisons contre leur 
gré. — 9“ Lorsque les capitaines ou armateurs des bâtiments neutres 
jugeront à propos de vendre leurs cargaisons au gouvernement, elles 
seront payées de la manière qui sera convenue de gré à gré. — 3 ° II 
est enjoint à tous commandants des armées navales, divisions, escadres, 
flottes ou bâtiments de respecter ou faire respecter, sous leur respon- 
sabilité, envers les neutres ou alliés de la République , le droit des 
nations et les dispositions des traités en se renfermant strictement dans 
les termes du décret de la Convention nationale du 27 juillet 1793. 
— 4 ° En conséquence , il leur est expressément défendu de détourner 
ces bâtiments de leurs voyages, d’enlever de leur bord les capitaines, 
matelots ou passagers, autres que les militaires actuellement au service 
des puissances ennemies, et de saisir les effets ou marchandises qui s’y 
trouveront. — 5 ° Sont exceptées de la défense portée par l’article pré- 
cédent : 1" les marchandises appartenant aux puissances ennemies 
de la République française, jusqu’au moment oh ces puissances auront 
déclaré libres et non saisissables les marchandises françaises chargées 
sur des bâtiments neutres; a" les marchandises, même neutres, dites 


Arcli. nat., AA, 5o. — Non enregistré. 
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M emtrdmde, ou prohibées; sont comprises sous le nom de marchan- 
dises de contrebande ou prohibées les armes, instruments et muni- 
tions de guerre de toute espèce» les chevaux et leurs équipages, et 
toute espèce d’effets, denrées ou marchandises destinées è une place 
ennemie, actuellement assiégée. Moquée et investie. — 6° Toutes 
marchandises saisies à 'bord de bâtiments neutres, comme apparte- 
nant aux ennemis de la République, seront déchargées sons délai, 
et au plus tard dans le délai fixé pour les jours de plprche, par la 
charte-partie dont le capitaine de navire sera porteur. — f Le fret 
des marchandises ennemies sera payé suivant le prix énoncé dans le 
connaissement on la charte-partie, et le capitaine aura la faculté d’en 
employer le produit en denrées et marchandises du cru ou de fabrique 
de la République dont l’exportation sera permise. — 8° Le capitaine 
de navire à bord duquel se trouveront les marchandises ci-dessus dé- 
signées sera libre de partir aussitôt qu’elles auront été déchargées. — 
çj° Dans le cas oà les marchandises saisies, comme appartenant aux 
ennemis, seraient reconnues appartenir à des neutres, et déclarées en 
conséquence nôtre pas de bonne prise, elles seront rendues en nature 
au propriétaire, si mieux il n’aime les vendre de gré à gré. — î o° La 
Commission de la marine présentera incessamment au Comité de salut 
public le tableau des individus nés sujets des puissances avec lesquelles 
la République française est en guerre, qui ont pu jusqu’à ce jour être 
saisis sur navires neutres , et il sera statué sur leurs réclamations par 
des arrêtés particuliers. — 1 1° Les indemnités dues aux capitaines 
neutres qui ont été détenus à Bordeaux en conséquence de l’embargo, 
qui y a été mis, seront réglées sans délai par la Commission de la 
marine, conformément à l’arrêté du Comité de salut public du 7 ger- 
minal W; cette Commission rendra compte sous dix jours de la situation 
actuelle de ces réclamations. — 1 2° La Commission de la marine est 
spécialement chargée de recevoir et d’assurer les comptes qui lui seront 
présentés par un agent des États-Unis, touchant les approvisionnements 
que le commerce américain a fournis aux administrateurs de Saint- 
Domingue; elle prendra toutes les mesures nécessaires pour procurer 
aux intéressés la justice la plus prompte, et elle présentera aux Comités 
de salut public, des finances et du commerce et des approvisionnements, 


W Voir t. XII , p. ai8, l’arrêté n° ao. 
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1« résultat 4e ses opérations en cette partie, de 

la marine est Purgée de faire publier le ptâseiri; ’.aïNll .dteW'toas bas 
ports de la République. La Commission des mlatieftft extérieures le 
transmettra aux agents de la République près les gouverne» eataottiés 
ou neutres, avec ordre de le leur communiquer. Il en sera délivré one 
expédition au ministre plénipotentiaire des Etats-Unis d’Amérique, peur 
servir de réponse au mémoire remis par lui le 1 7 fructidor dernier. 

* Signé 1: R. Lindet, président (1 >; Giracd, secrétaire®. 

5 . Le Comité de salut public arrête : La Commission des revenus 
nationaux mettra à la disposition de la 7* Commission le terrain appelé 
l’Enclos de la buanderie, ainsi que le bâtiment au bout de ce terrain, 
les lavoirs, chambres, greniers, hangars, et généralement tout ce qui 
en fait partie; elle y établira l’atelier qui occupe actuellement une 
portion du Petit-Luxembourg. La 7* Commission est autorisée à faire 
ouvrir une porte dans le mur de clôture qui donne sur la rue de 
Vaugirard, pour servir d’entrée sur le terrain mis à sa disposition; 
toute communication, et notamment avec le service de la Commission 
des poudres et salpêtres, sera exactement fermée; elle s’entendra avec 
la Commission des revenus nationaux pour l’exécution du présent arrêté. 

Charles Cochon, Bréard, Richard, Pelet, Foubcrov, 
Prieur (de la Marne), Merlin (de Douai)®. 

fi. Sur le rapport de la Commission du commerce et des approvi- 
sionnements, les Comités *de salut public et de commerce réunis 
arrêtent : Le citoyen Cane! sera payé de toutes les fournitures de foin 
qu’il a faites dans les magasins de la République avant le ao frimaire 
de l’an 11, conformément au prix porté au marché par lui fait le 
17 août 1793 et accepté le même jour par l’agent de l’administration 


M On voit que Robert Linclet avait 
présidé cette réunion des Comités de salut 
public, des finances et du commerce. Et 
cependant il ne faisait partie alors d’aucun 
de ces trois Comités, ni d’aucun autre, 
comme le remarque M. A. Monlier (Robwt 
fjindet , p. a6o). Déjà, le îH du même 
mois, il avait présenté à la Convention 
nationale un projet de décret sur le maxi- 


mum au nom des Comité du commercé, 
de législation et do salut public, bien 
qu’il n’en fût pas membre (Moniteur, 
réimp., t. XXII, p. ûaü ). 

(s) Arch. nat., AD xvui*, a3b (Recueil 
des Arrêtés obligatoires ). — Non enre- 
gistré* 

^ Àrch. nat., AF h, a86. — Non enre- 
gistré. 
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dès subsistances; mais toutes les fournitures de foin faites par le citoyen 
Canel, depuis le ào frimaire, lui seront payées au pris du maximum 
déterminé par la loi dui 1 septembre 1798. La Commission du com- 
merce est chargée de l’exécution du présent arrêté. 

Charles Cochon, Prieur (delà Marne) (1) . 

7 . «La Commission [du commerce et des approvisionnements], 
voulant prévenir les abus qui se sont introduits dans la'm’outure des 
grains et y établir l’uniformité, arrête ce qui suit : i° à compter du 
1" frimaire, les meuniers seront tenus de rendre séparément sur la 
mouture les produits ci-après, par quintal de grains, savoir : 


Sur le froment : 

En farine blanche 36 tt 

En farine de gruau a 4 

Farine 3° et 4 e ensemble a 3 i/a 

Total en farine 83 l/a 

Son 1 5 

Déchet i i /a 

Poids égal i oo tt 


Sur le mcleil : 

Farine blanche 35 

Farine de gruau a 4 

Farine 3 e et 4 " ensemble 19 1/3 

Total des farines, . « 78 î/a 

Son 30 

Déchet 1 i/a 

Poids égai ioo tt 


Sur le 8 vigie : 

Farine blanche 35 tt 

Farine de gruau a a 

Farine 3* et 4* ensemble 16 

Total des farines . ♦ 73 

Son a5 

Déchet 3 

Poids égal ioo tt 

W Arch. nat. t AF u, 282. — Non enregistré» 
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' Sur l'orge : ï>ÿ 

Farine blanche . . « . . t > ... .$3?* 

Farine de gruau ' . 90 

Farine 3 e et 4' ensemble 20 

Totac des farines 7 3 

Son a 5 

Déchet 9 


Poids kg ai too* 


A peine par les meuniers qui ne rendront pas les différentes espèces 
de produits ci-dessus et séparément, ou qui livreraient des farines 
mélangées, de perdre la totalité du prix de la mouture et de payer la 
valeur de la matière défectueuse, à l’effet de quoi les corps admi- 
nistratifs ou municipalités feront lever les scellés apposés sur les blu- 
teaux fins des meuniers, en exécution de l’arrêté du Comité de salut 
public du 9 3 pluviôse dernier Les meuniers qui fourniront des 

farines qualifiées inférieures par rapports des commissaires des guerres 
perdront le prix de la mouture, à moins qu’il ne soit légalement constaté 
que les grains dont elles proviennent étaient défectueux et hors d’état 
de donner des farines de qualité ordinaire. — 3 ° Le prix de la mou- 
ture sera réglé sur celui de t 790 et moitié en sus. — 4 ° Le prix du 
transport des magasins nationaux aux moulins, quand la distance ex- 
cédera une demi-lieue de grande route, sera payé à raison de moitié du 
prix fixé par la loi. — 5 ° Le prix du transport des farines sera convenu 
de gré a gré entre les agents de la Commission du commerce ou les 
gardes-magasins et les meuniers; il ne pourra toutefois excéder le 
maximum du prix des transports fixé par la loi. — 6° Le présent arrêté 
sera proposé a l’approbation du Comité de salut public. Fait et arrêté 
en Commission le a 3 brumaire l’an 111 0 de la République française une 
et indivisible; le Commissaire : Jouennkault. 55 — Vu et approuvé par 
le Comité de salut public, le 9f> brumaire de l’an uf de la République 
une et indivisible. 

Charles Cochon, Cambacérès, Richard, Pelet, Bréard, 
Thüriot, Mermn (de Douai) (ki) . 

c Voir t. XI, (K), l’amUc n° 9. — Arcli. nat, AF 11, (> 8 . — iVon enregistré. 
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8. Sur le rapport de la Commission du commerce, le Comité de 
salut public arrête qu’à compter de la date du présent arrêté les frais 
de transport par eau des grains, farines, légumes et fourrages destinés 
à l’approvisionnement de Paris et à celui de la dix-septième division 
mili taire seront portés en descendant à dix-huit deniers par quintal et 
par lieue de terre du lieu du départ, à Paris, ou aux entrepôts pour 
lesquels ils seront destinés. 

Charles Ûochon (1) . 

c 

9. [Arrêté fixant à 1 8 sols 7 deniers la livre de viande fournie par les citoyens 
Oddas et Domaine, du 1 1 nivôse au 3o germinal. Charles Cochon. — Arch. nat. , 
AFu, # 8 a. Non enregistré. Un arrêté identique fut pris en faveur des mêmes le 
3o brumaire (cinq jours après); il est signé : Prieur (de la Marne), Charles 
Cochon, J.-F.-B. Delmas, Pelet, Richard, Thuriot, Merlin- (de Douai). — Arch. 
nat, AFn, 289 . Non enregistré. ] 

10. Le Comité de salut public, eu égard à l’attestation du repré- 
sentant du peuple Richard, qui porte que Morel, agent du Comité de 
salut public, section la guerre, a prêté son sabre à Ducheiron. 
adjudant général, qui l’a accompagné dans une députation pour dis- 
siper les attroupements, et que ce sabre se trouve égaré, arrête que 
l’Agence des armes portatives délivrera à Morel un sabre garni d’un 
baudrier noir verni pour remplacer et équivalant à celui qu’il a 

Carnot 

11. [Deux chevaux pour la durée de la mission du citoyen Capon à Saint- 
Sébastien seront délivrés par la Commission des transports. L.-B. Guyton, Ri- 
chard. — Arch. nat., AFn, s85. Non enregistré.] 

12. «Nous soussignés, Gouvy frères et Jubert, négociants, demeu- 
rant à Paris, promettons et nous engageons , sous les peines de droit, à 
fournir à la Commission exécutive une quantité indéterminée de che- 
vaux de remontes de tout service et de toutes armes, tirés de la Gueldre 
hollandaise et prussienne, de la Hollande, et au delà des avant-posles 
des années de la République française, à la charge par nous de nous 
conformer aux conditions stipulées ci-après : i° Les citoyens Gouvy et 

(1 * Arch. ait., AK 11 tiH. — Non mre- <*) Arch. nat., AF 11,900. — Non enre- 
gistré. gUtré. 
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Jubert sont autorisés d’acheter dans la Gueidrê prussienne, la Hollande, 
et tous autres pays non occupés par les armées de là République, suie 
quantité indéterminée de chevaux de la nature et 
indiqués, dont la Commission arrêtera l’extraction 
convenable, en prévenant les soumissionnaires un 
leur donner la facilité de retirer leurs préposés. — a* Les chevaux 
seront hongres ou juments de l’âge de quatre ans à huit ans, mais-ie 
moins possible au-dessous de cinq ans; ils ne pourront avoir moins de 
quatre pieds quatre pouces et demi à cinq pouces, mesurés à la po- 
tence, sous la condition que le nombre de cette petite taille ne pourra 
excéder le tiers des livraisons totales, et que les autres chevaux auront 
au moins depuis six ou sept jusqu’à huit ou neuf pouces et au-dessus; 
ils auront d’ailleurs les qualités et la conformation prescrites par le 
règlement sur les remontes, tant pour les chevaux d’armes que pour 
les chevaux de trait, dont un exemplaire sera soumis aux soumission- 
naires. — 3° Tous les chevaux seront achetés à forfait et payés partie 
en assignats et partie en valeurs métalliques, ainsi qu’il sera expliqué 
plus bas. — k° Le prix alloué aux soumissionnaires est de neuf cents 
livres en assignats et trois cents livres valeur métallique, sans droit 
de commission, ni frais quelconques; toutes les dépenses accessoires 
d’acquisition, comme conduite de chevaux, nourriture et route, seront 
à leur charge jusqu’à la réception définitivement arrêtée. — 5" Les 
chevaux seront reçus dans la place de Nimègue par les agents de la 
Commission, en présence du commissaire des guerres, de deux experts 
vétérinaires; ceux refusés resteront au compte des soumissionnaires. 
— 6 ° Les citoyens Gouvy et Jubert seront tenus d’exhiber aux agents 
chargés des réceptions les certificats dont le modèle est ci-joint, et qui 
doivent servir à constater que les chevaux qu’ils importent viennent effec- 
tivement des pays étrangers; les agents seront tenus d’enregistrer lesdits 
certificats et d’en adresser des doubles à la Commission, certifiés par 
eux, ainsique des contrôles de réception revêtus des formalités exigées 
par les lois et règlements. — 7 0 Les réceptions de chevaux se feront 
vingt-quatre heures après leur arrivée à Nimègue, sur l’avis que les 
citoyens Gouvy et Jubert ou leurs préposés en donneront aux agents 
de la Commission; il ne pourra être apporté un piuB long retard à la 
réception. — 8 ” La Commission n’accorde aucun droit par tête de 
cheval aux citoyens Gouvy et Jubert, ni aucune avance, mais le paie- 

1 1 . 


dt* genre mèmom 
mois <f avance, pour 
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•ment dos livraisons qu’ils feront leur sera acquitté par le payeur gé- 
néral à Bruxelles, autorisé à cet effet par la Trésorerie nationale. — 
9 0 Les pièces exigibles pour obtenir leur paiement des livraisons sont : 
1 " le contrôle signalé de la réception faite, ainsi qu’il est dit à l’ar- 
ticle 5 , revêtu de la signature du commissaire des guerres et des 
inspecteurs; 9° un procès-verbal ad hoc dressé par le commissaire des 
guerres pour constater sa présence à la réception ; 3” le certificat par- 
ticulier des experts vétérinaires, qui constatera que les chevaux reçus 
ne sont attaqués d’aucun vice rédhibitoire ; k° enfin , le certificat des 
avant-postes faisant mention de la quantité des chevaux importés par 
les soumissionnaires. Toutes ces pièces seront présentées au commis- 
saire ordonnateur ou à un commissaire des guerres faisant les fonctions 
d’ordonnateur à Bruxelles, pour être par lui visées et arrêtées; il dé- 
livrera ensuite une ordonnance pour le paiement du montant des 
livraisons. - — 1 0. Il sera versé dans la caisse du payeur à Bruxelles 
une somme de neuf cent mille livres en assignats et trois cent mille 
livres valeur métallique, qui sera affectée aux achats que feront les 
citoyens Gouvy et Jubert; la Trésorerie nationale se servira, pour 
opérer le versement de cette somme, des moyens que ses relations 
peuvent lui procurer dans la Belgique. Le présent traité a été accepté 
par nous soussignés pour avoir sa pleine et entière exécution, à la 
charge de nous conformer exactement aux clauses et conditions qu’il 
renferme. Sifpté : Guillaume-François Juhkrt et Gouvy frères. Fait en 
directoire' 11 , a5 brumaire l’an m. Les membres composant la 7 ' Com- 
mission : Moreaux.;» — Approuvé : Charles Cochon, Cambacérès, Iti- 
chabd, Thuriot, Bréard, Pki.kt, Merlin (de Douai)' 21 . 

13. Sur le rapport de la Commission du commerce et des approvi- 
sionnements, le Comité de salut public arrête, comme article addi- 
tionnel à son arrêté du 18 prairial' 31 , qui fixe de trois à six pouces la 
grosseur du bois qui devra être converti en charbon dans les ventes 
au-dessus de trois arpents, ce qui suit : Dans les ventes de trois arpents 
qui sortent du cercle de l’approvisionnement de Paris, mais d’où ce- 

Coite expression , qui se rencontre Arch. nat., AF n, «86. — Non emp- 

ailleurs dans des ras analogues, semble gùtré. 

désigner tout simplement une séance plé- <>> Voir t. XIV, p. 177, l'arrété du Co- 

nière de là 7' Commission exécutive. mité n” a g. 
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pendant on tire da charbon pour cette comptine, tout le bois gris depuis 
trois pouces jusqu’à six pouces de circonférence sera converti en charbon , 
ainsi que le bois blanc, depuis trois pouces jusqu’à huit pouces de 
circonférence. 

Charles Cochon, Prieur (de la Marne) (ïî * \ 

14 à 22. [Arrêtés autorisant diverses exportations. — Arch. nat., APir, 7C 
Non enregistre. ] 

23. [Congé accordé au chasseur à cheval Painvin. Carnot. — Arch. nat., AFn, 
3 1 5. Non enregistré .] 

24. [Le citoyen Luce, autorisé à quitter l’armée, est requis pour travailler dans 
les bureaux du cadastre. J.-F.-B. Delmas, L.-B. Guyton. — Arch, nat M AFn, 
809. Non enregistré .] 

25. [Souillard ainé restera dans sa commune pour fabriquer des outils aratoires. 
Carnot. — Arch. nat., AF u, 309. Non enregistré .] 

2(> h 30. [ Congés accordés à des employés dans les charrois et h des volon- 
taires. Carnot. — Arch. nat., AFij, 3oq. Non enregistré .] 

31. | Le volontaire Rondeau, à Laval, se rendra à Paris pour être employé 
auprès de Chappe, directeur du télégraphe. Carnot. — Arch. nnt., AFn, 809, 
Non enregistré. ] 

32. | G ressent, compris dans la première réquisition , est autorisé à rester dans 
sa commune pour les travaux de I agriculture. Carnot. — Arch. nat., AFn, 3oq. 
Non enregistré. J 

33. [ Boidoche, lieutenant de gendarmerie à Vitry-sur-Seine , destitué, est réin- 
tégré dans ses fonctions, et le brigadier Parodis est nommé maréchal des logis il 
la même résidence. Carnot. — Arch. nat., AF 11, 809. Non enregistré ]. 

34. | Congés accordés à divers maîtres pêcheurs embarqués sur la Fulminante , 
ht Tempête et T Etna. — Arch, nat., AF*n, 189, Non enregistré ]. 

35. [Arrêté fixant le traitement des ouvriers employés dans les salles d’armes de 
la marine du Port-de-la-Montagne (Toulon). — Arch. nat., AF*ir, i3q. Non 

enregistré. | 


{1) Arch. nat., AF 11 , *>o. 


Non enregistré. 
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REPRÉSENTANTS EN MISSION. 


LES REPRESENTANTS DANS LE MORBIHAN AC COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

, Vantm, a 5 brumaire an ui-i 5 novembre 179b. 

(Reçu le a 6 novembre.) 

[ * Thomas Cuddihueh, ex-président du district de Vannes, transmet, au nom 
dea représentants Leyris et Bouret, copie de leur arrêté pour l'organisation des 
pouvoirs constitués de ce district. Causes importantes qui ont nécessité leur chan- 
gement « — Arch. nat. , AF 11, 180. Analyse (l) .] 


LE REPRÉSENTANT DANS L’ORNE ET LA SARTHE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Le Mans, s 5 brumaire an iii-i 5 novembre îjgâ. 

Citoyens collègues, 

Quoique ma mission ne soit pas relative aux armées , jè serais cou- 
pable si je ne vous donnais pas connaissance des négligences et abus 
qui peuvent dans cette partie frapper mes yeux. 

Je viens vous parler du a 4 e régiment de cavalerie; quand vous ob- 
serverez les faits, vous aurez probablement plusieurs individus à punir. 

L’état-major est à Alençon, il n’y a au corps que a 63 hommes et 
33 chevaux; les chevaux ne valent pas grand chose et les hommes 
manquent à peu près de tout ; il n’y en a peut-être pas deux qui soient 
pourvus de l’habillement et équipement; le surplus du régiment a été 
dispersé à la Flèche, à Sablé, au quartier général à Vitré, Vannes, La 
Roche-Sauveur et Josselin; si je juge de ces petits détachements parle 
corps, tout doit être dans le plus déplorable état. 

Arrivé à Alençon dès les premiers jours de brumaire, je vis entrer 
chez moi plusieurs cavaliers qui paraissaient moins les soldats d’une 
république qui ne néglige rien pour ses défenseurs que des brigands 


En marge : «Renvoyé au Comité de législation . n 
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échappés de là Vendée; ils se plaignaient^ leur trille dénuement et 
m’exposèrent quelques autres griefs; je fis appeler? le chef de brigade 
Noblet, qui prétendit qu’il avait fait tout ce qull avait pii poiir leur pro- 
curer l’habillement, l’équipement et leurs décomptes. Comme je n'avais 
pas bien comprisses détails dans lesquels il entrait, j’annonçai que je 
voulais qu’il y eût chez moi à ce sujet une assemblée du conseil d’ad- 
ministration le îo brumaire. Elle eut lieu; j’en fis dresser procès-verbal, 
que je vous envoie n° 1 ; il contient les réponses du conseil d’adminis- 
tration aux questions que je lui avais faites. 

D’après les principaux griefs, dont les cavaliers demandaient le re- 
dressement, n’en ayant point été satisfait, j» voulus voir les choses de 
plus près et j’ordonnai, le a 1, au commissaire des guerres de passer une 
revue le même jour à midi. A l’examen, je fus aussi indigné de la con- 
duite de ceux qui laissaient un régiment dans un aussi pitoyable état 
que louché des privations et de la patience des soldats; je n’exprimai 
pas tout ce que je sentais, car je voulais procurer justice à des défen- 
seurs de la patrie et non les mettre en insurrection ; je leur dis que la 
Convention nationale et le Comité de salut public s’occuperaient à leur 
faire fournir sans délai tout ce qui leur était nécessaire; je lés entretins 
de la nécessité de la discipline, de l’obéissance envers leurs chefs, 
même lorsqu’ils croient avoir à s’en plaindre, et ils applaudirent; mais, 
après cette précaution, j’ajoutai que ceux qui auraient quelque chose à 
demander ou à dénoncer en particulier pourraient les uns après les 
autres sortir des rang pour le faire; il en résulta un petit nombre de 
demandes particulières. 

Ne voyant personne me dénoncer publiquement un abus commis par 
des officiers et dont j’avais quelques notions, je déclarai à toute voix 
que ceux des cavaliers qui seraient convaincus d’en avoir connaissance 
et ne les déclareraient pas seraient chassés comme indignes de servir 
la République. Alors plusieurs cavaliers dénoncèrent des officiers qui, 
après avoir été montés aux frais de la République, et étant tenus de se 
remonter, avaient cédé les mauvais chevaux qu’ils avaient contre de bons 
chevaux des cavaliers, auxquels ils avaient donné quelque petite somme, 
d’où résultaient des vols faits à la République. En de ces officiers s’est 
trouvé présent : il est convenu du fait et a donné ou plutôt balbutié 
quelques excuses; les autres se trouvaient dans divers détachements. 

Au sortir de la revue, le chef de brigade Noblet m’a remis sur un 
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^° e ( n * tt ) d^te de situation du ai* régiment, i’un eon- 

ihabillemeot, armement, équipement et hemaehement, et 
I autre concernant et ■ chevarn. Daignez jeter un coup d’«ul Mtr l'état 

m d ! 1“ • * ■ - p» ainsi 

TaTtïfeJl ' ^fT eM d ‘ ‘U'- mais il parait d'une pièce 
a ter qu à cet égard il n y a pas de négligence de la part du conseil 

pa“rt,vrr&ir,i,r““ e T- d r e t0ml,e Paiement sur 1, 

puisse en JL K u ’ ’ < t uoi T J ' d ’un instant à l’antre on 

puisse en avoir besoin, il est impossible d'y compter. 

Cet état de situation n'a été envoyé à la Commission de l'orpanisation 

voj'rr: que t i bru T re ’ etje pense q “ ,ü n>eût p as ^ ° n - 

voyé sitôt, ,si on ne s était pas [aperçu | que je m’occupais de ce réd 
meut; cependaut ii avait été demandé dès le 3 2 vendémiaire au conseil 
J—T P« r la Commission de l'organisation , comme on le voit 
par sa lettre n a bu, dont le chef de brigade m’a donné copie lettre 
dans laquelle le commissaire faisait les plus vives instances d’a’p è 
demande du général Hoche et le besoin pressant qu’il ava t de et 

qui ei fatf t b " 8 ‘ d0 NobleL U chef d’escadron Yveudorff, 
m e L ^r7 Cl 1Ul remplil U * ‘l u «rticr- 

■J?™* 0b “™ l ‘ 0 " à *■» porte principalement sur i’habille- 

“févIrTusTntÎ'bl é ^7“ "" • 1-0 1" corps formé le 
un fond il V ™ complet; qu'au mois (le floréal du l'an n 

un fort dclachement venant de l’armée du Nord à Rennes et dont l’haldl 
ornent avait é« détruit, avait besoin d'un suppl^"^ 

SemenuT 0 " ““T* “ desa PP r »^onnemeDts «envoyé di- 

ZTm de TT r' 1 ° “ nr “ lion ”' ! ““ P inspection du com- 
up.nd.nt de ce détachement, appelé Devant, capitaine; que ces effets 

de supplément armèrent à Renne, dans le mois [de 1 L iris „ t 
de son dénarf ^ ' ai’’ ^ resta i us ff u au 1 7 ve ndémiaire, époque 

issr ; r y* y iuc ,e — 

commandant du dénAt rf ° nfectlon sur ie capitaine Devaux, 
des euprrps i P ’ 1 Im P ute exulte au citoyen Juri, commissaire 
des guerres, remplissant les fonctions d’ordonnateur à Caen, le retard 
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de confection qui a eu lieu depuis le 17 tenJëipake, et,.â ce sujet, il 
dit que le régiment, ayant eu ordre de partir de Caen pour se rendre à 
Alençon, fit des démarches infructueuses auprès de ce commiss|ire deB 
guerres pour obtenir des voitures suffisantes pour le transport des effets 
de magasin du régiment qui sont nombreux en harnachement de a 5 o 
cavaliers démontés; il ne voulut accorder d’autres voitures que celle que 
la loi avait prescrites pour un mouvement ordinaire ; et les effets dè 
magasin Se trouvent encore à Caen à la fin de brumaire. 

J’observe que, si le commissaire a tort sur cette prolongation de re- 
tard, le chef du régiment ou le conseil d’administration ne sont pas 
non plus sans reproche, car ils devaient le dénoncer et dans tous les 
cas faire transporter ces effets. On me dit que le chef vient d’envoyer 
un officier à Caen pour le faire faire à tout prix, mais il n’aurait peut- 
être pas encore songé, si je ne m’étais plaint hautement du retard, et 
si je n’avais menacé de vous en écrire. 

En ce qui concerne le décompte du linge et chaussures que le déta- 
chement réclame depuis le i cr juin 1793 (v. st.) jusqu’au i w messidor 
do l’an n, veuillez bien lire l’article 9 du procès-verbal n° 1, et vous 
verrez par quel abus on en a privé le malheureux cavalier et par quelles 
entraves on recule encore le payement de ce décompte; je crois que 
vous y trouverez l’occasion d’un arrêté général qui empêché que des 
fonds qui ont une destination aussi urgente et aussi sacrée puissent 
jamais, même momentanément, être changée* 1 ). 

Dans l’article 3 du procès-verbal il s’agit de savoir s’il n’a pas été 
touché un engagement : quelques cavaliers ont des doutes à cet égard; 
la réponse du conseil d’administration me paraît bonne en ce qu’il dit 
que les volontaires, dans leur pétition à la Convention pour être orga- 
nisés en corps de cavalerie, déclarèrent vouloir servir librement; cela 
prouve qu’ils ne doivent point toucher d’engagement, mais cela ne 
prouverait pas que le corps pût garder un fonds d’engagement, s’il jpnt 
été accordé avant sa déclaration , fait à vérifier. 

Le à‘ et dernier objet consiste au chauffage réclamé par les cavaliers. 
On leur répond : il ne vous est pas dû en campagne, vous l’avez eu en 
garnison. Vous verrez ici s’il n’y a pas au profit de quelqu’un ce qu’on 
appelle le tour de bâton. 


u) Oit»* phrase incorrecte est lextuello; mais le sens en est clair. 
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* ' 

La pièce que je w envoie, cotée n° 3, contient les dénonciations 
à moi faites sur la place d’armes lors de la revue, par des cavaliers du 

3 4" régiment, contre des officiers et des cavaliers. Je vous en ai déjà dit 
un mot : ces officiers étaient en détachement, un seul s’est trouvé à 
cheval; il est convenu du troc , mais il prétend l’avoir fait dans des cir- 
constances qui l’excusent et pour le service de la République. Vous 
trouveres ci-joint le mémoire (n° 8) qu’il a présenté pour se justifier. 
Cet homme, appelé Pernay, est un vieillard en cheveux blancs, sans 
fortune, qui a obtenu sa place par quarante-quatre ans de services. 
J’avoue que sa position m’a fait pitié, et, sans en rien témoigner, j’ai 
<Tu devoir me borner à vous instruire du fait pour que vous prononciez, 
tant sur ce qui le concerne que sur ce qui concerne les autres; on 
m’a dit que d’ailleurs ce Pernay était un brave homme. 

Au moment oh j’ai fait rendre publique cette fraude, le chef de bri- 
gade Noblet en a témoigné de l’étonnement, mais, s’il faut en croire le 
cavalier Briiliat, cet étonnement n’était qu’une feinte; le cavalier dit, 
dans la pièce n“ h , que, quatre jours avant ma revue, il avait dénoncé 
au chef de brigade les citoyens Lissot et Bellarchet pour vente ou troc 
deB chevaux. Je dois observer, pour faire apprécier le témoignage 
unique, que ce cavalier paraissait avoir de l’humeur contre le chef 
relativement à ce qu’il appelait des vexations exercées contre lui et ses 
camarades, surtout contre ceux qui m’avaient les premiers dénoncé le 
déficit d’habillement. 

Il faut, au surplus, citoyens collègues, jeter un coup d’œil sur les 
pièces n" 5 , 6 et y, contenant des réclamations des cavaliers et officiers 
contre leurs chefs : elles sont de nature à être prises en considération 
et à faire connaître l’esprit qui dirige ces chefs. 

Salut et fraternité. 

[Arch. oat., D, S ai. — Registre de correspondance de Génissieu.] 

4 


LE MÊME AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Le Mans , a 5 brumaire an iu-i5 novembre ijÿà. 

Citoyens collègues , 

Instruit, à mon arrivée au Mans, que des chouans au nombre de 
douze à quinze se sont postés dans quatorze maisons de la commune 
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de Loué, district de Sillé-le-Guillaume , département de k Sarthe, qu’ils 
y ont fait des désarmements et qu'ils se proposent d'y revenir, j’ai sur- 
îe-champ fait passer une ordonnance à l’agent national de ce district 
avec l’ordre d’envoyer sur les lieux une force armée suffisante pour <£r- 
réter ces brigandages. Je le charge en même temps d’adjoindre à ce 
secours un commissaire qui puisse entretenir avec cette administration 
et moi une correspondance journalière, d’après laquelle je puisse être 
exactement informé de l’effet des mesures que je lui recommande* 

Par la réponse que j’en reçois aujourd’hui j’apprends que non seule- 
ment ces malheureux se sont portés dans la commune de Loué, mais en# 
core dans celle de Denis-d’Orques et Auvers , même district , et qu’ils y 
ont commis des vols et un assassinat. Leur victime, heureusement, 
quoique cruellement maltraitée, existe encore; je donne l’ordre de lui 
procurer tous les secours quelle doit attendre de l’humanité. 

Dans le détail des manœuvres des chouans dans la commune de 
Loué on me rapporte un fait qui prouve que, pour n’être toujours suffi- 
samment armés, les républicains savent mettre tous les moyens à profit. 

Arrivés à Loué, six de ces scélérats se présentent à la porte du 
nommé Trou; celui-ci la leur ouvre, et, une fois entrés, il sort, referme 
la porte sur eux et appelle à son secours. Grands efforts de part et 
d’autre; enfin le nombre l’emporte, et Trou n’échappe à leur fureur 
et leur feu que par la vitesse de ses jambes. 

La bonne foi de cet homme et le désir de vaincre sont trop démon- 
trés pour que je ne saisisse pas l’occasion de lui prouver que la Con- 
vention nationale sait apprécier son courage et son civisme. 

Pour mettre au surplus ce canton à Tabri de nouvelles incursions, 
le district et le général de brigade Varin se sont concertés et ont en- 
voyé des forces qui ne laissent plus de sujet à craindre. S’il arrivait, 
néanmoins, quelque autre événement, je vous en rendrais compte aus- 
sitôt. 

Salut et fraternité, Génissibc. 

P ■ S. — Je fais part de tous ces détails à mon collègue Boursault et 
je préviens le district de Sillé-le-Guillaume qu’il ne lui doit rien laisser 
ignorer de ce qui se passe dans cet arrondissement. 

[Arch. nat., AF n, 274.] 


W C’est Saint-Denis-cTOrques. 
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LE REPRESENTANT DANS LE CHER ET L’INDRE 
AO PRÉSIDENT DE LA CONVENTION NATIONALE. 

Bourget, si 5 brumaire an m-i 5 novembre 1796- 

Citoyen président, • 

Une société d’amateurs, qui donne à Bourges un spectacle également 
agréable et instructif, m’a remis yoo livres destinées au soulagement 
des blessés lors de la malheureuse explosion de Grenelle; je dépose 
cette somme entre tes mains, et je demande mention honorable pour 
cet acte d’humanité. 

La commune de Bourges est fidèle aux principes qu’elle a suivis 
depuis le commencement de la Révolution. Je ne puis surtout donner 
trop d’éloges au zèle et à la sagesse de la société populaire. Le même 
esprit anime les départements du Cher et de l’Indre; on croirait qu’ils 
ont toujours vécu sous le régime républicain. J’ai fait mon possible 
pour démasquer les intrigants, les agilateurs, et pour les éloigner des 
fonctions publiques. 

Il existe encore dans quelques communes des campagnes un reste 
d’attachement aux erreurs religieuses; mais le temps, la sagesse des 
mesures, et surtout l’organisation de l’instruction publique achèveront 
ce grand ouvrage. 

En finissant ma mission , j’emporte la satisfaction de pouvoir assurer 
que, dans les deux départements de l’Indre et du Cher, on ne recon- 
naît pour point de réunion que la Convention nationale, et que par- 
tout on chérit ses principes et sa justice. 

Salut et fraternité , Signé : Cherribu. 

| Journal des Débats et des Décrets , rf 794 , p. 9 35 .] 


UN DES REPRÉSENTANTS À L’ARMÉE DES PYRÉNÉES ORIENTALES 
AD COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Sam lieu, a 5 brumaire an m-i 5 novembre 1796. 

Ma correspondance suivie, les rapports et détails de toutes mes 
opérations doivent vous avoir convaincus que les moyens de douceur, 
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de fraternité avaient été épuisés pour stimuler les agent» nationaux 
des districts enclavés dans les divisions de l’armée. Quelque peine, 
quelques soins que je me sois donnés, je n’ai vu dans les déclarations 
que la plupart d’entre eux m’ont faites qu’égoïsme et qu’ils se consi- 
déraient bien moins comme des fonctionnaires publics appelés pour le 
grand intérêt du peuple que comme des administrateurs dont les vues 
restreintes se bornaient à l’intérêt de leurs administrés. 

D’autre part je me suis aperçu que le plus grand nombre des agents 
nationaux, lorsque je prescrivais des contingents quelconques à leurs 
administrés, se contentaient d’en référer aux administrateurs, qui le 
plus souvent ne sont point assez pénétrés du dévouement que les circon- 
stances exigent, et se contentaient de prendre des arrêtés ou des moyens 
souvent évasifs et toujours nuisibles aux succès de l’armée des Pyré- 
nées orientales. 

Dans ces circonstances, j’ai cru convenable de donner droit de réqui- 
sition directe aux agents nationaux et d’assumer sur leur tête toute la 
responsabilité. 

Par une suite de ce principe que je viens de vous exposer, ou des 
motifs déjà expliqués, j’ai dA les rendre justiciables des tribunaux 
militaires, afin que leur morosité ou les délits dans ce genre d’admi- 
nistration fussent promptement punis. 

Je m’étais proposé par cet arrêté d’en envoyer un exemplaire à la 
Convention; mais, après nouvelle réflexion, je me borne à vous l’adres- 
ser afin que vous invoquiez vous-mêmes son autorité, si vous le croyez 
nécessaire. 

Delbrkl. 

[Arch. du département des Pyrénées-Orientales. L, registre 116.] 


UN DBS REPRÉSENTANTS À L’ARMEE DES ALPES 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Nice, a 5 brumaire an m-i5 novembre 17 g à. 

(Reçu le 3o novembre.) 

| (rCassanyès envoie en son nom et eu celui de ses collègues Ritter et Turreau 
leurs arrêtés, dont les dispositions, dit-il, doivent être connues du Comité. Partie 
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Hiüi taire, 46 arrêtée; police intérieure, 5 ; subsistances , 1 ; secours publia, t ; 
man ne, 6; en tout cinquante-neuf arrêté»». — ASch. nat., AFn, 169. Analyse.] 


COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 


Séance du a 6 brumaire an iu-t6 novembre 1 yyâ. 

Présents ; Richard , Prieur (de la Marne), F ourcroy, Bréard , Guvton , 
Thuriot, Ch. Cochon, Delmas, Meriin (de Douai), Pelet, Carnot, 
Cambacérès. 

1 . Le Comité de salut public autorise la citoyenne Marie-Françoise 
Oudin, épouse du citoyen Pierre-Jean Mignien, dit Plansier, de Poi- 
tiers, à rester à Paris avec son mari. 

Cambacérès, Merlin (de Douai), Richard, Thuriot 11 '. 

2 . Le Comité de salut public autorise le citoyen Pierre-Jean 
Mignien, de Poitiers, dit Plansier, à rester à Paris pour y suivre ses 
affaires. 

Cambacérès, Richard, Thuriot, Merlin (de Douai) 12 '. 

3 . Le Comité de salut public, sur les observations du commissaire 
des guerres près l’École de Mars , arrête que la T résorerie nationale conti- 
nuera d’acquitter, comme elle l’a fait ci-devant, les mandats que ce 
commissaire tirera sur les cent mille livres mises à sa disposition, par 
arrêté du 18 de ce mois' 3 ', pourvu que ces mandats contiennent les 
mêmes formalités que celles des mandats précédemment acquittés. 

L.-B. Guyton'*'. 

A. Sur le rapport de la Commission du commerce et des approvi- 
sionnements, le Comité de salut public arrête : 1° Les représentants du 
peuple en mission dans les départements maritimes fixeront la haute 

(1) Arch. n*t., AF n, 6». — Acch. nat., AF 11, 63. — Nous n’avnns pas «‘t 
arrêté* — M Arch. nat., AF n, 199. — Non enregittré. 
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paie qui sera accordée aux gardes nationaux à borddesfeateaux pécheurs , 
en exécution de l’arrêté du*Comité du 1 a pluviôse (l, ;cettedépense sera 
supportée par le Trésor public et payée par le receveur du district, — 
s” La Commission du commerce présentera au Comité une liste 4 e 
quatre agents qui seront chargés de parcourir les côtes, de soumettre 
leurs vues, tant aux représentants du peuple en mission dans les dépar- 
tements maritimes qu’à dette Commission , sur les moyens d’accroître la 
pêche et de répartir daris’les différents ports les invalides de la manne 
et les pécheurs suivant les connaissances que ces citoyens auront des 
localités. — 3 Ô Les propriétaires des bateaux, filets, ustensiles de 
pêche, rogue et graine de maquereaux, qui ne voudraient pas en faire 
usage, seront tenus de les vendre ou de les louer aux pêcheurs qui offri- 
ront de les employer; ces divers objets pourront, en conséquence, être 
mis en réquisition , lorsque les propriétaires n’en feront pas un usage 
utile. — à 0 II sera accordé des primes d’encouragement aux maîtres 
pêcheurs et à tous autres qui feraient des entreprises utiles à l’accrois- 
sement de la pêche; ces primes seront fixées par le Comité de salut 
public en raison de l’importance des services rendus, sur le rapport de 
la Commission du commerce. Les réclamations que les pêchéurs et 
autres citoyens croiraient devoir faire à cet égard devront être présen- 
tées d’abord aux autorités constituées du lieu pour qu’elles donnent leur 
avis sur les prétentions des réclamants. 

Charles Cochon, Carnot, Bréard, Richard, Pklkt, Fodrcroy, 
Merlin (de Douai) 5 * * * * * * * 13 ). 

5. Sur le rapport de la Commission du commerce et des approvi- 

sionnements, le Comité de salut public arrête : i° Les représentants du 
peuple près l’armée d’Italie sont invités à donner des ordres pour que 
les trente-trois mille quintaux de grains qu’ils ont mis en réquisition , 

le 5 brumaire, sur les districts d’Arles et de Tarascon pour les besoins 

de \ armée d’Italie, soient versés, sans délai, dans les magasins de Mar- 

seille, pour être employés à la subsistance de cette commune. — a 0 Dans 

le cas où les représentants du peuple jugeraient que les trente-trois 
mille quintaux sont indispensables à l’approvisionnement de l’année 

d’Italie, ils donneront des ordres pour faire passer, sans délai , des 

(') Voir t. XI , p. ' 1 3 3 , l’arrêto n” 3 , et t XII , p. 36a , l’arrêté n” a W Aroh. nat. , 

AF ii, 988. — /Von mregittré . 
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polrts de Niee et Villefranche à Marseille, la quantité de vingt mille quin- 
taux de blé au moins pour fournir provisoirement aux besoins de cette 
commune. — 3 * Les représentants du peupledans le département des 
Bouches-du-Rhône sont chargé de presser. la vérification des recen- 
sements des districts d’Arles et d’Aix ; ils enverront sur-le-champ les 
résultats au Comité de ,ssfiut public et à la Commission du commerce. 
— 4 ° La Commission du commerce et des. approvisionnements fera 
toutes les dispositions nécessaires pour que l’approvisionnement de la 
coinmune de Marseille soit toujours assuré au moins pour vingt jours à 
l’avance. Les représentants du peuple dans le département des Bouches- 
du-Rhône et près l’armée d’Italie sont invités à seconder de tous leurs 
efforts les opérations de la Commission pour l’approvisionnement de 
Marseille et l’exécution des ordres quelle donnera à cet effet. 

Cambacérès, Charles Cochon, Richaud, Bréard, Thubiot, Pm.hr, 
Merlin (de Douai) (l) . 

6 . Sur le rapport de la Commission du commerce et des approvi- 
sionnements, le Comité de salut public arrête : Le prix de la viande fournie 
par les citoyens Malherbe et Dehargue, en exécution de leur marché 
de q septembre 1793 (v. st.), demeure fixé à vingt sols depuis le 9 bru- 
maire de l’an 11 jusqu’au 3 o messidor suivant. 

Cambacérès, Charles Cochon , Richaud, Bréard, Thuriot, Pm.nr. 

Merlin (de Douai)* 21 . ♦ 

7 . Le Comité de salut public, vu l'arrêté du représentant du peuple 
Reverchon, à Commune-d’ Armes®, en date du 10 thermidor dernier, 
relatif à la réquisition de tous les bois cle noyer, débités ou non débités, 
pour faire des bois de fusils, et le rapport de la Commission des armes 
et poudres, arrête que le conseil d’administration des armes de la Com- 
mune-d’ Armes rendra à la Commission des armes et poudres compte 
des mesures qui ont été suivies , en exécution de l’arrêté du 1 0 ther- 
midor, relatif è la réquisition de tous les bois de noyer, débités ou non 
débités, pour faire des bois de fusils. Il indiquera dans ce compte les 
réquisitions qui ont eu lieu, les districts dans lesquels elles ont été 
faites, les quantités de bois de fusils quelles ont produites , les dépenses 

(1) Ai’cli. nal., AF 11, 79. — Non emrffrittré. - - Arch. nal., AF 11, 98a. — Non 
enregistré* — W Saint-Etienne. 
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quelles ont occasionnées et le mode suivi pour les inquisitions. La 
Commission des armes et poudres est chargée do l’exéctition du présent 
arrêté, et elle en rendra compte au Cûgarté. 

^ L.-B. Guyton (i) . 

8. Le Comité de salut public , vu l’arrêté du représentant du peuple 
à Commune-d’Armes, en date du 8 thermidor dernier, contenant des 
mesures propres à donner de l’activité à la manufacture d’armes établie 
dans cette commune, arrête, en confirmant provisoirement l’arrêté d^nt 
il s’agit, que la Commission des armes et poudres se fera rendre compte 
dans le plus court délai, par le conseil d’administration de la fabrique 
d’armes de Commune-d’Armes, de f exécution des mesures prises par 
suite de l’arrêté du 8 thermidor. La Commission rendra, au Comité, 
compte des renseignements quelle aura rassemblés à cet égard. 

L.-B. GuyiW 2 ). 

9. Le Comité de salut public, vu l’arrêté du représentant du peuple 
Reverchon, en date du 10 thermidor dernier, en ce qui concerne les 
moyens d’économiser les eaux dans la construction des nouvelles usines 
qui s' 'établissent à Commune-d’Armes, pour augmenter l’activité de la 
fabrique d’armes qui y existe, arrête que la Commission des travaux 
publics sc fera rendre compte dans le plus court délai, par le conseil 
d’administration de la manufacture d’armes de Commune-d’Armes, des 
travaux commencés ou faits par suite de l’article 1 5 de l’arrêté dont il 
s’agit, des dépenses qu’ils ont occasionnées et des moyens employés 
pour les acquitter. Elle proposera les mesures propres à parachever ces 
opérations et les frais ( ,vc) qu’elles coûteront au Comité, qui statuera ce 
qu’il appartiendra. 

L.-B. Guyton^L 

1 0. Le Comité de salut public , vu l’arrêté du représentant du peuple 
à Commune-d’Armes, du 10 thermidor dernier, relatif aux nouvelles 
constructions d’ateliers et de logements d’ouvriers a faire à la manufac- 
ture de fusils de cette commune et le rapport de la Commission des 
armes et poudres sur cet objet, arrête, en confirmant l’arrêté du repré- 

(l ' Arch. nat., AF 11, ai 5 . — Non enregistré. — (*> Àrch. nat., AF 11, ai 5 . Non 

enregistre. O) Arch. nat., AFn, ai 5 . — Non enregistré. 
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sentant du peuple à Commune-d’ Armes, du 10 thermidor, en ce qui 
concerne les constructions , que la Commission des travaux publics se 
fera rendre compte de l’état des constructions commencées, en exécu- 
tion de l’arrêté dont il s’agit, fera parachever ces constructions, réglera 
les dépenses qu’elles occasionneront et en fera acquitter le montant des 
fonds mis à sa disposition. La Commission des travaux publics rendra 
au Comité compte de l’état actuel des constructions, et elle lui propo- 
sera les mesures qui lui paraîtront les plus utiles aux intérêts de la 
République. L’arrêté du 10 thermidor, ensemble les plans, devis, 
détail estimatif des constructions présentes par cet arrêté, sera adressé 
à la Commission des travaux publics. Se réserve le Comité de pro- 
noncer séparément sur les articles 8 , 1 9 et 1 3 dudit arrêté. 

L.-B. Cuïton 


lt. Le Comité de salut public, vu l’arrêté du représentant du 
peuple à Commune-d’ Armes , en date du k thermidor, concernant les 
jeunes gens de la première réquisition qui se seraient introduits dans 
la fabrication des armes pour se soustraire à l’effet de la première 
réquisition, arrête, en confirmant l’arrêté dont il s’agit, que la Com- 
mission des armes et poudres se fera rendre par le conseil d’adminis- 
tration de la fabrique d’armes de Commune-d’ Armes compte de l’exé- 
cution des mesures prescrites par cet arrêté. Elle demeure chargée de 
veiller à ce qu’il reçoive une entière exécution. 

L.-B. Güyton( 2) . 

1 2 . Le Comité de salut public autorise la Commission des armes 
et poudres à envoyer à Commune-d’Armes un commissaire à l’effet 
de surveiller les travaux relatifs à la fabrique d’armes qui s’y exécutent. 

L.-B. Gdyton (3) . 

1 3 . Le Comité de salut public, vu la pétition du directoire du dépar- 
tement de l’Isère, tendant à obtenir la suspension de la réquisition 
des bois de fusils dans ce département et le rapport de la Com- 
mission des armes et poudres sur cet objet, arrête que la Commis- 
sion des armes et poudres et exploitation des mines se fera rendre, 

1,1 Arch. nat., AF ir, ai 5. — Nm enregittré. — (s) Arch. nat., AF 11, si 5. — Non 
enregistré. — W Arch. nat., AF 11, ai 5. — Non enregistré. 



179 


[i 6 mv. 1794.3 COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

par le conseil d’administration de la manufacture dûmes de Com- 
mune-d’Armes, compte de la quantité de bois de fusas existant dans 
les magasins de cette fabrique, de la quantité de bois de fusils néces- 
saires à l’activité de cet établissement, calculée sur l’augmentation qu’il 
doit prendre d’après les nouvelles constructions qui se font actuellement, 
de la quantité de bois de fusils qu’il s’est procurée par des acquisitions 
particulières, enfin de la quantité de bois de fusils qu’il s’est procurée 
par l’effet de la réquisition. En attendant le compte dont il s’agit, le 
Comité suspend l’exécution de l’arrêté du représentant du peuple 
Reverchon , du 1 0 thermidor dernier, relatif à la réquisition de tous 
les bois de noyer débités ou non débités dans les départements limi- 
trophes ou voisins de celui de la Loire, suspend également l’exécution 
de toutes commissions qui ont été données à Claude Boyer, par suite 
de l’arrêté dont il s’agit. La Commission des armes et poudres rendra 
au Comité compte de l’exécution du présent arrêté, de laquelle elle 
demeure chargée. 

L.-B. Goyton ( i) . 

1 4 . Le Comité de salut public, vu le règlement concernant l’admi- 
nistration de la fabrication d’armes établie à Commune-d 'Armes, fait 
par le citoyen Claude Royer, commissaire, approuvé le n thermidor 
dernier par le représentant du peuple français Reverchon pour avoir 
son exécution provisoire; considérant que ce règlement contient des 
dispositions que nécessitent les circonstances et qui doivent être rame- 
nées aux règles ordinaires de manutention des établissements de ce 
genre, que plusieurs des articles de ce règlement concernent des objets 
de détail qui doivent être réglés séparément ; arrête , après avoir entendu 
le rapport de la Commission des armes et poudres, le règlement sui- 
vant pour être exécuté dans la manufacture d’armes de Commune- 
d’A raies : 

ORGANISATION C.iSnKRAI.S. 

La manufacture d’armes de Comraune-d’Armes sera administrée par un conseil 
d'administration composé de cinq membres au choix de la Commission désarmés 
et poudres, qui le présentera à l’approbation du Comité de salut public. 

Il sera attaché auprès du conseil un secrétaire chef de bureau et chargé des 
menues dépenses de l’administration. 


W Arch. nat. , AF n, ai 5. — iVon enregistre. 
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Le conseil d'administration s'occupera particulièrement des approvisionnements . 
de la fabrication et de la comptabilité matières et finances. 

H passera les marchés et arrêtera les feuilles de vérification et réception et 
les états de dépenses; il visera les mandats généraux sur le receveur du district. 

Le travail sera divisé en trois bureaux. 

i° Bureau des approvisionnements. 

Sera dirigé par un membre du conseil d adainistratiou. 

H y aura un agent comptable; un garde-magasin des matières premières; 

Un garde-magasin des objets confectionnés ; 

Un chef de bureau; 

Et les employés nécessaires. 

9° Bureau de vérification et réception. 

Sera dirigé par un membre du conseil d’administration. 

11 y aura un chef de la vérification ; 

Un garde-magasin; 

Les contrôleurs et visiteurs et autres employés nécessaires. 

3° Bureau des ateliers. 

Sera dirigé par un membre du conseil d’administration. 

Il y aura un agent comptable; 

Un surveillant des ateliers et usines au compte de la République : 

Un surveillant des ateliers el usines qui sont au compte des entrepreneurs : 

Un chef de bureau et les employés nécessaires. 

La nomination des agents comptables et autres employés en chef ou en sous- 
ordre sera présentée par le conseil d’administration des armes et poudres. 

La Commission établira , par un règlement particulier, le détail des fonctions de 
chaque bureau, les relations entre eux et avec le conseil d’administration. 

Elle enverra un agent à Gommune-d’ Armes , auquel elle donnera les pouvoirs 
nécessaires pour la surveillance générale de l’administration , de la fabrication et de 
la comptabilité; elle réglera ses fonctions de manière que tel agent représente pro- 
visoirement la Commission dans tous les objets d’urgence. 

La Commission pourvoira aux fonds nécessaires pour les dépenses de la manu- 
facture et l’achat des armes et parties d’armes. Ces fonds seront faits dans la caisse 
du receveur du district. 

L’agent de la Commission expédiera les mandats pour les fonds nécessaires à 
chaque bureau. 

Ces mandats seront visés par le conseil d’administration. 

Tous les comptes seront rendus au conseil, arrêtés par lui et remis à l’agent de 
la Commission des armes et poudres. 

Elle exigera du conseil d’administration et de son agent particulier les comptes 
qui lui seront nécessaires pour pouvoir présenter, chaque décade, au Comité de 
salut public l’état de situation de cette manufacture. 

Conformément à l’organisation approuvée le 9 5 ventôse an n , par le Comité de 
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salut public, et à sou arrêté du îü prairial (t) , la Commission prendra les mesures 
nécessaires pour organiser l’instruction des élèves et le jury qui doit en connaître. 

L.-B. Gtrmw (a> . 

15. Le Comité de salut public, vu l’arrêté des représentants du 
peuple à Commune-Affranchie, en date du k fructidor dernier, relatif 
aux prix des armes à feu et armes blanches qui se fabriquent à Com- 
mune-d’Armes, arrête, en confirmant provisoirement l’arrêté des repré- 
sentants du peuple du k fructidor, que les armes à feu et armes blan- 
ches qui se fabriquent à Commune-d’Armes seront payées suivant le prix 
fixé par cet arrêté; charge la Commission des armes et poudres de se 
faire rendre compte des quantités d’armes qui ont dû être payées d’après 
le taux de cet arrêté et des sommes qu’elles ont coûté réellement. Elle 
proposera au Comité les moyens de régler définitivement le prix auquel 
seront acquittées à l’avenir les armes qui se fabriquent à Commune- 
d’Armes. Elle demeure chargée de l’exécution du présent arrêté. 

L.-B. Guïton W. 

16. Le Comité de salut public, vu l’arrêté de Claude Boyer, com- 
missaire des armes, sans date, concernant les déclarations des bois de 
fusils de guerre à faire par les propriétaires de ces matières, arrête que 
la Commission des armes et poudres se fera rendre compte dans le plus 
court délai, par le conseil d’administration de la manufacture de Com- 
mune-d’Armes, des mesures qui ont été exécutées par suite de l’arrêté 
dont il s’agit ; elle se fera remettre un état des quantités de bois de 
fusils déclarés, des ([nantîtes de bois de fusils livrés, des sommes 
qu’ils ont été pavés, des quantités de bois de fusils consignés. Elle 
rendra compte au Comité de ces renseignements dès qu’ils lui seront 
parvenus. 

L.-B. Giyton* 4 '. 

17. Sur le rapport de la Commission du commerce et des approvi- 
sionnements, le. Comité de salut public arrête : i° Les Commissions de 


W Voir tome XIV, p, i3a, l'arrêté du 
Comité de salut public n° îo. 

(î) Arch. nat. , AF u , q 1 5. Mon en- 
r p frit tre. 


W Arch. nat., AF ii, ai 5. — Non en- 
registré. 

^ Arch. nat., AFit, ‘ü5. — * Nm en- 

régi» tir. 
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la marine et des transports se concerteront avec la Commission du com- 
merce pour approvisionner le port de Brest, pendant six mois, en 
vivres de journalier et de campagne. — a" La Commission du com- 
merce rendra compte, avant le 5 frimaire, au Comité de salut public des 
mesures prises à cet effet et arrêtées par écrit par ces trois Commissions. 

Charles Cochon /Cambacérès , Pelet, Richard, Thoriot, Bréard, 
Merlin (de Douai) (1) . 

18. Sur te rapport de la Commission du commerce et des appro- 
visionnements, le Comité de salut public, vu l’urgence des besoins de 
la marine, approuve l’arrêté de la Commission du 99 brumaire, por- 
tant réquisition de cent dix mille pièces de vin sur les départements du 
Bec-^Ân$|>ès, du Gers, de la Dordogne, du Lot et du Lot-et-Garonne, 
autorise la Commission du commerce, dans les cas où elle n’aurait pas 
des renseignements suffisants sur les ressources locales des districts, à 
frapper les réquisitions sur les départements, en prescrivant à ses pré- 
posés de se concerter, pour la répartition entre les districts, avec les 
agences commerciales et les administrations, de lui soumettre le résultat 
de leur travail, dont il sera rendu compte au Comité. 

Cambacérès, Charles Cochon, Bréard, Richard, Thuriot. Pelet. 

Merlin (de Douai)* 2 '. 

19 . [La 9' Commission rapporte que le 3 ' bataillon de la ao' demi-brigade 
d’infanterie, se trouvant séparé des deux autres, a cru devoir nommer particu- 
lièrement à l’emploi qui y vaquait d’adjudant sons-officier, se fondant sur ce que 
la loi du 19 ventôse dernier, art. 6, a réglé que le conseil éventuel d’administration 
du bataillon exercerait ses fonctions lorsque lesdils bataillons seraient séparés à 
plus de cinq lieues de distance de l’état-major de la demi-brigade; que la légalité 
de cette nomination étant contestée, parce quelle n’est pas conforme aux dispo- 
sitions précises de la loi du ai février 1798, et que l’induction prise de celle 
du 1 9 ventôse est une véritable extension ou interprétation , lesquelles sont inter- 
dites, la Convention nationale ou ses comités ayant seuls le droit de commenter 
les lois; elle prie le Comité de salut public de vouloir bien prononcer sur celle 
question. — Le Comité approuve la nomination faite par le 3* bataillon. Carnot. 
— Arch. nat., AF», 198. Non enregistré. J 

20. Le Comité de salut public, considérant qu’il importe à la 
République que les services de ses braves défenseurs soient constatés 

Arch. nat., AF 11, 395. — Von en- Arch. nat., AFn, 99.5. — /Von en - 

re ( filtré . re (finir é . 
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d’une manière positive, afin qu’ils puissent, ainsi que leurs familles, 
jouir sans obstacles des récompenses et secours qui leur sont accordés , 
arrête ce qui suit: i° Tous les conseils d’administration des régiments, 
légions, bataillons et compagnies, soit de ligne ou de volontaires natio- 
naux, de quelques armes que ce soit, maintenant dévoués à la défense 
de la patrie, auxquels il a été adressé par la Commission de l’organi- 
sation et du mouvement des armées de terre des registres destinés à 
recevoir les noms et signalements de tous les sous-ofliciers et volontaires 
composant lesdits corps , et qui n’en ont pas encore renvoyé le double 
en dépôt dans les bureaux de ladite Commission, sont tenus de le faire 
dans deux mois de ce jour pour tout délai, à peine de la part des 
membres composant les conseils d’administration de destitution. — 
9 “ Sont pareillement tenus lesdits conseils d’administratiop , sous la 
même peine que celle portée en l’article précédent, d’envoyer à la 
même Commission, tous les premiers de chaque mois, les étals de 
recrues et mutations qui seront survenues à leurs corps pendant le 
cours du mois précédent. Ces états seront formés sur des feuilles impri- 
mées qui leur seront adressées à cet effet. — 3° Les commissaires 
ordonnateurs des guerres chargés de la police des troupes veilleront à 
l’exécution du présent arrêté. 

Carnot*’). 

21, 22, 23. [Arrêtés autorisant diverses exportations. — Arch. nal., AK 11 , 
76. Non enregistre, j 

2 4 . Le Comité de salut public arrête : le citoyen Luc Tugot, rési- 
dant dans ce moment à Cette, département de l’Hérault, est nommé h 
l’emploi d’adjoint dans l’arme du génie. La Commission des travaux 
publics est chargée de l’exécution du présent arrêté. 

Carnot * 1 2 '. 

25. Le Comité de salut public arrête que les olïiciers du génie Saint- 
Hilliers, Boisgérard, Chevalol et trois des lieutenants de génie qui 
ont été' employés au siège de Maastricht se rendront sur-le-champ au 

(1) Arch. nat., AFii, aoo: et Ministère de la guerre < expédition imprimée. — Non 

enrefpntre. — (2) Arch. nat,., AF n, — Non enregistré. 
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quartier général de l’armée du Rhin. La Commission des travaux jftiblics 
est chargée de l’exécution du présent arrêté. 

» * CiRNOT 1 *). 

I 

26. f Un cheval avec harnais est accordé au chasseur Combertaud. Carnot. — 
Arch. nat., AF n, q85. Non enregistré. ] 

27. | Le citoyen Castelein restera en qualité de secrétaire auprès du citoyen 
Mathis, sous-directeur commandant l’artillerie à Dunkerque. Carnot. — Arch. 
nat.., AF n, 3io. Non enregistré.] 

\ 

28. [La suspension prononcée contre le général de brigade Tôlozan est levée; 
il est autorisé à prendre sa retraite. Carnot. — Arch. nat. , AF h, 3io. Non enre- 
gistré.] 

- M 

29. [La^* Commission expédiera le brevet d’adjudant général au citoyen Gui- 
pon, à l'armée du Rljin, grade auquel il a été promu par les représentants Neveu 
et Féraud. Carnot. — - Arch. nat., AF n, 3io. Non enregistré .] 

30. [Le lieutenant Adam , instructeur à l’école de Mars , est autorisé h rejoindre 
son bataillon , où il sera pourvu du premier emploi qui vaquera dans le grade auquel 
il a droit. Carnot. — Arch. nat., AFii, 3io. Non enregistré.] 

31 . [Le capitaine d’artillerie Fransure , en résidence h Saint-Quentin , Péronne et 
Réunion*sur-Oise (S) , est rétabli dans ses fonctions. Carnot. — Arch. nat., AF n, 
3 10 . Non enregistré.] 

32. (La suspension prononcée contre Lagrange (Jean-Charles), général de 
brigade à l’armée de la Moselle, est levée; il est autorisé à demander sa retraite. 
Carnot. — Arch. nat., AF n, 3io, Non enregistré .] 

33 à 48. [Congés accordés à divers volontaires. Carnot. - Arch. nat. , AF n , 
3 10 . Non%nregistré. ] 

49. [Le citoyen Dedon, ancien militaire, est autorisé à résider à Toul. Carnot. 
— Arch. nat., AFii, 3io. Non enregistré .] 

50. [Le sous-lieutenant Lescrinier est autorisé k se retirer a Dorrnans jus- 
qu’à ce qu’on ait prononcé sur son sort. Carnot. — Arch. nat., AF n, 3 io. Non 
enregistré.] 

51. | Réquisition du volontaire Plançon pour les travaux d’agriculture à Fro- 
menlières (Marne). Carnot. — Arch. nat., AF ir , 3 io. Non enregistré.] 


W Arch. nat., AFn, a ai. — jVow pnreffiatre. 


W Guise. 
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52. \ Un congé de deux mois , pour rétablir sa santé , est accordé à Dtibois , général 

de division, employé à l'armée de Sambre-et-Meuse. Carnot, r- Arch. nat. , AF n, 
3 1 0 , Non enregistré . ] # 

53. [Gudin, ci-devaut général de brigade, détenu à Maubeuge, sera sur-le- 
champ mis en liberté, sans réintégration dans ses fonctions. Carnot, — Arch. 
nat., AF n, 3io. Non enregistré. ] 

54. [Charles Pully, général de division, détenu à Hondainville, près Clermont 
(Oise), sera sur-le-champ hfiis en liberté, sans réintégration dans ses fonctions. 
Carnot. — Arch. nat., AF i c , 3io. Non enregistré. ] 

55. [Rouzé, compris dans la première réquisition, restera k l'Isle-Àdam pour 
s'occuper des travaux d’agriculture. Carnot. — Arch. nat., AFu, 3io. Non enre- 
gistré.] 

56. [Le Maître (Pierre) est nommé garde général d’artiller\e h l’armée delà 
Moselle. Carnot. — Arch. nat., AFu, 3io. Non enregistré .] 

57. [Deveau est nommé conducteur des charrois de l'artillerie h l'armée du Nord. 
Carnot. • — Arch. nat., AFu, 3io. Non enregistré.] 

58 à 60. Méaux , La pierre et Lecomte sont nommés conducteurs des char- 
rois de l’artillerie h l'armée de la Moselle. Carnot. — Arch. nat.. AF n , 3to. ISon 
enregistré.] 

61 . | Arrêté mettant divers objets d’artillerie à la disposition de la Commission 
delà marine et des colonies dans le port de Brest. — Arch. nat. , AF*u. i3q. 
Non enregistré. | 

62. | Le citoyen Cavellier est rétabli dans les fonctions de chef des bureaux 
civils au port de Brest. — Arch. nat. , AF * n , 1 3 9. Non enregistré. | 

63. [Mise en liberté de Cornic fils, commandant de la frégate la Seine , qui, 
dans la journée du 1 0 prairial , 11e quitta le combat que pour donner la remorque 
au vaisseau le Montagnard. — Arch. nat., AF* 11, 1 39. Non enregistré . | 

64 à 68. (Arrêtés déclarant de bonne prise le navire anglais le Friendship, 
et la Nancy , le navire espagnol la Nostra Senora des Carmes , déclarant neutres le 
navire suédois ï Hirondelle, le navire danois la Femme-Marie. — Arch. nat., 
AF* 11, i3q. Non enregistré.] 
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REPRÉSENTANTS EN MISSION. 


LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC 

À BRIBZ ET HAUSSMANN, REPRESENTANTS AUX ARMEES DU NORD 
ET DE SAMBRE-ET-MEUSE , À BRUXELLES. 

Paris, 3 6 brumaire an 111-16 novembre ijgâ. 

« 

Citoyens collègues , 

Nous avons vu hier, avec beaucoup.de surprise, huit otages ecclé- 
siastiques d’Anvers, envoyés en vertu de votre ordre par le général de 
brigade Sautter, commandant à Douai. 11 est possible sans doute que, 
sous quelques rapports, cette translation ait certains avantages, mais il 
est constant qu’elle entraîne des inconvénients graves. Nous vous prions 
de ne pas nous faire à l’avenir de pareils envois. 

Salut et fraternité , 

Thüriot, Merlin (de Douai). 

[ Arc 11. nat. . AFu, 3 o. — De la main de Merlin (de Douai).] 


UN DES REPRESENTANTS AUX ARMEES DU NORD ET DE SAMBRE-ET-MEUSE 
AU COMITE' DE SALUT PUBLIC. 

> Crevelt, f>.6 brumaire an 111-16 novembre 179b. 

(Reçu le 22 novembre.) 

Je vous adresse, chers collègues, une lettre du général Marescol 
qui me recommande le citoyen Pernet, lieutenant au 7 ' bataillon de 
sapeurs. J’ai cru remplir vos intentions en récompensant ce brave 
homme; je lui- ai accordé le grade de capitaine pour la première place 
vacante, et j’espère que vous approuverez cette mesure. 

Salut et fraternité , 

[Arch. nat., AFu, 298'. — Delà main de Gillet .] 


Gillet. 
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LE REPRÉSENTANT DANS LA SARTRE ET L’ORNE 
AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Le Mans, a 6 brumaire an 111-16 novembre îjgà. 

Citoyens collègues, 

Je vous fais passer une pétition de quatre Liégeois, qui, pour ne pas 
rester oisifs et après avoir abandonné leur pays, alors au pouvoir de 
l’ennemi, ont pris le parti d’entrer dans un corps de volontaires, main- 
tenant à Alençon. 

Aujourd’hui que Liège fait partie de la République, les quatre Lié- 
geois dont il s’agit demandent à retourner dans leur pays; c’est à vous, 
citoyens collègues, à voir s’il n’y a pas d'inconvénient à le leur per- 
mettre. 

Salut et fraternité. 

| Arcl). nat. , D Si, $ 1 . — Revis Ire de correspondance de Génissiey . j 


UN DES REPRÉSENTANTS À L’ARMÉE DES PYRENEES ORIENTALES 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Laguillona , a 6 brumaire an 111-16 novembre îjgà. 

Je vous envoie ci-joint la lettre de Simonin, datée du i4de cemois (1J . 
Comme j’étais absent et en voyage pour le service de l’armée, cette 
lettre a couru longtemps après moi; elle est parvenue à mon collègue 
Vidal a Montpellier; il me l’a remise. Je la reçois aujourd’hui, je m’em- 
presse de vous la transmettre. Mon collègue Vidal, qui l’a lue, doit 
vous avoir écrit déjà pour vous témoigner toute l’indignation que lui ont 
lait éprouver les propositions insolentes que cette lettre contient. Mon 
âme en est trop révoltée pour que je puisse en parler plus longtemps. 
Demain nous répondrons d’une manière digne delà République, de- 
main nous répondrons à coups de canon et à coups de baïonnette. 

Salut et fraternité , 

Uelbrei , représentant du peuple. 


0) Voir plus haut, p. i53, la lettre dp Vidal du a A brumaire. 
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Ci-joint une lettre de Simonin à son épouse, que vous ferez remettre 
à son adresse, si vous le jugez à propos. 

Je ne sais s’il ne serait pas opportun de rendre publiques les propo- 
sitions insolentes qui nous sont faites. Elles feraient sans doute sur 
tout Français l’effet qu’elles ont fait sur moi et quelles feront sur vous. 

Elles irriteraient encore plus la nation contrç les prétentions des' 

« 

[ Arch. nat. , AF ui , 6 1 . — Delà min de Delbrel. ] t 



UN DES REPRÉSENTANTS À L’ARMEE DES PYRENEES ORIENTALES 
AU COMITÉ DE SALUT PURLIC. 

Laguillom, '>6 brumaire an 111-16 novembre 1 jgâ. 

Après avoir employé tous les moyens pour approvisionner l’armée, 
soit par terre, soit par mer, après avoir invité notre collègue Jeanboti 
Saint-André à nous procurer l’escorte nécessaire pour protéger les 
bateaux chargés de fourrage qui partent du port de Cette pour se rendre 
à Collioure au port de la Victoire (1) , où ils débarquent, j’ai jugé, par 
l’insuffisance des moyens de transport et par l’avantage qu’ont les 
barques de trente tonneaux et en dehors de côtoyer très près de terre 
sans craindre d’être attaquées par les frégates espagnoles qui croisent 
dans nos parages, vu que ces barques ne tirent que quatre à cinq pans 
d’eau, j’pi pensé, dis-je, que l’urgence et la pénurie dans laquelle nous 
nous trouvons exigeaient que je prisse un arrêté qui permît cette sorte 
de navigation sans escorte. 

Voilà mes motifs, ils sont nécessités par les circonstances et dictés 
par l’intérêt de l’amour public. 

Signé : Delbrbl. 

| Arch. du département des Pyrénées-Orientales. L, registre 1 îti. j 


Port-Cendres. 
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Séance du -ij brumaire an m-ij novembre îjÿà. 

* 

Présents : Cambacérès, Carnot, Pelet, Merlin (de Douai), Delmas^ 
Cl^. Cochon, Guyton, Thuriot, Bréard, Fourcroy, Prieur (delà Marne), 
Richard. 

1 . Le Comité de salut public autorise le citoyen Lacour-Drieux . 
compris dans la première réquisition, à travailler chez le citoyen Pierre 
Coûtant, soumissionnaire envers la République pour fournitures et 
main-dVruvre de peinture au port du Havre-Marat. 

Cambacérès, Richard, Pklkt, Charles Cochon, 
J.-F.-B. Delmas, Fourcroy, Bréard (i) . 

'2. Le Comité de salut public arrête que la Commission des trans- 
ports lui remettra, le primidi de chaque décade, le tableau des char- 
gements faits et celui des chargements arrivés à leur destination dans 
le Cours de la décade précédente. > 

Charles Cochon, Richard, Pklet, Fourcroy, Merlin (de Douai), 
Prieur (de la Marne ) 

3. Le Comité de salut public charge la Commission du commerce 
et des approvisionnements de réitérer, circulairement et sans délai, 
aux commissaires ordonnateurs des guerres l’exécution de l’article b . 
section 4, titre 11 et de celle de l’article 3, section a, titre IV du rè- 
glement du 3o thermidor dernier et de leur annoncer que leur respon- 
sabilité serait dangereusement compromise, si ce qui leur est prescrit 
par ces dispositions n’étail point effectué avant le i5 frimaire prochain. 
La Commission rendra compte au Comité de salut public de ce qu’elle 
aura fait à cet égard. 

Carnot (:,i . 

11 AitIi. nut., AF 11, 3io. — Arch. naf., AF n, ;io. — Non mregistré , — W Arch. 
liât., AF 11, a n A. — Non enregistré. 
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!\ . Sur Je rapport de la Commission du commerce et des approvision- 
nements, Je Comité de salut public arrête que deux magasins, situés 
sur le canal de Toulouse et dépendant du ci-devant séminaire de Ca- 
raman, seront mis, ainsi que cet édifice, à la disposition de la Com- 
mission pour le service de l’Agence des subsistances militaires, pour 
servir à l’atelier des salaisons nécessaires au service de la marine. 

Charles Cochon , Carnot, Richard, Brkaru, Fourcroï, 
Merlin (de Douai), Pelet (1) . 

5 . [Réquisition de maçons, tailleurs de pierres, charpentiers, dont la liste 
nominative est jointe, pour être employés aux travaux de fortilication entrepris 
au Port-Malo, forts dépendants et sur l’ile des Landes. Cahnot. — Arch. nat. , 
AF 11, 395. Non enregistré.] 

6. Le Comité de salut public arrête que le citoyen Rivrat, officier 
d'artillerie, sera employé à l’établissement des épreuves de Meudon. 
sous l’autorité du commissariat et des représentants du peuple, pour y 
concourir à tout ce qui sera utile aux opérations et au régime de cet 
établissement et en attendant que la saison permette de reprendre 
l’activité de la guerre à l’armée des Alpes, à laquelle il est attaché. 

* " L.-B. Gcyton®/' 

7 . Sur le rapport de la Commission du commerce et des approvi- 
sionnements, le Comité de salut public arrête : II est permis aux ci- 
toyens Foissey père et fils, de Dunkerque, de faire expédier de Bor- 
deaux, par navire neutre, la quantité de trois cents tonneaux de vin, 
vinaigre et eaux-de-vie, dont les deux tiers en vin. pour le port de 
Dunkerque, à la charge pour eux de s’obliger, sous bonne et valable 
caution, de constater à la douane nationale le déchargement de toute 
celte marchandise dans le port de Dunkerque, et, dans le cas où 
le navire irait à l’étranger, d’importer dans la République, dans le 
délai fixé par l’article 7 de l’arrêté du 2 3 ventôse dernier (3) , la même 
valeur en articles de première nécessité ; auquel effet ils seront ténus 

ll) Arch. nat., AP il, 395. — Non mregiitré. — Arch. nat., AF 11, aâo. — Non 
tnvegitlré. — <») Voir U XI, p. 770, l'arrêté n° 5 . 
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d« justifier par facture les valeurs comparatives d’exportation et d’irn- 
portation. 

Charles Cochon, Bréard, Richard, Pelet, Meblin (de Douai), 
Pbibub (de la Marne), Fourcroy ,l) . 

8. Sur le rapport de la Commission du commerce et des approvision- 
nements, le Comité de salut public arrête : î” Le citoyen Dauchy, négo- 
ciant de Dunkerque, est autorisé à exporter de Bordeaux, sous pavillon 
neutre et avec destination simulée, 4 oo tonneaux de vin, vinaigre et 
eaux-de-vie, dont a5o tonneaux en vin, dans un des ports du dépar- 
tement du Nord, à la charge par lui d’en constater l’arrivée par un 
acquit à caution. — s # Si ces vins, par quelque événement imprévu, 
n’arrivaient pas à leur destination ou dans quelque autre port de 
France, le citoyen Dauchy sera tenu à en faire rentrer la valeur en 
France en denrées de première nécessité ou en lettres de change sur 
l'étranger aux termes de l’arrêté du a 3 pluviôse®. 

Charles Cochon, Prieur (de la Marne), Pelet, Richard . 

Merlin (de Douai ). Bréard. Folrcrov®. 

9. [ Mise en réquisition d’ouvriers pour être employés, dans ie district de Saint- 
(,)uentin , à l’extraction des graviers nécessaires à la réparation des roules de Sainl- 
Duentin à Origny et de Saint-Quenlin à Vendeuil. Carnot. — Arch. nal., AF n, 
Ho. Non enregistré, j 

I 0. Sur le rapport de la Commission du commerce et des approvi- 
sionnements, le Comité de salut public arrête : t 0 II sera fait au citoyen 
Russinger, manufacturier de porcelaine à Paris, rue Fontaine-Nationale, 
une avance da(io,ooo livres pour l’entretien de sa manufacture. — 
o° Cette avance sera fournie sur les fonds mis à la disposition de la 
Commission du commerce et des approvisionnements; et. pour en assurer 
le remboursement, cette Commission est autorisée à prendre, et à faire 
exporter, pour ses échanges chez l’étranger, des marchandises dudit 
Russinger jusqu’à la concurrence de ladite somme. — 3° Le citoyen Rus- 


0) Arch. nat., AF u, 78. — Non enregistré. — ( *> Nous n’avons pas, à cette date, 
d’arrêté du Comité de salut public sur cet objet. — ^ Arch. 9St>* AF il, 78. — Non 
enregistré. - 
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'singer s’obligera, sous bonne et valable caution, de fournir ses mar- 
chandises, savoir pour î!0,ooo livres dès à présent, pour 10,000 livres 
dans huit mois et pour dix autres mille livres de quatre mois en quatre 
mois, jusqu’à l’entier et parfait remboursement de ladite somme 
avancée. 

Charles Cochon, Carnot, Richard, Bréard, Koibgroy, 
Merlin (de Douai), Pelet^. 

11 . [La 9* Commission a fait un rapport au Comité de salut public, le 9 de 
ce mois, par lequel elle conclut à ce que le conseil d'administration de la 10 e demi- 
brigade soit autorisé à pourvoir au remplacement provisoire^ des sous-officiers qui 
se trouvent absents en vertu de réquisition. Elle demande au Comité de lui faire 
connaître s’il approuve les mesures proposées et s’il veut les étendre aux officiers. 
— Adopté pour les sous-officiers et officiers. Carnot. — Arch. nat. , AF 11, 198. 
üe la main de Carnot . Non enregistré . | 

1 2 . Le Comité de salut public, considérant que la cessation presque 
générale des semailles permet maintenant d’employer au battage et au 
transport des grains les hommes et les chevaux occupés jusqu’ici à ce 
travail; que la loi du 1 9 de ce mois, qui élève le prix des grains et qui 
accorde ce prix pour tous ceux qui seront livrés depuis ledit jour dans 
les magasins nationaux, en donnant aux cultivateurs un prix plus 
proportionné à la valeur de la denrée et en récompensant leur empres- 
sement à s’acquitter du contingent qui leur est assigné dans les réquisi- 
tions , permet de considérer comme mauvais citoyens ceux qui différeraient 
encore les livraisons qu’ils ont trop retardées; considérant encore que 
le décret du 9 3 de ce mois, en accordant aux propriétaires le prix dis 
transports au delà de deux lieues de leur domicile, ne leur laisse aucun 
motif fondé de se refuser à transporter les grains qu’ils sont requis de 
fournir; que l’arrêté du 17 de ce mois (2) , interprétatif de l’article 6 de 
celui du 19 vendémiaire^, oblige, conformément à la loi du a 5 bru- 
maire an 11, les propriétaires qui n auraient que pour la consommation 
d’une année à obéir provisoirement aux réquisitions qui leur tfêront 
faites; considérant aussi qu’un autre décret du 19, sur les réquisitions, 
trace aux administrateurs de district et aux agents nationaux les règles 

Arch. nat., AFÎi, 78. — Non enregistré, — (l) Voir plus haut, p. 1, l’arrflto n° 1. 

W Voir t. XVII, p, 175, l'arrêté n° 19 (daté aussi du 11 \endomiairo). 
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qu’ils doivent suivre pour faire remplir les réquisitions Jlfit réexécu- 
tion est mise sous leur responsabilité ; voulant ajouter de nouveaux 
moyens à ceux que leur donne la loi, et par là enlever à c&8 admi- 
nistrateurs tout prétexte de différer plus longtemps la livraison coin- 
plète des contingenta» arriérés sur les réquisitions faites pour l’appro- 
visionnement de Paris et d’en effectuer la rentrée dans ses magasins 
avant les obstacles que la saison peut apporter aux transports et aux 
montures, arrête ce qui. suit : i° Les agents nationaux des districts 
requis pour l’approvisionnement de Paris emploieront tous les moyens 
que la loi du 1 9 de ce mois met en leurs mains pour faire rentrer dans 
les magasins de la commune, d’ici au 5 frimaire, la totalité des grains 
requis que leurs communes auraient AA avoir versée à cette époque. 
Ceux à qui les représentants auraient fixé un délai plus rapproché sont 
tenus de l’observer. — 9 0 Les agents nationaux des districts qui , à l’époque 
du 1 5 frimaire ou à celles 4 xées par des arrêtés particuliers des repré- 
sentants, n’auraient pas acquitté l’arriéré de la réquisition pour Paris 
et qui ne justifieraient pas de l’emploi de tous les moyens mis k leur 
disposition , seront poursuivis conformément à la loi du 1 4 frimaire. — 
3 ° Ils instruiront, tous les cinq jours, la Commission du commerce du 
progrès des versements. — 4 ° H sera nommé par le Comité de salut public 
vingt-quatre citoyens, qui se rendront dans chacun des vingt-quatCe dis- 
tricts affectés à l’approvisionnement de Paris pour stimuler le zèle des 
administrateurs et des officiers municipaux, et activer la rentrée et 
l’arrivage des grains. Ces citoyens seront sous la surveillance des repré- 
sentants du peuple envoyés pour veiller à l’approvisionnement de 
Paris, rendront journellement compte au Comité de salut public du 
résultat et du progrès de leurs opérations. — 5 ° Les représentants 
du peuple, envpyés pour surveiller et accélérer la rentrée des réquisi- 
tions pour la commune de Paris, sont invités à favoriser et à "veiller à 
l’exécution du présent arrêté. — 5 ° Il sera sur-lc-champ adressé aux 
représentants et à chacun des agents nationaux des districts requis, 
qui en accuseront aussitôt réception. 

Charles Cochon, Richard, Carnot, Bréard, Pelbt, 
Merlin (de Douai), Foürcroy (1) . 

0) Àrch. nat. , AF 11 , 6<), et AT) x?iji c , a.‘$o ( Recueil des Arrêtes o$ligatoires), — Non 
enregistré. 
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13 . [La Coimaisaiondlea camées exjKMpe <](X0 , pajcson rapport du a yeadémiaire, 
au bas duquel Je Comité a mis n’y avoir tieu à délibérer, elle représentait qu’il 
était indispensable de proroger jusqu’au i* brumaire l’exécution cfè la loi du 
s thermidor k l’égard seulement des effets d’habillement et de petit équipement 
à fournir aux Volontaires en convalescence antérieurement au t" vendémiaire 
pour qu’ils puissent rejoindre leurs drapeaux, que depui%ia décision du Comité 
elle n’a eu que trop d'oocalipns de se convaincre combien Tobjet de son premier 
rapport devait dire pris en considération, puisque chaque jour elle reçoit des 
pintes de la part de ces volontaires , d’autant plus fondées qu’il est impossible 
d’ajouter à leur état de dénuement < la plupart étant réellement nu-pieds ou avec 
une seule chemise , souvent pourrie ou en lambeau! ; que, touchée de leur situation et 
de la nécessité impérieuse de faire rendre ces volontaires k leurs postes respectifs, elle 
n’a pu se dépenser d’autoriser provisoirement les commissaires des guerres, char- 
gés de leur délivrer des routes à Paris seulement, à leur faire délivrer les objets 
de vêtement dont le strict besoin serait légalement constaté pour qu’ils puissent 
rejoindre. Elle observe que, la Commission des secours publics étant autorisée à 
procurer des effets de l’espèce de ceux dont il s’agit aux volontaires estropiés qui 
attendent leur admission à la Maison nationale des Invalides ou l’expédition de 
leur brevet de pension , il lui paraît aussi important d’en accorder à ceux de 
l’armée active, qui ne peuvent rejoindre tout nus; qu’il résulte d’ailleurs qu’au lieu 
de suivre leurs routes pour se rendre à leurs corps ces volontaires entrent inuti- 
lement dans les hôpitaux et y restent jusqu’à ce qu’ils aient pu obtenir leç vête- 
ments dont il» ont besoin , ce qui occasionne nécessairement un préjudice incal- 
culable h la Bépublique. La Commission invite à nouveau le Comité de salut public 
à prendre en considération particulière l’exposé qu’elle vient de lui faire et à l’au- 
toriser à donner les ordres nécessaires aux commissaires des guerres de faire 
délivrer les effets dont les volontaires auront strictement besoin pour rejoindre, en 
déterminant à cet égard le temps d’environ trois à quatre décades, parce qu’alors 
il n’y aura plus ou que très peu de volontaires dans le cas dont il s’agit. Confor- 
mément à la décision du Comité, la Commission rapporte les pièces qui d’abord 
n’étaient pas jointes. — Autoriser la 9“ Commission à faire délivrer jusqu’au 1 5 fri- 
maire les effets dont les volontaires en route auront strictement besoin et en pre- 
nant toutes les précautions pour en éviter les abus et les doubles emplois. 
Chartes Cochon. — Arch. nat., AFn, 989. De la main de Chq^es Ccféhm. Non 
enregistré!] 

14 # [Indemnité au citoyen François Midy, curateur, pour perte de ses 
sept chevaux, morts au service de la République. Carnot, Richard, L.-B. Guyton, 
Fourcroy, J.-F.-B. Dblmàs, Prieur (de la Marne). — Arch. nat., AFn, a86. Non 
enregistré .] 


15. Le Comité de salut public, sur le rapport qui lui a été fait par 
la Commission des secours sur l’incapacité et l’intempérance du citoyen 
Pierre Jivilis, pharmacien de 3 e classe de l’hôpital militaire de Metz, 
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arrête qu’il est destitué de ses fonctions et qui! sera pourvu àeon rem* 
placement, 1 ' 

" Cambacérès, Thdriot, Carnot, Merlin (dé Douai), 
J.-F.-B. Delmas, Pelet, Charles Cochon (l *. 

/ . . - 

16 . Le Comité de salut public, après avoir entendu le rapport de 

la Commission des secours publics, arrête qu’il sera payé au citoyen 
J.-B.-Alexandre Stocquart, médecin à Oudenarde, une somme <fe 
9,700 livres pour rétribuer les soins qu’il a donnés aux prisonniers 
français renfermés à Oudenarde et ses efforts pour arrêter les progrès 
de la maladie contagieuse dont ces militaires ont été attaqués. La Com- 
mission des secours publics demeure chargée de l’exécution du présent 
arrêté, et ladite somme sera prise sur les fonds mis à la disposition de 
cette Commission. 

Richard, Merlin (de Douai), Bréard, Carnot, Pelet, 
Charles Cochon, Foürcrov (a) . 

f 

17 . Le Comité de salut public , sur le rapport de la Commission des 
secours, arrête : i° la citoyenne veuve Rouyer, ci-devant garde-ma- 
gasin de l’hôpital militaire de Verdun, sera réintégrée provisoirement 
dans sa place. — 9° La Commission des secours publics fera les dispo- 
sitions nécessaires pour la prompte exécution du présent arrêté et 
chargera l’Agence des hôpitaux militaires de régler, dans le plus bref 
délai , la comptabilité de la citoyenne veuve Rouyer depuis le 1 4 juin 
1799 jusqu’au i OT janvier 1793 (v.s.). 

Merlin (de Douai), Richard, Pelet, Carnot, 
Charles Cochon, Fourcboy, Bréard ( s) . 

1 8 . Le Comité de salut public approuve la formation d’une admi- 
nistration militaire centrale, établie par les représentants du peuple à 
Bruxelles pour les armées du Nord et de Sambrc-et-Meuse ; en consé- 
quence, arrête que les administrations militaires de chacune des 
armées du Nord et de Sambre-et-Meuse sont tenues d’obéir aux ordres 


W Arch. nat., AF n, »8 !>. — Non enregittré. — <*> Areb. ont., AF u, a84. — Non 
enregittré. — W Arch. nat., AF 11 , a 8 4. — Non enregittré. 
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qai leur seront transmis par ladite administration centrale établie à 
Bruxelles. 

Richard, Cambacérès, Charles Cochon, Prieur ((le la Marne), 
Merlin (de Douai), J.-F.-B. Delmas (1 l 

A ' M! 

19 . [La citoyenne Charlotte Daubresne est autorisée à faire venir de Bruxelles 
à Paris ses meubles , liardes , effets, ustensiles de ménage et les marchandises pro- 
venant de [son fonds de commerce. Charles Cochon, Carnot, Richard, Bréard , 
Peu», Fourcroy, Merlin (de Douai). — Arcb. nat. , AF 11, 76. Non enregistré.] 

20 . [Feillet, de Nantes, est autorisé à exporter trois caisses de soieries , à con- 
dition d’importer pour pareille valeur des farines, riz et autres comestibles. 
Charies Cochon, Bréard, Richard, Pelet, Fourcroy, Merlin (de Douai), Prieur 
(de la Marne). — Arch. nat., AF 11, 76. Non enregistré.] 

. 21 . Sur le rapport de la Commission du commerce et des appro- 
visionnements, le Comité de salut public arrête : 1° La circulation des 
vins et eaux-de-vie propres aux échanges avec les neutres demeure 
provisoirement suspendue , sans préjudice cependant des exportations 
autorisées par des arrêtés antérieurs à ce jour. — a" Il sera fâit un 
recensement dans tous les départements à vignobles de tous ceux qui 
peuvent être utilement employés aux échanges ci-dessus désignés. 

Charles Cochon, Bréard, Richard, Pelet, Fourcroy, Merlin 
(de Douai), Prieur (de la Marne) (2) . 

22 . Sur le rapport de la Commission du commerce et des appro- 
visionnements, le Comité de salut public arrête: 1° La Commission 
du commerce et des approvisionnements est autorisée à faire confec- 
tionner pour le compte du bey de Constantine et suivant sa commande 
transmise par le conseil Vallière à l’Agence d’Afrique : i° une paire de 
pistolets montés sur l’or et enrichis de diamants jusqu’à la concur- 
rence d’une valeur de dix mille piastres constantines (les mille piastres 
pesant soixante-huit marcs six onces quatre deniers) : 2° un grand 
parasol en brocard doublé de soie, le tout conforme à la note envoyée 
par le citoyen Vallière. — 2° La Commission du commerce est égale- 
ment autorisée à faire les avances nécessaires pour la confection des 

Arcb. »»!., AF 11, aoR. — De la main 0 )£ Airb. nat., AF n, 76. — An n 

f'c J . khnu » Atn nn castré . giitré . 
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objets ci-dessus, dont elle suivra le remboursement auprès bey de 
Constantine par ses agents en Barbarie. 

^ Charles Cochon, Richard, Bréard, Fourcroï, Prieur 

(de la Marne), Merlin (de Douai), Pelet (1 ^ 

23. Les Comités des finances, du commerce et de salut public + ré- 
unis, arrêtent que la Trésorerie nationale tiendra à la disposition de là 
Commission du commerce la somme de quinze millions en numéraire 
pour être employée, sans délai, en acquisition de grains, à Gênes ou 
sur les côtes de Barbarie, pour rapprovisionnement des armées et des 
départements du Midi. 

Charles Cochon , H. Richaud, Merlin (de Douai), D.-V. 
Ramel, Joiiannot, Servikrk, L.-E. Beffrot, Camron 
fils aîné, Réal, L.-B. Gitïton, Alard, Prieur (de la 
Marne), Borel, Thuriot, Giraud, Bordas, Lombard- 
Làchàux, J. Poisson 

24. [Le citoyen Probst , agent secret à Nuremberg, correspondra directement 
avec Barthélemy, ambassadeur de la République en Suisse, et avec le Comité de 
salut public. — Papiers (le Barthélemy , publiés par J. Kaulek, t. IV, p. 445. Non 
enregistré . ] 

25. [Paulet ayant été nommé chef d’escadron au 9 * chasseurs par le Comité 
de salut public , ce régiment réclame son droit à la nomination de ce grade ; Pail- 
let est autorisé à rester h Paris jusqu a la décision sur son affaire. Carnot. — 
Arch. nat., AF 11 , 3 10 . Non enregistré.] 

26 à 28. [Réquisitions en congé à divers volontaires. Carnot. — Arch. nat., 
AF 11 , 3 1 0 . Non enregistré. ] 

29. [Morel, maréchal des logis de chasseurs à cheval, est incorporé au 5* régi- 
ment de hussards. Richard. — Arch. nat., AF 11 , 3 10 . Non enregistré .] 

30. [Faye retournera à l’armée du Nord pour reprendre sa place d’adjudant 
major; une indemnité de 5oo livres lui est accordée pour frais de route. Carnot. 
Arch. nat., AFn, 3 10 . Non enregistré. ] 

31. [ Scholl , ci-devant adjoint aux adjudants généraux, détenu à Toul, sera 
mis en liberté et retournera à Bienne, sa patrie. Carnot. — Arch. nat., AFu, 
3 îo. Non enregistré.] 

D) Arch. nat., AF 11, 76. — De la Arch. nat., AF 11 , 76. — De la main 

main de Charles Cochon . de Charles Cochon . 
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31 [ Arrêté relatif ans indemnité» k payer aux gendarmes qui ont cédé leurs 
chevadx pour la formation de huit escadrons destinés à l'armée de l’Ouest. Charles 
Cochon. — Arch. nat. , AF n, 3io. Non enregistré.] 

33. [César (Joseph) est nommé conducteur des charrois de l'artillerie à l’ar- 
mée du Nmd. Carnot. — £rch. nat AF 11 , 810 . Non enregistré.] 

34. [Le général Romanet est autorisé à prendre sa retraite. Carnot, Richard, 
CàmuoéRl», M irlin (de Douai), Pblit, L.-B. Güvtoh, Foürcbov. — Arch. nat., 
AF Ht Sio. Nm enregistré.] 

35. [Le citoyen Jacques-Nicolas Asseline, compris dans la première réquisition, 
est autorisé h travailler dans les bureaux de la Commission de la marine et des 
colonies. — Arch. nat., AF*u, 13g. Non enregistré.] 
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MISSION DE FRANÇOIS PHIMAUDIERE ET SERVIEBE DANS LES ALPES-MARI- 

Times; de bailly, dans le hact-rhin, le bas-rhin, le mont-ter- 

RIBLE, LE JURA ET LES VOSGES ; ET DE GENEVOIS, DANS LA MEURTHE 

ET LA MOSELLE. 

Convention nationale, séance du s y brumaire an m-i 7 novembre îygù. 

La Convention nationale décrète que les représentants du peuple 
François (de la Sarthe) (1) et Servière (î) se rendront dans le département 
des Alpes-Maritimes et circonvoisins ; ils sont revêtus des mêmes pou- 
voirs que les autres représentants envoyés dans les départements. 

La Convention nationale décrète que le représentant du peuple 
Bailly se rendra dans les départements du Haut et Bas-Rhin, Mont- 
Terrible, Jura et des Vosges ; 

(l > C’est René François de la Primau- 
dière, dit François. Voir sa notice biogra- 
phique, L IX, p. 745. 

w Voir sa notice biographique , t. II, 
p. 438 . 

W Edme-Louis-Barthéiemy Bailly, né à 
Saint-Phal (Aube), le t8 mars 1760, ora- 
Jorien, professeur au collège de Juitly, 


député suppléant de Seine-etrMarne à 
l’ Assemblée législative (où il ne siégea pas) , 
membre du directoire du département de 
Seine-et-Marne, député de ce département 
à la Convention nationale, puis au Conseil 
des Cinq-Cents, préfet du Lot, de l’an vui 
à 181 3 , baron de l’Empire, mort à Paris, 
le a6 juillet 1819. 
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Ët le représentant du peuple Genevois W, dans les départements de 
la Meurthe et de la Moselle. 

Iis sont investis des mêmes pouvoirs que les autres représentants du 
peuple en mission dans les départements. 

1 , > , « 

LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC 

AUX REPRÉSENTANTS AUX ARMEES DU NORD ET DE 8AMBRE-ET-MEUSE , 

À BRUXELLES. 

Paris, 27 brumaire an 1 11-17 novembre 1 7 g h. 

Nous vous envoyons, citoyens collègues, un rapport de la 7* Com- 
mission, relativement aux aluneries dont la surveillance a été confiée 
à l’un de ses agents à Bruxelles. Vous remarquerez que ces aluneries 
appartiennent en partie à des émigrés et à des moines, et quil s’agit de 
prononcer sur leur. exploitation et sur les moyens de procurer des sub- 
sistances aux ouvriers qui y sont occupés, et, qui malgré leur salaire, 
au moyen du discrédit des assignats dans ce pays conquis, peusobt 
peine se procurer une livre et demie de pain par jour. 

Vous seuls pouvez lever ces difficultés , et nous nous en rapportons 
à ce que vous croirez devoir faire pour y parvenir. 

Charles Cochon, Carnot, Richard , L.-B. Guyton, Foürchoy, 
J.-F.-B. Delmas, Prieur (delà Marne). 

[Arch. nat., D 8 3 , 3 * .] 

LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC 
À EAURE, REPRÉSENTANT À BREST ET À LORIENT. 

Paris, 27 brumaire an 111-17 novembre 17g U. 

Nous avons reçu, citoyen collègue, ta lettre du 1 5 de ce mois et 
les deux pièces qui y étaient jointes , concernant l’indemnité de neuf 

W Louis-Benoit Genevois, né à La Mure à ia Cour de cassation sous le Consulat St 

(Isère), le 18 février 1 7 » 1 , avocat au l’Empire, prosaüpm 1816, iuort à Ge- 

parlemenl de Grenoble, président du tri- nève, le i 5 septembre 18a 4 . (La date de 

bunal criminel de l’Isère, député de ce dé- lu mort de Genevois nous est commuui- 

partement à la Convention , puis au Conseil quée par M. A. Kuscinski. ) 

des Cinq-Cents en l’an jv et en l'an v, juge (s) Voir t. XVII, p. 817. «... 
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livres par jour, que les membres 4 e l’administration du département 
du Finistère se sont provisoirement attribuée et qu’un arrêté du Comité 
des finances leur enjoint de rétablir au Trésor national. 

Cette affaire ét8Mf*'exclusivement du ressort du Comité des finances, 
d’après la loi du 7 fructidor, qui règle les attributions des divers co- 
mités, nous n’avons pu que lui en /aire le renvoi; nous ne doutons pas 
qu'il ne prenne en considération les. observations que ta lettre renferme 
sur cet objet. . . 

[Arch.iê., AF 11, 38 .] 


LES REPRESENTANTS AUX ARMEES DU NORD ET DE SAMBRK-ET-MEUSE 
1 AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Sans lieu (Bruxelles), 37 brumaire an m-ij novembre îjgû. 

Nous avons cru , chers collègues , qu’il était important de nous ré- 
unir à Bruxelles pôur concerter des opérations majeures qui doivent 
assurer la fortune de la République dans le pays conquis et de réparer 
une partie des maux et des souffrances des départements-frontières. 
L’état de pénurie 011 se trouvent la plupart des districts des départe- 
ments du Nord, de l’Aisne et des Ardennes présente vraiment le tableau 
le plus affligeant et appelait toute notre attention en môme temps que 
toute notre sollicitude. Il fallait aussi concilier les besoins des com- 
munes et des districts-frontières avec ceux des armées. Nous avons 
opéré sous ce double rapport, et nous avons pris plusieurs arrêtés , que 
l’on expédie actuellement et qui vont être mis à exécution. Notre col- 
lègue Briez , qui reste à Bruxelles , vous les fera passer sous deux jours , 
et nous espérons qu’ils mériteront votre approbation. Après avoir pris 
tous les moyens d’habiller nos troupes et d’approvisionner prompte- 
ment leB deux armées de tous les objets qui leur sont nécessaires, nous 
nous sommes occupés des mesures relatives à l’extraction de la Bel- 
gique et à l’évacuation dans l’intérieur de la République des matières 
et objets de prendre nécessité dont les ateliers et les manufactures 
sont totalement dépourvus. Nous avons porté particulièrement notre 
attention sur les forges et les mines de charbon , cuivre et fer et sur 
,|pus les autres établissements importants. Nous avons aussi pris de 
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grandes mesures pour connaître toutes les opérations de l’Agence de 
commerce et de ses préposés; nous faisons dans ce moment saisir et 
inventorier partout leurs magasins et procéder à l’examen de leurs 
papiers et registres. Nous avons cru aussi 1311e la prise de Maastricht 
et les autres garanties des places fortes, qui nous assurent la posse#* 
sion de la Belgique devaient nous < déterminer à adopter une, marche 
plus ferme, plus rapide et plus solide , et qu’un des meilleurs moyens de 
revivifier nos départements-frontières était de permettre le commerce 
de tous les objets qui ne sont pas nécessaires à l’approvisionnement des 
armées et aux besoins des ateliers de la République. Nous avons par 
suite levé la défense d’entrer ou de sortir de la Belgique. Nous venons 
aussi d’organiser les administrations du pays, particulièrement sous 
le rapport des domaines nationaux, des bois et forêts, des finances, 
du mobilier des émigrés, etc. Enfin, nous provoquons le versement 
de tout le numéraire dans les caisses de la République en échange des 
assignats, et nous appelons le zèle et le dévouement des Belges à des 
sacrifices qui puissqpt les rendre dignes de la liberté et de la confiance 
de la République. Nos divers arrêtés sont accompagnés de proclama- 
tions qui, nous l’espérons, produiront le meilleur effet pour la circu- 
lation et le crédit des assignats. Nous leur faisons envisager que leurs 
actions seront la règle de notre conduite à leur égard; nous leur lais- 
sons l’espoir de permettre le commerce du vin que nous avons conti- 
nué d’exclure, parce qu’ils le désirent ardemment, et qu’ils doivent 
faire des sacrifices et assurer le crédit de nos assignats avant d’obtenir 
ce grand moyen d’échange, qui faciliterait aussi le .commerce avec 
l’étranger. Nous n’avons pas non plus négligé les moyens de tirer de la 
Hollande beaucoup de ressources, et, si le succès répond à nos espé- 
rances , l’abondance renaîtra dans les départements frontières et de là 
sur tous les points de la République. 

Nos collègues Berlier et Roger Ducos retournent dans le départe- 
ment du Nord, où ils vont surveiller l’exécution de nos arrêtés et assu- 
rer toutes les mesures que nous avons prises en commun. Notre col- 
lègue Lacoste va parcourir les provinces du Hainaut et du comté de 
Namur. Ces trois collègues ont été les témoins de^désastres et de la 
pénurie qui affligent les districts frontières, sans qu’il leur ait été pos- 
sible d’y apporter tout le remède, au moins provisoire, qu’ils auraient 
désiré, n’en ayant pas les moyens. Nous allons joindre nos efforts aju^,. 
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katv pour y faire refluer de la Belgique toufce qu’il sera possible sans 
que les armées en soufrent. ■**' 

Signé*; Briez , J .-B. Lacoste, Portiez, Berlier, Roger. 

Ducos, 

P. -S. — B aérait bien à désirer, chers collègues , que vous donniez à 
notre collègue Roger Ducos, une extension de pouvoirs (1> . Sa mission 
étant limité à la répartition du secours provisoire de deux millions, il 
a la délicatewe de noser^rendre sur lui aucune mesure de détail sur 
une multitude d’opérations importantes , particulièrement dans les dis- 
tricts que sa mission l’oblige de parcourir. La chose publique y gagne- 
rait beaucoup, et ce serait un grand avantage pour les districts malheu- 
reux deé frontières, notre collègue Berlier ne pouvant être à la fois 
sur tous les points dans une si grande étendue , depuis Dunkerque et 
Lille jusqu’à Givet. Nous vous invitons d’en écrire sur le-champ à notre 
collègue Roger Ducos. 

Signé : Briez, J.-B. Lacoste, Portiez (de* l’Oise), Berlier. 

[ Àrch. nat., D 8 3 , 11 5 . — Registre de correspondance de Briez. j 


UN DES REPRESENTANTS AUX ARMEES DU NORD ET DE SAMBRE-ET- MEUSE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Crevelt , a 7 brumaire an ni -17 novembre 17 gâ. 

J’ai trouvé à mon arrivée à Crevelt, chers collègues, votre lettre du 
18 brumaire et je me suis empressé de remplir vos intentions relati- 
vement à l’état de défense de Maëstricht et de Venloo. Je vous adresse 
copie des ordres que j’ai donnés à ce sujet aux officiers d’artillerie et 
du génie et au commissaire ordonnateur des guerres (3) . 

Je ne connais pas encore Venloo, mais j’ai visité Maëstricht avec 
attention ; cette place est sans doute très forte dans l’état 011 elle est, 
et, défendue par quinze mille Français, elle pourrait tenir longtemps 
contre une armée^jk 80,000 hommes qui serait nécessaire pour en 
faire le siège. 

W Voir plu» loin le décret du 3o bru- 
OAire an in. 


W Voir plus haut, p. a 3. 
W Cette pièce manque. 
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Cependant il est très vrai que cette place exige des frtvaux considé- 
raBles pour être parfaitement en état. Les ouvrages font ^atasséa run 
sur l’autre, particulièrement au front de Bois-le-Duc jüs sont trop 
petite, une bombe les rend inhabitables; il fauchait réduire ces ou- 
vrages et en réunir plusieurs en un seul. Les banquettes ne sont point 
faites; il faut élever les parapets dans la majeure partie des ouvrages 
et y pratiquer des embrasures. L’ouvrage à couronne de Wyk, quoique 
fortement augmenté depuis 1778, est très faible en plusieurs endroits; 
beaucoup de parapets sont tellement faibles qu’ils sont traversés au 
premier coup de canon. Les ingénieurs trouvent qu’en général les 
ouvrages sont mal défilés. Il faudrait réparer ce défaut. Le fort de 
Saint-Pierre a besoin d’une enveloppe afin de couronner une hauteur 
qui est à 60 toises environ en avant et en permet les approches, et 
parce que ce fort est trop petit; il deviendra alors un simple réduit 
et il sera inexpugnable. D’ailleurs ce fort sera toujours très difficile à 
attaquer lorsqu’on aura soin de garder la caverne qui traverse la Mon- 
tagne, au lieu de s’en laisser chasser comme les ennemis ont fait lors 
du dernier siège. 

Au surplus, je ne fais qu’indiquer ici les objets qui m’ont frappé 
d’abord et sur lesquels j’exagère peut-être pour vous mettre mieux en 
état d’en juger vous-mêmes ; j’ai recommandé à Marescot de rédiger un 
mémoire raisonné sur l’état de cette place et de faire dresser un nou- 
veau plan de fortifications telles quelle existent actuellement, car on 
s’y reconnaît à peine d’après les plans qui existent, les ouvrages ayafflfc 
été augmentés ou changés depuis le siège de 17/18 et même depuis 
seize ans. 

Salut et fraternité, Gillet. 

[Ministère de la guerre; Armées du Nord et de Sambre-et-Meuae. ] 


UN DES REPRÉSENTANTS \ BREST ET À LORIENT 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Brest, 37 brumaire an 111-17 novembre 17 gâ. 

J’avais prévu vos intentions, citoyens collègues; domain le vais- 
seau \' Alexander sera mâté et câblé ; toutes les autres mesures pour le 
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prompt départ de Tannée sont dans la pins grande activité; à Tarrivée 
des capitaines nous serons prêts. Les nouvelles dispositions que vous 
avez prises nous donnent de la marge pour fournir des vivres aux vais- 
seaux auxquels vous donnez une destination. Le bois à feu est la seule 
chose qui nous manque ;jl est impossible de se trouver dans une disette 
plus grande, je viens de donner l’ordre de prendre à bord d’un con- 
voi qui arrive de Bordeaux et de Lorient tout celui qu’on pourra 
trouver. 

Le Coton a des réparations si majeures qu’elles ne peuvent être 
faites à Lorient; Ton va lui retirer sa batterie pour la mettre à bord 
du Watlignies, et nous l’enverrons chercher sous l’escorte de deux fré- 
gates. 

Soyez tranquilles, citoyens collègues, sur les instructions que vous 
nous avez données ; elles seront suivies de point en point. Je ne me 
persuade pas que nous ne puissions pas rencontrer des forces très à 
craindre; notre départ se fait précipitamment. L’armée de Howe a 
souffert des coups de vent; les divisions qu’il a laissées après lui n’ont 
pas dû rentrer intactes : nous pouvons en juger par celle de Nielly. 
J’espère, au contraire, que Tarrivée du Canada aurait pu engager Howe 
à faire sortir un certain nombre de vaisseaux pour chasser les nôtres. 

Salut et fraternité , 

A. F AUBE. 

[Ministère de la Marine ; BB\ 6 1 .J 


LE REPRÉSENTANT DANS LE LOIRET, LE LOIR-ET-CHER ET L’INDRE-ET-LOIRE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Orléans, 37 brumaire an 111-17 novembre 17 gâ. 

Citoyens collègues, 

J’ai suspendu, comme je vous l’avais annoncé, la nomination à la 
place de greffier du tribunal du département du Loiret, et j’ai bien 
fait. Le citoyen Goulu a payé son créancier, ainsi qu’il parait par l’acte 
notarié ci-joint. D’après ce paiement, il n’est plus dans la loi (aie), et 
je le laisse à son poste. 

Salut et fraternité, Brival. 
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P.-S. — Je reçois à l’instant votre lettre du sb {1) ; je crm que vous 
regarderez comme moi cette affaire terminée. 

[Arch. sat., AA, à 7 .] 

LE MÊME À LA CONVENTION NATIONALE. 

Sans lieu ni date. (Orléans, vers le 97 brumaire an m-i 7 novembre i’jfyk.) 

Le commerce d’Orléans vient de tenir une séance à laquelle j’ai 
assisté, qui pourra servir de modèle et d’encouragement à plusieurs 
autres communes de la République. Cette ville , composée de cinquante 
mille habitants et toute environnée de vignes, ne présente pas aux ad- 
ministrateurs et aux magistrats du peuple des moyens de l’approvi- 
sionner jusqu’à la récolte prochaine. Les négociants viennent d’offrir 
deux millions pour être employés à faire venir des grains de l’étranger; 
ils offrent de l’argent ou des objets d’échange de la Commission du 
commerce; ils ne demandent qu’à être mis à même d’employer leur 
crédit et leurs connaissances. 

Salut et fraternité, Signé : Brival. 

J Bulletin de la Convention du 39 brumaire an iu.] 


LE REPRÉSENTANT DANS LES PORTS AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Rochefort, 37 brumaire an 111-17 novembre 17 g b. 

(Reçu le a k novembre.) 

[tfNiou annonce le retour de sa santé; joint douze arrêtés pris par lui ! ’ ! . ■ — 
Arch. nat. , AF 11, 3 oo. Analyse.] 


LE REPRÉSENTANT DANS LES LANDES, LES HAUTES ET BASSES-PYRENEES 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Tarbes, 37 brumaire an 111-17 novembre 17 g â. (Reçu le 28 novembre. 
Citoyens collègues , 

Je termine aujourd’hui ma mission dans le département des Hautes- 
Pyrénées, où la Convention nationale vient d’acquérir une nouvel 


M Ce tic lethe manque. — Ces piétés manquent. 
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victoire contre ies méchants, les fripons, les anarchistes, les partisans 
de la contre-révolution, en un mot contre ies continuateurs des sys- 
tèmes de Robespierre et d’Hébert. Hs sont rentrés dans le néant, ils 
ni sont plus dans les places, enfin ils ont perdu toute espèce d’opinion 
par laquelle ils avaient nui jusqu’à présent d’une manière si funeste 
à la chose publique. Pour parvenir à ce but, j’ai ajouté aux mesures 
contenues dans les divers arrêtés dont je vous ai fait l’envoi jusqu’ici 
d’autres dispositions, que vous trouverez dans un arrêté du 11 de ce 
mois et dont je joins ici quelques exemplaires imprimés (1) . Il en est 
notamment quelques-unes, relatives aux fonctions des comités révolu- 
tionnaires, qui sont presque les mêmes-que la Convention nationale a 
décrétées le même jour , et je m’honore de m’être identifié avec sa sagesse 
sans le savoir; je désire que les autres méritent votre approbation. 
J’ai épuré et recomposé presque en entier toutes les autorités consti- 
tuées des chefs-beux de district ; je n’ai laissé personne dans les co- 
mités révolutionnaires, et j’ai consulté constamment les vœux du peuple 
dans le choix des nouveaux fonctionnaires publics. Leur civisme, leur 
probité, leur zèle et leur amour pour la chose publique ont été si publi- 
quement attestés que je n’hésite pas à vous assurer que la situation du 
département des Hautes-Pyrénées , tout affligeante qu’elle était lorsque j’y 
suis arrivé, est totalement changée et va faire dans ce pays une époque 
intéressante pour le succès de la Révolution. Celle des sociétés popu- 
laires n’a pas moins heureusement changée ; les hommes qui y dominaient 
par leur immoralité et leurs vociférations tyranniques, et en écartaient 
les bons citoyens , ont été forcés de leur céder la place, et le règne de 
la vertu et de l’imour de la patrie s’y est établi. Dans la commune de 
Tarbes, où ies dissensions, les erreurs et les torts entre les citoyens les 
ont si longtemps divisés, mes sollicitudes et ma présence les ont tous 
réunis, et, oubliant le passé, ils se sont réciproquement promis de 
vivre comme 'frétés et amis et de ne plus se disputer que d’efforts pour 
la prospérité et le soutien de la République. Je vous envoie quelques 
exemplaires imprimés de la déclaration faite à ce sujet par les habi- 
tants de cette commune, le 1 6 brumaire, dans le lieu des séances de la 
Société populaire. Le même exemple a été suivi, ces jours derniers, en 
ma présence dans celle de Bagnères, où un changement était tout aussi 


(,) Lea exemplaires manquent. 
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désirable. Je me suis occupé, d’après la justice la plus impartiale, du 
sort des personnes recluses, et toutes celles dont les autorités ou le 
peuple m’ont certifié le civisme et l’innocence ont été mises en liberté. 
J’assure que, depuis que le système de terreur et de dissolution a dÜP=- 
paru, on bénit avec transport le gouvernement et la Convention na- 
tionale, et que les méchants ne conçoivent plus l’espoir délirant du 
retour à la tyrannie; tous les citoyens jurent que, de concert avec la 
Convention , ils maintiendront la justice et la morale, sans lesquelles 
il n’est aucune stabilité dans les gouvernements. 

Le 19 ventôse dernier, l’administration du département des Basses- 
Pyrénées avait ordonné le séquestre des biens de tous les reclus 
indistinctement. Elle avait cru que cette mesure était commandée 
par la loi du 8 du môme mois, et enfin, m’ayant consulté pour savoir 
si elle était fondée en justice, j’ai cru quelle n’était pas même soute- 
nable d’après les termes de cette loi. J’ai pris, le 1” brumaire, un 
arrêté qui lève le séquestre des biens des reclus, excepté des pères et 
mères des émigrés, des déportés et des condamnés. Je vous en adresse 
quelques exemplaires imprimés. Je désire qu’il mérite votre appro- 
bation. 

Je me rends demain à Pau pour y commencer la mission qu’exige 
sous tous les rapports le département des Basses-Pyrénées. Dans ce 
chef-lieu surtout, la perversité de plusieurs fonctionnaires publics et la 
terreur que la Société populaire a si longtemps imprimée aux citoyens 
ont fait des maux inouis à la chose publique. J’ai fait mettre aujour- 
d’hui le scellé sur les papiers du Comité révolutionnaire, parce que l’on 
m’a dénoncé qu’il y existe des preuves de la tyrannie, des dilapidations 
et d’autres vols commis par quelques fonctionnaires publics ou des 
citoyens. Dans quelques autres districts du même département existent 
les mêmes hommes et les mêmes maux. Presque aucune épuration n’a 
été faite dans les autorités constituées depuis le gouvernement révolu- 
tionnaire, mais j’espère être aussi heureux que dans le département 
des Hautes-Pyrénées pour en changer la situation politique. Ma mis- 
sion finit le a 1 frimaire comme ayant commencé le a 1 fructidor, 
époque à laquelle je me suis trouvé rendu à ma mission; mais si mes 
opérations exigent quelque autre temps, je l’employerai pour ne lais- 
ser rien d’incomplet, à moins que l’autorité du gouvernement s'y 
oppose. Je rends compte aujourd’hui à la Convention nationale de 
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mes principes et de ma conduite dans ie département des Hautes- 
Pyrénées. 

Salut et fraternité, Monestier (1) . 

[Arch. nat., AF n, 180.] 

« 

LE MÊME A LA CONVENTION NATIONALE. 

Tarbes, 37 brumaire an iu-iy novembre 17 g k. 

[Monestier (de la Lozère) répète è la Convention , presque dans les mêmes 
termes , ce qu’il a écrit, le même jour, au Comité de salut public. — Bulletin de 
la Convention du 9 frimaire an ni.] 


COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 


Séance du 38 brumaire an m-t8 novembre 17 gù- 

Présents : Cambacérès, Carnot, Pelet, Merlin (de Douai), Delmas, 
Ch. Cochon, Thuriot, Guyton, Bréard, Fourcroy, Prieur (de la Marne), 
Richard. 

1. Le Comité de salut public, vu la demande du citoyen Pierre De- 
forges, ci-devant lieutenant au 1 3* régiment d’infanterie, acquitté hono- 
rablement par ie Tribunal révolutionnaire (2) , arrête qu’il lui sera délivré, 
à titre de secours et pour l’aider à retourner dans son domicile, un 
mandat sur la Trésorerie nationale de la somme de cinq cents livres, 
% qui sera prise sur les fonds mis par décret à la disposition du Comité 
de salut^public. 

L.-B. Guïton, Carnot, Merlin (de Douai), Thuriot, Pelet (i) . 


(1) A cette lettre sont joints : 1 * un arrêté «été populaire de Tarbes du 1 6 brumaire, 
imprimédu 1” brumaire sur le séquestre Voir Wallon, HtU. du JHb. rév., 

des biens des détenus; a* un compte t. VI, p. 9 1 3 . 
rendu imprimé de 1 a séance de la So- <» Arch. nat., AF 11, 81. 
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2. Le Comité de salut public autorise le citoyen Gallard et son 
épouse, comprisTdans la loi du a y germinal, à rester à ?aris pendant 
trois décades, pour y terminer des affaires qui exigent leur présence. 

a* Carnot W. 


3. Le Comité de salut public arrête que Pierre-Charles Poupart, 
officier hollandais, fait prisonnier de guerre à l’affaire du fort do 
l’Ecluse, en Flandre, et actuellement au dépôt des Andclys, département 
de l’Eure, est autorisé à se rendre à Sedan, chez son père, ancien 
officier patriote hollandais réfugié en France et pensionnaire en cette 
qualité de la République ; charge la Commission de l’organisation et du 
mouvement des armées de terre de l’exécution du présent arrêté. 


Carnot 


4. Le Comité de salut public, prenant en considération la suite du 
travail relatif à l’administration du camp de la plaine des Sablons, 
arrête que Collet, commissaire des guerres, est autorisé à garder près 
de lui deux des commis qu’il employait au camp, et que, tant lui que 
ces deux commis, continueront à être payés jusqu au i cr nivôse prochain 
du traitement qui leur était attribué à raison du service de ce camp. 
La Commission de l’organisation et du mouvement des armées de terre 
est chargée de l’exécution du présent arrêté. 

** Carnot^/ 

5. Le Comité de salut public arrête : i° Le gardien préposé à la 
* conservation des établissements et bâtiments dépendant du camp de 

l’Ecole de Mars conservera les clefs desdits bâtiments et établissements 
et veillera avec soin à ce qu’il ne se perde aucun des effets qui y seront 
déposés comme n’étant à l’usage d’aucune commission et ne pouvant 
servir que pour le camp; desquels effets état lui sera remis par le t. 
garde-magasin. — U aura soin de tenir toujours fermés touâlesdits 
bâtiments, et notamment la baraque et les écuries, et de n’y introduire, 
sous quelque prétexte que ce soit, aucune personne sans une permission 
du Comité de salut public ou de la Commission des travaux publics. 
— 3° Il entretiendra la propreté dans l’intérieur desdits bâtiments et 

(1) Arch. nat., AFn, ()2. — Non enregistiH. — Arch. nat., AF n, a 3 o. — Non 

enregistré. — Arch. nat., AF n, 199. — Non enregistré. 

ÿ 
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veillera à ce qu’il ne se commette aucune dégradation; dans le cas oîi 
il en surviendrait, il en donnera sur-le-champ avis à ÉfCommission des 
travaux publics. — A 0 II aura son logement dans les maisons affectées 
aux bureaux des représentants et du commissaire des guerres, qui seront 
également confiées à sa garde, et dans lesquelles il ne pourra forum 
de cabaret ni donner à boire et à manger. 

L.-B. Gin ton 11 '. 

6 . Le Comité de salut public arrête que le citoyen Regnier, chargé 
de la fabrication des sabres pour le service de l’École de Mars, par- 
achèvera la fourniture des 5oo sabres dlnfanlerie qui lui ont été com- 
mandés par le représentant du peuple près cette école, et ce dans le 
plus court délai. Ces sabres seront livrés par Regnier à la Commission 
des armes et poudres, qui en fera acquitter le montant. 

L.-B. Güyton (2) . 

7. Le Comité de salut public arrête que le citoyen Regnier, en re- 
tard de parachever la fourniture des 5oo sabres de cavalerie qu’il 
s’était obligé de fournir pour le service de l’Ecole de Mars, demeure 
déchargé de sa soumission à cet égard. Tous les sabres actuellement 
fabriqués seront remis par ledit Regnier à la Commission des armes et 
poudres, qui lui en payera le prix. Ces sabres resteront en dépôt à la 
Commission des armes et poudres jusqu’à ce qu’il en soit autrement 
ordonné par le Comité. 

L.-B. GbytoïC 3 '. 

8. Le Comité de salut public, en exécution du décret de la Con- 
vention nationale de ce jour, qui le charge de prendre incessamment 
des mesures pour faire rentrer les ateliers de la manufacture d’armes 
de Paris sous la direction immédiate de la Commission des armes, 
poudres et exploitation des mines, arrête : i° Le conseil d’admi- 
nistration de la manufacture des fusils de Paris, créé par l’arrêté du 
3 floréal dernier (4) , sera et demeurera supprimé à compter du î* fri- 

Arch. nat., AF il, 199. — Non enre- (3) Arch. nat., AF 11, 199. — Non enre- 

gittré . — Comme on le voit ces deux ar- 

W Arch. nat, , AF u , 199. — IVon enr&- rétés semblent contradictoires. 

P**"'. U) Voir t XII, p. 758 , l'arrêté n° 18. 



i 8 kov. i 79 4.] COMITÉ DE SALUT PUBUC. 211 

[maire prochain. — - a 0 La Commission des armes et poudres sera chargée, 
à cette époque , ife la direction et administration iminédiate de cette 
manufacture; elle rendra compte au Comité de salut public de la si- 
tuation des divers ateliers, de la conduite des chefs et des ouvrière.—- 
®*Les assemblées, déterminées par les articles 39, 3o, 3 1 , 3a, 33, 
34, 35,36, 3 7 et 38 de l’arrêté du Comité de salut public du 3 floréal 
dernier, n’auront plus lieu à compter du i* frimaire prochain. — 
4° Les ouvriers qui auront des demandes à former les remettront par 
écrit à l’agent comptable ou au directeur de l’atelier, lesquels seront 
tenus de les transmettre à la Commission des armes et poudres, qui 
demeure chargée de l’exécutio# du présent arrêté. 

Charles Cochon, L.-B. Guyton, Carnot, Fourcroy, Cambacérès, 
Merlin (de Douai ) (1) . 

9. « Rapport au Comité de salut public. — La Commission des travaux 
publics a reçu de celle des armes, poudres, etc., les plans et devis esti- 
matifs des travaux à faire pour construire , en remplacement de l’ancien 
qui est tout délabré, un atelier de balles de fer battu à Hayange, dis- 
trict de Briey, département de la Moselle. Ce projet a été conçu par le 
district et approuvé par les représentants du peuple Goujon et Bour- 
botte. Les devis sont exactement détaillés, des experts nommés parle 
district les ont dirigés et ils surveillent l’exécution. La dépense s’élève 
à 67 , 7.34 1. a3 c. Après avoir examiné le tout, la Commission des 
travaux publics pense que l’utilité de cet établissement étant bien re- 
connue, son exécution mérite l’approbation du Comité de salut public. 
Les membres de la Commission des travaux publics de la Bépublique, 
signé : Rondelet, Le Camus. « — Approuvée l’exécution , la Commission 
examinera le devis. 

Signé : Carnot, Merlin , Cochon , Cambacérès, Fourcroy, Pelet, 
Guyton (2) . 


10. Sur le rapport de la Commission du commerce et des approvi- 
sionnements, le Comité de salut public arrête : Le prix de la livre de 
viande fournie par les citoyens Bironneau et Brochard, en exécution 
de leur marché du 1 a août 1793 (v. s.), demeure fixé à vingt sous 

0 ) Arch. nat. , AF 11 , a 1 5 . — Non enre - (!) Arch. naL , AF 11 , a 1 5 . — Non en rt - 
gittri . giitrè . 
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depuis le i* floréal de l’an h jusques et y comprisse 3o messidor 


suivant. 


Charles Cochon* Cabnüt, L.-B. Guyton , Richard , Fourcroy, 
J. -F. -B. Delmas, Prieur (de la Marne) (1) . 

'a >f‘ 


11. Sur le rapport de* la Commission du commerce et des approvi- 
sionnements, le Comité de salut public arrête : i° Les scellés seront 
apposés survie-champ chez les nommés Carenet, Valentin et Scymandi, 
anciens munitionnaires de la viande aux armées des Alpes et d Italie. 

Le citoyen Pécoul, aussi ancien munitionnaire, est autorisé à ré- 
clamer, partout oii elles se trouveront, leafièces comptables de la gestion 
de ses coassociés, afin de pouvoir en composer le compte général quil 
doit il la République, conjointement avec les dénommés. 

Charles Cochon, Carnot, L.-B. Guyton , Pourcroy, 
J.-F-B. Delmas, Prieur (de la Marne)®. 


12. Le Comité de salut public arrête que le directeur du dépôt de 
la guerre remettra au citoyen Champy les feuilles de la grande carte 
générale de France, où se trouvent les districts de Noyon, Soissons, 
Laon et Chauny, dont le citoyen Champy a besoin pour les opérations 
qu’il a communiquées au Comité. Ce citoyen donnera son récépissé des- 
dites cartes et sera tenu de les réintégrer au dépôt, dès qu’il n’aura plus 
à s’en servir ou Vil en sera requis par le Comité. 

L.-B. Guyton (:t) . 


13. Le Comité de salut public, d’après le rapport de la Commission 
des secours publics sur l’impossibilité où se trouve le citoyen Joseph 
Siméon, employé à ladite Commission, requis de se rendre à Bruxelles 
par les représentants du peuple près les armées du Nord et de Sambre-et- 
Meuse, de pourvoir aux frais de son voyage, arrête que, par la Tré- 
sorerie nationale, il sera payé au citoyen Siméon la somme de 8oo livres 
pour le mettre à portée de se rendre a sa destination. 

Foürcroy, Charles Cochon, Merlin (de Douai), Carnot, 
Cambacérès, Prieur (de la Marne), Richard®. 


M Àrch. nat., AF n, a8n. — Non enre- 
gistré. 

W Arch. nat,, AF 11, a8a. — Non enre- 


M Arch. nat. , AF 11 , O7. — De la main 
de Guyton. Non enregintré. 

<*) Arch. nat., AFn, 38 A. — Non onre- 
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là. Le Comité de salut public, sur le rapportde là Commission 
des secours publics, arrête : Le citoyen Malville, pharmacies de a* classe 
de l’armée des Pyrénées occidentales, employé à l’hôpital militaire de 
Baigorry, étant hors d’état par sa mauvaise santé de continuer ses 
fonctions, est autorisé à se retirer chez lui pour veiller au rétabli»- 
sement de sa santé. *' ‘ 

Richard, Charles Cochon, Fouhcboy, Merlin (de Douai), 

, , ^ % Carnot, Cambacérès , Prieur (de la Marne) W. 

15. Le Comité de salut public , ayant pris connaissance de la récla- 
mation faite par la section des Champs-Elysées en faveur du citoyen 
Mandavy, officier de santé, qui demande la restitution de la trousse oh 
se trouvaient tous ses outils ou instruments de chirurgie, arrête : L’admi- 
nistration de police , ou to ute autre autorité , restituera , dans le plus bref 
délai, au citoyen Mandavy, la trousse et instruments de chirurgie qui 
lui furent enlevés lors de son arrestation. 

Richard, Merlin (de Douai), Fourcroy, Charles Cochon, 
Carnot, Cambacérès, Prieur (de la Marne)®. 

1 6. Les Comités de salut public, d’instruction publique et des tra- 
vaux publics, réunis, sur la proposition de la Commission des travaux 
publics, en date du 28 de ce mois, arrêtent : La Commission tempo- 
raire des arts fera délivrer nu citoyen Le Sage tous les modèles d’ou- 
vrages et de machines désignés au présent état®, pour servir à l’ensei- 
gnement des élèves de l’Ecole centrale des travaux publics. 

Charles Cochon, Merlin (de Douai), Fourcroy, Carnot, J.-F.-B. 
Delmas, L.-B. Guyton, Richard, Massieu, Roux-Fazillac, 
J.-B. Edouard, Venaille, Thuriot, Barailon, Marin, Reunaulu, 
Boissy, Villab, Plaichard®. 

17. [Est approuvée ta soumission de Charles-Henry (iau, entrepreneur delà 
manufacture de toiles h voiles du Bas-Rhin, pour une fourniture de trois cent 

0) Arch. nat. , AF 11 , a8A. — Non enre- <’> Cet état détaillé des machines est 
giitré. joint, en double expédition. 

W Arrli. nat., AF 11 , aKé. — Non unie- Arch. nat., AF 11, 80. — Non aura- 
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milleaunesau Port-da-la-Montagne ( Toulon), Charles Cochon , Cabnot, L.-B. Güyton, 
Richard, Fooncsor, J.-F.-B. Delmas, Prieur (de la Marne). — Arch. nat., AF n, 
agh. Non enregistré. ] 

18 . Le Comité de salut public, sur le rapport de la 7* Commission 
eJtécutive, relativement àja réclamation du citoyen Constant, chargé, 
par un marché accepté de î’ex-ministre de la guerre, de la remonte du 
6* régiment d’hussards; considérant que ce fournisseur a réellement 
livré à Caen, aux ternies de son traité, 70 ’.hevaux'qui oyt é|é «acceptés 
et repus par le citoyen /une, commissaire des guerres, ainsi qu’il est 
constaté parle procès-verbal par lui dressé à cet effet, e» date du 6 juin; 
que, sur ce nombre, le nommé Lair, chef d’escadron des dragons de 
la Manche, lui en a volé 66 , le 3 o du même mois, époque de la ré- 
bellion qui eut lieu dans le département du Calvados; considérant que 
cet enlèvement est constaté par procès-verbaux des commissaires des 
guerres et par des lettres et pièces , adressés tant à l’ex-ministre de la 
guerre qu’à la 7' Commission exécutive; considérant qu’on ne peut 
imputer à ce fournisseur un événement préjudiciable aux intérêts de 
la République, mais qui ne vient pas de son fait, et qui est le ré- 
sultat d’une force majeure qu’il n’a pu empêcher; considérant enlin 
qu’il est de toute justice de rembourser au citoyen Constant la valeur 
de ces 66 chevaux, dont le tout ou une grande partie du moins seront 
rentrés au service de la République aussitôt que les rebelles ont été 
vaincus et soumis, arrête : 1” La 7' Commission exécutive est et de- 
meure autorisée à payer au citoyen Constant la valeur des 66 che- 
vaux par lui livrés à Caen et reçus par le commissaire des guerres, 
le 6 juin 1793 (v. s.). — a 0 Ladite Commission fera ledit rembour- 
sement selon les prix, charges et conditions portés dans le marché 
passé par ce fournisseur avec l’ex-ministre de la guerre pour la re- 
monte du 7* régiment d’hussards. — 3 ° Pour le surplus des chevaux 
qui peuvent être dus au citoyen Constant, le Comité le renvoie par- 
devant l’administration du département du Calvados, pour y faire 
droit, s’il y a lieu. 

Charles Cochon, L.-B. Guyton, Carnot, Richard, Fouroroy, 
J.-F.-B. Delmas, Prieur (de la Marne) (l) . 


W Arch. nat,., AF n, $86. — Non enregistré. 
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1 9. * Extrait du registre des délibérations de la du commerce 

et des approvisionnements de la République . — Séance êu fl 5 brumaire 
an in' de la République française une et indivisible. — La Commissidtàbdu 
commerce et des approvisionnements de la République, considérant 
les embarras et les difficultés que le commerce éprouve pour faire sbftu 
de Paris les différents objets qu’il n’est pas utile pour le service pubÉI 
ni nécessaire pour cette commune d’y retenir, voulant d’ailleurs éconoê 
miser le temps prépieux des citoyens et leur éviter les courses multi- 
pliée! f <|&e leur occasionne la formalité du visa, à laquelle ils se trouvent 
assujettis dans tous les cas; arrête ce qui suit : r Toutes les denrées, 
marchandises et effets qui ne seront pas reconnues être de première et 
absolue nécessité, et qui ne doivent pas sortir de la République, pour- 
ront être librement exportées de Paris sans permission de visa. — 
a" Les seuls objets sujets au visa seront les comestibles , les boissons ordi- 
naires et les combustibles de toute espèce, les cuirs, les peaux et les 
matières propres à leur préparation, ainsi que celles nécessaires à la 
fabrication des armes et à l’habillement des troupes, au blanchissage 
et à l’éclairage, lorsque toutefois le service public en exigera la sortie 
de Paris. — 3° Toutes les denrées et marchandises et effets indis- 
tinctement qui arriveront â Paris, soit par eau, soit par terre, pour 
une destination hors de cette commune , pourront en sortir lorsque les 
voituriers se trouveront porteurs de lettres de voiture en bonne forme ; 
mais ils seront tenus de les faire viser à l’Agence des subsistances et de 
faire partir les marchandises trois jours après leur arrivée ou leur dé- 
chargement. Les commissaires : Jouknnbault, Lusguiclbr. » — Approuvé, 
ce a 8 brumaire an ni” de la République française une et indivisible. 
Les membres du Comité de salut public , 

Charles Cochon, Carnot, Richard, L.-R. Guyton, Foürcroy, 
J.-B. Dm, mas, Prieur (de la Marne) (l) . 

120. [Pierre Dupont, juge de paix à Cliabanais, département de la Charente, 
est autorisé à venir à Paris, Carnot. — Arcli. nat. , AFn, 6a. De la main de 
Carnot. Non enregistré.] 

21. [La Commission du commerce et des approvisionnements fournira sans 
délai au citoyen Férat, ingénieur en instruments de mathématiques, pour le besoin 


C- Areh. nat., AF u, 7R. — Non enregistré. 
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(fe i^le centrale des travaux publics, dix voies de charbon de bois, cinquante 
livres d’huile à bnjier, cinquante livres de chandelle. L.-B. Guyton. — Arch, nat. , 
AF il , 80. Non enregistré, ] 

22. Le Comité de salut public , sur la proposition du Comité du 
commerce et des approvisionnements de la Convention nationale, en 
date du si de ce mois, aîrête ce qui suit : i° Les Suisses qui appor- 
teront des marchandises en France seront affranchis de la réquisition 
sur les chevaux et voitures qui les auront convoyée!. — a 0 Cet $rrêté 
sera envoyé à la 7 e Commission, chargée de son exécution et (fissurer 
le retour en Suisse desdits chevaux et voitures. 

Cambacérès, Charles Cochon, Merlin (de Douai), Carnot, 
Pelet, Richard, Prieur (de la Marne ) (1) . 

23 . [Arrêté autorisant des exportations. — Arch. nat., AFn, 76. Non enre- 
gistré,] 

24 à 28 . [Congés accordés à divers volontaires. Carnot. — Arch. nat., AFn, 
3 1 o. Non enregistré. ] 

29 . [Le sous-lieutenant Alexis Fournel (t) , volontaire au i cr bataillon de Lot-et- 
Garonne, grièvement blessé, est autorisé à demander sa retraite. Carnot. — Arch. 
nat, AF u, 3 io. Non enregistré.] 

30 . [Reynauit, ci-devant aide de camp du général Castel verd, est nommé chef 
du 9 # bataillon des volontaires de Lot-et-Garonne. Carnot. — Arch. nat., AF 11, 
3 1 o. Non enregistré. ] 

31 . [Les brevets de capitaine seront expédiés à Forestier et à Courlet Vrégille, 
du 3 T régiment d’infanterie. Carnot. — Arch. nat. , AF 11, 3 10. Non enregistré.] 

32 . [ Auxa , directeur des transports militaires , et sa femme , détenus à la maison 
d'arrêt du Luxembourg, seront sur-le-champ mis en liberté. Richard. — Arch. 
nat, AF 11, 3 10. Non enregistré. | 

Arch. nat, AF u, 76. — Non enre- 
gistré. A cet arrêté est joint l’arrêté suivant 
du Comité du commerce : et a brumaire 
etn ni. Sur la proposition d’un membre, 
le Comité arrête que le Comité de salut 
public sera invité à prendre un arrêté pour 
affranchir de la réquisition le# voitures et 


chevaux des Suisses qui apporteront des 
marchandises en France, et assurer le re- 
tour en Suisse de ces chevaux et voitures. 
Borel, Bidault, R. Lindet, Garnier (de la 
Meuse), Scellier, Giraud.» (Arch. nat, 
AF u, 76.) 

(*) Frère du conventionnel de ce nom. 
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33. [Georges Begg, ci-devant chef de bataillon, détean àBrouage (Gb arente*- 

Iaférieure), sera sur-le-champ mis en liberté. Carnot. — Ârch. nat*, ÀFix, 3to. 
Non enregistré,] . ■ , „ 

34. [Col, chef d'escadron du i 6 * régiment de chasseur?, est autorisé A feutrer 
à Paris pendant une décade. Richard, Merlin (de Douai). — Arch, nat*, 

3io . Non enregistré.] 4 : 

35. [Le Noir, ex-général de brigade, est autorisé à rester deux décades à Paris, 
Richard ^Merlin (deDouai). — Arch. nat., AF n, 3io. Non enregistré .] 

36. [Pied-de-fer, maréchal des logis au 16 * régiment de chasseurs à cheval, 
blessé, est mis en réquisition pour dresser les chevaux de selle du dépôt de la 
Commission des transports militaires. Cambacérès, Charles Cochon, Carnot, 
Merlin (de Douai), Richard, Pklkt, Prieur (de la Marne). — Arph, nat., AF h, 
3 10 . Non enregistré,] 

37. [Réquisition de Robillard, garçon boulanger à Mantes, pour la confection 
du pain pour les troupes en marche. Charles Cochon, Carnot, L.-B. Guyton, 
Richard, Foürcroy, J.-F.-B. Delmas, Prieur (de la Marne). — Arch. nat., AFn, 
3 10 . Non enregistré.] 


REPRÉSENTANTS EN MISSION. 


LES REPRÉSENTANTS AUX ARMEES DU NORD ET DE SAMBRE-BT-MEUSE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Sans lieu (Bruxelles), a 8 brumaire an iu-18 novembre ijÿù. 

[Briez et Haussmann transmettent la demande du citoyen Guilbert, capitaine 
de la 8 * compagnie du 1 1 * bataillon de la 76 * demi-brigade, tendant, par défaut 
de santé pour le service de l’infanterie, à passer dans la cavalerie. ^ Nous joignons 
à celte demande toutes les pièces nécessaires pour (jue vous puissiez statuer ce 
qu’il appartiendra . a — Arch. nat., D S 3, 11 5. Registre de correspondance 
de tiriez.] 
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ÜN DES RBPBéSENTANTS DANS LE MORBIHAN AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Hennebont, a8 brumaire an m-18 novembre îjgà. 

Depuis,, citoyens collègues, les lettres que nous vous avons adressées 
de Vannes en commun, Ley ris et moi, nous nous sommes séparés, 
ainsi que nous vous l’avions marqué par la dernière de ces lettres (1) . Je 
me suis rendu à Àuray et à Hennebont où je me suis occupé de réor- 
ganiser et de compléter les autorités constituées. Je serai après-demain 
à Lorient. J’y ai même passé quelques heures pour me concerter avec 
nos collègues Tréhouart et Villers. 

La situation des choses en ce qui concerne les Chouans est toujours 
la même. Les, assassinats continuent, les patriotes effrayés abandonnent 
les campagnes pour se réfugier dans les villes et l’on ne m’annonce 
jamais de nouveaux malheurs sans me demander des troupes. Je viens 
à l’instant même d’être forcé de tirer cent hommes de la garnison de 
Lorient pour les envoyer dans les communes de Bubry et de Quistinic, 
où les brigands commettent des horreurs. Jusqu’à ce moment on ne 
nous a fait passer qu’un seul bataillon. J’ai écrit au général Hoche, 
ainsi que vous m’y invitez; je lui ai donné des détails sur la situation du 
pays. Vous verrez par cette lettre, dont je joins ici copie®, que j’attribue 
les troubles du Morbihan à trois causes principales : 

Les fuyards et les émissaires de la Vendée, qui viennent y fomenter 
la guerre civile; 

Les communications suivies qui existent entre les côtes du Nord de 
la ci-devant Bretagne et l’Angleterre ou les îles de Jersey et de Guer- 
nesey, qui lui appartiennent; 

Et enfin l’ignorance èes campagnes, ainsi que l’abandon politique 
dans lequel on les a trop longtemps laissées. 

Dans ma lettre au général Hoche j’ai traité le premier de ces points, 
et je me suis réservé de vous communiquer sur les deux autres les idées 
que m’ont suggérées les renseignements que j’ai recueillis depuis mon 
passage à Port-Malo. J’ai jugé dès cette époque que la partie la plus 
délicate de notre mission serait de calmer les troubles intérieurs, et je 
ne me suis pas trompé : ces troubles sont alimentés par les îles de 


O Nous n’avons pas cette lettre. — Cette copie manque. 
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Jersey et de Guernesey, entrepôts constants d'émigrés ei de prêtres 
réfractaires. La conquête de ces des serait sans jloute te remède le plus 
sûr aux maux quelles nous causent; mais cette entreprise a ses diffi- 
cultés. Usons de palliatifs, à défaut de remèdes violents, et, si nous oe 
portons pas la guerre chez nos ennemis, empêchons du moins qu’ils 
ne la fomentent chez nous. 

Indépendamment des divers bâtiments employés par la marine et 
des patqches ou autres embarcations douanières destinées à la surveil- 
lance des côtes , indépendamment des dispositions militaires faites par 
les généraux de terre ou de mer et qui tendent au même but, il est 
peut-être un moyen plus sûr de déjouer la perfidie des émigrés et des 
Anglais. 

Leurs lieux favoris de débarquement sont évidemment dans le voisi- 
nage de Port-Malo. Ne pourrait-on pas pratiquer quelques-uns des pri- 
sonniers anglais actuellement en France , en choisissant spécialement 
des gens de Jersey ou de Guernesey qui joignissent à l’avantage de 
connaître nos côtes celui de parler les deux langues? Ces hommes, ga- 
gnés par la promesse de récompense plus ou moins forte, selon la 
nature de leurs services, consentiraient probablement à seconder nos 
vues. Il serait prudent de les prendre parmi des individus qui auraient 
dans nos prisons leurs pères, leurs frères ou de proches parents, qui 
répondraient de leur fidélité. On pourrait les faire accompagner d’un 
Français adroit et patriote zélé; on leur donnerait des renseignements 
sur quelques-uns des habitants des communes maritimes le plus forte- 
ment suspectés par leurs concitoyens. Ces étrangers iraient demander 
asile et des moyens de passer dans leur patrie , ils chercheraient à par- 
ler des communications qui existent, des lieux et des époques de dé- 
barquement et d’embarquement, de la force des bateaux passagers, 
de la quantité et de l’espèce d’hommes qu’ils mettent à terre, du 
nombre d’individus qui en composent l’équipage et de la manière dont 
iis sont armés. Bien endoctrinés, ils feraient leurs déclarations à des 
personnes qui leur seraient indiquées et qui leur fourniraient les moyens 
de retourner aux lieux d’où ils auraient été expédiés. Si la gendarmerie 
les rencontrait, ils se laisseraient prendre et ne donneraient aucun autre 
détail, si ce n’est qu’ils sont déserteurs de telle prison, où ils seraient 
reconduits. On nous attaque avec des transfuges et des espions : il faut 
nous servir des mêmes armes. 
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Mais, s’il est important de connaître les Français coupables qui se- 
condent les perfides desseins de nos ennemis, il ne l’est pas moins 
d’empêcher, s’il se j>eut, qu’un grand nombre d’individus des cam- 
pagnes ne se mette dans le cas d’être puni. C’est donner un homme à 
la vertu que de l’arracher à un crime. 

Ce que j’ai à vous dire £ ce sujet, citoyens collègues, s’accorde par- 
faitement avec la loi qui établit des instituteurs dans les campagnes, 
quoique, dans les circonstances actuelles, cela ne soit pas applicable à la 
plus grande partie du département du Morbihan, qui, relativement à 
scs localités et à l’esprit qui y règne, est le repaire de presque tous les 
brigands réfugiés de Bretagne. Mais les autres départements de cette 
ci-devant province n’offrent pas le même inconvénient. Les cultivateurs 
y manquent réellement d’instruction et n’assassineraient pas leurs in- 
structeurs. 

Il serait désirable qu’on multipliât les instituteurs dans ces départe- 
ments, qu’on les chargeât de faire sentir aux habitants les avantages 
de la Révolution , de leur détailler nos victoires, de leur expliquer les 
lois et de veiller à leur exécution. Je voudrais qu’ils fussent en quelque 
sorte les défenseurs officieux de leur commune auprès des autorités 
supérieures, qu’ils fissent valoir les réclamations des pères et mères 
des défenseurs de la patrie, qu’ils provoquassent l’attention nationale 
sur les actes de dévouement, sur les vertus publiques et privées, qu’ils 
rendissent, chaque décade, à l’agent national du district un compte dé- 
taillé de leurs opérations , et qu’ils éclairassent enfin des hommes trop 
faibles à séduire, trop souvent séduits sur les dangers qu’ils courent en 
tendant une main secourable aux nobles et aux prêtres apostats de 
leur patrie qui cherchent à les égarer dans des chemins qui mènent 
au supplice. 

Je me propose de rédiger dans ces vues une instruction que je re- 
mettrai aux divers instituteurs que je serai dans le cas de placer, et de 
multiplier ces derniers autant que possible partout où me conduira la 
nécessité de s’opposer aux progrès du brigandage. . 

Puissent ces mesures contribuer à nuire aux ennemis de notre liberté 
et à épargner le sang de nos compatriotes ! 

Salut et fraternité, Bouret. 

[Ministère de la guerre; Armées des (]6tes de Brest et de Cherbourg. ] 
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LB MÊME AO COMITE DE SALUT PUBLIC,. 

Henmbont, a 8 brumaire an 111-18 novembre 17 gâ. 

[it B ouret fait passer des copies de trois arrêtés par lui pris : le 1*' pour l'or- 
ganisation du district d'Heonebont; le a* pour le complètement de la muni- 
cipalité de même lieu ; le 3 4 pour la réorganisation de la justice de paix de cette 
commune (1) . » — Arch. nat., AF 11, 180. Analyse.] 


LE REPRESENTANT DANS LA 8ARTHE ET L’ORNE 
AU COMITÉ DE SÊRET1? Gfe'RALE. 

Le Mans, a S brumaire an 111-19 novembre îjgà. 

Citoyens collègues, 

Vous trouverez ci-joint expédition de l’arrêté que j’ai pris contre 
Louis Huet, agent national de la commune de Livet, district de Ma- 
mers, département de la Sarthe; vous trouverez aussi l’expédition des 
pièces sur lesquelles il est fondé. 

Je vous invite à les examiner sur-le-champ. Si vous êtes démon avis 
vous rendrez un arrêté pour envoyer cet homme au Tribunal révolution- 
naire; il n’est pas convaincu par la procédure d’avoir coupé des arbres 
de la Liberté ; mais , outre que ses discours l’en font vivement soupçonner, 
il est convaincu au moins d’une sorte de provocation à le faire, et, dans 
cette contrée ou environnantes, des arbres de la Liberté ont été abattus. 
Je fais tous mes efforts pour découvrir les coupables. 

Salut et fraternité. 

[ Arch. nal. , D S 1, 99. — Registre de correspondance de Génissieu. ] 


UN DES REPRESENTANTS A L’ARMEE DES PYRENEES ORIENTALES 
AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Montpellier, a8 brumaire an 111-18 novembre 17 gâ, 

[» Vidal fait passer un arrêté qu’il a pris pour faire verser dans les magasins 
militaires les effets d’habillement et d’équipement qui se trouvent dans les hêpi- 


W En marg« : s Renvoyé au Comité île législation.» 
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taux militaires de cette armée et pour faire réparer ceux qui sont en mauvais état. » 
— -Arch. nat., AF u, a6o. Analyse (I >.] 


UN DES REPRÉSENTANTS A L’ARMÉE DES PYRÉNÉES ORIENTALES 
A LÀ CONVENTION NATIONALE. 

Laguillam W, 28 brumaire an 111-18 novembre îjgâ. 

Citoyens collègues, 

L’armée espagnole fut attaquée hier à sa droite et à sa gauche, tandis 
que le centre était menacé par une réserve proportionnée à nos forces. 

Partout les républicains ont combattu avec le plus grand acharnement ; 
notre colonne de droite, commandée par le général de division Auge- 
reau, a exterminé toute la gauche de l’ennemi; l’artillerie, les camps 
qu’il avait sur ce point sont en notre pouvoir. Nous ne connaissons pas 
encore le nombre des bouches à feu qui ont été prises, mais il doit être 
considérable; les tentes et effets de campement suffiraient pour 1 0,000 
à 1 a, 000 hommes. Le camp des émigrés se trouvait précisément dans 
cette partie de l’armée ennemie. Nos braves frères d’armes les ont 
traités suivant l’indignation et l’horreur qu’ils inspirent; mais, fatigués 
sans doute du carnage, ils ont accordé la vie à 1,008 Espagnols ou 
Portugais, qui ont posé les armes, et qu’on a conduits à Perpignan. Les 
efforts de notre gauche sur la droite des ennemis ont été vigoureux; 
mais, les ennemis ayant singulièrement renforcé ce point par plusieurs 
lignes de redoute, et la colonne qui les y attaquait n’ayant pu être bien 
nombreuse, nous n’avons pas pénétré de ce côté-là. Le général de divi- s 
sion Sauret, qui commandait notre gauche, s’est conduit dans ses at- 
taques avec toute la valeur et la prudence d’un guerrier expérimenté. 

La colonne du centre n’a été occupée qu’à des diversions. Les géné- 
raux, commandants, officiers, soldats, tous se sont conduits avec va- 
leur; notre artillerie à cheval, commandée par le général Guillaume, et 


u) Note de l’auteur anonyme de l’ana- 
lyse î a Cet arrêté est très à sa place et 
mériterait d’être généralisé et étendu à 
tous les hôpitaux de la République. Il en 
a été pris un pareil par les représentants 


du peuple près les armées. C’est le cas 
d’en envoyer copie à la Commission des 
secours pour lui en faire connaître les dis- 
positions.» 

(*' En réalité Agulkna. 
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notre artillerie, commandée parle général Dugua,qui étaient enréserve 
sur le centre, n’ont pas eu occasion de satisfaire à l’impatience qu’elles 
avaient de se mesurer, à leur fantaisie, avec l’ennemi. Le générai Victor, 
chargé d’une fausse attaque sur Espolla, par le col de Banyuls, l’a 
très bien dirigée; enfin, tous nos frères d’armes ont combattu de ma- 
nière à mériter la reconnaissance publique. 

L’attaque fut vive et meurtrière, la défense fut Opiniâtre; nous 
ignorons le nombre des morts et des blessés ennemis, mais il doit être 
considérable, notamment vers notre droite. 

De notre côté, d’après les rapports venus jusqu’à présent, le nombre 
des blessés se porte jusqu’à 3iy et n’ira pas à 4oo. Celui des morts 
est à peu près le quart; nous avons à regretter la mort du général en 
chefDugommier. Nous étions sur la Montagne-Noire (ouïe montRoig), 
où il était monté pour être mieux à portée de voir et de diriger les 
opérations. Les ennemis jetaient sur cette montagne une quantité consi- 
dérable d’obus. Un de ces obus tomba sur la tête du général, qui mou- 
rut sur le coup. Je le fais enterrer sur le fort du Sud-Libre (1> . Je laisse à 
la Convention nationale le soin d’honorer sa mémoire et de secourir ses 
enfants. 

Ce n’est ici qu’un premier aperçu de l’expédition d’hier. Nous vous 
ferons parvenir de plus grands détails aussitôt que nous les aurons 
recueillis. 

Salut et fraternité, Dklbrel. 

| Ministère de la guerre ; Armées des Pyrénées.] 


COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 


Séance du a g brumaire an m-ig novembre î jgà. 

Présents ; les mêmes (2) . 

1. Le Comité de salut public, vu le rapport qui lui a été fait en 
exécution de son arrêté du 1 8 vendémiaire dernier^, sur le mémoire 

(0 Fort-Bellegarde. — (,) C’est la première fois que le rédacteur du registre emploie 
cette formule. — W Voir t. XVII, p. 3i8, l’arrêté n* a. 
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du citoyen Vatar, imprimeur du Comité , en date du 8 du même .mois, 

arrête : r Le citoyen Vatar est invité à pommer deux arbitres, dont 
l’un imprimeur, l’autre libraire , pour statuer en dernier ressort mm* Son 
mémoire conjointement avec ceux que le Comité nommera en même- 
nombre, et pris dans les mêmes professions. — a 0 En cas de portage, 
d’opinions entre les quatre, arbitres, ils seront autorisés A en nommer 
un cinquième/ — 3° Les arbitres remettront leur jugement au secré- 
taire du Comité de salut public, avant la fin du mois de frimaire 
prochain. 

Mbbljn (de Douai )< 1} . 

2. [La Commission de» armes et poudres délivrera à celle des travaux publics 
des chaudières et ustensiles en fer et eo cuivre pour le laboratoire de chimie de 
l’Éeoie centrale des travaux publics. Signé : L.-B. GdvtOn. — Arch. nat., AF ii, 
399. Copie. Non enregistré . ] 

3. Sur le rapport de la Commission du commerce et des approvi- 
sionnements le Comité de salut public arrête : i° que la démission 
donnée à l’Agence de l’habillement, par le citoyen Cazenave jeune, de 
la place qu’il occupait dans ses bureaux est acceptée; u° que cette 
place vacante sera remplie par le citoyen Quidy, et qu’il jouira des 
mêmes appointements que ceux dont jouissait le citoyen Cazenave. 

CambacAbès , Charles Cochon, Merlin (de Douai), Carnot, 
Pelet, Richard, Prieur (de la Marne)®. 

4. Sur le rapport de la Commission du commerce et des approvi- 
sionnements, le Comité de salut public arrête : i° Les sels récoltés 
dans l’ile de Noirmoutier, et dont la vente ne peut s’effectuer, à défaut 
de débouchés, seront achetés pour le compte de la République par la 
Commission du commerce et pour l’approvisionnement des divers ser- 
vices publics et des départements qui manquent de cette denrée; la 
Commission des revenus nationaux cédera à la Commission du com- 
merce la partie de sel qui appartient à l’Etat dans l’île de Noirmoutier. 
— a 0 .Les Commissions de la marine et des transports procureront, 
chacune en ce qui la concerne, les facilités nécessaires pour la trans- 
lation des sels, soit par eau, soit par terre, dans les lieux de dépôts qui 

Arch. nat., AFu, 33. — De la M Arch. nat. , AF h, 289 . — Nonenre- 
m«in de Merlin (de Douai), gitlré. 
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seront choisis par la b' Commission comme plus favorables à leur 
vente. 

' ' Cambacérès, Ch. Cochon, Mebiin (de Douai), Pblbt, 

Richard, Cabnot, Prieur (de la Marne)* 11 . 

5 . Le Comité de salut public arrête qu’il sera destiné de 5oà$0 voi- 
tures, portant chacune 4 , 000 pesant, pour les transports qui devront se 
faire pour le compte de la République de Granville à Isigny, et réci- 
proquement. Les objets ainsi transportés seront ensuite chargés dans 
des barques pour être conduits au port de leur destination. La Com- 
mission du commerce et des approvisionnements, celle des transports et 
convois militaires, et celle de la marine et des colonies se concerteront 
pour l’exécution du présent arrêté. 

Charles Cochon, Prieur (de la Marne), J.-F.-B. Delmas, 
Pei.et, Thuriot, Richard, Merlin (de Douai) 121 . 

6. «La Commission [du commerce etdes approvisionnements], in- 
struite qu’un grand nombre de districts requis par elle de fournir pour 
l’approvisionnement des armées des grains et des fourrages , v et qui de- 
vraient depuis longtemps avoir complété leur contingent, sont cepen- 
dant encore très arriérés dans leurs livraisons; voulant procurer aux 
armées les secours qui peuvent assurer leur succès et connaître promp- 
tement , par ceux quelles attendent encore du complément des réqui- 
sitions, quels sont les nouveaux secours qu’elle devra leur fournir 
avant la saison de l’hiver ; considérant que, si les labours et les semailles 
ont réclamé jusqu’ici les soins des hommes et l’emploi des chevaux, 
ces travaux, qui touchent à leur fin partout où ils ne sont pas achevés, 
vont rendre des bras au battage des grains et permettre d’effectuer le» 
transports sans nuire à l’agriculture; considérant que, si la modicité dm 
prix des grains et des fourrages a pu être jusqu'ici une cause du peu 
d’empressement que les cultivateurs ont mis à obéir aux réquisitions, 
le décret du 1 9 de ce mois , qui élève ce prix à deux tiers au-dessus 
de ce qu’il était en 1790, lève cet obstacle; que, d’un autre côté, l’ar- 
ticle 5 de ce décret promet aux cultivateurs qui s’empresseront de 


M Arch. nat. , AF n, ao. — Non enre- 
gistré. 
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^ Arch. nat M AF h , a86. — Non enre- 
gistré. 
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livrer leur contingent le prix susdit pour tout ce qu’ils auront fourni 
depuis l’époque dudit décret jusqu’à celle de la détermination de ce 
prix dans leur district W; qu’ainsi l’attente de cette fixation ne peut être 
un prétexte de retard; que le décret du a 3 de ce mois ajoute à ces 
avantages pour les cultivateurs celui de leur payer les frais des trans- 
ports qu’ils feront à plus de deux lieues de leur domicile ; considérant 
encore que l’article fi de l’arrêté du Comité de salut public du 1 a ven- 
démiaire^, par lequel plusieurs cultivateurs se sont cru autorisés à ne 
peint satisfaire aux réquisitions, parce qu’ils n’avaient pas au delà de 
leur consommation pour une année , est expliqué par un autre arrêté 
du a 7 de ce mois**), qui, conformément à la loi du 9 5 brumaire an 11, 
oblige tous les propriétaires à satisfaire provisoirement auxdites réqui- 
sitions, et qu’ainsi ce motif de résistance est encore détruit; considérant 
enfin qu’un autre décret du 1 9 de ce mois trace aux administrations de 
district et aux agents nationaux les règles à suivre pour faire exécuter 
les réquisitions et les mesures de rigueur qu’ils doivent employer contre 
ceux qui ne les rempliraient pas; persuadée qu’il ne reste plus d’après 
cela d’excuse fondée aux propriétaires pour différer davantage l’ac- 
quittement dos contingents écbus, ni aux administrations des districts 
pour ne pas les presser et sévir, conformément à la loi, contre ceux qui 
continueraient d’apporter de la résistance aux demandes qui leur sont 
faites et qu’ils auraient les moyens de remplir, arrête ce qui suit : 
1° Les agents nationaux des districts justifieront à la Commission , d’ici 
au 90 frimaire prochain pour tout délai , du versement complet de tous 
les contingents en grains et en fourrages requis pour les armées, par 
eüç ou par les représentants, et qui, d’après le terme fixé pour leur 
livraison doivent être livrés avant cette époque. — a 0 Sont exceptés 
toutefois les versements des contingents en paille dont le retard dans 
la livraison a été autorisé ou prescrit par les préposés aux subsistances 
' militaires. Les versements de paille n’auront lieu que sur la demande 


W Cet article 5 est ainsi conçu : et Tous 
les grains, foins, pailles et fourrages qui 
seront fournis et livrés dans les magasins 
nationaux, à compter de ce jour, seront 
payés sur le pied fixé par le présent décret. 
Ceux qui auront reçu, sur le pied du pré- 
cédent maximum , le paiement des grains, 
pailles et fourrages qu'ils verseront dans 


les magasins nationaux, dans l'intervalle 
de ce jour à celui de la réception du pré- 
sent décret dans les districts, recevront le 
supplément du prix qui leur sera du.» 

W Voir t. XVII, p. 176 et 176, l'arrêté 
n°i$. 

W Voir plus haut, p, 19a, l’arrêté du 
Comité n° ta. 
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que lesdits agente adresseront aux administrations, de districts. — 
3 " Les agents nationaux continueront d’envoyer exactement à b Com- 
mission, à la fin de chaque décade, l’état des livraisons qui auront été 
effectuées et de ch qui restera à rentrer sur les contingents arriérés,. — - 
4 ° Les districts requis en faveur d’autres justifieront 
époque, de la livraison complète des contingents échus 
quisitions. — 5 ° La Commission du commerce fera connaître au Co- 
mité de salut public les agents nationaux des districts qui, à l’époque 
susdite, n’auraient pas complété leurs contingents échus. — 6* La 
Commission des transports sera invitée à donner ordre à ses préposés 
aux armées et dans les départements de s’entendre avec ceux des sub- 
sistances militaires sur les moyens de faciliter, s’il est possible, aux 
districts requis le transport des grains et fourrages qu’ils doivent dans 
les magasins des armées indiqués par ces derniers, de manière à en 
opérer la rentrée avec promptitude , et toutefois avec l’ordre , la régu- 
larité et les ménagements que l’achèvement des travaux de la campagne 
peuvent nécessiter. — 7 0 Les administrations de district assureront 
ces transports par tous les moyens dont elles peuvent disposer. — 
8° Le présent arrêté ne déroge à aucun ordre contraire des représen- 
tants du peuple près les armées, s’il en existait quelques-uns. — 
9 11 Il leur sera adressé, ainsi qu’à la Commission des transports, à 
l’Agence des subsistances militaires, aux commissaires ordonnateurs en 
chef près les armées, aux administrations des districts et aux agents 
nationaux en particulier, ainsi qu’aux administrations des départements 
et aux agents de la Commission chargée de suivre les réquisitions. — 
1 o° La Commission soumet cet arrêté à l’approbation du Comité de 
salut public. Les commissaires : Jouknnkàult, J. Picqukt. v — Vu et 
approuvé par le Comité de salut public, le a 9 brumaire an ni. 

Charles Cochon, Cambacérès, Carnot, Merlin (de Douai), 
Pelkt, Richard, Prieur (de la Marne) (1) . 

7 . Le Comité de salut public charge la Commission de l’organisa- 
tion et du mouvement des armées de terre de délivrer, sur les fonds de 
la guerre, la somme de six cents livres au citoyen tiental, grenadier 
dans la 1/17' demi-brigade, un de ceux venus à Paris pour offrir à la 


sur lesdites né- 


M Arch. nat., AF u, 28a. — Non enregistré. 
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Convention nationale des drapeaux pris sur les Espagnols. 11 lui sera 
de plus expédié un congé jusqu’au i w ventôse prochain. 

CaknotO). 

S. [La Commission du commerce et des approvisionnements fournira sans 
délai an citoyen Le Batteux, plombier, trois voies de bois et dix voies de charbo% 
de bois pour être employées aux travaux de l'École centrale des travaux publics. 
L.-B. Gcyton. — AreL nat., AF h, 80. Non enregistré .] 

9. Le Comité de salut public, sur le rapport de la Commission des 
armes et poudres et de la Commission des revenus nationaux, considé- 
rant que les deux allées d’arbres qui existent des deux côtés de la butte 
de Vincennes nuisent aux épreuves des bouches à feu, et que les arbres 
sont exposés à être détruits par ces mêmes épreuves, arrête : i° Les 
deux allées d’arbres qui existent des deux côtés de la butte de Vincennes 
seront abattues. — a® Les bois qui en proviendront seront employés 
aux constructions d’artillerie. La Commission des armes et poudres est 
chargée de l’exécution du présent arrêté. 

L.-B. (lUÏTON (2) . 

* 

10. Le Comité de salut public, sur l’avis de l’Agence des mines, 
arrête : 1 ° L’Agence des mines est chargée d’envoyer un inspecteur ou 
un ingénieur des mines sur le territoire occupé par l’armée du Rhin , à 
l’effet de visiter les richesses minéralogiques qui se trouvent dans ce 
pays et de rendre compte à cette agence de toutes ses opérations. — 
a® L’inspecteur ou l’ingénieur chargé de cette mission recevra de 
l’Agence des mines toutes les instructions nécessaires à ce sujet, et il se 
concertera avec le représentant du peuple Merlin (de Thionville) sur 
les moyens de faire transporter dans l’intérieur de la République toutes 
les substances métalliques disponibles. Il prendra avec ce représen- 
tant les mesures les plus convenables pour activer l’exploitation de ces 
mines, et il en dirigera les travaux. — 3° L’Agence des mines rendra 
compte, à chaque décade, au Comité de salut public des opérations de 
cet inspecteur, et elle tiendra la main à l’exécution du présent arrêté. 

Foürcboy (3) . 

(| ) Arch. nat., Ab' n, aoS. — Non enregistré. — <s; Areh. nal., AF n, aao. — Non 
enregistré. (s) Arch^nal, , AF 11, -y. — Non enregistré. 
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1 1 . te Comité de salut public, sur le rapport de la .Commission 
des armes et poudres, arrête ce qui suit : t® Le entrai de société 
passé le a juin 1787 (vieux style) entre le citoyen Jean Feoâlind» 
concessionnaire et propriétaire de la superficie des mines de hoqille dé, ' 
la Combelle et du Feu, faisant partie de celles de Brassac, dan» le 
district d’Issoire, et de Brioude, aux départements du Puy-de-Déme et 
de la Haute-Loire, d’une part, et les citoyens Reynard, Blauzot, Ver- 
nière et Grimardias, d’autre part, relativement à l’exploitation de lu 
mine dite du Feu, est maintenu et continuera d’être exécuté dans toutes 
ses clauses et conditions. — a° Le contrat de société passé le as OC- 
tobre 1789 (v. st.) entre le même citoyen Jean FeuiHand et les citoyens 
Sabourny et Auberger, relativement à la mine dite la Combelle, est éga- 
lement maintenu au même effet. — 3 ® Le citoyen Jean Feuilland et 
ses associés sont tenus de se conformer, pour l’avantage et l’agrandisse- 
ment de leurs exploitations, aux instructions qui leur seront données 
par l’Agence des mines et par les inspecteurs ou ingénieurs des mines 
qu’elle enverra sur les établissements du Feu et de la Combelle. — 
A” La Commission des armes et poudres est chargée de veiller à l’exé- 
cution du présent arrêté. 

FourcroyW. 

1 2 . Sur le rapport de la Commission du commerce et des appro- 
visionnements , le Comité de salut public arrête : 1" Les administrateurs 
des districts de Dourdan , Montfort-le-Brutus Mantes et Versailles sont 
tenus , sous leur responsabilité individuelle et collective , de faire four- 
nir, avant le 10 frimaire, l’arriéré des réquisitions qui leur ont été 
faites pour l’approvisionnement de la commune de Versailles et des 
cantons de Sèvres et de Marly, sans que cela puisse retarder les verse- 
ments décadaires requis par la Commission du commerce sur les dis- 
tricts de Dourdan et de Montfort-le-Brutus. — 9 0 II sera nommé par 
les administrateurs desdits districts deux commissaires par chacun des 
cantons qui le composent, soit parmi les membres du conseil d’admi- 
nistration, soit parmi les citoyens les plus intelligents et les plus zélés. 
— 3 ° Ces commissaires se rendront sur-le-champ dans les différentes 
communes qui leur seront désignées, presseront le battage des grains 


Arch. nat., AF u, 79. — Non enregistré. — Monlforl-I’|iïiaiiry, 
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et la livraison dans les magasins destinés pour l’approvisionnement de 
la commune de ^Versailles et des cantons de Sèvres et de Marly. — 
4 ° Dans les communes oii le défaut de batteurs se ferait sentir, les 
commissaires en demanderont à l’administration de district, qui sera 
tenue de faire sans délai toiÿes les réquisitions nécessaires. — 5 ° Les 
commissaires placeront les’ batteurs en suffisante quantité chez les culti- 
vateurs, décideront provisoirement les difficultés qui pourront s’élever 
entre les batteurs et les cultivateurs, à la charge d’en rendre compte 
sur-le-champ à l’administration de district, qui statuera définitivement, 
s’il y a lieu, ou renverra les délinquants devant les tribunaux. — 6° Les 
municipalités des différentes communes aideront les commissaires de 
tous leurs moyens dans les opérations qui leur sont confiées, lesquelles 
ne préjudicieront en rien à la surveillance dont elles sont chargées par 
les décrets de la Convention et les arrêtés du Comité de salut public. 
— 7° Les commissaires, les batteurs, les charretiers et tous ouvriers 
employés, soit au battage, soit au transport des grains, ne pourront 
cesser leurs fonctions ni refuser leur travail jusqu’au complément des 
réquisitions énoncées dans l’article î" du présent arrêté. — 8° Les 
cultivateurs dont les versements ne seront pas effectués avant le î o fri- 
maire encourront la confiscation de la quantité de grains dont ils seront 
en retard, qui sera prononcée par le tribunal de district, à la poursuite 
de l’agent national du district. — 9 0 L’administration du département 
de Seine-et-Oise est chargée de surveiller et assurer l’exécution du pré- 
sent arrêté, sous la responsabilité individuelle des membres qui la 
composent, elle rendra compte au Comité de salut public et à la Com- 
mission des mesures qu’elle aura prises pour y parvenir; elle se fera 
rendre compte, tous les deux jours, par les administrations de district, 
des versements progressifs dont elle enverra l’état à la Commission ; la 
force armée qui a été envoyée dans le district de Montfort-le-Brutus 
est à la disposition de l’administration du département pour faire exé- 
cuter le présent arrêté. — 10° Les autorités constituées qui refuse- 
raient ou négligeraient de faire exécuter le présent arrêté en seront 
responsables sous les peines portées par la loi du 1 h frimaire. 

Charles Cochon, Merlin (de Douai), Carnot, Cambacérès, 
Pelet, Prieür (de la Marne), Richard! 11 . 


W Arch. nat., ÀF 11^ 70. — Non enregistré . 
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lit» Le Comité de salut publie charge ta Commission tfes armes et 
poudres de fournir au représentant du peuple, envoyé ert toission par 
la Convention nationale, Pomme* 1 ', une paire de * 


L.-B Gom« (a) . 


14. {Arrêté relatif à une demande ■ v t 

— Papiers de Barthélemy , publiés par J, Kaulek, t. IV, p. 458. Non 


!. \ - * 

15. [Le citoyen Simonot, réquisitionné pour les ateliers d’armes, est autorisé» 
sur sa demande, à servir dans ia marine. — Arch. nat., AFtt, ai 5. Nm mffa 

gistré. ] 


1 6. [Le Comité autorise le citoyen Darche, compris dans la loi du «7 germinal, 
de rester à Paris pendant trois mois à compter du 1 er frimaire pour y terminer 
des affaires qui exigent sa présence. Carnot. — Arch: nat,, AF H, 69. Non enre- 
gistré. ] 


17. [Ramond, dit Dutaillis, capitaine au i4 e bataillon d’infanterie, suspendu, 
actuellement à Sens, est autorisé à venir à Paris et à y rester pendant un mois, 
pour y régler des affaires de famille. Carnot. — Arch. nat., AF 11, 62. Non enre- 
gistré. J 


18. [Le citoyen Poupardin, à qui il a été accordé un congé , le ao fructidor, ne 
l'a reçu que le 2 brumaire; il demande une prolongation pour le temps qu'on lui 
a fait perdre. — Bon pour resler jusqu’au i er nivôse prochain. Carnot. — Arch. 
nat., AF 11 , 62. Non enregistré .] 

19. [La Commission des armes et poudres fera délivrer sans délai à celle des 
travaux publics, pour l’usage des laboratoires de chimie de l’École centrale des tra- 
vaux publics, différents ustensiles dont la liste est jointe. L.-B. Güyton. — Arch. 
nat., AF 11, 80. Non enregistré .] 

20. 21. [La Commission du commerce et des approvisionnements fournira 
sans délai : i° aux citoyens Goblet et Connétable, carreleurs, quarante voies de 
bois; 2° au citoyen Jéal, entrepreneur de maçonnerie, cinquante voies de bois, 
pour être employées aux travaux de l’École centrale des travaux publics. L.-B. Güt- 
ton. — Arch. nat., AF n, 80. Non enregistré.) 

22. [Arrêtés autorisant des exportations. — Arch. nat., AFn, 76. Non enre- 
gistré .] 


(l) Voir plus haut p. 91. — Arch. nat., AF 11, 21 5 . - Non enregistré. 
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83, [Françbta Arbiuet, chasseur à cheval, blessé, reprendra ta place qu’ilWu- 
pait dans les biu&tix’de ta marine. Carnot. — Arch, nat., AFn, 3 10. Non 

enregistré.) . 

24. [Louis Fouau , fusilier, restera auprès du commissaire des guerres Dumont, 
en qualité de secrétoire. Carnot. — Arch. nat., AF u, 3 10 . Non enregistre .] 

25 à 28. [Congés accordés \ divers volontaires. Carnot. — Arch. nat., AF 11, 
3io, Non enregistré.] 

à 34 . [Réquisition de volontaires pour travailler dans des usines, dans des 
forges ou dans des fabriques t’armes. L.-B. Guyton. — Arch. nat., AF 11, 3 10. 
Non enregistré, ] 

35. [Arrêté ordonnant l’achat de l’ouvrage ayant pour titre : Traité sur les 
moulins à scie, À eau et autres. — Arch. nat., AF * 11 , i3g. Non enregistré.] 

38. [ Arrêté pour rembourser au contre-amiral Vence les frais de son voyage 
au Port-de-la-Montagne le ai fructidor. — Arch. nat., AF * 11 , i3g. Non enre- 
gistré.] 

37. [Vu les incou vénients qui résultent de la conformité des noms de plusieurs 
vaisseaux de ta République, le Comité charge la Commission de la marine de faire 
dresser un tableau où chaque vaisseau ou autre bâtiment aura un autre nom. Ce 
tableau sera envoyé dans les ports. Chaque bâtiment à construire recevra doréna- 
vant un nom de la Commission de la marine, sous l'autorisation du Comité de 
salut public. — Arch. nat., AF* 11 , 1 3 g. Non enregistré.] 


REPRÉSENTANTS EN MISSION. 


MISSION D’ESPBRT BT DE CAD ROY DANS LES BOUCHES-DU-RHÔNE ET LE VAR, 
ET DE BORDAS DANS LE BEC-D’AMBES, LA DORDOGNE ET LA CHARENTE. 

Convention nationale, 

séance du s g brumaire an m-ig novembre îygà. 

La Convention nationale décrète que les représentants du peuple 
Espert* 1 ' et Cadroy ^ se rendront dans les départements de Bouches- 
du-Rhône et du Var; 

W Voir sa notice biographique, t. IV, 
p. 45 fi. 


W Paul Cadroy, né à Aire (Landes), 
le a 6 décembre 1761, avocat, vice-prési- 
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Et le représentant du peuple Bordas (! * dans les dépailetnents du 
Bec-d’Ambès, Dordogne et Charente. 

Ils sont investis des mêmes pouvoirs donnés aux représentants 
envoyés dans les autres départements. 


LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC * 

AUX REPRESENTANTS AUX ARMEES DU NORD ET DE SAMBRE-ET-MEUSEÎ 

X BRUXELLES, £ 

i 

Paris, a g brumaire an m-ig novembre ijgà. 

Vous n’ignorez sûrement pas, citoyens collègues, combien les levées 
et réquisitions de chevaux, qui se font journellement pour subvenir aux 
besoins des armées, ont épuisé les campagnes, et combien cet épuise- 
ment est préjudiciable à l’agriculture, dont les travaux languissent dans 
plusieurs endroits par le manque de chevaux propres au labourage. 

Tous les ans le commerce particulier amenait en France, de la Bel- 
gique et pays environnants, cinquante à soixante mille poulains, qui, 
n’étant pas encore assez forts pour servir sur-le-champ aux besoins 
actuels des armées, formeraient dans ce moment une ressource pré- 
cieuse pour l’agriculture, si les défenses que vous avez cru utiles de 
faire de rien importer en France du pays conquis ne l’en privaient 
en suspendant toutes opérations commerciales à cet égard. 

Nous sommes persuadés, citoyens collègues, que vous êtes pénétrés 
comme nous de la nécessité de ne rien négliger pour mettre les travaux 
de l’agriculture en vigueur dans toutes les parties de la République, et 
que, comme nous, vous pensez qu’il vaut beaucoup mieux faire tourner 
à l’avantage de notre agriculture qu’à celui de l’agriculture belgique 
les poulains hors d’état de servir aux besoins des armées qui se trouvent 
dans le pays ennemi. 

Nous vous invitons en conséquence à lever pour cet objet la défense 


dent de radminihtratiori du département 
des Landes, député de ce département à 
la Convention nationale, puis au Conseil 
des Cinq-Cents en l’an iv et en Tan v, 
proscrit par le décret du 19 fructidor an v, 


maire de Saint -Sever après le 18 bru- 
maire, mort dans cette ville le a3 no- 
vembre 181 3 . 

(1) Voir sa notice biographique, t. îl, 
p. /10a. 
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que vous ave* faite de rien importer én France du pays conquis et à 
prendre les mesures les plus actives pour que cette ressource importante 
soit bientôt rendue à notre agriculture. 

Il est bien vrai que déjà on a fait du pays conquis l’extraction d’une 
certaine quantité de poulains; mais ils ont été amenés en France dans 
des dépôts; là, ainsi que dans leur route , ces animaux ont été mal soignés 
et ont dépéri. Les agents des Commissions qui en avaient la distribution 
en ont souvent disposé beaucoup plus en faveur de leurs affidés qu’à 
l’avantage de l’agriculturq, En leur supposant même les meilleures in- 
tentions, il leur serait difficile d’en faire la répartition convenablement, 
suivant les besoins des divers départements. Ces considérations mènent 
à croire qu’en permettant l’importation il faut en laisser le mode et 
l’exécution aü commerce libre et privé. L’agriculture qui aura véritable- 
ment besoin de poulains saura bien découvrir le marchand qui pourra 
lui en livrer, et le marchand saura bien les envoyer dans les départe- 
ments qui ont le plus de besoins. 

Dans le cas oà vous croiriez ne pas devoir satisfaire à l’invitation que 
nous vous faisons dans cette lettre, nous vous engageons, citoyens col- 
lègues, à ne point nous laisser ignorer les motifs qui vous auront dé- 
terminés à vous y refuser, et nous vous prions d’adresser vos informations 
à notre bureau central des renseignements. 

Charles Cochon, Carnot, Cambacérès, Merun (de Douai), 
Richard, L.-B. Guyton, Fourcroy. 

[Arch. nat., D 8 3 , 3 i .] 

UN DES REPRÉSENTANTS AUX ARMÉES DU NORD ET DE SAMRRE-ET-MBUSE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Gneldre, 39 brumaire an 111-ig novembre 1 ~ g h . 

J’étais en route, chers collègues, pour l’armée; votre lettre du ao (1) 
m’est parvenue cette nuit à Rheinberg. 

J’avais prévenu vos intentions. Nous sommes ici soixante mille hommes, 
et nous n’avons rien à faire. J’ai écrit à nos collègues Lacombe et Belle- 
garde pour savoir ce que nous avions à faire. S’il ne s’agit que de garder 


^°' r pl" s tout, p. t*4, cette lettre porte la date du *3 brumaire. 
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le Rhin, trente mille hommes suffisent, et nous ferons entrer le reste 
en cantonnements. Les troupes souffrent déjà du froid, et nous man- 
quons de vivres. Il faut agir, ou nous séparer. Comme je n'ai pas reçu 
de réponse, je vais moi-même à Nimègue, et je pars sur-le-champ. 

J’adresse à Kléber l’ordre de se rendre à l’armée du Rhin, Je ne 
saurais vous dire tous mes regrets de le voir partir; il laisse un grand 
vide; si Jourdan était malade, il n’y aurait personne pour le remplacer. 
Si cette armée reste aussi forte lu campagne prochaine, il serait indis-i\ 
pensable d’y renvoyer Kléber. 

C’est à moi, chers collègues, de vous remercier de m’avoir placé 
auprès de cette armée. Je n’ai d’autre mérite que d’y avoir servi comme 
un soldat. 

Je vous rendrai compte à mon retour de ce qui aura été convenu. 

Salut et fraternité , 

Gillet. 

[Ministère de ia guerre; Armées du Nord et de Sambre-et-Meuse. — De lu 
main de Gillet. ] 


UN DES REPRESENTANTS AUX ARMEES DU NORD ET DE SAMBRE-ET-MEUSE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Sans lieu, a g brumaire an m-ig novembre îygù. 

En réponse à votre lettre du 96 de ce moisi 1 *, nous vous envoyons, 
chers collègues, copie de la lettre que nous avons adressée le 7 au 
Comité de sûreté générale! 2 *. Vous y verrez les motifs qui nous ont 
engagés à faire transférer à Paris les otages ecclésiastiques d’Anvers. 


W Voir plus haut, p. 186. 
w Voici celte lettre du 7 brumaire an 111 
au Comité de sûreté générale, qui nous 
avait échappé à cette date : «Nous vous 
envoyons, chers collègues, copie d’une 
lettre que nous écrivons au commandant 
de Douai. Nous vous prions de faire pré- 
parer au Luxembourg , à l’hôtel de la Force , 
le local nécessaire pour recevoir soixante à 
cent moines, prêtres et ecclésiastiques de 
la plus mauvaise race d’Anvers. Cette ville , 
la plus riche, la plus opulente, la mieux 


pourvue en tout genre, est aussi la plus 
fanatique, la plus malveillante et la plus 
récalcitrante^ à fournir aux besoins de nos 
frères d’armes. Elle n’a encore payé que le 
tiers de sa contribution , et tous nos aver- 
tissements , toutes nos mesures n’ont servi à 
rien. Il faut enfin user de rigueur : 80 otages 
des plus riches et des plus dangereux sont 
déjà à Anvers. Depuis hier de nouveaux en- 
lèvements ont dû se faire et doivent se con- 
tinuer jusqu’à parfait paiement de la con- 
tribution de dix millions, qui s’accroîtra de 
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Cette mesure de rigueur était nécessaire et utile; elle a fait avancer la 
contribution, et nous espérons qu’elle ne tardera pas d’ètre soldée. 

Nous donnons ordre au commandant à Douai de ne plus envoyer 
d’otages à Paris. Cependant, comme les prêtres et les moines nous 
font un mal infini à Anvers, nous vous engageons à ne pas changer nos 
dispositions jusqu'à nouvel avis. 

Signé : Haussmann. 

[Arch. nat., D 8 B, n5.] 

UN DBS REPRÉSENTANTS DANS LE MORBIHAN 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Henntbont, a g brumaire an m-ig novembre îygâ. 

Je vous envoie, citoyens collègues, deux pièces originales qui vous 
prouveront qu’il est urgent d’envoyer des troupes dans le département 
du Morbihan. J'écris à ce sujet au général Hoche, à l’adjudant général 
Roget; il m’en coûte de vous tenir sans cesse le même langage; mais 
les dangers augmentent par cela seul qu’on n’a pas les moyens d’y 
apporter remède. Depuis deux mois deux cents patriotes ont été assas- 
sinés dans les campagnes; ces pertes sont irréparables, et tirent aux 
plus grandes conséquences. Plusieurs communes sont en pleine rébel- 
lion, les réquisitions ne peuvent pas s’effectuer, et il est évident qu’un 
grand feu couve ici sous la cendre. Je pars pour Lorient, d’où vous avez 
pu voir par ma dernière lettre (1) que j’ai déjà tiré cent hommes. C’est 
sur cette commune que je compte le plus , si les dangers augmentent 
encore. 

Salut et fraternité, Boubet. 

P.-S. — Le paquet a été décacheté pour joindre les deux pièces 
annoncées, qui avaient été oubliées. 

[Ministère de la guerre; Années des Côtes de Brest et de Cherbourg. — Le post- 

scriptum est de la main de Bouret. ] 


cent mille livre* par chaque jour de retard. 
Toue les prêtres mront envoyés à Paris; 
car il sera bon de les y retenir pour les 
empêcher de nous nuire et pour nous ser- 


vir de garantie contre les habitants d’An- 
vers, qui sont les plus mauvais de tout le 
pnys conquis. Signé: Bniu, Haussmann.» 
0) Nous n'avons pas cette lettre. 
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UN DES REPRÉSENTANTS X BREST ET X LORIENT 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Brest , 3,9 brumaire an m-ig novembre 17 ÿâ. 

(Reçu le 5 décembre.) 

Citoyens collègues, 

Rien n’a été négligé pour l’armement que vous avez ordonné; et 
enfin, malgré le peu de moyens dont nous pouvons disposer, tout sera 
prêt sous trois jours pour le départ de l’armée, qui vraisemblablement 
attendra l’arrivée des capitaines qui étaient près de vous; car il n’en est 
encore arrivé que trois, et ils ne pensent pas que leurs camarades 
puissent vaincre aussi facilement qu’eux la difficulté de se procurer des 
chevaux. 

Hier soir un convoi de Lorient est arrivé et un autre de Nantes; ce 
soir il en est mouillé un de Rochefort. Le premier nous porte des farines 
et du vin, le second quelque bois de construction. Je ne connais pas 
encore la nature des objets du dernier. 

Je compte sur l’effet des ordres que vous avez donnés à la Commis- 
sion des subsistances. Ce qui nous presse maintenant le plus est le bois 
à feu; nous mettons à contribution tous les convois qui arrivent; les 
cales des vaisseaux ont été chavirées pour procurer à ceux qui ont une 
destination particulière celui qui est indispensablement nécessaire à 
leur campagne. 

Nous serons exacts à vous instruire des arrivages qui auront lieu en 
exécution des mesures que vous avez ordonnées à la Commission des 
approvisionnements. Nous invitons nos collègues, en notre absence, de 
ne vous laisser rien à désirer à cet égard. 

Salut et fraternité, A. Faure. 


[Ministère de la marine; BB J , 61.] 
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le wmimrun dans l'oxne et la sabthe 

À LA CONVENTION NATIONALE. 

Au Mans, ag brumaire an m-ig novembre vjgà. 

Citoyens collègues, 

L'avantage de l’agriculture et la position de la veuve Biseraye, de la 
commune de la Milesse, district du Mans, département de la Sarlhc, 
sont d’un intérêt trop sensible pour que je puisse me défendre et que 
je ne me fasse pas moi-même un devoir de les mettre sous les yeux de 
la Convention nationale. 

La veuve Biseraye, mère de quatre enfants, à l’époque où elle pos- 
sédait Jean Biseraye, son mari, voulut, lors déjà première levée, que 
l’un de ses fils entrât dans l’armée du Nord. Depuis est intervenu le 
décret relatif aux jeunes gens de la première réquisition, dans laquelle 
se sont trouvés compris les trois autres enlants de cette femme; c’était 
une loi; le mari et la femme s’y soumirent, et les trois Provos, car ils 
étaient d’un premier lit, sont partis pour l’armée des Pyrénées. 

Aujourd’hui, citoyens, même dévouement, mais la Convention natio- 
nale n’en abusera pas; la lemme Biseraye vient de perdre son mari, 
simple cultivateur, son seul espoir, et par lequel s’évanouissent tous 
ses moyens de subsistances. Elle est bien excusable de réclamer un de 
ses enfants. Fort heureusement, ses vues se portent sur le plus faible, 
quoique l’atné des quatre ; Jean Provos semble être celui sur lequel elle 
pourrait se reposer davantage. Il se trouve dans ce moment dans 
l’armée des Pyrénées. Je désire, citoyens, que le salut de la chose pu- 
blique s’accorde avec l’humanité. Vous permettrez alors par un décret 
que Jean Provos jils, de la 6 ' compagnie du 3 ‘ bataillon du Lot-et-Garonne, 
en garnison « Chauvin-Dragon département des Basses-Pyrénées, rentre 
dans ses foyers pour donner à sa mère les secours qu’elle a droit d’en 
attendre. 

Salut et fraternité, Gïmssieü. 

[Arch. nat., C, 3*7.] 


0) SainWean-de-Lui. 
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UN DE* REPRESENTANTS À L'ARMÉE DES PYRÉNÉES OCCIDENTALES 
AD COMITE DE SALDT PUBLIC. 

Saint-Sébastien, 2 g brumaire an 111-19 novembre vjgk. 

(Reçu le a 8 novembre.) 

Chaque jour il m’est adressé des demandes de la part des officiers 
généraux, de ceux du génie et de ceux des états-majors des divisions, 
tendant à obtenir le reniboursement des frais de voyages d’une armée 
à une autre. Je ne connais aucune loi qui accorde cette indemnité; je 
vous prie donc, citoyens collègues, de me faire connaître vos intentions 
sur la question suivante : 

Les officiers de différents grades, venant d’une armée à une autre, 
peuvent-ils réclamer l’indemnité de leur voyage? Quelle doit être cette 
indemnité ? 

Ma conduite seraHubordonnée à votre décision, que j’attends pour 
l’opposer aux prétentions des officiers réclamants, qui diffèrent tous 
dans leurs calculs. 

Salut et fraternité , Delcheh. 

fArch. uat., AF11, 988.] 

LES REPRÉSENTANTS DANS LES BOUCHES-DU-RHÔNE, LE VAR ET L’ARDECHE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Barjols, 29 brumaire an m-ig novembre 1 jgà. 

Nous vous adressons, citoyens collègues, une pétition* 1 ) à laquelle 
nous avons été obligés par humanité de mettre un renvoi pour prou- 
ver au malheureux qui nous la présente que, ne pouvant rien par 
nous-mêmes, nous ferions auprès de vous les démarches qui pourront 
assurer que nous y avons pris de l’intérêt; c’est à vous à faire le reste; 
un prompt rapport de cette affaire, c’est ce que nous vous demandons. 
C’est assez vous en dire, quand il s’agit de cette classe que la République 
défend et que la justice protège. 

Salut et fraternité, Auguis, J.-J. Serbes. 

fArch. nat., AA, 47. J 


M Cette pièce manque. 
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LES REPRESENTANTS AUX ARMEES D’ITALIE ET DES ALPES 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. • , 

Nice , ag brumaire a» m-ty novembre îjgà. 

, '(Reçu le 4 décembre.) 

[ffCaasanyèt, Ritter et Turreau transmettent sept arrêtés par eux pris ; 5 bru- 
maire, autorisation «n citoyen Couturier fils, adjoint à l'état-major de l'armée de 
la Moselle, à passer par Paris pour lesaffrires du service. — Même date, assimi- 
lant pour la solde et le supplément aux compagnies de gendarmerie les quatre 
créées par arrêté du 4 fructidor (l) . — Même date, réquisition au général Vachot, 
commandant de Nice, çle frire des visites exactes pour découvrir tous les militaires 
et tons ceux qui, attachés à l’armée, ont des chevaux et n’en doivent point avoir. 
— Même date, ordre à la municipalité de Castellane de faire traduire sur-le- 
champ, de brigade en brigade, Charles Poilrou et Honoré Mafrin, de cette com- 
mune, au 1" bataillon de la 83 * demi-brigade. — Même date, ordre au payeur 
gémirai de l’armée de tenir à la disposition du général en chef la somme de 
6,000 livres en numéraire. — Même date, remplacement de la municipalité 
d’Ére par une commission municipale nommée ce jour. — 29 brumaire, forma- 
tion d'une cinquième compagnie de gendarmerie nationale à pied (,) . — Joignent 
une copie de leur lettre du 9 3 brumaire à Villar, envoyé de la République française 
à Gênes, pour se plaindre de ce qu’il n’entretient pas avec eux une correspon- 
dance suivie.» — Arch. nat., AF11, 26a. Analyse.] 


COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 


Séance du 3 0 brumaire an m-so novembre ijgà. 

Présents : Cambacérès, Carnot, Pelet, Merlin (de Douai), Del- 
mas, Ch. Cochon, Thuriot, Bréard, Fourcroy, Prieur (de la Marne), 
Richard. 

1 . Le Comité de salut public arrête que la Commission d’instruc- 
tion publique adressera sur-le-champ au représentant du peuple Frécine, 
à Cologne, les ouvrages suivants, qui sont nécessaires aux commissaires 


0) Textuel. — **) (Jet arrêté est le seul qui soit joint i coite analyse. 
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envoyés dans la Belgique pour la cdîlectian des objets utiles à l'instruc- 
tion : un exemplaire, Métrologie de Poqueton, 1 vol. in- 4 *; trois exem- 
plaires, Voyage pittoresque et philosophique de Fors ter sur les Bords du 
Rhin, à Liège, dans la Flandre, le Brabant, la Hollande eû J 7^0» 
traduit en français par Pougens. La Commission (f instruction publique 
rendra compte, le duodi frimaire, de l'exécution du présent arrêté; 

Foü»caoT (t) . 

2 . [Le Comité autorise le citoyen Doisy, administrateur des fourrages près 
l’armée, à se rendre à Paris et y rester l’espace de trois décades pour le rétablisse- 
ment de sa santé. Richard. — Arch. nat., AF 11 , 6a. Non enregistré .] 

3 . [Sur le rapport de la 9* Commission en date du 1 % brumaire, le citoyen 
Blondeau, commis au bureau du personne! de la cavalerie, devenu malade de la 
poitrine, est autorisé h se retirer dans son lieu natal à Limoges, pour le rétablisse- 
ment de sa santé. Carnot. — Arch. liât., AF 11, 9 A. JS on enregistré .] 

A. [Le Comité approuve la nomination de divers employés dans les lnupttux 
de la 9 e Commission. Carnot. — Arch. nat., AF 11, 9 A. Non euregistt&f*^ 

5 . [La Commission du commerce et des approvisionnements de la République 
est autorisée à mettre à la disposition de l’Agence de la navigation intérieure, pour 
le service de la navigation du Rhône, les 600 quintaux de chanvre rassemblés h 
Lagnieu, district de Mont-Ferme (2) , département de l’Ain. Charles Cochon, Prieur 
(de la Marne), J.-F.-B. Delmas, Pelet, Thuriot, Merlin (de Douai) , Richard. — 
Arch. nat., AF n, 80. Non enregistré.] 

6. Le Comité de salut public, sur le rapport de la 7 0 Commission, 
considérant que les frais de transport par eau des charbons destinés 
aux ateliers de la République et venant des ports de la Loire nont pu 
être soumis l’année dernière à la loi du 6 ventôse (3 >, à raison de la diffi- 
culté de la navigation de cette rivière, de ses variétés (sic) et du besoin 
des ateliers; que, pour assurer cette année le transport de ce combus- 
tible, il est nécessaire d’autoriser la Commission des transports à faire 
payer aux mariniers les mêmes prix que ceux alloués par la Commission 
des armes; qu’il convient aussi de dédommager ceux d’entre eux que le 
défaut d’eau dans les canaux de Briare et du Loing et la clôture de ces 
canaux ont forcés d’y séjourner pendant leur clôture; qu’il est juste 
encore d’accorder à ceux venant de la haute Loire qui ont été forcés de 

0) Arch. naf., AE n, 67. — De la main Saint-Rambert. 

de Fourcroy. ^ C’est une des lois sur le maximum. 

COM JT K DK SALUT PUBLIC. — XVIII. l6 
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prendre leur route par le canal d’Oïiéans, audéfaut de celui de Briare, 
une augmentation de transport proportionnée à la plus gronde distance 
qu’ils auront parcourue; qu’eafin il est nécessaire, pour accélérer le 
retour des mariniers dans les ports de la Loire, de leur payer des 
acomptes aussitôt leÉr armée à Paris, même avant le déchargement et 
le mesurage de leur cargaison, arrête ; La 7 * Commission est autorisée 
provisoirement, et jusqu’à ce qu’il en ait été autrement ordonné, à 
paver pour le transport des charbons qui s’effectueront pour le compte 
de la République les mêmes prix qui étaient payés l’année dernière par 
la Commission des armes. Elle est également autorisée à régler et faire 
acquitter les indemnités dueB aux mariniers dont les bateaux chargés 
de charbons pour le compte de la République ont séjourné dans les 
canaux de Briare et d'Orléans pendant leur clôture. Ces indemnités 
seront proportionnées aux dommages qu’ils justifieront avoir éprouvés, 
fl sera payé à ceux desdits mariniers qui, faute de pouvoir passer par le 
canal de Briare, ont pris leur route par le canal d’Orléans, une aug- 
mentation de frais de transports proportionnée à la plus grande dis- 
tance qu’ils ont parcourue , et calculée d’après la loi du 6 ventôse. La 
Commission est autorisée à faire payer aux mariniers qui conduiront 
des charbons de terre à Paris, et dans les trois jours de leur arrivée 
dans les ports de cette commune , un acompte des deux tiers des frais de 
transport qui leur seraient dus d’après leur lettre de voiture, et sur la 
vérification provisoire qui sera faite du chargement de leurs bateaux, 
des titres de voiture et visa qui y sera mis par les inspecteurs des ports 
'“de Paris, à la charge par lesdits mariniers de partir et de faire partir sur- 
le-champ leurs compagnons pour les ports de la Loire. L’exécution de 
cette dernière disposition est spécialement recommandée à la Commis- 
sion des transports. 

Prieur (de la Marne), Charles Cochon, J.-F.-B. Delmas, Thuriot, 
Pelbt, Merlin (de Douai), Richard ! l l 

7. Le Comité de salut public, sur le rapport de la Commission des 
armes et poudres, requiert le citoyen Capon, caporal dans le septième 
bataillon des volontaires du Bas-Rhin , armée de la Moselle, de se rendre 
à Clermont-Ferrand, pour y examiner et recevoir les comptes de Boyer, 


M Arch. nat., AF 11, 80. — Non mregittrê. 
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entrepreneur de la fonderie de canons qui y est ét*bh«, etdereiidre 
l’activité aux travaux de cet établissement. Le Conseil faàmnistration 
de ce bataillon est en conséquence chargé de lui donner Bfc congé mo- 
tivé sur cette réquisition et l’état de route nécessaire peur se rendre à 
Clermont-Ferrand, d’en prévenir de suite les généraux sous les ordres 
desquels il sert, afin que ceux-ci puissent en donner avis à la (Joramas- 
sion de l’organisation et du mouvement des armées. 

L.-B. Govto» (i >. 


8. Les Comités des finances et de salut public, réunis, vu la copie 
de la lettre écrite le 3 1 prairial par le représentant du peuple Ferry 
aux administrateurs du département de l’Indre , relative à îa suspension 
de la vente ou de la nouvelle adjudication à bail des forges de Cla- 
vières; le rapport de la Commission des armes et poudres, qui invite 
le Comité à prononcer la prolongation du bail dont il s’agit; la pétition 
du citoyen Gretré, fermier actuel des forges de Clavières, par laquelle 
il offre, soit de continuer sa jouissance au prix actuel du bail, soit de 
faire régler le prix du nouveau bail par des commissaires nommés, l’un 
par le département ou le district, et l’autre par lui; considérant que, le 
bail actuel des forges de Clavières devant expirer au 1 1 nivôse prochain 
( 3 1 décembre, vieux style), il ne reste pas assez de temps pour que le 
renouvellement du bail puisse se faire avec avantage pour la Répu- 
blique; considérant qu’un changement de fermier pourrait ralentir 
l’activité des travaux qui s’effectuent dans ces forges, et ce, dans un 
moment où la République a le plus grand besoin de toute leur activité; 
considérant encore qu’un nouveau fermier ferait perdre A la République 
le fruit des fonderies et foreries nouvellement construites A Clavières; 
arrêtent ce qui suit : r Le bail des forges nationales de Clavières, 
situées dans le département de l’Indre, district d’Indrelibre®, passé 
le aq mars 1788 A Klienne Grétré, et qui doit expirer le 11 nivôse 
prochain ( 3 1 décembre vieux style) , demeure prorogé pour trois années. 
— a" Le prix de ce bail prorogé sera réglé par des experts, dont l’ara 
sera nommé par la Commission des revenus nationaux, et l’autre par 
le citoyen Grétré; en cas de partage d’avis des deux experts, le sur* 
expert sera choisi par la Commission des revenus nationaux. — - 4 ® Les 

(l) Arch. nat., AF h, ai 5 . - Non mrefritiré. — Châtaauroux. 
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rapports dos experts seront par eux déposés au directoire du départe- 
ment de l’fedrê, qui de suite les fera parvenir à la Commission des 
revenus nationaux. — 5" Cette Commission fera passer copie de ces 
procès-verbaux , avec son avis, tant au Comité de salut public qu’au 
Comité des finances, qui se réuniront pour statuer sur l’homologation , 
s’il f a lieu. * * 

L.-B. Guyton, Merlin (de Douai), Cambacérès. Fourcroy, 
Prieur (de la Marne), Julien-Dubois, président de la 
Section des Domaines, Réal, Le Clehc, Saint-Martin- 
Valogne, Brun, D.-V. Ramel, P.-A. Lozeau (1) . 

9. | Les citoyens Pierre-Guillaume Maréchaux et Charles Découles de Roche , 
volontaires au a' bataillon du Bas-Rhin , présentement employés à la fabrication 
des armes dans l’atelier du citoyen Denis Faivre, sont requis d’y rester pour con- 
tinuer leurs travaux. L.-B. Guyton. — Arch. nat., AF h, aiü. Non enregistré.] 

10. Le Comité de salut public, sur les observations de la Commis- 
sion dès armes et poudres, rapportant son arrêté du a 3 vendémiaire 
dernier (a ), en ce qui concerne les appointements du citoyen Aurange, 
inspecteur de l’arsenal du Port-de-la-Montagne (3) , arrête que ses appoin- 
tements lui seront payés sur le pied de deux mille quatre cents livres, 
à compter du a 3 vendémiaire dernier, date de sa nomination. La Com- 
mission des armes et poudres est chargée de l’exécution du présent 
arrêté. 

L.-B. Guyton (i) . 

11. Le Comité de salut public, sur le rapport de la Commission 
des armes et poudres, arrête : i° Les membres des commissions pour 
l’exploitation révolutionnaire du salpêtre seront nommés par les citoyens 
en assemblée générale de section. — a" Ils passeront sous la surveil- 
lance des Comités civils de leurs sections , qui seront également chargés 
de surveiller et diriger l’exploitation révolutionnaire du salpêtre dans 
leurs arrondissements respectifs. — 3° Les Comités civils connaîtront 
de tous débats suscités à l’occasion de la fouille du salpêtre et en déci- 
deront provisoirement. Ils suspendront et remplaceront, aussi provi- 

(l ' Arch. nat., AFn, si 5. — No n mre - (s ) Toulon. 

(^) Arcli. liai. , AF il , ai 5. — mn *- 

W Nous n'avons pas cet arrêta. fpntré. 
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soirement, les membres des commissions de salpêtre dont la conduite 
nécessitera cette mesure, mais ils seront tenus de rendre compte des 
mesures par eux prises à l’assemblée générale, qui les ratifiera m les 
improuvera. — 4° Les commissaires de salpêtre rendront rompit de 
toutes leurs opérations et de leur recette et dépense aux comités '-tfbdlll 
qui entendront leurs comptes et les communiqueront à l’assemblée gé- 
nérale, pour être arrêtés définitivement par elle. — - 5° Les dépenses 
de chaque atelier seront réduites à celles indispensablement nécessaires; 
les comités civils s’opposeront formellement à ce qu’on continue d’exiger 
des contributions des citoyens , soit pour frais d’extraction ou de rem- 
placement des terres de leurs caves , soit pour tous autres frais relatifs 
au service de l’atelier, qui doivent être généralement acquittés sur le 
produit du salpêtre, et il ne pourra d’ailleurs être donné, sous au- 
cun prétexte, une autre détermination aux fonds provenant de ce pro- 
duit. — La Commission des armes et poudres veillera à l’exécution du 
présent arrêté. 

Fourcroy f‘). 

1 “2 . Le Comité de salut public , sur le rapport qui lui a été fait par la 
-f Commission exécutive, arrête : i°Les chevaux achetés en France par 
le citoyen Bourdon, en vertu de sa commission du 7 floréal, seront payés 
au maximum de quinze cents livres, au lieu de celui de douze cents 
livres qui lui était alloué, à la charge par lui de produire toutes les 
qûittances, feuilles et autres pièces servant à constater le prix des 
achats qu’il fait. — a 0 II n’est aucunement dérogé aux autres clauses 
portées dans la commission du citoyen Bourdon. — 3° La 7 ” Commis- 
sion sera chargée de l’exécution du présent arrêté. 

Prieur (de la Marne), Charles Cochon, J.-F.-B. Delmas, Peut, 
Thüriot, Richard, Merlin (de Douai) (2) . 

13. «Nous soussignés Gouvy frères, Cerf-Sacharias promettons et 
nous engageons, sous les peines de droit, à fournir à la 7 * Commission 
exécutive une quantité indéterminée de chevaux de remonte de 
tout service et de toutes armes, tirés des pays au delà du Rhin et 
au delà des avant-postes des armées de la République française, 

Areli. nnt., \F 11, 917. — Aow Arch. nnt,, AF il, 386. — Non ww* 
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à la «barge par nous de nous conformer aux conditions stipulées 
ci-après : — i®Les citoyen» Gouvy, Cerf-Sacharias sont autorisés À 
acheter au délàdu Rhin et au delà de» avant-postes des aimées une 
quantité indéterminée de chevaux de la nature et du genre ci-dessous 
indiqués dopt la Commission arrêtera l’extraction quand elle le jugera 
convenable, en prévenant les soumissionnaires un mois d’avance pour 
leur donner k facilité de retirer leurs préposés. — a 0 Les chevaux 
seront hongres ou juments de l’âge de quatre à huit ans, mais le moins 
possible au-dessous de cinq ans; ils ne pourront avoir moins de 
quatre pieds quatre pouces et demi à cinq pouces, mesurés à k po- 
tence, sous la condition que le nombre de cette petite taille ne pourra 
excéder k tiers des livraisons totales et que les autres chevaux auront 
au moins depuis six ou sept jusqu’à huit ou neuf pouces et au-dessus; 
ils auront d’ailleurs les qualités et la conformation prescrites par le 
règlement sur les remontes pour les chevaux de trait, dont un exem- 
plaire sera remis aux soumissionnaires. — 3° Tous les chevaux seront 
achetés à forfait et payés partie en assignats et partie en valeur métal- 
lique, ainsi qu’il est expliqué plus lias. — 4° Le prix alloué aux sou- 
missionnaires est de neuf cents livres en assignats et trois cents livres 
valeur métallique, sans droit de commission ni frais quelconques. 
Tontes les dépenses accessoires d’acquisition comme conduite , nourri- 
ture en route seront à leur charge jusqu’après la réception définitive- 
ment arrêtée. — 5° Les chevaux seront reçus dans les places de 
CoMehtz et Trêves, dans les formes accoutumées, par les agents de la 
Commission, en présence des commissaires des guerres et de deux experts 
vétérinaires. Ceux refusés resteront au compte des soumissionnaires. 

— 6° Les citoyens Gouvy, Cerf-Sacharias seront tenus d’exhiber aux 
agents chargés des réceptions les certificats dont le modèle est ci-joint, 
et qui doit servir à constater que les chevaux qu’ils importent viennent 
effectivement des pays étrangers ; les agents seront tenus d’enregistrer 
les certificats et d’en adresser des doubles à la Commission certifiés par 
eux, ainsi que des contrôles de réception revêtus des formalités exigées. 

— 7 ® Les réceptions de chevaux se feront vingt-quatre heures après 
leur arrivée à Landau ou Saarbrück , sur l’avis que les citoyens Gouvy , 
Cerf-Sacharias ou leurs préposés en donneront aux agents de la Com- 
mission; il ne pourra être apporté un plus long retard à la réception. 

— 8® La Commission n’accorde aucun droit par tête de cheval aux ci- 
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toyens Gouvy frères, Cerf-Saeharia&, ni aucune avaace;mais le paie- 
ment des livraisons qu’ils feront leur sera acquitté par- tfeptoyeuivgéiié- 
ral à Metz, autorisé à cet effet par la Trésoreriegénéwde.?*-- <$. # Les 
pièces exigibles pour obtenir le payement des livraisons, sont : , 1 * Le 
contrôle signalé de la réception faite ainsi qu’il est dit par l’article 5 , 
revêtu des signatures du commissaire des guerres et des inspecteurs; 
a 0 un procès-verbal ad hoc dressé par le commissaire des guerres 
pour constater sa présence à la réception; 3° le certificat partic ulier 
des experts vétérinaires , qui constatera que les chevaux reçus ne sont 
attaqués d’aucun vice rédhibitoire; k° enfin le certificat des avant? 
postes faisant mention de la quantité des chevaux importés par les 
soumissionnaires. Toutes ces pièces seront présentées au commissaire 
ordonnateur ou au commissaire des guerres faisant les fonctions d’or- 
donnateur à Metz pour être par lui visées e! arrêtées; il délivrera 
ensuite une ordonnance du montant des livraisons par le payeur. — — 
î o° Il sera versé dans la caisse du payeur de la guerre à Metz une 
somme de neuf cent mille livres en assignats et trois cent mille 
livres valeur métallique, qui sera affectée aux achats que feront 
les citoyens Gouvy, Cerf-Sacharias. La Trésorerie nationale se ser- 
vira, pour opérer le versement de cette somme, des moyens que ses 
relations peuvent lui procurer dans les différents départements ap- 
proximés de Metz. Conclu en assemblée générale du directoire (1) , 
le . . . de la République française. Le présent traité a été accepté par 
nous soussignés pour avoir sa pleine et entière exécution , à la charge 
de nous conformer exactement aux clauses et conditions qu’il ren- 
ferme. Signé : Goovv frères, Cerf-Sacharias. r > — Vu et approuvé au 
Comité des finances, section de la Trésorerie, pour ce qui concerne le 
mode de paiement. Signé : Monnot, Dvzbz, Cambon fils aîné. — Vu 
et approuvé par le Comité de salut public, le 3o brumaire an m. 

Cambacérès, Charles Cochon, Meiilin (de Douai), Garrot, 
Richard, Prieur (de la Marne), Pelet^. 

14. La 7 ° Commission ayant fait connaître au Comité la nécessité de 
construire un hangar auprès de la forge établie dans la cour du dépôt 
de Caen et lui ayant présenté le devis de cette construction dont U 


Voir plus haut,, p. i6fi, noie i. — (ï) Arcb. nat., AF n, «86* — Nm mre^nln-. 
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dépense se monte à 9,197 liv. th sois, le Comité de salut public auto- 
rise la 7* Commission à faire procéder à cette construction jusqu’à la 
concurrence de 35197 ^ v * 1 ^ s °l 8 * 

Prieur (de la Marne), Charles Cochon , J.-F.-B. Delmas, 
Pblkt, Thtjriot, Richard, Merlin (de Douai) (l) . 

15 . «La place d’inspecteur de la buffleterie au magasin de Gre- 
nelle ayant vaqué le 1 1 thermidor, le besoin urgent du service a en- 
gagé les agents généraux de l’habUlement de nommer provisoirement à 
cette place le citoyen Jean-François Sallé, en qui ils ont trouvé le pa- 
triotisme et les connaissances qu’exigent ces fonctions ; son zèle depuis 
cette époque n’a pas démenti l’idée favorable que ce citoyen avait 
donnée de lui. On propose en conséquence d’approuver la nomination 
du citoyen Jean-François Sallé à la place d’inspecteur de la buffleterie 
du magasin de Grenelle. » — Vu et approuvé par le Comité de salut 
public. 

Pbibur (de la Marne), Charles Cochon, Thubiot, J.-F.-B. Delmas, 
Richard, Prlet. Merlin (de Douai) (ï) . 

16 . Sur le rapport de la Commission du commerce et des approvi- 
sionnements, le Comité de salut public arrête : i° Le citoyen Romain- 
goux, ci-devant inspecteur des subsistances militaires près l’armée du 
Rhin, sera mis sur-le-champ en état d’arrestation sous la surveillance 
d’un gendarme, et y demeurera jusqu’à ce que ses comptes aient été 
apurés et sa conduite examinée. — a 0 La Commission du commerce 
sera chargée de l’exécution du présent arrêté et d’informer le Comité 
de salut public de tous les renseignements qu’elle aura recueillis sur 
la comptabilité et la gestion de ce citoyen. 

Charles Cochon, Pribur (de la Marne), J.-K.-B. Delmas, 
Pelet, Richard, Merlin (de Douai), Thuriot (3) . 

17 . Le Comité de salut public, sur le rapport à lui fait par la Com- 
mission du commerce et des approvisionnements d’un arrêté pris par 

Arch. nat., AF 11, a86. — Non enregistré. — M Arch. nat., AF 11, 389. — Le v 
est de la main de Prieur (de la Marne). Non enregistre'. — O) Arch. nat., AF 11, a8a 
Non enregistré. 
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la commune de Gidy , district d’Orléans , pouf suspendre de sa propre 
autorité l’effet d’une réquisition en grains faite sur ladite commune 
par l’administration de son district au profit d’autres communes du 
même arrondissement , arrête : 1 0 L’arrêté pris le 3 o vendémiaire par le 
conseil municipal de la commune de Gidy, district d’Orléans, dépar- 
tement du Loiret, est et demeure annulé. — a 0 Le Comité déclare 
l’agent national de la commune de Gidy garant et responsable del*exé>- 
cution de la réquisition en grains qui lui a été faite par le district 
d’Orléans au profit des communes de Fleury <*>, Mardié et La Ch&pelle- 
Mesmin (2) sous les peines portées par la loi du 1 4 frimaire sur le gou- 
vernement révolutionnaire. — 3° Fait défense à ladite municipalité de 
prendre à l’avenir de pareils arrêtés, sous les mêmes peines contre 
chacun des membres qui les auraient signés. 

Prieur (de la Marne), Charles Cochon, J.-F.-B. Delmas, 
Thuriot, Pelet, Richard, Merlin (de Douai • 

18. Le Comité de salut, public arrête que les divers écrits ou mé- 
moires relatifs à la diplomatie qui se trouvent à l’Agence des cartes 
seront transportés dans les bureaux de la section du Comité qui est 
chargée des relations extérieures. La Commission des relations exté- 
rieures et celle des travaux publics sont chargées de l’exécution du pré- 
sent arrêté. 

Signé : Cambacérès, Thuriot, Merlin (de Douai), Pelet, 
Charles Cochon, L.-B. GuïtonW. 

19. [La Commission du commerce et des approvisionnements tiendra k la dis- 
position du citoyen Levasseur, boulanger A Meu<Jon, la quantité de farine néces- 
saire pour fournir tous les jours deux livres de pain à chacun des ouvriers qui 
seront employés aux travaux ordonnés à Meudon, Believue et Sèvres. La Com- 
mission des transports , postes et messageries fournira deux chevaux pour le trans- 
port des ustensiles et pour le service continuel des dilféreuts ateliers. Signé : 
Charles Cochon, Cambacérès, Merlin (de Douai), Thuriot, Foorcroy, Bréard, 
Prlet. — Arch. nat., AF n, a a •> . Copie. Non enregistré. J 


20. Le Comité de salut public ayant pris connaissance des récla- 
mations faites par le citoyen Laporte , Lagravière fils , et du rapport de 

(, J Fleury-aux-Choux. — f,) La Chapeile-Saint-Mesmin. — W Arch. nat,, AFn, 79. 
— Non mregietre. — Arch. nat., AF n, 992. — Copte. Non onregütré. 
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U Commission des secoure sur les .moyens de pourvoir h h place de 
directeur de l'hospice militaire de Sarre-Libre ll) , deveaue vacante pi- 
la mort du citoyen Lagravière père, arrête : 1 “ Le citoyen Laporte, 
nommé provisoirement par l’Agence des hospices militaires à la place 
de directeur de ll^pUal militaiire de Sarre-Libre , sera maintenu dans 
ladite place. — * a® Le -citoyen Lagravière fils passera à l’hôpital de 
Listroff, en qualité de directeur dudit hôpital. 

Cambacérès, Richard, Carnot, Peut, Merlin (de Douai), 
Füürcroy, Prieur (de la Marne ) l2i . 

21. [Le Comité confirme l’arrêté pris par le représentant du peuple Bo, le 
93 messidor dernier, foi a ordonné le changement du citoyen Fleury, pharma- 
cien principal employé alors à Nantes, sauf an citoyen Fleury à se retirer 
auprès de la Commission de santé pour avoir une nouvelle destination. Richard, 
Carnot, Pblbt, Cambacérès, Mrbun (de Douai), Focrcroy, Prieur (de la Marne). 
— Arch. nat., AFn, r84. Non enregistré. } 

22. [Dupont, chirurgien de première classe à l’hôpital militaire de Saint- 
Quentin , est suspendu de ses fonctions et sera remplacé sur-le-champ. Cambacé- 
rès, Richard, Garrot, Pblet, Fourcroy, Merlin (de Donai), Prieur (de la 
Marne). — Arch. nat., AF u, a8â. Non enregistré.] 

23. Le Comité de salut public, considérant que les retards 
apportés par les agents nationaux de district h l’envoi des recense- 
ments de la dernière récolte dans leurs arrondissements respectifs 
mettent à la juste répartition des subsistances des obstacles qui com- 
promettent l’approvisionnement des armées, celui des grandes com- 
munes, la défense de la République et la tranquillité intérieure, arrête : 
i° La Commission du commerce adressera sur-le-champ au Comité de 
salut public (bureau central des renseignements) l’état des districts 
dont tes agents nationaux lui ont fait parvenir les recensements ordon- 
nés par la loi du 8 messidor. — a 0 Tous les agents nationaux qui 
n’oftt point encore satisfait aux dispositions de cette loi enverront 
sans délai leur recensement à la Commission du commerce. Ceux dont 
les recensements ne seront pas parvenus au t" nivôse seront punis 
dans toute la rigueur de la loi du t k frimaire an n. - — 3° Les agents 
nationaux des districts dénonceront au Comité de salut public les agents 
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nationaux des communes qui , au r& du 
obéi à la loi; et ces agents nationaux des 
poursuivis conformément aux dispositions de la loi du t4friaiaire 
an n W. — 4® La Commission du commerce est chargée de Fexéeuiien 
de cet arrêté et de le faire connaître promptement dans toute l’étaa- 
due de la République * 2 >. 

24. Le Comité de salut public, considérant qu’il est nécessaire 
d’apporter quelques modifications à son arrêté du 8 vendémiaire**’, re- 
latif & la concession provisoire des mines de plomb de Saussenac , le 
rétablit de la manière suivante et rapporte en conséquence celai du 
18 brumaire* 4 ’ : t° La concession provisoire des mines de plomb et 
pyrètes sulfureuses existantes dans les environs de la commune de Mar- 
tin-Saussenac, district de Mont-Polite (5) , département du Gard, est 
accordée au citoyen François Capon, demeurant à Cabrières, district de 
Nîmes. — a® Les limites de cette concession ne pourront pas s’étendre 
au delà de six lieues carrées et seront déterminées conformément à la 
loi. — 3® Le concessionnaire est autorisé à faire établir les fourneaux 
et fonderies nécessaires à ses exploitations près des courants d’eau les 
plus à portée de la mine et déjà existants , à la charge d’indemniser 
les propriétaires des terrains sur lesquels seront établies ces usines. 
— 4® Les travaux d’exploitation et les mines seront en activité au plus 
tard dans six mois, à compter du jour de la mise en possession. — 
5° La Commission des armes , poudres et mines est autorisée à faire 
pour cet établissement les avances quelle jugera nécessaires, en prenant 
des sûretés suffisantes. — 6 ° La concession définitive seira accordée au 
citoyen Capon , lorsqu’il aura rempli les formalités exigées par la loi 
du a 8 juillet 1791 (v.st.) — 7 0 La Commission des armes, poudres 
et mines est chargée de prendre les mesures nécessaires pour l’exécu- 
tion du présent arrêté (0 >. 

25. Le Comité de salut public, considérant la nécessité qu’il y a de 
ne point permettre le renouvellement des abus dont la suppression a 

W Voir l. IX, p. i58. (4) Nous 11 ’avons pas, à cette date, d’ar- 

W Areh. nat., AD xvm", a3o (Recueil rété sur cet objet. 
d‘ Arrêtée obligatoire •). — Non enregistré. ® Saint-Hippolyle-du-Fort (Gard). 

W Voir t. XVII, p. i3i, l’arrété du (<l) Areh. nat., ADxmi*, a3o ( Recueil 
Comité n” nj. d’ Arrêtés obligataire»). — Non enregistré. 
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été ordonnée par la loi du 9 thermidor, relativement au paiement du 
chauffage en deniers à faire aux troupes; considérant l’urgence qu’il y a 
de pourvoir aux approvisionnements nécessaires en combustibles pour 
que cet objet de subsistance soit procuré aux défenseurs de la patrie, 
dans quelques positions qu’ils se trouvent, arrête : i° La Commission 
du commerce et des approvisionnements établira sans délai des magasins 
de chauffage à toutes les années de k République et dans toutes les 
places de garnisons, lesquels seront munis d’approvisionnements suf- 
fisants pour procurer à toutes les troupes, dans quelques lieux quelles 
se trouvent, les combustibles nécessaires à leur chauffage et à la cuisson 
des aliments, de même qu’au chauffage et lumière des corps de garde. 
— 3° Les commissaires ordonnateurs aux armées et dans les divisions 
feront connaître sur-le-champ à la Commission du commerce et des 
approvisionnements les lieux où il serait nécessaire d’établir de nouveaux 
dépôts de combustibles destinés au chauffage des troupes. — 3 " La 
Commission du commerce fera les dispositions nécessaires pour que 
l’établissement des magasins ordonnés par l’article i w n’éprouve aucun 
retard; mais, en attendant cet établissement, elle pourvoira provisoi- 
rement au service en invitant toutes les municipalités des lieux où les 
premiers secours sont nécessaires de requérir les marchands de bois, 
tourbes ou charbons de terre, et les citoyens propriétaires de quelques 
approvisionnements de fournir aux dépôts qui seront établis sous la 
surveillance des commissaires des guerres, et à leur défaut sous celle 
des municipalités, les lieux où il sera nécessaire d’en former. — 
k° Les municipalités désigneront provisoirement nn préposé qui sera 
chargé des réceptions et distributions qui devront être faites ; ces dis- 
tributions seront exécutées provisoirement d’après les règlements du 
i" avril » 7^ i pour k chauffage des garnisons et corps de garde, et 
à [tic) celui du 5 avril 1752 (v. s.) pour la fourniture du chauffage en 
campagne. — 5 ° Les fournitures seront faites aux troupes sur les bons 
des conseils d’administration ou du commandant de détachement pour 
cinq jours seulement; ces bons seront visés des officiers municipaux, à 
défaut des commissaires des guerres; elles ne pourront excéder les 
quantités fixées par ks règlements ci-dessus cités, et les signataires des 
lwns seront responsables de leur exactitude. — 6 e Les fournitures 
faites aux dépôts par les municipalités, marchands ou citoyens proprié- 
taires seront acquittées chaque mois, au prix du maximum, par le prin- 
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cipal agent ou préposé de la Commission qui se tmavera le plus à 
proximité du lieu où elles seront faites, et ce sur des états risée de la 
municipalité et arrêtés du commissaire des guerres, — 7* Les pre- 
miers secours en chauffage seront portés par les soins de ïadite Com- 
mission dans les armées des Cêtes de Brest et de Cherbo ufg, où les 
circonstances ont déterminé les représentants du peuple à faire faire 
aux troupes le paiement du chauffage en deniers. — 8° La Com** 
mission du commerce et des approvisionnements est chargée de Pexé- 
cution du présent arrêté ; elle rendra compte au Comité de salut public 
des suites de ses opérations à cet égard. 

Charles Cochon, Prieur (de la Marne), J.-F.-B. Delmas, 
Richard, Peut, Thuriot, Merlin (de Douai) 

26 . [La 9* Commission pense que les délits dont sont prévenus les officiers, 
sous-officiers et soldats du 1 4 e régiment, accusés d’avoir trahi le serment qu’ils 
avaient prêté et qui ont favorisé et servi la contre-révolutiou (à la Guadeloupe), 
sont de la compétence du Tribunal révolutionnaire. Elle demande quelle réponse 
est à faire au citoyen Babille, chef de la ü8 a demi-brigade d’infanterie, ci-devani 
i 4 " régiment. — Renvoyé à l’accusateur public du Tribunal révolutionnaire. 
Carnot. — Arch. nat., AF 11, 198. De la main de Carnot. Non enregistré.] 

27 . [ La Commission des armes, poudres et exploitation des mines fera par- 
venir, sans délai, h Saint-Rizier la quantité de deux cent livres de cuivre, pour 
être mises il la disposition du citoyen Welter, membre du commissariat des 
épreuves de Meudon, ou k celle de son agent. L.-B. Gijyton. — Arch. nat., AF n, 
320. Non enregistré.] 

28 . |La Commission des armes, poudres et exploitation des mines- paiera au 
citoyen Lhomond, employé à 1 atelier aérostatique de Meudon, ses appointements 
à compter du i5 tloréal dernier jusqu’au 1 9 de ce mois, conformément à l’arrêté 
du Comité du 4 frimaire dernier (a) , qui les (ixa à ao livres pour chaque jour. 
L.-B. Güyton. — Arch. nat., AFn. 220. Mon enregistré. | 

29 . [La Commission des armes el poudres et exploitation des mines demeure 
chargée de traiter de gré à gré avec le citoyen Oury, marchand de bois, de quatre 
milliers de planches à l’usage du commissariat des épreuves de Meudon. L.-B. 
Güyton. — Arch. nat., AFn, 220. Non enregistré. J 

30 . [Le Comité requiert le citoyen François Plazanet (3) de se rendre à Meudon, 
où il sera admis dans la compagnie des aérostiers. L.-B. Güyton, — - Arch. nat. , 
AF 11, 320. Non enregistré. ] 

W Arch. nat., AF n, 198. — Mon enregistré, — W Voir t. VIH, p. 87 4 Farrété n® 9. 
— W L’an des six frères du conventionnel du même nom. 
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31 à 38. [Arrêté» autorisent diveroraexportatioi». *r- Arch. Bal., AF «, 76. 

Non enregistré.] , . 

39. [Les Comités de salut publie et des finances arrêtent que la Trésorerie 
nationale tiendra à la dispoaitiM» dftl’ Agence oommerciak de Brest la somme de 
794,763 livres 66 centimes, partie en numéraire, partie en papier sur l'étranger, 
pour servir au paiement de divers objets venant de Philadelphie. Charles Cochon , 
Cambon fils alité, Carnot, Monnot, Thdriot," Peut, Fodbcmt, J.-F.-B. Deimas , 
Drzitz, Richard. — Arch. nat., AFn, 76. Non enregistré.] 

40. [Le citoyen Consin eat nommé lieutenant-adjudant de la place de Valen- 
ciennes. Carnot. Arch. nat., AFn, 3io. Non enregistré. ] 

41. [Blanchard Claude, commissaire ordonnateur des guerres, est autorité à 
prendre sa retraite. Carnot. ->• Arch. nat., AFu, 3 10. Non enregistré.] 

42 à 44. [Réquisition de volontaires pour différents emplois. — Arch. nat., 
AF 11, 3io. Non enregistré. ] 

45. [Le gendarme Fournier, à l’armée du Rhin, permutera avec le gendarme 
Simon, pour rester è Paris. Carnot. — Arch. nat., AF 11, 3io. Non enregistré. | 

46. [Agut, ci-devant adjoint 4 l’état-major de la place de Lille, détenu au 
Luxembourg, aéra sur-le-champ mis en liberté. Carnot. — Arch. nat., AFn, 
3 10. Non enregistré.] 

47. [Sont nommés commissaires ordonnateurs en chef : Denniée à l’armée des 
Alpes. Alexandre à l’armée de l’Ouest, et Bertbier à Bordeaux. Carnot. — Arch. 
nat, AFn, 3io. Non enregistré. ] 

48 à 50. [Congés accordés à divers volontaires. Carnot. — Arcb. nat., AF 11, 
3 10. Non enregistré. ] 

51. [Couloumy, nommé sous-lieutenant par la Convention, passera avec ce 
grade au 1" bataillon de la Sarthe. Carnot. — Arcb. nat., AF 11, Bio. Non en- 
registré.] 

52. [Aubert, commissaire des guerres è Laon, cessera sou service; il est au- 
torité à demander sa retraite. Carnot. — Arch. nat. , AF 11, 3 10. Non enregistré. \ 

53. [Custine, ci-devant aide-de-camp du général du même nom, détenu à 
l’Abbaye, sera sur-le-champ remis en liberté. Carnot. — Arch. nat., AF n, 3io. 
Non enregistré. ] 

54. [Dumoulin, commandant le bataillon ci-devant des grenadiers de Paris, à 
l’armée des Alpes, est destitué; U sera fait un rapport sur les officiers et sous- 
officiers coupables de rébellion et désobéissance, pour faire punir les provocateurs 
au désordre. Carnot. — Arch. nat., AFn, 3 10. Non enregistré,] 
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55. [ Tresette, lieutenant de gendarmette , reprendra son payé de 

l’arriéré de sa solde. Garrot, — Arch. nat., AFn, 3to. Nim m^0âré.]; s 

56. [Douville et Girard, pères de famille, sont exemptés da service militaire. 
Carnot. — Ârch. nat., AFn, 3io. Non enregistré.] 

57. [La suspension prononcée contre Lonlay, capitaine d’infanterie légire, est 
levée sans réintégration. Carnot. — Arch. nat., AFn, ito.Nmenregistri.] 

58. [Artigaud sera nommé chef de brigade; en cas de son refus, qui aéra mis 
sous les yeux du Comité, on nommera Le Blanc. Carnot. — Arch. nat., AFn, 
3 1 o. Non enregistré. ] 

59. [Le lieutenant Cominge sera renvoyé à son régiment; on s’assurera, au 
préalable, si le corps dont il fait partie n’a aucun reproche k lui faire. Carnot. 
Arch. nat., AFn, 3io. Non enregistré.] 

60. [L’administration du Morbihan sera remboursée des frais de Rétablisse- 
ment d’une brigade de gendarmerie k Muzillac. Carnot. — Arch. nat., AF n, 3io. 
Non enregistré.] 

61. [Les frais de déplacement occasionnés par la uomination du citoyen Hillon 
au grade de lieutenant, non confirmée, lui seront remboursés; sa démission n’est 
pas acceptée. Carnot. — Arch. nat., AFn, 3io. Non enregistré.] 

62. [Lesueur est nommé commandant amovible de 3" classe, k Paimbeuf. 
Carnot. — Arch. nat., AFn, 3io. Noti enregistré.] 

63. [Szeglinski, né en Pologne, nommé général de brigade par les repré- 
sentants du peuple au siège de Mayence , puis de nouveau chef de brigade , destitué 
le 27 vendémiaire an u, aura sa suspension levée; il est autorisé à demander sa 
retraite. Carnot. — Arch. nat., AFn, 3 10. Non enregistré.] 

6A. [Maréchal, commissaire des guerres, est réintégré; il prendra du service 
dans une antre division, Carnot. — Arch. nat., AF 11, 3 10. Non enregistré .] 

65. [La suspension prononcée contre Duvivier, adjoint aux commissaires des 
guerres, est levée provisoirement, sans réintégration. Carnot. — Arch. nat., 
AF u , 3 1 0. Non enregistré. ] 

66. | Gervaize est autorisé à se présenter au concours d’artillerie qui a lieu à 
Châlons-sur-Marne, en présentant le certificat de non-émigration de sa mère. 
Carnot. — Arçh. nat., AFn, 3 10. Non enregistré.] 

67. [Feugère, commissaire des guerres à l’armée des Pyrénées occidentales , 
est confirmé dans le grade d’ordonnateur près cette armée, auquel il a été promu 
par les représentants du peuple. Carnot. — • Arch. nat., AF 11, 3*o. Non enre- 
gistré.] 
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68. |La suspension prononcée contre Duiys , capitaine de cavalerie, est levée 1 , 
les appointements qui lui sont dus lui seront payés sans réintégration ; il est au- 
torisé à demander sa retraite. Castrat. — Arch. nat., AF », 3 10 . Non enregistré.] 


REPRÉSENTANTS EN MISSION. 


MISSION DE DRUE AUX ARMEES DES CÔTES DE BREST ET DE CHERBOURG. 

Convention nationale, 

séance du 3 o brumaire an in-ao novembre 17 gà. 

La Convention nationale décrète que le représentant du peuple 
Brue <l) se rendra sans délai aux armées des Côtes de Brest et de Cher- 
bourg. Il est investi des mêmes pouvoirs que les autres représentants 
du peuple près lesdites armées. 


DISCRET RELATIF À GARRAU , 

REPRÉSENTANT k L’ARMEE DES PYRENEES OCCIDENTALES. 

Convention nationale, mène séance. 

La Convention nationale accorde un congé à Garrau, représentant 
du peuple près l’armée des Pyrénées occidentales, jusqu’au parfait réta- 
blissement de sa santé. 


DÉCRET RELATIF À LA MISSION DE ROGER DUCOS DANS LE NORD ET L’AISNE. 

Convention nationale, même séance. 

La Convention nationale, après avoir entendu le rapport de son 
Comité de salut public, décrète que le représentant du peuple Roger 
Ducos, délégué dans les départements du Nord et de l’Aisne, le 
i 5 vendémiaire an in, pour la distribution d’un secours provisoire 
de deux millions de livres aux citoyens pillés et incendiés par l’ennemi, 


(1) Louis -Urbain Brue, né le h août 
176a à Lorient , un des administrateurs 
du département du Morbihan , député sup- 
pléant de ce département à la Convention 
nationale, admis à siéger le 7 frimaire 


an 11 , en remplacement de Lehardi , refuse 
en l'an iv de foire partie du Conseil des 
Cinq-Cents, chel de brigade à l’armée de 
Naples en l’an vu, mort à Lorient le 
19 août lEao. 
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est investi des mêmes pouvoirs que les autres représentants du peuple 
en mission dans les départements. 


LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC 

AUX REPRÉSENTANTS \ L'ARMÉE DES PYRÉNÉES OCCIDENTALES. 

Paris, 3 0 brumaire an m-ao novembre îygà. 

Nous avons lu, chers collègues, avec la plus grande attention le con- 
tenu de vos dépêches. Le salut de l'armée doit être notre suprême loi, 
et il serait visiblement compromis, si nous voulions entreprendre en ce 
moment le siège de Pampelune. Il faut donc ajourner cette opération 
jusqu’au printemps; les obstacles que l’art peut accumuler jusqu’à 
cette époque pour la défense de cette place n’équivaudront jamais à 
ceux que la nature oppose en cet instant. L’armée a bien mérité de la 
patrie; elle a fait plus que nous n’osions espérer; il est juste et néces- 
saire au bien de la chose publique qu’elle prenne quelque repos, 
quelle se rétablisse pendant l’hiver, quelle se mette en mesure de 
porter au retour de la belle saison de nouveaux coups aux tyrans 
de l’Espagne. Une retraite qui n’est déterminée par aucun échec, qui a 
pour objet de prendre des positions plus accessibles ne peut être qu’ap- 
prouvée par ceux qui veulent des succès solides plutôt qu’une vaine 
gloire. L’objet principal du dernier coup de main a été la destruction 
des fonderies espagnoles et la gloire d’une bataille gagnée par les 
troupes républicaines; ces objets sont remplis; il faut maintenant 
songer à ne point perdre par des imprudences le fruit de la victoire. 

L’intention du Comité est donc qu’on renonce dans ce moment au 
siège de Pampelune, que cependant, pour tromper l’ennemi et lui faire 
faire des efforts inutiles, on le tienne aussi longtemps que possible 
dans la persuasion qu’il va être incessamment attaqué. Les moyens 
extraordinaires qu’il prendra pour se fortifier et s’approvisionner le fati- 
gueront, et ses approvisionnements se trouveront presque entièrement 
consommés par les besoins de sa propre armée au printemps , lorsque 
nous formerons le siège. En attendant, il faut faire les dispositions né- 
cessaires au succès infaillible de l’opération, lorsqu’elle sera entreprise, 
faire prendre de bons cantonnements aux troupes, travailler à leur 

*7 


COMITÉ DE StLUT PUBLIC. — Wlll. 


IMPRIMERIE N ATtOMI K. 
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réorganisation, couvrir Saint-Sébastien et ie port du Passage, de ma- 
nière à rendre ces postes absolument inexpugnables et frapper d’autres 
coups. Une expédition dans la Biscaye nous parait préférable à toute 
autre, pourvu que le succès en soit assuré. Si vous pouvez enlever 
Bilbao, nous pensons que <vous devez sans hésiter ensabler le port et 
ruiner les magasins, après en avoir enlevé tout ce qui sera possible. 
Quant aux propriétés particulièrement' et à là garantie individuelle, 
vous connaissez nos principes; nous croyons qu’il ne faut point natio- 
naliser la guerre; il faut faire craindre le nom français, et non le faire 
haïr; nous voyons avec plaisir que vous prenez des mesures conformes 
à ces principes. 

La Convention a accordé un congé à Garrau jusqu’au rétablissement 
de sa santé. 

Nous vous envoyons l’arrêté confirmatif de la nomination que vous avez 
faite de Feugère à la place de commissaire ordonnateur des guerres (I) . 

Nous ne doutons pas que la malveillance ne s’efforce de répandre 
des bruits de paix pour affaiblir le courage de nos troupes; c’est à vous, 
chers collègues, à déjouer les intrigants; car, quand même il serait sé- 
rieusement question de traiter, le vrai moyen de le faire avantageu- 
sement serait de se montrer plus fort et mieux disposé que jamais à 
pousser en avant. 

Si vous pouvez temporairement vous passer d’une portion de vos 
forces, sans nuire à vos projets sur la Biscaye, nous vous invitons à la 
faire passer à l’armée de l’Ouest en prenant les précautions nécessaires 
pour leur subsistance. Nous désirerions infiniment que vous envoyassiez 
quinze à vingt mille hommes dans ce malheureux pays, qui est le seul et 
dernior espoir des ennemis du dedans et du dehors; si vous faites passer 
des troupes dans la Vendée, nous vous prions de choisir des bataillons 
bien complets et bien organisés, car la cause principale de nos malheurs 
vient de la désorganisation des troupes et de la corruption des chefs. 

Salut et fraternité. 

Signé : Carnot, Richard, Charles Cochon, Pei.et. 

[Ministère de la guerre; Armée » des Pt/rénées. Copie contresignée par Garrnu 

et Baudot. ] 

(0 Voir plus haut, p. a 55 , l’arrêté du même jour n' 67. 
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LB COMITÉ DE SALUT PUBLIC . 

AUX REPRÉSENTANTS À L’ARMÉE RE LA MOSELLE. - 

Paris , 3 0 brumaire an iii-ùo novembre îygâ. 

Citoyens collègues , 

Nous vous adressons ci-joint la réquisition donnée au citoyen Ca- 
pon (1) , pour aller à Clermont-Ferrand rendre l’activité à la fonderie dé 
canons qui y est établie. Si ce citoyen est plus utile au poste qu’il occupe 
qu’à celui où l’appelle le Comité, vous pouvez, citoyens, ne pas faire 
usage de cette réquisition. Quelque parti que vous preniez à cet égard, 
veuillez nous en prévenir. 

Salut et fraternité, L.-B. Guyton. 

[Arch. nat., AF u, a 1 5.] 

UN DES REPRÉSENTANTS À L’ARMÉE DU NORD ET DE SAMBRE-ET-MEUSE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Bruxelles, 3 o brumaire an m-20 novembre îjgfr. 

(Reçu le 2 A novembre.) 

Réunis à Cologne, nous avons pris, nos collègues Frécine, Joubert 
et moi, les arrangements nécessaires pour l’administration du pays 
entre la Meuse et le Rhin. 

L’administration centrale sera à Aix-la-Chapelle ; il y aura sept admi- 
nistrations particulières : à Aix-la-Chapelle, Maastricht, Gueldre, Bonn 
(pour le pays de Cologne), Munslereifel, Spa et Limbourg. 

Lorsque notre arrêté sera imprimé, on vous en enverra des exem- 
plaires. 

Les impositions en numéraire que nous avons réparties sur les pays 
compris dans l’arrondissement de ces sept administrations se montent 
à trente-cinq millions. 

L’esprit de pillage et de résistance à toutes nos mesures, qui règne 
dans le pays de Liège, nous a engagé à supprimer l’administration 

Voir plus haut, p. a&a , iVrêté n° 7 . 

*7- 
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actuelle et à diviser le pays sous trois administrations, dont une partie 
correspondra avec le point central de Bruxelles et l’autre avec celui 
d’Aix-la-Chapelle. 

Nos collègues Frécine et Joubert sont occupés de l’organisation et 
installation des sept administrations particulières. Ici nous formons 
les directions pour les biens meubles et immeubles, mis sous la main 
de la nation; celle de Bruxelles entrera demain en activité et celle 
d’Aix-la-Chapelle le sera dans quelques jours. 

Je m’occupe à terminer quelques affaires avec nos collègues qui sont 
ici. Dans deux jours, je me rendrai à Liège, Maëstricht et Aix-la-Cha- 
pelle pour rejoindre notre collègue Bellegarde, qui se trouve à Ni- 
mègue. 

On s’occupe à Cologne à faire passer dans l’intérieur de la Répu- 
blique environ onze à douze cents tonnes d’huile, une grande quantité 
de sucre et autres objets très importants. 

Nous avons aussi donné ordre pour envoyer à Paris trois coulcu- 
vrines de 17 à 18 pieds de long, l’une est de l’an 1A00. Elles feront 
l’admiration de tous nos concitoyens (1) . 

La pénurie de chevaux et de voitures retardera l’arrivée de ces 
objets. 

Salut et fraternité, N. Haussmann. 

| Areh. liât., AKu, 2 ,'} y . — De la main d’ llaussmann . J 

UN DES REPllÉSENTANTS AUX ARMEES DU NORD ET DE SAMBRE-ËT-MKUSK 
AU COMITÉ DB SALUT PUBLIC. 

Anvers, 3 o brumaire an in-ao novembre 17 y ù. 

Depuis longtemps, chers collègues, je regardais comme favorable 
aux intérêts de la République le moment où nous pourrions faire 
marcher de front les armes politiques avec celles de la guerre ; ce mo- 
ment est arrivé, je crois, ainsi que vous en jugerez par la lecture de la 
dépêche ci-jointe. 

Le résultat des opérations de la partie secrète, que j’ai suivie avec 


M En marge de cet alinéa, on lit ce mot, d’une autre muin t tr inutile». 



[ao nov. i 79 4.] REPRÉSENTANTS EN MISSION. 201 

soin, a dû me faire penser que, si le fardeau de ia guerre pesait 
sur ia France, il agissait avec non moins de violence sur ie reste de 
l’Europe. 

Dans cet état de choses, j’ai écouté sans rien promettre, mais en 
démontrant de mon mieux le puissant intérêt qu’a la Hollande de 
rompre la coalition (pour une alliance avec la France), toutes les pro- 
positions du citoyen Van Breugel, habitant de Bois-le-Duc et gendre 
de Douglas, qui commandait en second cette ville; il m’a demandé la 
facilité d’aller en Hollande, où, par alliance, il peut approcher ceux 
qui sont à la tête du gouvernement. Je la lui ai accordée dans l’espoir 
que je saurais par lui ce qu’il voudrait souvent le plus me cacherai 
Enfin, après plusieurs entrevues, après plusieurs voyages, il ost venu 
à me faire à peu près officiellement connaître l’intention des Etats de 
Hollande. 

Sans doute, si on juge seulement avec la rapidité du désir, on ne 
trouvera pas dans cette explication tout ce qu’on voudrait y trouver. 
Mais le difficile des négociations est surtout de savoir les entamer. Je 
vais m’expliquer et, pour ce, entrer avec vous dans quelques détails. 

L’occasion se présente encore de vous dire mon opinion sur ce qui 
reste à faire à l’armée du Nord. 

L’évacuation de Nimègue ayant fait une économie de quinze jours 
pour nous, l’armée peut pousser ses conquêtes jusqu’à Utrecht; là, elle 
tiendra l’ennemi dans la crainte continuelle des événements. Le temps 
des gelées arrivé, on pourra tenter des coups de main , peut-être même 
aller jusqu’aux portes d’Amsterdam. Mais il faudrait prendre Bommel 
ou l’observer avec soin; mais il faudrait augmenter la division sta- 
tionnée entre Bréda et Berg-op-Zoom ; portée à vingt mille hommes, 
bien commandée surtout, elle pourrait devenir un objet d’inquiétude à 
l’ennemi, sinon fermer la trouée du Biesbosch et de Moerdijk. 

Venons à la politique, sur laquelle j’ai tant lieu de craindre que vous 
ne soyez trompés, si les relations extérieures vous tiennent toujours 
dans l’espérance d’une insurrection favorable aux patriotes. Cinq ou 
six d’entre eux, soi-disant leurs chefs, ont été incarcérés par ordre du 
prince d’Orange, il y a environ un mois, et cela sans la moindre dif- 
ficulté. Ne comptez pas sur l’énergie hollandaise : il n’y a aujourd’hui 


W Textuel. 
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pour habitants, dans ces contrées, que de froids calculateurs. Compte* 
sur vos armées, ménagez4es, employés de boas négociateurs. 

Que désirez-vous? Rompre la coalition, faire une paix partielle. 
C’est ce qu’on vous propose; c’est ce que vous pouvez accepter. Mais, 
dira-t-on, le moyen de traiter sans abattre le stathoudérat? Eh! que 
vous importe de commencer par oà vous pourrez finir? La paix avec la Hol- 
lande n’est-elle pas une guerre d’alliés avec vous? Ne vous appellera-t-on 
pas pour chasser les Anglais? Les deux républiques, rapprochées par 
l’intérêt commun, ne désireront-elles pas l’identité de gouvernement? 
C’est alors seulement que, soutenus par la force, vous verrez le peuple 
dont vous invoquez l’énergie. 

Ne comptez pas non plus qu’on vous livre le duc d’York ni le stat- 
houder; les Hollandais sont bien loin de pareilles idées; une telle pro- 
position ne tendrait qu’à vous les aliéner. Mille autres réflexions appar- 
tiennent aux localités, aux circonstances. Je charge le chef de brigade 
d’artillerie Randon (1) , porteur de nos dépêches, de satisfaire en cela à 
vos désirs. Aux connaissances militaires, il joint les talents qui peuvent 
faire un bon négociateur, et sa vie publique est faite pour inspirer de 
la confiance. 

J’oubliais de vous dire que je n’ai pas reçu l’envoyé de Hollande 
(M. de Ropelaer), pour éviter une publicité nuisible aux opérations mi- 
litaires, et aussi parce qu’il ne m’aurait rien appris de plus. C’est à vous 
de me faire connaître la marche que je dois tenir avec lui, tant pour ce 
qui concerne l’échange des prisonniers que pour l’accueil que vous 
aurez fait à ces propositions de paix. J’attendrai votre réponse à Anvers, 
sans pour cela me dispenser de la visite des places de la Flandre hol- 
landaise, que je donnerai ordre de démanteler. Nous avons parfaite- 
ment les mêmes vues à cet égard (2) . 

J.-P. Lacombe (du Tarn). 

[Ministère de la guerre; Armées du Nord et de Sambre-et-Meuse.] 


01 Plus connu sous le nom de Dulauloy. — M A cette lettre est joint un cahier de 

rapports d’émissaires et de déserteurs, rapports plutôt militaires que d’esprit public. 
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LE REPRESENTANT DANS L’ORNE BT LA 8AR110| 

À BARRAS, MEMBRE DU COMITE DE SÔRETE GÉNIALE. 

Au Mans, 3o brumaire an m-ao novembre tjgâ, *'■■■ 

Je reçois au Mans, citoyen collègue, l’arrêté de mise en hbertAprts 
par le Comité de sûreté générale en faveur de quinze, citoyens détenus 
à Gacé, district de Laigle. Comme tu me charges, au nom du Comité, 
de n’en faire usage que pour ceux qui me paraîtront dans le cas de ne 
pouvoir troubler la tranquillité publique, je demande des renseigne- 
ments sur les lieux, je les presse même, et, dès qu’ils me seront parve- 
nus, je ferai mettre à exécution l’arrêté du Comité de sûreté générale. 

Salut et fraternité. 

[Arch. nat., D S 1, ai. — Registre de correspondance deGinissieu.] 


LE REPRÉSENTANT DANS LES PORTS AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

« 

Rochefort, 3o brumaire an m-ao novembre îygà. 

Citoyens collègues, 

J’ai reçu votre dépêche du 2 A de ce mois (1) . Il n’y a qu’un seul moyen 
d’approvisionner dans l’instant le port de Brest en plançons, c’est de 
suspendre momentanément, soit en totalité, soit au moins en partie, 
les constructions qui s’exécutent dans les ports du Havre, Port-Maloet 
dépendances; elles absorbent presque tous les bois qu’on peut tirer du 
A” arrondissement forestier de la Marine, et elles n’offrent à la Répu- 
blique que des frégates. Un ordre donné dans l’instant d’enlever tous 
les plançons, bois droits et varangues qui se trouvent dans ces chan- 
tiers secondaires pourvoirait au besoin du moment et donnerait le temps 
de se reconnaître. Si les ports dont il s’agit étaient dans le nombre de 
ceux dont la direction m’est confiée, cette opération serait déjà faite, 
et les bois actuellement vogueraient pour se rendre à Brest. 

Je vous dois , citoyens collègues , à cette occasion , quelques réflexions. 
Je ne connais pas les raisons politiques qui obligent de commencer 


(l) Nous n’avons pas cette lettre. 
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de toutes parts des constructions qu’on ne pourrait voir acbever que 
dans deux ou trois ans. Je ne vois pas l’avantage de faire presque de 
chaque port de la République un arsenal de marine et de disséminer 
ainsi les approvisionnements et la surveillance. Que résulte-t-il d’un 
pareil système ? Le voici. Veut-on construire une frégate dans un pe- 
tit port? H faudrait $0,000* à 4 o,ooo pieds cubes de bois pour cela; 
eh bien, on en réunit cent mille! Il en, est de même pour les fers et 
les chanvres. Cette observation est tellement d’accord avec la vérité 
que, si vous vous faisiez présenter l’état au vrai de tous les bois rassem- 
blés dans ces chantiers subalternes, vous seriez vous-mêmes étonnés 
des ressources qu’ils présentent aux dépens des travaux des grands ar- 
senaux ; et si dans ces petits ports on est quelquefois arrêté , c’est par 
le défaut d’assortiment des pièces, ce qui ne peut manquer d’arriver, 
puisque la répartition des bois qu’on y transporte est faite arbitraire- 
ment et sans méthode, chaque chef se rendant maître, et ne songeant 
qu’au petit contingent de travail dont il est chargé. 

Je ne dois pas non plus vous laisser ignorer que les constructions 
que le gouvernement fait faire dans les ports de commerce que j’ai 
inspectés s’exécutent avec beaucoup de négligence et d’imperfection ; 
on ne peut en être surpris, car la plupart sont à la merci d’entrepre- 
neurs avides, qui trompent aisément de jeunes ingénieurs à qui l’expé- 
rience manque. 

Il y a quelque temps qu’on parlait, par exemple, de tirer des bois 
droits do Nantes, pour alimenter les constructions de Bayonne, où on 
avait eu le projet de construire douze frégates ou corvettes, chose im- 
possible d’ici à deux ans, à moins qu’on ne voulût suspendre la con- 
struction des vaisseaux de ligne des ports de Lorient et de Rochefort. 
Je donnai en conséquence des ordres à Nantes pour arrêter le départ 
de ces bois. C’est par de faux mouvements de cette espèce et fausses 
mesures qu’on est toujours dans la disette au milieu de l’abondance. 

Voici quelle serait donc mon opinion relativement au travail à exé- 
cuter d’ici à la campagne prochaine. Faire arriver dans les ports de 
Lorient, la Montagne ^ et Rochefort tout ce qui peut être nécessaire à 
la construction des seize vaisseaux de ligne et des frégates qui y sont 
ordonnées ; pourvoir Brest de ce que ses nombreux armements et les 


M Toulon. 
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constructions qui y sont projetées exige ; subordonner absolument 
les constructions des petits ports à ce grand et vaste projet : alors le 
succès sera certain; sans cela, il est impossible. 

Je suis bien assuré, si rien n’est changé aux mesures que j'ai prises 
que les ports dont je suis chargé rempliront leurs engagements. J’ai 
déjà secouru Brest, je le ferai encore; mais, pour qu’il ne manque 
pas, il faut prendre le parti que j’indique au commencement de ma 
lettre. 

Les moyens qu’on parait vouloir prendre pour l’approvisionnement 
des chanvres sont insuffisants pour pourvoir aux besoins pressants 
des ports pour cette campagne. Ce qu’on fait conviendrait sans doute 
en pleine paix ; mais lorsqu’on dit : « il faut qu’à cette époque cinquante 
vaisseaux de ligne et plus de trente frégates soient armés sur l’Océan ; 
vingt vaisseaux et au moins dix frégates sur la Méditerranéen, ce ne 
sont plus des opérations ordinaires qui peuvent conduire à de pareils 
résultats. Il faut, pour cela, au moins cinq millions de chanvre, et il 
est indispensable que ce précieux végétal soit converti en cordages d’ici 
à cinq mois. La lettre-circulaire de la Commission du commerce pa- 
ralyse tous mes mouvements à cet égard , retarde et peut-être rendra 
nulles nos espérances sur cet objet. Cette lettre hérisse, déforme les 
démarches des agents et des autorités constituées, favorise les sous- 
tractions, accable tous les employés d’écritures, et pendant qu’on se 
livrera à ce travail oiseux , le temps passera et le mal sera sans remède. 
Veuillez, je vous en conjure, jeter les yeux sur mes arrêtés des a 3 ther- 
midor, 1 3 et a 4 vendémiaire et 1 1 brumaire dernier : il me semble 
qu’ils étaient sages, quoique révolutionnaires; ils allaient prompte- 
ment au but en assurant aux propriétaires la valeur de leur chanvre. 

En un mot, qu’ai-je fait? J’ai mis en réquisition tous les chanvres 
de premier et second brain , propres à faire des cordages et des toiles 
à voiles, et je vous observe que la récolte qu’on vient de recueillir 
aura peine à remplir nos besoins. J’ai laissé le reste pour les armées 
et le roulage. J’ai pensé que les citoyens se contenteraient pour cette 
année, pour leurs vêtements, des toiles déjà existantes et de celles 
qu’ils pourront faire avec le lin. 

Enfin un décret de la Convention me dit : « Marche, emploie tous les 
moyens possibles pour hâter la construction et l’armement des vais- 
seaux de guerre de la République; nous te donnons des pouvoirs illi- 
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mitita pour parvenir A ce but. * J’ai agi en conséquence, sansléser per- 
sonne. Vous êtes, citoyens collègues, instruits des secrets de l’État; si 
les mesures révolutionnaires m sont plus nécessaires, avertissez-moi, 
je vous prie, et je me conformerai à ce que vous me marquerez. Mais je 
vous ai dit k vérité, je vous ai parlé en homme qui connaît la situa- 
tion de la France, commune 'par commune , relativement aux ressources 
qu’elle offre à la marine, et, sans amour-propre, je crois que j’en sais 
plus là-dessus que la Commission du commerce. 

Ma convalescence paraissait annoncer un rétablissement prompt, 
mais diverses incommodités sont survenues, je suis encore très faible, 
et les officiers de santé m’ont dit que ce serqjt m’exposer à une rechute 
certaine, si je me mettais en route avant huit jours. Je ne sais si je me 
trompe, mais je «rois entrevoir que la mission qui m’est confiée n’a 
plus besoin d’être conduite avec l’allure active et révolutionnaire que 
vous m’aviez prescrite d’abord. Dans ce cas, mon rappel à la Conven- 
tion pourrait s’opérer sans inconvénient, et je vous avoue que ma 
santé et le désir de me von* au milieu de mes collègues dans les cir- 
constances actuelles me ferait regarder mon retour à Paris comme 
une faveur bien précieuse pour moi. C’est de vous que cela dépend , 
c’est à vous de juger si le bien de la chose publique exige que je con- 
tinue défaire le sacrifice pénible de rester plus longtemps à diriger les 
opérations dont je suis chargé. 

Salut et fraternité, Ni ou. 

[Ministère delà Marine; BB 60.] 


LS REPRÉSENTANT DANS LE PUY-DE-DÔME, LE CANTAL ET LA CORRÈZE 
À LA CONVENTION NATIONALE. 

Sans lieu ni date. (Vers le 3 o brumaire an ui-ao novembre 1794.) 

Le système affreux.de Robespierre, chers collègues, affligeait le dé- 
partement du Cantal plus que toute autre partie de la République. Des 
scélérats y trafiquaient, de la manière la plus infâme, de la liberté, des 
biens et de U vie de tous les citoyens; ils emprisonnaient ceux qui 
jouissaient d’une fortune légalement acquise pour les en dépouiller, et 
se débarrassaient souvent de ces témoins de leurs concussions en les 
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envoyant au tribunal de sang; ils faisaient aussi ég*rg» de là même 
manière de pauvres sans-culottes dont ils redouté iéat |lt rtH'vriBanee. 

Par des adresses Kberticides, ces scélérats avaient empêché heu- 
reuse révolution du 9 thermidor de déchirer le crêpe qui couvrait ce 
département. Ce n’est que trois mois après cette glorieuse époque que 
les rayons de la justice, qui triomphe dans toute la France, ontdferipé 
la terreur et l’effroi et rendu aux patriotes leur énergie. ' 

En ma présence, les, citoyens d’Aurillac ont démasqué et confondu 
les hommes de sang et les fripons qui les opprimaient; ils se sont em- 
pressés de désavouer les adresses que ces hommes perfides avaient 
frites en leur nom et leur avaient frit signer, en les menaçant de la ré- 
clusion; ils m’ont prouvé que, comme partout ailleurs, le peuple aime la 
justice et ne reconnaît pour centre unique et unique point de ralliement 
que la Convention nationale. 

Incessamment, chers collègues, ils vous feront parvenir l’expression 
de leurs véritables sentiments. Aidé des bons citoyens , j’ai pris des me- 
sures pour que les coupables subissent la peine que leur ont méritée 
leurs forfaits; et pour empêcher qu’à l’avenir de semblables atrocités 
ne s’y commettent, j’ai composé les autorités constituées de patriotes 
fermes et énergiques qui ne souffriront jamais qu’il soit porté atteinte 
aux droits du peuple. 

Maintenant que ce département est rendu à la liberté , je vais me 
rendre dans la Convention , où je poursuivrai avec le même zèle les 
malveillants de toute espèce; j’espère, en y développant les principes 
de la Convention nationale, y assurer le triomphe dê la République. 

Salut, fraternité, 

Signé : J.-M. Müssbt. 

[Journal de» Débat s et des Décret», n° 794 , p. 936.) 


LES REPRÉSENTANTS DANS LE TARN, LE GERS ET LA HAUTE-GARONNE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Toulouse, 3 o brumaire an iu-oo novembre 1 7 g b. 

Nous vous prévenons, citoyens collègues, qu’il existe quelques 
membres du ci-devant Parlement de Toulouse , traduits par-devant le 
Tribunal révolutionnaire à Paris, en suite d’un arrêté du Comité de 
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« >W public , qui se sont soustraits aux recherches de leur personne et 
ont conséquemment échappé à la mort L’un d’entre eux, Alexandre 
Raynal, Âgé de 76 ans, et accablé d’infirmités, vient de nous présen- 
ter une pétition dans laquelle il vous demande l’usage et l’exercice de 
ses droits de citoyen, à l’effet de se faire supprimer de la liste des 
émigrés, et qu’il lui soit libre enfin de paraître en public. 

D’après les renseignements que nous avons pris sur ce vieillard , sur 
sa vie privée et morale, et nous être assurés qu’il ne faisait pas partie 
de la chambre des vacations du ci-devant Parlement, nous n’avons pas 
hésité à prendre l’arrêté que vous trouverez sous cette enveloppe 1 ' 1 ; 
il nous a été dicté par les grands principes de justice et d’humanité 
que la Convention nationale et le peuple français veulent enfin être 
mis en pratique. 

Nous vous prions de l’examiner et de nous marquer si vous 1 ’ap- 
prouvez et ce qu’il est nécessaire de prononcer définitivement. 

Signé : Mallarmâ, Bouii.i.khot, 

[Arch. nat., AF 11, 197. — Copie.] 


LES REPRESENTANTS À L’ARMEE DES PYRENEES ORIENTALES 
À LA CONVENTION NATIONALE. 

La Jonquière, 3o brumaire an m-ao novembre îygà. 

Citoyens collègues, 

Bataille et victoire complètes ! Dans la journée du 97, la division de 
droite, commandée par le général Augereau, s’était emparée de tous 
les camps de gauche de l’armée espagnole, ainsi que je vous l’ai écrit 
le 98 ; aujourd’hui nous tenons le reste : les Espagnols sont en pleine 
déroute, et nous ne leur donnerons guère le temps de se rallier. 

.Des redoutes, des batteries sans nombre, garnies d’une artillerie 
formidable, ont été emportées à la baïonnette, et la plupart sans tirer 
un coup de fusil. L’ennemi a résisté d’abord avec opiniâtreté; mais 
enfin, après quatre heures de combat, il s’est vu forcé de céder à la 
valeur des républicains ; il nous a abandonné tous ses camps, son artil- 


M L’arrêté manque. Renvoyé au Comité de législation. 
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lerie «t ses équipages ; il y a au moins des tentes pour 5 o,ooo hommes ; 
nous ignorons le nombre des bouches à feu et des autres efifetsqu’ils 
nous laissent. Le combat vient de finir, et nous n’avons pas tmétè eu 
le temps de compter; mais nous avons tout. 

Les républicains ont fait un carnage terrible; nous n’avons perdu 
que très peu de monde; jusqu’à présent le nombre des blessés ne se 
porte pas à 3oo, et il n’y a pas de morts. Demain nous vous ferons 
connaître les détails , et en même temps nous frapperons de nouveaux 
coups sur ceux de nos ennemis qui n’auraient pas eu la prudence de 
fuir assez loin de nous. Soldats, officiers, généraux, tous se sont battus 
avec une intrépidité incroyable. En vous faisant parvenir les détails, 
nous tâcherons de vous faire connaître les principaux traits par lesquels 
on se sera distingué, et ceux qui en sont les auteurs. 

Salut et fraternité. 

Signé: Dklbrel, Vidai. 

[Ministère de ta Guerre; Armées des Pyrénées. — Copie, de la main de 1M- 

«<’>. J 

LE REPRÉSENTANT À TOULON AU COMITE UE SALUT PUBLIC. 

Port-la-Montagne (Toulon), 3o brumaire an iii-a o novembre 1 jyâ. 

Des lettres que j’ai reçues hier de Gênes, citoyens collègues, m’ap- 
prennent que l’armée anglaise , mouillée dans la rade de Livourne , 
au nombre de quatorze vaisseaux de ligne, se disposait à appareiller 
pour se rendre à Saint-Florent. Le motif de ce mouvement, me dit- 
on, est de maintenir la tranquillité dans l’ile de Corse, agitée dans ce 
moment par les factions opposées. Je ne puis pas vous dire que cette 
nouvelle ait un tel degré de certitude qu’elle mérite une entière croyance ; 
mais elle a pour elle une grande vraisemblance, et il me revient de 
tous côtés qu’il y a en effet des mouvements en Corse, et que les par- 
tis sont aux mains. Je ne sais si vous verrez la chose comme moi, mais 
tout se réunit à mes yeux pour prouver que la Corse sera bientôt à vos 
pieds, et qu’il suffit pour cela d’une diversion par mer qui en impose 
aux Anglais et les force à se tenir sur la défensive. Quoi qu’il en soit, 

0) En post-scriptum : «Le courrier porteur de cette iettre passa k Montpellier, oh le 
représentant du peuple Vidal l’a si{p\ée.» 
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j’ai dà vous transmettre cei avis, qai ne peat qu'intéresser ia ebese 
publique. ■ > «r \ * >• •' 4? - * » » 

Salut et fraternité, Jbawson Sairt~Ai(mE. 

[Ministère de la Marine ; BB S 6a. De la mat» de Jeanbon Saint- Andrê (l) . ] 

•* 

LES REPRESENTANTS AUI ARMEES DES ALPES ET D’ITALIE 
AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Sam lieu, So bromure an iu-oo novembre îygà. 

Citoyens collègues, 

Après leur défaite à Dego, les Autrichiens se sont retirés sous 
Acquit 

Les Napolitains , Corses rebelles et Toulonnais émigrés qui étaient 
embarqués et qui faisaient voile vers Vado, pour se réunir aux Autri- 
chiens, sont encore sans destination positive. 

M Dans le Journal de» Débats et des confiance, et de quelle indigne manière 

Décret», n # Bob, p. 1 1 1 1 , il y a la lettre il en avait abusé. Ces détails me sont con- 
sumante, qui ne rentre pas tout à fait nus; je les aurais développés à la tribune, 

dans notre cadre, mais qui n'est pas sans Je ne puis point le faire dans les courtes 

intérêt : a Jeanbon Saint-André, à son bornes d’une lettre, mais j’affirme que le 

collègue Porcher. Port-de- la-Montagne, le décret qui rappelle à Bordeaux des hommes 

3 o brumaire an n de la République . J’ai profondément tarés et très suspects nex- 

applaudi , mon cher collègue, comme tout dut qu’un honnête homme , qui est père 

le monde, au sage rapport que tu as fait de famille. Je t’envoie un mémoire qu’un 

sur l’affaire de Bordeaux, et au décret ami de cet infortuné m’a fait passer : pre- 

qui en a été le résultat. Cependant, si nez la peine de le lire; il contient la vé- 

j'eusse été présent à la séance, j’en aurais rité. Tu as fait honneur aux Bordelais de 

combattu l'exception de tontes mes forces, leur expédition sur Montauban; eh bien ! 

parce qu’elle est une injustice. Je connais Pierre Sers en fut le principal promoteur, 

parfaitement Bordeaux; j’ai été lié avec J’entretenais alors avec lui une correspon- 

Pierre Sers ; la diversité d’opinions poli- dance suivie ; j’étais intéressé dans cette 

tiques m’en «fait fait è peu près un en* malheureuse affaire, puisque ma tête fut 

nemi. Eh bien 1 je dois cet hommage a la alors mise à prix par les aristocrates de 

vérité que Pierre Sers est un homme droit Montauban, et nul ne sait mieux que moi 

et probe, et qu’il n’a jamais eu dans son les soins qu’il s’est donnés dans cette oc- 

cœur que l’amour de son pays et que easion pour faire triompher la cause de la 

même, en se trompant, il croyait le ser- liberté. 11 est digne de toi, mon cher col- 

vir. Les erreurs de Pierre Sers sont les lègue, il est digne des trois Comités, 

crimes de Gensonné. Je sais par quels digne de la Convention d’effacer cette ex- 

moyens celui-ci était parvenu à capter la eeptioxt, j’ose le dire, peu honorable pour 
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Nous sommes informés par les nouvdies de Gènes et par les espions 
du chargé d’affaires de la République à Gènes àw& le Lombardie que 
l’ennemi médite quelque projet sérieux, et il est probable qu'il con- 
siste à effectuer un débarquement à la Spezzia pour attaquer Gavi, 
conjointement avec les Autrichiens. 

Si l'ennemi faisait ce mouvement et se présentait hostilement sur 
Gavi ou toute autre place de la République génoise, et si cas places 
n'opposaient aucune résistance, nous nous trouverions obligés d'avan- 
cer pour couvrir Gènes et de contraindre Savone à recevoir garnison 
française. 

Gomme il paraît que le projet de l’ennemi, s’il existe, est encore 
d’une exécution assez éloignée pour nous permettre de connaître vos 
intentions, nous vous prions de ne pas tarder de nous transmettre des 
plans de conduite. 

Notre position est plus délicate que celle de nos collègues aux autres 
armées; nous avons à lutter contre des ennemis déclarés et contre ceux 
d’une République dont le pouvoir exécutif nous est secrètement con- 
traire. Nous faisons filer le plus de troupes possible vers notre droite ; 
il serait même nécessaire d’employer une partie de l’armée des Alpes, 
qui ne peut agir à cause des neiges qui défendent suffisamment sa 
ligne pendant l’hiver. 

Salut et fraternité. F.-J. Rima, Tubreaü. 

P. -S. — Répondez-nous par notre courrier. 

[Ministère de la Guerre; Armées des Alpes et d’ Italie.] 


tous. Eh quoi ! quand vous pardonnez à 
toute une ville, vous paraissez redouter 
encore un homme! Non! il ne sera pas 
dit que la Convention ait voulu appesan- 
tir sa vengeance sur un individu. Prends 
toi-même , mon cher collègue , celte cause ; 
mais si les efforts que je fais en ce mo- 
ment pour sauver un malheureux étaient 
sans effet , à quelque époque que je repa- 
raisse dans le sein de la Convention , j’en 
ferai la motion expresse, tant je suis con- 
vaincu intimement de la pureté des in- 


tentions d’un homme qu’on n’avait en- 
traîné dans le parti qu’à force de ruses et 
de perfidies. Salut et fraternité. Signe : 
Jeanbok Sa«ct-Ani>ké.j) — Le décret dont 
il s’agit dans cette lettre est celui du 
1 2 brumaire an ni , portant qu’il ne sera 
plus exercé de poursuites, en vertu dé la 
loi du 6 août 1793 , contre les auteurs de 
la création de la Commission populaire 
de Bordeaux, mais que Pierre Sers, pré- 
sident du département de la Gironde, reste 
hors la loi. 
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COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 


[ai nov. 1794.] 


COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 


Séance du i er frimaire an m-21 novembre 17 g 

1 . Sur le rapport de ia Commission du commerce et des approvision- 
nements de la République, le Comité de salut public arrête ce qui suit : 
i° Les agents nationaux près les districts où il se récolte des grains et 
fruits propres à faire de l’huile sont et demeurent chargés, sous leur 
responsabilité, de prendre des mesures pour que la totalité de ces grains 
et fruits, défalcation faite de celle nécessaire à l’ensemencement, soit 
convertie en huile dans le plus bref délai. — a 0 A cet effet, les agents 
nationaux astreindront les propriétaires à porter leurs grains aux mou- 
lins de leurs arrondissements respectifs, de manière qu’aucun de ces 
moulins ne puisse rester un seul instant en chômage jusqu’à l’entière 
trituration des grains et fruits. — 3® Les agents nationaux près les dis- 
tricts se feront remettre par les propriétaires des moulins et pressoirs , 
ou par ceux qui sont préposés à leur mise en œuvre, la note de la quan- 
tité d’huile exprimée chaque décade, et enverront exactement l’état gé- 
néral à la Commission du commerce et des approvisionnements. — 
A" Les dispositions du présent arrêté n’ôteront point aux propriétaires 
la faculté de vendre les graines grasses ou les fruits à huile qu’il aura 
récoltés, mais l’acheteur sera tenu de les faire triturer dans l’arrondis- 
sement du district où l’achat aura eu lieu, à moins que la rareté des 
moulins ou un trop grand éloignement ne rende plus avantageux des 
dispositions contraires; dans ce cas, l’agent national près le district 
devra en être prévenu. — 5® Les propriétaires qui désireraient étendre 
la culture du chanvre ou du lin et qui n’auraient pas assez de grains 
pour ensemencer leurs terres en feront la déclaration à la municipalité 
du lieu où elles seront situées, en prenant l’engagement d’employer en 
semence la quantité de graines qu’ils réclameront et justifieront de cet 
emploi. — 6® Lesdites municipalités présenteront le tableau des de- 
mandes à l’administration de district qui, de concert avec l’agent na- 
tional, prendra sans délai des mesures pour faire fournir la quantité 

(1 * Le registre ne relaie, à cotte date, aucun arrête. 
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de grains demandée, Aucun Jil ij rT ifTrfirir lM V |pi<itif‘ <|||p|lliihi,I> r «m>i 
quelque prétexte que ce soit, refuser. il^» 4 emp>é|pr^ «us- |fefe|*sss«ls# 5 »s« qui 
auroni'posr objet de fournir^ l’ensemencement. «— 7* Loraqs’iiijtte ce 
trouvera pas dans un district une quantité de grains soffisiinte poffi- 
faire face.aiu demandes, l’administratioB de district .en pdvintdnfc '|t 
Commission du’ commerce et des approvisionnements ; ,qai m Jfck Jp#» 
mt par tes districts dont Tétât de recensement préseatwpg deo re iW ai yiK' 
— 8* Les agents nationaux veilleront, sous les peines portées par la foi 
du i& frimaire sur le mfode de gouvernement révolutionnaire, Ai foré» 
cution stricte du présent arrêté, et nommément à ce que les huile» jpro» 
venant des grains et fruits soient mises en circulation par les pmgkrié* 
toires , d’après fos dispositions de la loi du 13 germinal dernier. — 
9 0 Le présent arrêté sera inséré au Bulletin de correepondtttm et adressé 
à la Commission du commerce et des approvisionnements , chargée d’en 
suivre l’exécution. * 

Charles Cochon, L.-B. Guyton , Carnot, Prtkcr (de laMarne) , 
Merlin (de Douai) , Fodrcroy, Fblet (l) . 


2. Le Comité de salut public, sur le rapport de la Commission 
des travaux publics du a 8 vendémiaire dernier, arrête : Les six compa- 
gnies auxiliaires du 3 * bataillon de sapeurs formé à Grenoble, créées 
et organisées par les représentants du peuple Âlbitteét Laporte, can- 
tonnées à Tournon et dans les environs , se rendront sans délai à 
•Port-la-Montagne (2) , pour y être employées provisoirement aux travaux 
militaires de cette place , sous les ordres dû directeur des fortifications 
et ne pourront en être détournées qu’en vertu d’un arrêté du Comité 
de salut public. 

Carnot (3) . 


/ **\ < 

3 . Le Comité de salut pubiicyRrrête Vt° Le citoyen Barthélémy, 

ambassadeur de la Républiques Suisse , esï "autorisé à envoyer dans 
les pays coalisés des agents secrets sans mandat et sans caractère, à la 
charge de donner sur-le-champ avis au Comité de salut public de fours 
noms, qualités et capacités. — a° Il pourra employer dans ces missions 


< 1J Arch. Bai, AF u, 68, et ADxtoi*, 
a&o. (Recueil des Arrêtés obligatoire*,) Non 
enregistré. 

COMITÉ DK SALUT PUBLIC. — XTÏII. 


« Toulon. * * 

<S) Àrth. Ml, AP n, sai. — . ifaemre- 
«**<>• , 
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liés étrangers donHe démameni à is^fiépubliqqe seraiij>iea constaté. 
— 3* L’objet de la n&sstak ^ d'observer lete disposi- 

tions des peupkS'et dei' gouiM®emeate'T^Bti*«meni «fe^épublique et 
auxpuissaiices ceaik^s^e reod<^ coia^e^es «oyeos plus propres 
à diviser^ Vdissoudre la «oaliimB, de êi^meWeUmut dç la Répu- 
blique^rénçaise.Topini«n de* peuples en fats^tconnaftre la vérité des 
{•iis et la pureté des principes; de reéWSllir sa* les Km ob ; its se trorç- 
veraat ^ de cSBimuaiquw tous îès renseigacaients qu’ils pourront se 
procurer tant sur le commerce en générai qaq sur Pextractwii des objet s 
de premièrè’nécewité et des munitions natales. — r 4° Ces agents entre- 
tiendront wt correspondance bétutuélie «Veciè citoyen Barthélémy. 
—■5° SspourroBt écrire directement au Comité de salut public toutes 
les fris qn’dale jugMttnt nécessaire. — 6 * Le citoyen Barthélemy «dres- 
sera, dé trois en trois mois, au Comité de salut public, l’état des dé- 
penses «puTil aura, faites en vertu du présent arrêté. — f H lui adressera 
également l’état des dépenses qu’il peut avoir faites en vertu de la lettre 
qui lui à été écrite sur le même objet, le 27 vendémiaire de l’an n, par 
l’ex-ministre Deforgues. 

Signé : Cambacérès, Thcrwt,. Charles Cochon , Mkrmn 
(de Douai), Pelbt, Richard, L.-B. Güyton (1 l 

4. Le .Comité de sahit public approuve le choix fait par la Com- 
mission du commerce et deB approvisionnements du citoyen Odon 
Léris, de Bordeaux, pour surveiller l’exécution de l’arrêté du a a bru- 
mattét relatif à l'approvisionnement en vins de la marine®. 

, ' ‘ Chéries Cochon, Foubcroy, Bréard, Peikt, Thuriot, 

Cambacérès, Merlin (de Douai)®. 

* 

5. Le Comité de salut public arrête que trois cents condamnés auv 
fer» seront envoyés au port de Lorient pour être employés aux travaux 
de la marine. 'Hé seront tirés, soit du bagne du port de Brest, soit 
des prisons de l’intérieur de la République. On s’occupera sur-le-champ 

w Papier* dt BtrihAmy, publiés per <*> Nous «'avons pas, k cette date, 

1 . Kautek , t. IV , p. îxiiS. — Nqn enregistre. d' arrêté du Comité de salut publie sur cet 

Ou trouvera \a Vettie 4e OtSorçuee k Bat- objet. 

tb&en^, 4% a 1 } vendémiaire «n n , 4 *m te W Xzdb. «vat., k¥ n, açb. — Non sare- 

mbme recueü, ulll, ç. rb-j. . , gUtt-4. 



6. Sur le rapport de la Commission du commerce et des approrir 
éîonnements de la République,- et vit le procès-verbal dres#|j^ h, 
citoyen Piorette, inspecteur généra! provisoire du, magasin de Traincl, 
à Paris, le Comité de «dut public confirme la destitution du citoyen 
Boullay, crevant inspecteur de bas audit magasin. Lu Commission du 
commerce est chargée, Àê mettre à exécution le présent arrêté* 


Jf* * sy 

Charfes Cochon, L.-B. Gcn'ON,ParctJii (de la Marne.), Cahnqî, 
Fourcboy, Merlin (de Douai), Pelst &>, » ( 


7. Lo Comité de salut public arrête que les deux millions en or 
destinés pour Nice et Marseille seront expédiés dans tes yingt-quatrc 
heures par la voie de la poste, soUs escorte suffisante, qui sera fournie 
par la Commission du mouvement des armées de terre. 

Prieur (de la Marne), Charles Cochon, Richard , Merlin 
(de Douai), Pelet, Fouecroy, L.-B. Guyton (3> . 


8. Le Comité de salut publie arrête que la Commission des travaux 
publics donnera les ordres nécessaires pour faire graver sans délai tes 
quatre planches relalives au mémoire de Loraet sur les eaux thermales 
de Barèges, et qui s’imprime, en ce moment, à l’imprimerie du Comité 
de salut public (4) . 

CARNOT 


9. Le Comité do salut public, sur 1e rapport de la Commission des 
armes et poudres, arrête : Le citoyen Sage continuera à jouir du traite- 


W Arch nat., A*F*ji, 189, et AD xvm*, 
a3o (Recueil des Arrête'» obligatoires ). — 
Non enregistré. 

W Anck liât. , AF 11 , a 8 g. Non en* 
regntrè. 

<*) Ar&k nat M AF u, ao — >Non twic- 
fiïstré. 


(4) L’ouvrage <TA.~F. %w*t mî k$r 
tule ; Mémoires sur te» eaux min&'ak* et 
Ici étahlmermOs thermaux des Pyrénées, 
Paris, Vataj», ai*4ii, k-tfê* a 

M Àrcli. nat. , AF ii , 80. — De ta main 
de Carnot. Non enregistré. 


18. 
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ront attachés aucabinetde minéralogie «a qualité de gerdeè-cabiaet, 
aux appointements de quia» cents livres chacun. La Commission des 
armer et poudres est chaînée de l’exécution du présent arrêté. 

, Foo«caoY (1) . 

, * * x 

10. Le Comiféde sakt public arrête qu'il sera construit en fer coulé 
quarante «arcames du mémo calibre que les ©bus. H y en aura dix de 
chacun des calibres 3$, aà, 18 et ta. Une moitié aura les épaisseurs 
du maximum des carcasses d’essai, l’autre moitié le médium. Charge 
les nfrétoJteats du peuple près rétablissement de Meudon de tenir la 
s i main à l'exécution de cet arrêté. 

* L.-B. Guyton®. 

. * ' V ? 

44. {tes 4t0ÿ«v Boistard, Robert et Denis ! agent» généraux près l'adminis- 
tration dm poste», seront payés pour le dernier -mois de brumaire du traitement à 
eu* accordé par l’arrété du î a germinal P) . Psim (de là Marne), Charles Cochon , 
/; J.-F.-B. DeuUs, Peut, Thuriot, Richard, Merlin (de Douai). — Arch. nal., 
AF », ào, Afo» enregt*fré.] 

*'ff. Le Comité de salut public arrête que le citoyen Baude, ci- 
devant adjudant général chef de bataillon, sera employé dans ses 
bureaux, section de la guerre. 

Carnot, Boissy, Pklkt, Richard, Cambacérès, 
J.-P. Chazal, L.-B. Guyton (41 . 

J 3. (Toussaint, adjoint aux adjudants généraux , réforme, est requis pur être 
employé dans l’École centrale des travaux publies. Foracaoi . — ‘ Arch. nat. , AF ii , 
3io. JVfflsewryistré.] 

14 à 36, [Congés h des volontaires et à des officier», Carnot. — Arch. nat., 
AF ii, 3 îo. Non enregistré.] 

w Arch. nat,, AF il, 39. — Non enre- <*) Voir t. XII, p. 3 lA, l'anéte 4 “ Co- 
gwtr». mité n° a. 

W1 Arch. n»t., AF 11, aart. — Non onre- M Arch. nat., AF 11, 3 10. — Non enre- 
üfWé. gistré. 


- M. {te vdèataûfe Ludoiaenr employé 4e secrétaire 

taÀele opm t a et tdaâi amovible de h place jfYpres. Car# ^Aî*1l nat, à&v, 
3io. Non enregistré.] ■** \,JP' \>>~ A 

22. [U comnàssaipe des guerres Renaud cessera d'«sereer «e« leo^^ss- W'- 

9* CommiaBon propose» an Comité de mettre à profit h bonne safentéda 
citoyrn Renaud. Cujkot. — Arch. nat., AFn, 3 1 o. — De la main de„ Carnot. 
Non enregistré.] * t 

23. [Le citoyen André Nicolay est nommé commandant amovible de la place 
de Lille. Cahot — Arch. nat., AF h, 3io. Non enregistré.] 

24. [Vairfrdand, dit Piscatory (Victor-Fortuné), est nommé adjudant général 
chef de brigade à l’armée des Alpes. CabkoI — Arch. nat, AFn, lio. Non mtv- 
ffiltré.] 

'* i ’ 

25 et 26. [Les citoyens Emmanuel Rey et Arnaud Duboul sont promus chacun 
nu grade d’adjudant géngtalchef de bataillon. Ciimor. — Ardu nat,, AFn, 3io. 
Non enregistré^.] % * 


REPRÉSENTANTS EN MISSION. 


UN DES REPRESENTANTS AUX ARMEES DES CÔTES DE BREST ET DE CHERBOURG 
AU COMITE' DE SALUT PUBLIC. 

Rennes, f r frimaire an m-üi novembre ï 7 gâ. 

Je vous fais passer, citoyens collègues, copie de la lettre de Boti- 
doux du 9 5 vendémiaire, copie de la mienne qui lui répond de sa 
tôle, ensemble un mémoire instructif qu’il m’a remis et qui donnera 
lieu à des mesures que je vais combiner avec mon collègue Bollet, qoe 
j’attends demain. Nous vous informerons de nos opérations. 

J’ai trouvé à mon arrivée Botidoux gardé dans la maison que 
j’oceupe; il parait fort instruit des intentions des chefs de la Chouan- 
nerie et de leurs relations. J’avais résolu de vous l’envoyer; mai#,*consi- 
dérant qu’il peut nous servir utilement, j’ai préféré le garder. 

W A cette date du i" frimaire an ni , il est {a répétition textuelle de celui que noua 
y a un arrêté relatif aux mines de plomb avons donné plus haut (p. a5i,ti° s4), à 
de Sausscflac (Arch. nat., AF n, 79), qui la date du 3 o brumaire. 



278. 5 ■“ REPflSfeBSTANTS BN MISSION.’ ^ 

Botidoux est fort attaché à sés sœurs, dont une vient (Titre acquittée 
par le Tribunal révolutionnaire; cet attachement et la manière dont il se 
comporte ne me laissent presque pas de doute sur son compté et sur les 
services qu’il peut rendre à la chose publique en le lançant un peu. 

Plusieurs chefs et sous-chefs demandent à rentrer; unJTeux s’est 
retiré depuis quinze jours dans le district d’Ernée, en déclarant qu’il 
était sûr des promesses contenues dans ma proclamation du a 6 vendé- 
miaire. I 1 

Mais ce qui empêche le plus prompt effet de cette proclamation, 
c’est la malveillance qui empoisonne toujours les intentions et effraie 
sur la foi des promesses que j’ai faites. 

Divers citoyens, et entre autres les jardiniers de Boisgui, s’étant 
présentés au citoyen Gérard, agent, national du district de Fougères, 
pour abjurer leurs erreurs, il les a tellement indisposés par des me- 
naces qu’ils ont encore disparu en déclarant qtTils ne ménageraient 
.plus rien puisqu’ils ne pouvaient jouir des bienfaits que j’avais promis 
au nom de là Convention nationale; en effet, le même soir, il y a eû 
un assassinat à une lieue de Fougères, ce qui me fait regretter de 
n’avoir pas encore renouvelé les autorités constituées dans ce district. 

D’après ces renseignements, veuillez bien, mes collègues, me com- 
muniquer vos intentions et me faire connaître si vous approuvez mes 
opérations pour que, suivant mon système de justice, d’humanité et de 
bienfaisance, je puisse concourir efficacement à terminer une guerre 
qui ne laissera plus bientôt aucune ressource aux malveillants, aux 
prêtreB réfractaires et aux émigrés qui l’entretiennent. 

Mais il est des réflexions essentielles à vous faire; c’est les individus 
qui, ayant pris part à des mouvements aux mois de mars et avril 1793, 
lors de la levée de trois cent mille hommes , ont été condamnés par contu- 
mace; c’est les habitants des campagnes, qui avaient pris part à la con- 
( spiration de la Rouerie (1) ; c’est les prêtres réfractaires, qui demandent à 
être déportés ou renfermés au Mont-Saint-Michel ; ce dernier objet est 
de la plus haute importance; les habitants des campagnes promettent 
de les livrer, s’ils ne se rendent, moyennant que leur vie soit assurée et 
qu’ils ne soient qne renfermés. 

Répondez-moi d’une manière positive sur tous ces objets, dont la 

W Voir plue haut, t. II, p. 470 , et t. III , p. j 47 ( où il faut lire La Rouirie, et non La 
Rouarie)» 



. REPHéSEÎ^NÏ^ EN Mfê^ON. , .&$■ 

conséqàëace âe mè permet pas de prendre «a pas^ 4é|j|^#s«B> vous 
avoir consultés. Car enfin, citoyens collègues, nous, nd pjHilwwB %B«rar 
d’oh naissènt oes mouvements homicides. Le désespoir et |a rage se sont 
concentrés dans ces départements par une conséquence fort simple. 
D’un côté,j>eine de mort contre tous ceux qui ont pris p«itau»%t£oê- 
pements armés, soit lors delalevée des trois cent mille hommes , soit dans 
l'affaire de,, la Rouerie , etc.; peine de mort contre tous les prêtresré- 
fractaires; peine de mort contre tous les fédéralistes qui se sont sauvés 
et qui sont réputés émigrés; peine de mort contre tous ceux qui recè- 
leront, communiqueront, nourriront, entretiendront des correspon- 
dances avec tous ces différents individus. Or les deux tiers des habitants 
de la campagne, peu instruits et fanatisés, ayant eu des liaisons avoctel 
prêtre, tel noble, tel fédéraliste, tel brigand, ne voient qu’une mort 
assurée, si l’on découvre ceux avec lesquels de fait ils ne pouvaient 
s’empêcher de communiquer, et avec lesquels ils communiquaient encore 
journellement , soit par liaison de sang , soit par crainte d’être assassinés , 
soit par fanatisme. Or voilà donc un nombre infini de gens qui voient,'' 
d’un côté la guillotine inévitable, de l’autre un fusil pour se défendre, 
et l’option est dans la nature; il est certain que tout être penche tou- 
jours pour le moyen qui, s’il ne lui sauve pas la vie, éloigne au moins 
le terme fatal de sa mort. Voilà, chers collègues, voilà la cause de cet 
attroupement de vingt, trente, cinquante assassins dans tel ou tel dis- 
trict; il est de ces chefs qui s’alimentent l’esprit par la hoisson, les li- 
queurs fortes, afin de s’endurcir à l’assassinat; tel est un de fioisgui, 
qui demandait à rentrer. Pesez donc dans votre sagesse ies moyens de 
parer à ces malheurs, dont la source est connue; vous savez aussi bien 
que moi, que dans tous les siècles, la Bretagne a été le foyer de guerres 
civiles : il n’appartenait qu’à notre siècle et à une révolution telle que 
la nôtre d’en arrêter les funestes progrès. 

Je vous fais passer copie d’un mémoire de la Roistrie qui nous don- 
nera des notions; mais, je vous le répète, j’étudie le pays, je le par- ' 
cours, et je ne crois pas que jamais les habitants s’insurgent; 
les habitants ne sont pas au-dessus de trente ou quarante hommes. 
Tout est disposé pour le départ des vingt mille hommes; déjà, sur ce 
nombre, quatre mille de l’armée [des Côtes] de Cherbourg et quatre 
mille de l’armée des Côtes de Brest doivent être arrivés, et le général 
Hoche m’annonce, d’après mes ordres, que le reste est en marche. 



m ■ m Mis®». 

v fa pars pour je vaismtor kg^awons deRennes; <lemai»,je 
mà de «tour èt vous doafieaii db« d#^s intéressants sur les com- 
munes qui se réunissent autour del’arbre 4a k liberté par des moyens 
qui. flatteraient 'ses vrais amis; je joindrai an projet ample que j’ai 
conçu pour une force armée, qui peut épargner et les hommes et* les 
finances; iikut que le pays se défende par see propres habitants, 
le finis. / ’ * ♦ 

Disposez de moi à la vie et à la mort. , RouasiuiT. 

Le général Hoche se dispose ii marcher prestement vers le Mor- 
bihan^ l’écris ceci de ma main, car je veux que tout le monde ignore 
un nroiet d’attaque combiné et basé sur des notions certaines de Boti- 

■WV. *■ 

[Misistère de la guerre; Amie des Côtes de Brest et è Cherbourg. — Le 
foet-miptm est de la main de Bomault.] 


LE KâuE AU COMITÉ DE SALDT PUBLIC. 

Bennes, i*fimtùre m iii-ùî novembre 17 gâ. 

Je vous adresse, cbers coliques , une expédition de mon arrêté du 
a 5 brumaire, par lequel j’ai suspendu les fonctions de la Commission 
révetationuaira de Laval, le n’ajouterai rien aux motifs qui m’ont dé- 
terminé, suffisamment exprimés dans mon arrêté, le vous prie, chers 
collègues, de renvoyer cette expédition à un autre comité, si cette affaire 
ne se trouvait pas dans les attributions qui vous sont dévolues; vous 
voudras bien seulement me prévenir à quel comité vous l’aurez adressé. 

Disposes sans réserve de votre collègue. 

,* • Boümaclt. 

[Arab. mi, âf«,, 9%j 

W la copie de ta lettre de Bolidoux à 
Beomdt est jointe (»6 Teadéatnaim). fi 
ki demande s’il répond de sa tête. Il no 
dissimule pu ses torts et s’oflre à donner 
- dM renseignements. «Si j'ai ta parole, trois 


jours après je suis à Rennes.» La copie du 
Mémoire de la Roistrie (8 pages in-folio), 
sur les projets et plans de campagne entre 
les chefs, est aussi jointe è cette lettre de 
Boumult. 
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firsrt, i er frimaire an iu-si novembre 1 

(Reçu le 39 novembre.) 


'■M 


te rapports qui noos avaient été faite.sur la mau- 
vaise qualité de 4 a ‘Sans-Culottine , corvette d’une nouvelle coDstroction 
d’un ingénieur de Nantes, nous primes un arrêté pour faire nommer 
une commission dont partie monterait à son bord et l’autre sur une 
corvette qui servirait d’objet de comparaison. 

Je vous adresse les procès-verbaux qui ont été rédigés & bord des 
deux bâtiments W. Vous jugerez d’après eux combien il est dangereux , 
dans la pénurie de bois où nous nous trouvons, de faire des expé- 
riences dans ce genre pendant que nous avons les premiers plans du 
monde. 

L’on nous assure que le même ingénieur construit une (régate dans 
la même forme que la Sam-Cukltine. 

Salut et fraternité, A’ 4 ' Fadbe. 

[Ministère de la marine; BB S , 61.] • 


LE MÊME AG COMITÉ DE SALGT PUBLIC. 

Brest, 1" frimaire an 111-ai novembre tjÿâ. 

(Reçu le 38 novembre.) 

J’ai reçu, citoyens collègues, iarrêté des Comités réunis de salut 
public, sûreté générale et de législation générale en date du 
concernant les détenus pour les affaires de Toulon et de Quflmraa^. 
J’ai de stritc pris en conséquence des mesures pour les fakre partir pour 
Paris; mais le défaut de voitures suffisantes n’a permis que le départ 
de la totalité des individus de l’affaire de Toulon, au Bombre.dectn- 

(l > Les deux procès-verbaux sont joints nieur, d’on charpentier; les conclusions ne 
à cette lettre de Faure; iis sont signés de sont guère favorables, 
plusieurs officiers de marine, d’un ingé- W Nous n’avons pas retrouvé cet arrêté. 



s [ai ww. 179^.] 

mmnte-quatre, «tÿptie deceux de Quiberon mi nombre de seize; au 
total soixante et Éi, «pii foÉtroute depuishter. Voua trouverez ci-joint 
l’arrété quêtai pris à tour égard* 1 ». ^ . 4 . , 4 ' 

Le citoyen Ruoourt, de la gendarmerie nationale de iatçarinede ce 
port, chargé de Ja conduite du tous ces détenus, les présentera au Cio- 
mité de éÛrefcé générale dès lenr arrivée à Paris, dont vous serez in- 
struits d'avance par FdSministration du département d’Ille-et-Vilaine, 

séant à Rerihes. . , 

Je iais passer le même avis aux Comités de législation et de sûreté 

Salut et fraternité, A^Faübe. 


t aurine; BB*, 61.] 


LB REPRÉSENTANT DANS LA SARTHE ET L’ORNE 
AO COMITÉ DE SÛRETÉ GÉNÉRALE. 

Le Mans, 1" frimaire an nt-ai novembre îjgâ. 

Citoyens, 

Je vous fais passer un exemplaire imprimé par moi certifié de mon 
arrêté du 39 brumaire dernier, concernant la formation nouvelle du 
Comité révolutionnaire du Mans, district et chef-lieu du département 
de la Sarthe; aucun des membres du précédent Comité n’y est entré ; 
les citoyens que j'ai nommés m’ont paru être au gré de toi® les pa- 
triotes, quoiqu’il existe d’ailleurs entre eux et moi une funeste division , 
que je tâcherai de faire cesser. Outre l’arrêté, je vous enverrai inces- 
samment le tableau par colonnes de ce Comité avec les détails qui peu- 
vent* assurer le civisme des membres qui le composent. 

Salut et fraternité. 

[An® ust.,.D, S 1, as. — Registre de correspondance de Génissieu.] 


Cet arrêté est joint, avec la liste nominative des prisonniers. 



[ai M)v. <794.3 



LB ulttE AU COMITÉ DE SÛRETÉ 6^BA||E. 

Le Mans, ffrmaire an ni- ai novembres f 


Citoyens collègues, ' 

Je vous adresse deux tableaux indicatifs des ordres fa Jâ^Hdque 
j’ai expédiés pendant le séjour que j’ai fait dans les districts; de Moriague 
et d’Alençon; vous y verrez les noms, prénoms ; professions « demeures , 
motifs d’arrestation et de liberté des détenus. Je désire que vous m’y 
trouviez d’accord avec les principes. 

Salut et fraternité. ' 


[Arch. nat., D,S 1, a a. — Registre de correspondance de Géniseieu.] 


LES RRPRÉSENTANTS \ L’ARMEE DE L’OUEST AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Angers, 1" frimaire an 111- ai novembre îjgiï. 

■Citoyens collègues, 

Nous attendions avec impatience votre réponse aux lettres que nous 
vous avons écrites, lorsque nous sûmes que le général de l’armée des 
Côtes de Brest suspendait l’envoi des quatorze mille hommes qu’il de- 
vait fournir à celle de l’Ouest; mais nous sommes instruits que vous 
avez arrêté la réunion des armées des Côtes de Cherbourg et de celles de 
Brest sous le commandement du général Hoche h>, et il vient de marquer 
au général Canclaux que sous peu il dirigerait sur Nantes les troupes 
qu’il attendait. Nous sommes donc déjà rassurés sur cet objet; un se- 
cond, qui se lie à celui-là, nous a occupés, et nous vous invitons à le 
prendre en considération : c’est la réunion à l’armée de l’Ouest de la 
défense de la rive droite de la Loire, depuis Angers jusqu’à Nantes. 

Déjà les administrations militaires, dépôts, magasins, hospices et 
autres établissements existant dans ces deux places font b service 
pour l’armée de l’Ouest, autant et plus que pour celle de Brest, et il 
n’est pas possible de changer ces dispositions. 1 

Nantes et Angers sont les deux points de rassemblement de&Aroupes 
de renfort qui arrivent à l’armée de l’Ouest, et c’est dans ces places 

O lîézard et Guyardin ne semblent pas avoir reçu la lettre du Comité de saint public 
du 20 brumaire précédent, où cette réunion leur était aotifiée. Voir plus haut, p. 64* 
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qu’fl faut les organiser, ies àaintier^iquiper et las mettre en état d’être 

de suite employée*. r > '"*<*’ 

Poar relever tes batadtensqm gardeatlesik» des Jobeaux , de Roche- 
fort, de 0 hateéw 3 P*»»*' P« * «mprunt^ianve droite 

de la Loire. , 

SU «A rÉseésairà le passer 1 e fleuve pour enlever des postes occupés 
par tes bcigttâssürla rive ’gaudbe, il faudra que tes tfcmpes destinées 
à s’embarquer sur la rive droite, et te' gé- 
néral TOuest Hé pourrait donner des ordres aux troupes 

ni anx chdwipes canonnière^ qui devraient protéger le passage. 

Enfin, là dêfc&sele te rive droite doit être combinée avec les mou- 
vements de formée de l’Ouest sur la rive gauche, et il ne peut y avoir 
assez de célérité dans l’exécntion, si les deux rives restent sous deux 
c omm andements différents. Les deux généraux s’entendront et se se- 
cdtetavoot parfaitement; nous les croyons également dévoués à la Répu- 
bîique , mais un mouvement peut être commandé par une circonstance 
imprévue, et, s’il faut que le général de l’armée de l’Ouest demande un 
ordre à celm de l’armée des Côtes de Brest» à Rennes, il ne sera peut- 
être plus temps d'agir quand l’ordre arrivera; d’ailleurs, dans ce cas, le 
général de l’armée des Côtes de Brest, ne suivant pas les opérations de 
ceteide f armée de l’Ouest, serait passif et obligé de faire tout ce qu’on 
lin deonanderait. R y aurait entre eux un mélange de responsabilité qui 
ne ferait métré que des inquiétudes réciproques, sans utilité pour la 

difficultés , nous vous engageons à réunir à l’armée de 
l’Ouest te rive èrdte de la Loire depuis et compris Nantes et Angers, 
la grande route de l’ane de ces places à l’autre , et à mettre sous le 
commandement du général en chef de cette armée les troupes, camps, 
postes et cantonnements établis et à établir dans cette circonscription , 
et sur cette ligne de démarcation, ainsi que les chaloupes-canonnières 
stationnées depuis les Ponts-Libres jusqu’à Paimbeuf; cela bous paraît 
indispensable. 

Salut et fraternité, Béuaa, Goubdi». 

[Areh. nat., AP a, * 71 .] 


W Nom révolutiomaaife de» Ponts-de-Oé. 






[ <r Alexandre Ysabeau mande que sa gMSwda»cwdétedép> rl t M^ 
née, l « tttnatkmd» Bordeaux est aiuHMiisfaissnle qne les riraoftstançefepeuv ml A* 
permettre. Boa esprit de ia majorité de ses habitant*', les* «MM 
judiciaires ont été avantageusement épurés. A cependant besipR dlar samé^eur 
pour contenir, par sa présence, ies perturbateurs qui correspondeêtéavee dàk ês 
Paris; lai donnera des renseignements utiles, si sa mauvaise saméretarde -wn 
retour, Éloge complet du département de Lot-et-Garonne, s — Arch. natif AFn, 
180. Analyse (I) .] 


UN DBS REPRÉSENTANTS AUX ARMÉES OU RHIN ET DE LA MOSELLE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Sans lieu, i tT frimaire an tn-s 1 novembre tjÿâ. 

Je reviens de poser et achever ie blocus de Luxembourg. J’ai passé 
deux jours à Thionville, où notre collègue Loysel (î) jouit des bénédic- 
tions du peuple et où la Convention nationale est chérie avec enthou- 
siasme. Je repars pour Mayence, après avoir pris des mesures pour que 
la gelée qui peut enchaîner les rivières ne nuise pas à nos moyens de 
vivre, en nous privant des bateaux qui sont pour nous la ressource 
principale. Tout est en assez bon train , et je pense qu’avec les vertus 
compagnes des républicains nous parviendrons à remplir votre vœu. 

Mais la guerre doit conduire un État ou à la paix ou ù la perte» 
quelle que soit sa puissance, de la même manière que la fièvre conduit 
l’homme le plus robuste ou à la guérison ou à' la mort. Ainsi, battant 
en ce moment nos ennemis, c’est ce moment de nos victoires qui doit 
être choisi pour les obliger à demander la paix. 

A mon arrivée ici, les patriotes du pays qui ont grand attachement 
pour la République et pour moi sont venus se rallier autour dit bous. 
Il en est d’un mérite distingué. L’un d’eux, Schmitz, a bien Mu 

f 

W Renvoyé au Comité de sûreté générale. — W Voir t. XVII, p, 5o5. 
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passer le Rhin etsë Fendréauquarlier général de Kalkreuth, à Wies- 
baden. Le cri du soldat pmSMen GOœÉtt^ttgéaëral est la paix. Mais, 
d’après le rapport die ae veo * en conférer 

que dans une suspens!? 11 d’apne», ^ p®w préliminaires 

que l’on ne Se mâle pas des ajFairésde la Bologne. le ne sais si nous 
nous en sommes màés.tmtfs i redoute bit» que nous ne donnions 
notre appui aux Polonais. U parait aussi yd’aprè s, dire de Schmitz, 
que le roi de Prusse ne veut pas se détacher de 1 wpereur, -mais qu’il 
veut, «Je cbncert avec l’empereur, réunir aux deux couronnes toutes les 
petites principautés d’outrè-Rhin et faire deux cours de tant de petits 
États. H assure qu’une ouverture dans ce sens ferait fortune, et qu’une 
déclaration de la France quelle ne soutiendra pas la constitution ger- 
manique, garantie par le traité de Westphalie, lui assurerait cette rive 
du Rhin. 

Notre principe doit être que les loups se dévorent entre eux; mais, 
jp6ur les contraindre à nous demande*; la permission de se battre, il 
faut, je pense, forcer la Prusse à retirer des armées coalisées jusqu’à 
son dernier soldat. Le moyen est facile. Elle avait quarante à quarante- 
cinq mille hommes sur la Moselle et sur le Rhin, cantonnés aujourd’hui 
sur la rive droite; or je* vous donne pour certain que le général Hohen- 
lohe vient de partit' pour la Silésie avec les régiments dont les noms 
suivent : Wolframsdorf, Borcke et Légat, infanterie; Wolfrath et 
Kœhler, cavalerie légère, et leur meilleure. Voulez-vous faire partir le 
tout et qu’il ne reste avec les coalisés que ce que la Pruése leur doit 
comme Msant partie intégrante de l’empire? Voici un fait aussi cer- 
tain; c’est que le traité pour des auxiliaires qui existait entre elle, 
l’Autriche et l’Angleterre, est expiré et n’est pas renouvelé. Voulez-vous 
donc l’obüger à partir, lui fournir le prétexte de se retirer tout à fait? 
Entrez dans la Gueldre par -Cologne, et, tandis que vous ferez courir 
le bruit que vous venez prendre à revers la rive droite du Rhin, tombez 
sur les'posseèsions de la Prusse, qui courra et© défendre chez elle avec 
tous ses moyens et consentira bientôt à vous abandonner le Rhin pour 
vous voir sortir de chez elle. . 

D’autre part, vousji’avez pas été sans tâter l’empereur; on prétend 
ici qu’indigné de la conduite de la Prusse dans cette campagne , son 
Conseil ne serait pas loin de faire avec vous tihe paix particulière. 
L’empereur perd peu de chose en nous laissant la rive gauche. A 




Jai sot. 1794.] 

l'exception de l'électeur de BIvièré^ les < 

Mais l’empereur ne eeraît-ii pas * edatent t 
enlever la Bavière, objet de tous les. veaux du cabîoet de^ 

Pour moi, après avoir bien réfléchi mt les Beux, su 
sonnes bien instruites, je cfois que ls paix doit se faire aùx d^ensjle 
tous nos ennemis, mais lurtoot aux dépens des plus faibles. C’est par 
eux qu’il faut arrivegap plus forts. Quand on veut attaquer une place, 
on s’empare d'aboil des ouvrages avancés. / 

En dernière, analyse, tout doit vous engager à accepte* une paix 
particulière. One seule puissance, dégagée delà coalition, sera bientôt 
suivie de beaucoup d’autres. Chacun craindra de se trouver le dernier; 
et la République, après avoir reculé ses limites jusqu’au Rbin, dictera 
ses lois à l’Europe. . 

Merlin (de Thionville). 


[ Vie et Correspondance de Merlin(de Thionville ) , par Jeau Reynaud , 9* parlie (1) , 
p. 4 o] 


LES REPRÉSENTANTS AUX ARMÉES DES ALPES ET D’ITALIE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Nice, i er frimaire an 111-ai novembre ijgâ. 

(Reçu le 7 décembre.) 

[(fRitter et Tun-eau transmettent copie de six de leurs arrêtés: i* Du 5 bru- 
maire, ordre au commandant de Menton de faire partir sur-lerchamp k 3' batail- 
lon de la 70* demi-brigade pour Vado. — 9" Du 9 brumaire, ordre au comman- 
dant en chef, ou provisoire en son absence, de faire partir de suite pour Tarascon 
les 9" compagnies d’artillerie légère les plus complètement organisées. — 3 ' Même 
date, inspection sans délai des différents corps de cavalerie de l’armée d’Italie par 
le général divisionnaire Casablanca. — 4 ° Du 10 brumaire, remplacement du CMS- 
missaire des guerres dans les opérations relatives à la levée des scellés apposés ot* 
les papiers du citoyen Geneste par un officier municipal de Nice. — * 5 * Du, 1 i bru- 
maire, relatif à un fourrage général à faire à la droite de l'armée d*ttdie; 
mesures pour y parvenir. — 6° Du 11 brumaire, nomination provisoire du 

nationale, manuscrits, Nouvelles acquisi- 
tions françaises, n* 9 45. Ce n* a 4» n’est 
qu’un volume des papiers de Merlin (de 
Thionville), dont l’ensemble forme les 
n**a44à#5i. 


M Cette seconde partie de l’ouvrage de 
Jean Reynaud est uniquement composée 
de pièces «traites de là correspondance de 
Merlin (de Thionville). Les originaux de 
ces pièces’ se trouvent 6 la Bibliothèque 
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Ï.JUÆoa^Ie «alut jwbKc, .fl^i avoir entendu le rapport de la 
C^iipçiir^ ‘jjiôto^.^Ëtol .Mfète i.* tl L'Agence des hôpitaux 
mititairég est aoteil^ à Oceépter la soumission du citoyen Delarbre, 
pour k confection de A 5o poêles destinés au service dés hospices mili- 
taires auxoOnditiettB et aux péfe qui y sont spécifiés suivant les dimen- 
sionsdesdits poêlés. — a” Il écra lait avance au soumissionnaire, sous 
la responsabilité de l’Agence, d’une somme de quinze mille livres à 
imputer sur le montant de sa fourniture. — 3° Jusqu’au complément 
de s* fourniture, dont les deux tiers devront être livrés dans l’espace de 
trois mon 4 compter de la daie du présent arrêté, et le troisième tiers 
dans les deux «noûyjui suivront les feâmeaux de Conches et Lyre ! (l) * 3) nc 
poumMit être mis en réquisition pour d’autres objets de fonderie. s 


€xnsscénks, Richard, Charles Cochon, Merus (de Douai), 
Focbcboy, J.-F.-B. Delmas , L.-B. Gerro», Prieur (de la 
'*'• Marne)»». . . „ 


. 2, Le Comité de salut public arrête quo/Agence des minés lui four- 
nira, musée plus bref délai possible , un état de situation de toutes les 
mines de plomb de la République , contenant leurs produits par décade 
et l’emploi de ces produits, et qu’elle adressera cet état au bureau cen- 
tral des renseignements du Comité»». 

3. Le Cmmèé 4e salut publie, considérant de quelle importance il 
est dans le* drec$^ présentes de donner à l’exploitation des 

(l) ce» arrêté» ffianqaeaL ~~ <*> Le rejQt&x* fie relate, à cette date, aucun ar- 

fété« — w B «'agît f/nAMeamà de Noive-Lyre (fiers)* ym w Awk. n«t M AF il, « 84 * 

— inrtgirtré* '-* W Arck. oat, AF 11479* — Aff» mregtttré* 
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mines de plomb de la République toute l’activité dont elle est suscep- 
tible , arrête : t ° L’Agence des mines prendra les mesures nécessaires 
pour doubler, s’il est possible , le produit de l’exploitation des mines 
de plomb de la République. — a 0 Elle rendra compte, sous dix jours, 
au Comité de salut public, des moyens quelle aura pris pour arriver à 
ce but. — 3° Toutes les décades elle fera connaître au Comité de sa- 
lut public les résultats qu’elle aura obtenus sur cet objet et adressera ces 
rapports décadaires au tjpreau central des renseignements du Comité (1) . 

à. Le Comité de salut public, sur le rapport de la Commission des 
travaux publics du 3 brumaire, arrête : Les travaux nécessaires pour 
mettre en état de défense l’ile des Landes, garantir la sûreté des vais- 
seaux qui se trouvent au mouillage et achever l’aiguade de Cancale, 
seront terminés dans le plus bref délai. Il sera établi sur l’He des 
Landes une batterie fermée de dix à douze pièces de canon, avec four- 
neau à réverbéré et une case en bois pour loger la garde. La Com- 
mission des travaux publics est chargée de l’exécution du présent arrêté. 


Carnot 121 . 


5 et 6. [Les officiers do 1 " bataillon de première réquisition de la Haute-Ga- 
ronne et ceux du 1 " bataillon de la Montagne de Rouen ont droit à la gratifica- 
tion d’entrée de campagne, comme les autres de même réquisition employés à 
l’armée. Carnot. — Àrch.nat., AF n, 288. Non enregistré. J 

7. Sur le rapport de la Commission des travaux publics, les trois 
Comités de salut public, d’instruction publique et des travaux publics 
arrêtent : Les citoyens Pierre-Louis Patural, Maurice-Julien-Maric 
Lévêque-Durostu , François Le Maye et Joseph-Louis Merccron sont 
admis en qualité d’élèves aspirants instructeurs particuliers à l’Ecole 
provisoire établie quai Voltaire, n° 4. 

Fourcboy i$ K 

8. Le Comité de salut public charge la Commission des armes et 
poudres de fournir au représentant du peuple Bruc, allant en mission 


W Àrch. nat., AF 11, 79. — Non enregistré. — W Arch. nat., AF 11, an. — Non en- 
registré. — W Arch. nat., AF 11, 80. — Non enregistré. 
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tMpniMrmr. nationale. 
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par décret de la Convention nationale (1) , une paire de pistolets semblables 
à ceux fournis à Merlin (de Thionville) et un sabre. 

L.-B. Guyton (2) . 

9. Le Comité de salut public arrête que le citoyen Briarre , chef du 
bureau de l’Agence des remontes, continuera à être employé en la 
même qualité dans le bureau des remontés de la 7 e Commission. 

Chartes Cochon, Fourcrov, L.-B. Guyton, Mer un (de Douai), 
Carnot, Pei.et 

1 0 . [La Commission des armes et poudres est autorisée à avancer une somme de 
100,000 livres aux citoyens Meynadier elDesmonlils, entrepreneurs delà manufac- 
ture de Clermont (Puy-de-Dôme). L.-B. Guyton. — Arch. nat., AF 11, 91 5 . Non 
enregistré. ] 

11 . [ La 7* Commission est autorisée à faire payer au citoyen Arnheiter, employé 
dans ses bureaux, une somme de trois cents livres à titre d'avance, à la charge pat- 
elle de lui en faire la retenue par quart, de mois en mois, sur ses appointements. 
Charles Cochon, Prieur (de la Marne), Fourcroy, Merlin (de Douai), L.-B. Guyton, 
Carnot, Pelet. — Arch. nat., AF n, 986. Non enregistré .] 

12. Le Comité de salut public autorise le citoyen Cadet de Vaux, 
membre de la ci-devant Société d’agriculture et cultivateur à Francon- 
ville, à choisir dans le dépôt de Pontoise deux prisonniers de guerre de 
la Lorraine ou d’une des parties de l’Allemagne pour les employer aux 
travaux de l’agriculture. 

Carnot M. 


13. Le Comité de salut public, instruit qu’il existe dans la forêt de 
Villers-Cotterets et autres bois nationaux avoisinant Paris, et prove- 
nant d’émigrés ou condamnés, une grande quantité de bois abattus, 
qui dépérissent ou qui sont consommés ou dilapidés par les gardiens et 
autres, sans aucune utilité pour la République; considérant la néces- 
sité d’assurer promptement l’approvisionnement de la commune de 
Paris en bois, arrête : i° Les bois de chauffage abattus dans la forêt 

O Voir plus haut, p. a 56 , le décret de Arch. nat., AF 11, 986. — Nonenrc- 

la Convention du 3 o brumaire an ni. giitré. 

Arch. nat., AF 11, a 1 5 . — Non enre- (t ) Arch. nat., AF 11, a 3 o. — Non enre- 
gistré. /filtré. 
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de Villers-Cotterets et autres bois nationaux, ainsi que dans les parcs 
et maisons provenant d’émigrés ou condamnés, avoisinant Paris, à dix 
lieues de rayon, ainsi que ceux qui se trouvent dans les chantiers sur 
les routes et les ports appartenant aux communes dans le ménae arron- 
dissement, et qui ne seront pas strictement nécessaires h l’approvision- 
nement des communes environnantes, sont mis en réquisition pour 
l’approvisionnement de la commune de Paris. En conséquence, la Com- 
mission du commerce et celle des revenus nationaux se concerteront pour 
mettre lesdits bois à la disposition de la Commission des transports, qui 
prendra les moyens nécessaires pour l’arrivage de ces bois à Paris, par 
terre ou par eau, suivant la manière la plus facile et la moins dispen- 
dieuse. — y 0 Les voituriers par terre seront payés du transport à raison 
de six livres par corde et par lieue, et le montant en sera acquitté sur-le- 
champ parla Commission des transports. — 3° Elle est autorisée, pour 
cet effet, à exercer le droit de réquisition sur les voitures et les bateaux 
des lieux environnants, en le combinant de manière à ce que les autres 
services ne puissent en souffrir. 

Carnot, Pelet, Charles Cochon, Tuuhiot, J.-F.-B. Delmas, 
Foühcroy, Richard^. 

14 . [Isaac Fernandez, maréchai-des-logis au 5 ° régiment de hussards, est 
invité à rester à Paris jusqu’à ce qu’on lui accorde du service. Carnot. — Arcli. 
nat. , AF 11, 62. Non enregistré.] 

1 5 . [Leclerc, soldat d'infanterie, est requis pour travailler dans la manufacture 
de toile à voiles tenue par son père. Carnot, — Arcli. nat., AF11, 3 10. Non enre- 
gistré. | 

16 . [Dumont, dragon, est requis pour être employé à l’hôpital militaire de 
Compïègne. Carnot. — Arch. nat., AF 11, 3 10. Non enregistré.] 

17 . [Le volontaire Chalauzet est mis en réquisition, sur la demande du repré* 
sentant François, pour travailler à la culture. Carnot. — Arch. nat., AF n, 3 10. 
Non enregistré. ] 

18 . [La suspension prononcée contre le général Scliauenbourg est levée sans 
réintégration; il est autorisé à demander sa retraite et à se retirer où bon lui sem- 
blera. Carnot. — Arch. nat. , AF 11 , 3 1 0. Non enregistré . ] 


* 9 - 


Arch. nat., AF li, 69. — Non enregistré . 
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19* [Réquisition provisoire de Denis-François Roy, volontaire au a * bataillon 
de Saint-Amand, au camp de Pierre-Levée, pour cultiver les terres de son frère, 
représentant du peuple. Carnot. — Ârch. nat. , AF u, 3io. Non enregisto'é.] 

20 à 30. [Congés à divers volontaires. Carnot. — Arch. nat. , AF u, 3io. Non 

* 

31. [Le volontaire Lageon est en réquisition comme secrétaire du commissaire 
des guerres Bidron-Grangé, à Poitiers. Carnot. — Arch. nat, AFn, 3io. Non 
enregislri.] 

32. [Le citoyen Chermont, chef du génie à Douai, est autorisé à employer 
dans son bureau le volontaire Gigaut. Carnot. — Arch. nat., AFii, 3io. Non en- 
registré,] 

33. [Garnier, commissaire des guerres, est aulorisé à conserver près de lui le 
hussard Bourelly en qualité de secrétaire. Carnot. — Arch. nat, AF u, 3io. Non 
enregistré .] 

34. [Claude-Philippe Lemaire, volontaire, blessé à Ypres et à Bois-le-Duc, 
élève de la ci-devant Académie de peinture, est autorisé à continuer ses travaux. 
Carnot. — Arch. nat, AFii, 3to. Non enregistré.] 

35. [Combelte, faisant partie de la première réquisition, est aulorisé à tra- 
vailler au bureau des émigrés du département de la Haute-Loire. Carnot. — Arch. 
nat., AFii, 3io. Non enregistré.] 

36. [Valérian Boissct,de Montélimar, est confirmé dans le grade de général de 
brigade auquel il a été promu par les représentants Guyton et Gillet. Carnot. — 
Arch. nat, AF n, 3io. Non enregistré .] 

37. [Le volontaire Dubois restera comme secrétaire auprès du général de di- 
vision Jacob. Carnot. — Arch. nat., AF h, 3io. Non enregistré.] 

38. [La démission du sous-lientenant Ponsonaillc, atteint de surdité, est accep- 
tée. Carnot. — Arch. nat, AF n, 3io. Non enregistré .] 

39. [Robert Langlois , volontaire , pilote de son état , est mis en réquisition pour 
la conduite des bateaux. Carnot. — Arch. nat., AFii, 3io. Non enregistré.] 

40. [Le vétéran invalide Baiiliencourt est autorisée à résider à Arras. Carnot. 
— Arch. nat., AFii, 3io. Non enregistré.] 

41. [La cargaison du navire américain le Peggy sera mise à la disposition de 
la Commission du commerce et des approvisionnements. — Arch. nat., AF* h, 
139. Non enregistré.] 

42. [Le navire suédois Lhedwtg Charlotte et sa cargaison sont déclarés neutres; 
la cargaison sera achetée pour le compte de la République, et une indemnité sera 
payée au capitaine. — Arch. nat., AF* n , 139. Non enregistré .] 
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43 . [La réquisition mise sur le capitaine de la marine marchande Coosicot est 
levée. — Arch. nat., AP 11, 139. Non enregistré.] 


REPRÉSENTANTS EN MISSION. 

LG COMITÉ DE SÛRETÉ GENERALE AU REPRÉSENTANT À NANTES W. 

Paris , a frimaire an ni - 2 a novembre îygà. 

Nous te faisons passer, citoyen collègue, un exemplaire de la loi 
d’aujourd’hui (î) , dont pareils exemplaires sont adressés en même temps 
à l’agent national du district et au Conseil général de la commune de 
Nantes qui doivent se concerter pour l’exécution la plus sûre et la plus 
prompte de ce décret. 

Nons t’invitons à veiller à ce que ces autoritées constituées fassent 
leur devoir et prennent toutes les mesures que la prudence leur suggé- 
rera pour déjouer toutes les manœuvres des malveillants qui voudraient 
empêcher ou intercepter l’envoi. 

Signé : Reubell, Garnier (de l’Aube), Harmand, 
Monmayou, Bourdon (de l’Oise), Laionelot, 
Clauzel , Barras, Lesage-Senault, Reverchon, 
|Arch. nal., AF*ii, 3oo. j 


LE REPRÉSENTANT DANS L’AISNE ET L’OISE 
AU PRÉSIDENT DE LA CONVENTION NATIONALE. 

Beauvais, 3 frimaire an ni- a a novembre fjÿà. 


Citoyen président, 

Annonce à la Convention nationale que les opérations dont elle m’a 
chargé sont terminées dans le département de l’Aisne. 

Dis-lui que j’ai fait le possible pour appeler aux fonctions adminis- 


W II n’y avait pas de représentant en 
mission qui fût spécialement chargé d’opé- 
rer à Nantes; mais celte ville se trouvait 
placée dans le ressort des représentants à 
l’armée de l’Ouest. 


(s) Celte loi du a frimaire an m poi tait 
que toutes les pièces originales relatives au 
représentant du peuple Carrier seraient 
apportées sans délai au Comité de sûreté 
générale. 
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tratives des citoyens à la fois révolutionnaires et honnêtes gens, que je 
crois y être parvenu. 

Me voilà, depuis quelques jours, dans le département de l’Oise. 

Peu avancé encore dans cette carrière révolutionnaire, j’y ai goûté 
déjà la satisfaction la plus douce : il est délicieux pour mon cœur de 
te la faire partager. 

La fête du Malheur a été célébrée à Beauvais décadi dernier. 

La Vieillesse, l’Indigence et la Nature y ont été honorées et secou- 
rues : j’ai été le distributeur de la reconnaissance nationale ; c’est un 
des plus beaux moments de ma vie. 

J’ai embrassé, au nom de la Convention , les êtres les plus intéressants. 

Les larmes du sentiment ont coulé de tous les yeux; tout le monde 
était heureux de la grandeur de la République et de la justice de la 
Convention. 

Il ne manque plus à la félicité des habitants de Beauvais que la pro- 
clamation du décret sollicité par Richard le 8 du mois dernier (1) . 

Le crime affligea cette cité; que la justice la console et que sa gloire 
lui soit rendue. 

Tout à la République et à la Convention (2) . 

Pérard , représentant du peuple. 

[ Arcli. nat., C, 337. — De la mainde Pérard. ] 


LES REPRÉSENTANTS AUX ARMEES DU NORD ET DE SAMBRE-ET-MEUSE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Bruxelles, a frimaire an ni- 2 2 novembre 179/1. 

Nous vous adressons, citoyens collègues, une lettre du citoyen 
Lamotz (3) , commissaire civil. Les fonctions importantes auxquelles ce 


0) C/est le 9 brumaire an ni , et non le 
8, que Richard avait demandé que les 
Comités de législation , de salut public et 
de sûreté générale, réunis, examinassent 
si on ne devait pas rapporter le décret qui 
déclarait la ville de Beauvais en état de 
rébellion. Il voulait sans doute parler du 
décret de la Convention du 8 octobre 1793 
(voir t. Vil, p. 3 o 3 ) qui chargeait André 


Le Bon d'aller «rétablir l'ordre » à Beau- 
vais. 

W Quand la Convention eut entendu 
lecture de cette lettre de Pérard, dans sa 
séance du h frimaire an m, elle fit ce 
qu'il désirait et rapporta le décret du 
8 octobre 1793, dont il est question dans 
la note précédente. 

Ce nom est écrit ailleurs Lanotze. 
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citoyen a été appelé, celles que nous allons derechef lui confier, en 
tournant à l’avantage de la chose publique, nuisent cependant à 
l’avancement auquel il a le droit de prétendre. Il demande un brevet 
de commissaire ordonnateur. Comme nous le croyons très en état de 
remplir ces fonctions, qu’il nous parait juste de le lui accorder, nous 
vous le demandons en sa faveur. Nous espérons qu’il ne sera pas un 
vain titre entre ses mains et qu’il s’en servira pour les intérêts de la 
République, aussitôt qu’il pourra reprendre ses fonctions dans l’admi- 
nistration militaire. 

Signé : Haussmann, Portiez (de l’Oise), Briez. 

[Arch. nat., D, S 3, 1 15. — Registre de correspondance de Briez.] 


UN DES REPRESENTANTS AUX ARMEES DES CÔTES DE BREST ET DE CHERBOURG 
AU COMITE' DE LÉGISLATION. 

Rennes, a frimaire an ni- a a novembre 17 g 4 . 

Dans la mission qui m’est confiée, citoyens collègues, je veux et je 
dois faire aimer la Révolution aux habitants des départements de la ci- 
devant Bretagne. Je dois donc employer tous les moyens qui peuvent 
remplir mes intentions et opérer les effets salutaires que je me pro- 
mets, mais je ne puis vons dissimuler que les décrets des a 9 et 
3 o septembre 1793 (v. s.) et autres relatifs aux prêtres réfractaires 
sont le plus grand obstacle à mes projets. 

Les lois portent expressément que tous ceux qui auront donné asile 
aux prêtres réfractaires, leur auront fourni des subsistances, auront 
favorisé leur retraite, etc., seront punis de mort; eh bien, il y a dans 
les prisons de ces divers départements deux mille individus à guillotiner. 

La quantité de prêtres réfractaires qui ont infesté ces pays et ont 
fanatisé les habitants des campagnes exposerait une grande partie de 
la population à être placée sous le coup de la loi; il résulte de là 
que les prêtres réfractaires ne sont pas découverts et que ceux qui les 
ont favorisés, reçus, logés et nourris les cachent encore parce que leur 
vie est attachée à ce que ces prêtres ne soient pas trouvés, et l’esprit 
faible des habitants les rassure. 

Des prêtres réfractaires ont offert de se rendre, si on leur accordait 
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la vie et qu’on se bornât à les enfermer au mont Michel ou qu’on les 
déportât. 

Les habitants des campagnes sont prêts à les abandonner, à les livrer 
même s’ils ne se rendent, et à abjurer leur erreur et leur fanatisme, s’ils 
sont assurés de la bienfaisant# de la Convention nationale et qu’elle 
assure la vie de ces fanatiques dont iis sont fatigués de défendre la 
malveillance, et par conséquent la leur (sic). 

le sens bien, mes collègues, que, les lois étant en vigueur, je ne 
puis prendre d’autre parti que celui de la douceur et de la persuasion 
envers les habitants des compagnes. Ce sont aussi les moyens que 
j’emploie, et ils produisent de très bons effets. C’est à vous à peser dans 
votre sagesse si on ne pourrait pas proposer à la Convention des me- 
sures pour opérer plus promptement une guerre dans laquelle trois 
cent mille hommes de troupes ne feraient rien, vu la nature d’un pays 
couvert et inhabitable pour la troupe et impossible à parcourir. La 
bienfaisance, l’humanité et la générosité de la Convention, avec les 
moyens que j’emploie, la feront bientôt finir d’une manière radicale 
en nous livrant les émigrés qui l’entretiennent conjointement avec les 
pâtres réfractaires. 

Veuillez bien me communiquer vos idées et me marquer si vous pen- 
sez pouvoir proposer des mesures à la Convention pour qu’à défaut 
j’emploie tous les moyens rigoureux avec la prudence et les précautions 
que je croirai convenables. 

Salut et fraternité, Boursault. 

Il est inutile de se le dissimuler, chers collègues, pour des hommes 
qui sont condamnés à la mort par les lois ou condamnés à la mort par 
la guerre, et qui ne peuvent ni se rendre pour obtenir leur vie, ni se 
promettre de jouir des bienfaits du pardon, il ne reste que le parti de 
se défendre en désespérés tant qu’il en restera un seul, et de vivre au 
moyen du vol et de brigandage. Réfléchissez-y, mais célérité surtout et 

Ma lettre de ce jour au Comité de salut public (1) vous donnera plus 
de détails. 

[Arch. nat., AA, 47. — Le post-scriptum est de la main de Boursault .] 



(| l Nous n'avons pas cette lettre. 
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UN DES REPRESENTANTS X BREST ET À LORIENT 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Brest, a frimaire an m-aa novembre 1 Jÿiï- 
(Reçu le 29 novembre.) 

Citoyens collègues, 

Je viens d’arriver de Lorient, oh je m’étais rendu pour accélérer un 
envoi de vivres qui importait à l’armement de l’escadre; les vents ont 
secondé mon activité , et par ce secours elle en sera pourvue. 

J’ai reçu en route un courrier de mon collègue Faure, qui m’a fait 
passer copie de votre arrêté qui ordonne la sortie de l’armée navale et 
qui décide que lui et moi serons près le général Villaret (1) . Mes désirs 
vous étaient connus, citoyens collègues, et vous les comblez de toutes 
manières, car vous réunissez trois anciens frères d’armes, Faure, Vil- 
laret et moi. Comptez sur notre courage et aussi sur notre prudence; 
le reste est entre les mains d’un hasard heureux qui nous procure la 
rencontre des periides Anglais. Soyez assurés que nous n’oublierons ja- 
mais que vous nous confiez les destinées de la marine de la Répu- 
blique. 

Salut et fraternité, B ' 1 Trkhoiart. 

[Ministère de ta marine; BB : * 61.] 


LES REPRESENTANTS À BREST ET À LORIENT AU COMITIi DE SALUT PUBLIC. 

Brest, a frimaire an m-aa novembre îjgà. 

(Reçu le 29 novembre.) 

[Deux lettres de ces représentants : i° A. Faure et Tréhouart font passer 
l’arrélé qu’ils ont pris le jour même pour la translation prochaine des malades ga- 
leux de l’île Trébiron, rade de Brest, à la maison de Kerlozet, que l’on change 
en hospice. — Ministère de la marine; BB 3 6i. — a* «Tréhouart transmet ses 
an-étés pris à Lorient, au nombre de sept. 1 ) — Arch. nat., AF h, a 9 4. Analyse.] 


W Nous n’avons pas cct arrêté. Voir plus haut, p. 198. 
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UN DES REPRESENTANTS À L’ARMEE DE L’OÜEST 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Angers, a frimaire an ni- a a novembre 1 ygâ. 

< 

Chers collègues , 

Je vous adresse copie d’un arrêté concernant l’établissement de deux 
nouvelles chaloupes sur la Loire (1) . Vous y verrez les motifs qui me l’ont 
fait prendre. C’est d’ailleurs d’après les renseignements que j’ai reçus 
et l’avis du commandant en chef des chaloupes sur la Loire (François) 
que je me suis déterminé. 

Plusieurs autres considérations paraissent en nécessiter l’existence, 
notamment celles qui sont liées au mouvement des troupes républi- 
caines, car l’effet de leur marche et des succès que nous devons en espé- 
rer peuvent engager ou forcer les ennemis de passer sur la rive droite 
avec avantage, si on leur en laissait les moyens, qui se trouvent réelle- 
ment dans la distance considérable existant entre les bateaux armés 
entre lesquels j’en place deux autres par mon arrêté. Ces raisons et 
celles de cet arrêté sont ma base. 

Salut et fraternité , Bézard. 

[Arch. nat., AF h, 371.] 


LE REPRÉSENTANT DANS LA SARTHE ET L’ORNE 
AU COMITÉ DE SÛRETÉ GENERALE. 

Au Mans, a frimaire an ni- a a novembre l'jgA. 

Citoyens collègues, 

Sous peu de jours j’aurai à vous faire part des opérations que je fais 
au Mans; on me dit que des personnes qui les craignent, parce qu’elles 
pourraient tendre à les inculper, s’agitent sourdement et se préparent à 
vous débiter ou à la Convention nationale quelques impostures. Te- 
nez-vous sur vos gardes et empêchez qu’on ne fasse quelque surprise à 
la Convention nationale; je vous garantis d’avance la honte et la confu- 

Cet arrêté, en date du a5 brumaire an m, porte qu’une de ce» canonnière» station- 
nera A la Varenne-Saint-Germain, l’autre à la Poissonnière. 



299 


[93 nov. i 79 4 .] REPRÉSENTANTS EN MISSION. 

sion des intrigants qui pourront se présenter et peut-être de ceux qui 
viendront pour attester leur civisme. 

Signé : Génissieu. 

[Arch. nat., D, S 1, 99, — Registre de correspondance de Génissieu.] 


LE REPRÉSENTANT DANS LA MOSELLE- AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Sans lieu, a frimaire an in-â a novembre 179 à. 

[rr Lettre du représentant du peuple Loysel, qui donne avis au Comité de 1 arri- 
vée à Thion ville et Metz d’une grande quantité d’huile propre aux tanneries.» — 
Arch. nat., AA, W\] 


LES REPRÉSENTANTS DANS LES BOUCHES-DU-RHÔNE, LE VAR ET L’ARDÈCHE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Marseille , ù frimaire an ui-aa novembre îj g à. 

(Reçu le k décembre.) 

[ crAuguis et Serres ont épuré dans le Var les autorités constituées et établi les 
principes de la République. Tous les citoyens bénissent la Convention. L’égoïsme 
et le fanatisme n’y est pas absolument extirpé. Causes. Espérance d’en triompher 
insensiblement. N’ont laissé sur leur passage ni nobles, ni prêtres en place. Ma- 
nœuvres de leurs acolytes du Midi pendant l’absence des représentants à Marseille. 
Effroi inspiré aux bons citoyens de cette commune en les menaçant d’une vengeance 
terrible de la part des hommes de sang qui allaient, disaient-ils, reprendre leur 
cruelle autorité. Sont rentrés dans Marseille, ou ils déjoueront, au péril de leur vie, 
s’il le faut, ces abominables trames.» — Arch. nat., AF u, 197. Analyse (î) .] 


0 ) C’est, dans le dossier 1 198, au cahier 
intitulé: Comité de salut public , bureau 
central des renseignements, registre de la 
coirespondance n* 1 , commencé le 1 er bru- 
maire an ni. La mention de la lettre de 
Loysel, que nous venons de reproduire, 


est suivie de cette autre mention : « Lettre 
du Comité, qui fait passer ces détails à la 
Commission du commerce, ai frimaire 
an ni.» 

W En marge : «Lettre renvoyée au Co- 
mité de sûreté générale». 
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COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 


Séance du 3 frimaire an iu-ü3 novembre 17 

1 . Le Comité de salut public, vu les différents mémoires de four- 
nitures et dépenses faites , tant pour l’intérieur dudit Comité que pour 
ses bureaux, pendant le mois de brumaire dernier, montant ensemble 
à la somme de huit cent quatre-vingt-une livres treize sols, arrête qu’il 
sera délivré au citoyen Pierron, garçon de bureau dudit Comité, un 
mandat de ladite somme, qui sera prise sur le fonds mis à la disposition 
du Comité de salut public. 

Cambacérès , Richard, Fourcroy, Tiiuriot, Merlin (de Douai), 
Charles Cochon, Prieur (de la Marne) 

2. Sur le rapport de la 7 e Commission exécutive, considérant que 
le relais de poste de Charenton a besoin d’être remonté presque en tota- 
lité, [le Comité de salut public] arrête : Le citoyen Daix, maître de 
poste à Charenton, est autorisé à se transporter dans la Belgique à 
l’effet d’y acheter pour son compte et de faire conduire à Paris jusqu’à 
concurrence de cinquante chevaux, propres à la remonte de son relais. 

Charles Cochon, Carnot, Tiiuriot, Pelet, Fourcroy, 
J.-F.-B. Delmas, Richard®. 

3 . [Il sera payé aux citoyens proposés aux services des étapes dans la direction 
de Besançon la somme de 3 a 5 , 4 g 6 livres 1 4 sols; aux préposés dans la direction 
de Bourges celle de A t ,534 livres 10 sols 7 deniers; aux préposés dans la direc- 
tion de Lyon celle de 98,564 livres 5 sols 7 deniers, sommes que la Commission du 
commerce, d'après l'avis des subsistances militaires, section des étapes, propo:e 
pour indemnités à accorder aux fournisseurs des étapes et que la loi du 1" juil- 
let 179a leur assure, en considération de l’augmentation survenue après la con- 
clusion de leurs marchés dans le prix des denrées. Charles Cochon, Cabnot, Thu- 
riot, Pblbt, J.-F.-B. Delmas, Fourcroy, Richard. — Arch. nat., AF 11, 282. Non 
enregistré. ] 

4 . [Approbation d’un arrêté par lequel la 7 e Commission a mis une voiture à la 
disposition de chacun des deux représentants Espert et Brue, envoyés en mission. 

Arch. nat., AF 11, 198. — Dans le registre du Comité, cet arrêté ne se trouve pas à 
sa date, mais p. 189 de ce registre. — • W Arch. nat., AF 11, ao. — Non enregistré. 
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Cambacérès, Charles Cocuon, Foübcrov, Thuriot, Meru» ( 4 e Douai), Prlet, 
Bréard. — Arch. nat., AF 11, 287. Non enregistré.] 

5 . [ Arrêté autorisant le remplacement des effets perdus par le canonnier du 
7" régiment d’artillerie Duhal , qui , grièvement blessé le a 1 floréal , se trouve encore 
à l’hôpital. Cartot. — Arch. nat., AF n, 288. Non enrepûtré.] 

6 . Le Comité de salut public, convaincu de la nécessité d’assurer 
aux cinq grands dépôts une quantité d’escourgeon suffisante pour 
l’époque à laquelle il sera nécessaire de l’administrer aux chevaux de la 
République, arrête: i° Dans chacune des communes de Compïègne, 
Moussy, Chantilly, l’Ile-Adam, Fontainebleau, Versailles, Marcoussy, 
Montagne-du-bon-Air, Marly, Maisons , Rambouillet et Plessis-la-Lande, 
trente arpents de terrain national seront consacrés à la culture de l’es- 
courgeon. — - a® Ils seront pris parmi les terrains nationaux qui ne se 
trouvent pas en location ou dont les baux sont dans le cas d’être renou- 
velés. — 3° Les administrations des districts dont dépendent les com- 
munes indiquées par l’article 1 ” sont tenues de désigner sur-le-champ les 
terrains où l’escourgeon devra être cultivé et de faire faire sans délai les 
travaux préparatoires et l’ensemencement par des cultivateurs à qui elles 
en donneront l’entreprise au rabais. — 4° Les dépenses que cette me- 
sure entraînera seront acquittées sur les mandats de ces administra- 
tions par les receveurs de l’enregistrement qui les enverront pour 
comptant à la Trésorerie nationale. — 5° Le présent arrêté sera adressé 
à la Commission des revenus nationaux, qui demeure chargée de le 
transmettre sans délai aux administrations des districts qu’il concerne 
et d’en surveiller l’exécution, dont elle rendra compte au Comité de 
salut public avant le 1 5 frimaire. 

J.-F.-B. Delmas (l) . 

7. Le Comité de salut public, sur l’avis du Comité militaire, arrête 
que le 7 e et 1 o” bataillon de la Haute-Garonne ne seront point sujets 
à l’incorporation et seront embrigadés comme infanterie légère; charge 
la Commission de l’organisation et du mouvement des armées de terre 
de l’exécution du présent arrêté. 

Cahnot, Thuiuot, Richaud (2) . 

M Arch. nat M AFn, 198. — Non erre- 7 (8) Arch. nat, AF 11, 198. — Non enre- 
gistré. gistré. 
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8. Le Comité de nlet public arrête qu’il sera fait un mandat de 
mille livres sur les fonds mis à sa disposition, au profit du citoyen 
J.-H. Hassenfratz, pour les frais des expériences qu’il est chargé, par 
l’arrêté de ce jour (1) , de faire sur les rapports des lumières produites 
par les différents combustibles et sur la préférence qw’ii convient de 
donner à tel ou tel combustible employé pour lumière dans l’usage ordi- 
naire de la vie. Le citoyen J.-H. Hassenfratz justifiera de l'emploi de 
cette somme. 

Charles Cochon, Pelet, Richard, J. -F.-B. Delmas®. 

9. Sur le rapport de la Commission du commerce et des approvi- 
sionnements, le Comité de salut public arrête : i° Les contingents assi- 
gnés à la commune de Tourville, par les administrateurs du district de 
Louviers, dans la réquisition faite à ce district pour l’armée des Côtes 
de Cherbourg et pour l’approvisionnement de la commune du Pont- 
de-1’ Arche, seront maintenus et exécutés dans les délais prescrits dans 
lesdites réquisitions. — a 0 L’agent national de la commune de Tour- 
ville est chargé de faire exécuter lesdites réquisitions; il prendra, pour 
y parvenir, toutes les mesures qui lui sont indiquées par les lois contre 
les cultivateurs qui refuseraient d’obéir auxdites réquisitions. 11 sera 
personnellement responsable de l’exécution du présent arrêté , et ce sous 
les peines portées par la loi du a a germinal contre ceux qui négligent 
ou entravent l’exécution des réquisitions. — 3° L’agent national du 
district de Louviers veillera à l’exécution du présent arrêté et sera 
personnellement responsable de toute négligence. 

Charles Cochon, J.-F.-B. Delmas, Carnot, Pelet, 
Thuriot, Richard, Fourcroy®. 

10. [Le citoyen Collet, commissaire des guerres près l’École de Mars, est auto- 
risé à conserver l’usage du cheval de luxe qui était à sa disposition pendant l’exer- 
cice de ses fonctions près cette .École, jusqu’à ce qu’il en soit autrement ordonné. 
L.-B. Guyton. — Arch. nat., AF n, 199. Non en registre .] 

11. Le Comité de salut public, vu la lettre du représentant du 
peuple surveillant les épreuves à Meudon, relative au régime des 

M Nous n'avons pas cet arrêté. — O) Arch. nat., AF 11, 3 a. — Non enregistré. — 

Arch. nat., AF 11, 7 3 . — Non enregistré. 
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aérostiers, arrête qu’il ne sera permis aux élèves aérostiers de sortir 
de l’enceinte de l’établissement des épreuves nationales par le passage 
nommé Vois-tu-goutte, que sur des permissions individuelles signées 
par le directeur ou le sous-directeur de l’École nationale aérostatique, 
depuis neuf heures du matin jusqu’à dix et depuis deux heures après- 
midi jusqu’à trois. Les représentants du peuple près l’établissement des 
épreuves nationales à Meudon sont invités à faire exécuter le présent 
arrêté. 

L.-B. Güytor* 1 *. 

12. Le Comité de salut public, sur le rapport de la Commission des 
armes et poudres, arrête que le citoyen Anthelme Huet, ci-devant 
agent national du district d’Annecy, acquitté par le Tribunal révolu- 
tionnaire de l’accusation qui avait été portée contre lui* 2 *, sera réinté- 
gré dans ses fonctions d’agent salpêtrier par l’administration du district 
d’Annecy. L’agent national près le district d’Annecy est chargé de 
l’exécution du présent arrêté, qui sera surveillée par la Commission des 
armes et poudres. 

Foubcboy ( î) . 

13 . [Autre arrêté, relatif au même Anthelme Huet, et portant qu’il aéra payé 
de son traitement depuis le jour de son arrestation jusqu’à celui de son élargisse- 
ment. Fourcboy. — Arch. nat., AFn, 917. Non enregistré.} 

IA. Le Comité de salut public arrête ce qui suit : i° Il sera établi 
un grand dépôt de charbon de terre à Calais. — a" La Commission 
des armes prendra des mesures pour les extraire des mines qui sont 
à portée de l’Escaut et de la Haine, dans les environs de Mons et de 
Valenciennes, de Tournai et de Gand, ou à portée de rive de la Lys. — 
3" En conséquence elle indiquera , s’il en est besoin , au Comité , les ré- 
quisitions qu’il lui sera nécessaire d’ordonner pour assurer ce service. 
— 4° La Commission des transports fera transporter les charbons du lieu 
de leur extraction à Calais pour l’Escaut et par les canaux qui commu- 
niquent de cette rivière à Calais. — 5° La Commission de la marine 
fera prendre les charbons à Calais pour les faire transporter par mer, 
soit dans la Seine pour les fonderies diverses et autres établissements qui 

W Arch. nat., ÀKn, aao. — Non enregistré. — W Voir Wallon, Histoire du Tribunal 
révolutionnaire , t. VI, p. 187. — w Arch. nat., AF 11, 317. — Non enregistré . 
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avoisinent celte' rivière, soit en tout autre lieu où ii y aura besoin de 
ce combustible. 6° La Commission des transports établira toute- 
fois un service réglé pour transporter par terre une partie.deces char- 
bons de Calais Ù Boulogne, dans les temps où la navigation du Pas-de- 
Calais paraîtrait trop dangereuse, et dans ce cas le commissaire de la 
marine les fera prendre à' Boulogne pour les faire parvenir par mer aux 
lieux de leur consommation. — 7° II sera tiré pour l’approvisionne- 
ment des établissements que la Commission des armes a à Paris des 
charbons des rives de la Sambre et de la Meuse. Cette Commission 
prendra, à l’égard des mines qui avoisinent ces rivières, des mesures 
semblables à celles indiquées articles 2 et 3 . — 8° Ces charbons seront 
amenés par les rivières à Maubeuge. La Commission des transports 
établira un service réglé pour les transports par terre de Maubeuge 
jusqu’au lieu le plus prochain où l’Oise est navigable, et de là ils arri- 
veront dans la Seine par cette rivière. — cj” Des charbons des rives de 
la Meuse seront amenés à Libreville (1) pour les ateliers de la Commission 
des armes dans le départemçpt des Ardennes. — 1 o” Les trois Com- 
missions de la marine, des armes et des transports se concerteront 
pour l’exécution la plus prompte de cet arrêté, et chacune d’elles en 
rendra compte au Comité, bureau central des renseignements, pour la 
partie qui la concerne. — 1 1° Il sera adressé une expédition du pré- 
sent arrêté aux représentants- du peuple près les armées du Nord et de 
Sambre-et-Meuse, qui sont invités d’en surveiller et d’en seconder la 
prompte exécution de tous les moyeüs qui seront en leur pouvoir. Ils 
donneront aux agents des Commissions dans la Belgique les ordres les 
plus positifs à cet égard, ainsi qu’aux autorités constituées des pays 
dont l’intervention serait nécessaire pour accélérer les extractions et les 
transports. 

Charles Cochon, L.-B. Guvton, Carnot, Kourcroy, 
Merlin (de Douai), Pelet, Richard 12 '. 

* 15 . “ Le Comité de salut public autorise le citoyen Delaitre, proprié- 
taire d’une manufacture hydraulique de filature de coton dans le dis- 
trict d’Étampes, à prendre dans les dépôts six prisonniers de guerre 
pour les employer aux travaux de sa manufacture; charge la Commis- 

Nom révolutionnaire de Gharle ville. — M Àrch. nal. , D S 3, 3i. — Non enre- 
gistré. 
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sion de l’organisation et du mouvement désarmées de terre ie l’exécu- 
cution du présent arrêté.. . ^ ' 

* ; ; ' * * ..','Guw0t (1} . 

i.,* * ' 

, ' ** * " 

16. [Le citoyen Spilleux est autorisé à introduire en France huit mille deux 

cents livres d’alun, expédiées du pays de Bouillon, et à les livrer au commerce. 
Chartes Gqcbon, Carnot, Thuriot, Prlbt, Foürcrov, J.-F.-B. Delmas, Richard. — 
Arch. nat., AFn, 76. Non enregistré,] , 1 t 

17. [Réquisition du canonnier Mouttat pour être secrétaire du représentant du 
peuple Cadroy, envoyé en missio#. Cambacérès, Thüriot, Richard, Mrrlin (de 
Douai), Foürcrov, Pelet. — Arch. nat., ÀFn, 3 10. Non enregistré,] 

18. [ Benié Bertrand , blessé dans une explosion, est dispensé du service actif 
des armées. Carnot. — Arch. nat., AF 11, 3 10. Non enregistré .] 

19. [La suspension prononcée contre le capitaine Rulhière est levée sans réin- 
tégration *, il est autorisé à demander sa retraite et se retirer ou bon lui semble. 
Carnot. — Arch. nal., AFn, 3 10. Non enregistré.] 

*r 

20. [Despinoy est confirmé dans le grade de général de brigade, auquel il a été 
nommé pendant le siège de Toulon par les représentants du peuple. Carnot. — 
Arch. nat., AF 11, 3 10. Non enregistré.] 

21. [Rondilest confirmé dans le grade d’adjudant général chef de bataillon. 
Carnot. — Arch. nat., AFn, 3io. Non enregistré.] 

22. [ Malendrin sera employé comme secrétaire du commissaire des guerres de 
la 3o* division. Carnot. — Arch. nat., AF11, 3 10. Non enregistré.] 

23 à 33. [Congés à divers militaires. Carnot. — Arch. nat., AF11, 3 10. Non 
enregistré.] 

3A. [ La suspension prononcée contre l’ex-général de brigade provisoire Le Doyen 
est levée. Carnot. — Arch. nat. , AF 11, 3 1 0. Non enregistré.] 

35. [Le capitaine d’artillerie Dedon, commandant l'artillerie à Landau^estni^ 
légré dans ses fonctions. Carnot. — Arch. nat, , AF n , 3 1 o. Non enregistw.] ™ 

36. Le Comité de salut public arrête que les appointements des 
capitaines des ports d’Agde et de Morlaix seront provisoirement fixés 


W Arch. nat., AF 11, a 3 o. — Non enregistré. 
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à 1,300 livres par an, ceux du lieutenant du port d’Agde à 900 livre» 
et ceux du capitaine du Tréport à 600 livres; autorise la Commission 
de ia marine et des colonies à ne faire payer le traitement provisoire 
qui sera proposé pour les officiers du port par les autorités constituées, 
conformément I la loi du 27 mai 1793, qu’en proportion du travail 
qui résultera pour ces officiers du plus ou moins d’importance des ports 
auxquels ils seront attachés^. 

37 * [Le navire hollandais la Dame Comelia et Isabella et sa cargaison sont dé- 
clarés de bonne prise. — Arch. nat. , AF* h , 189. Non enregistré .] 

38 * [Le navire suédois le Renuthier et sa cargaison sont déclarés neutres. — 
Arch. nat., AF*u, 139. Non enregistré .] 


REPRÉSENfANTS EN MISSION. 


LE COMITE DE SALUT PUBLIC AUX REPRESENTANTS DANS LA BELGIQUE. 

Paris, 3 frimaire an m-a3 novembre îygâ. 

Citoyens collègues, 

Les besoins de la marine, à raison de la grande augmentation qu’il 
a été jugé convenable défaire dans cette partie, exigent des mesures 
extraordinaires et 'pressées au plus haut degré pour alimenter de com- 
bustibles les ateliers nombreux qui travaillent le cuivre à son usage et 
que nous avons mis à sa disposition. Vous trouverez ces mesures déve- 
loppées dans l’arrêté dont nous joignons ici copie (2) ; et nous vous invi- 
tons à faire exercer la plus active surveillance sur les agents de diverses 
Commissions employés au transport des charbons de la Belgique et 
pays adjacents, dont nous avons déterminé défaire deux principaux 
dépôts, l’un à Calais et l’autre à Maubeuge. Vous donnerez également 


W Voir plus haut, p. 3o3, l’arrêté du 
même jour, n e i&. 


W Arch. nat M AF* 11 , iBg. — Non 
enregistré . 
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aux autorités constituées du pays tous les ordres nécessaires pour se- 
conder les travaux des agents des Commissions. 

Salut et fraternité, < ■ : 

L.-B. Guyton , Charles Cochon, Pklet, Carnot, 
Richaud, Merlin (de Douai), Fourcroy. 

[Arch. uat., D, 8 3, 3 1 .] 

3* 

MERLIN (DE DOüAl), MEMBRE DU COMITE DE SALUT PUBLIC, 

À MERLIN (DE THIONVILLe), REPRESENTANT AUX ARMÉES DU RHIN 
ET DE LA MOSELLE. 

Paris, 3 frimaire an ni- a 3 novembre ijgâ. 

J’ai reçu, mon cher ami, la pétition que tu m’as adressée (1) ; je 
viens de la remettre au Comité de législation avec instante recomman- 
dation de s’en occuper le plus tôt possible. Tu ferais bien d’en écrire à 
Bar, président de ce Comité. 

On procède en ce moment à l’appel nominal sur Carrier. Plus de la 
moitié des membres ont déjà été appelés et ont voté pour le décret 
d’accusation. 11 y a apparence que nul ne sera assez déhonté pour 
rompre, par un vote contraire, l’unanimité qui existe jusqu’à présent. 

Tâche d’avoir promptement Mayence. A mon avis, la paix est dans 
cette place importante. Jusqu’à présent, les bruits de pacification ne 
sont que des leurres. Il est bien à craindre qu’ils ne désorganisent nos 
armées. Je vais faire un rapport pour prévenir ce funeste effet. 

Je te prie bien instamment de ne pas laisser mon fils oisif. 

Je t’embrasse de tout mon cœur. 

Merlin (de Douai). 

[ Vie et Correspondance, de Merlin ( de Thionville), par Jean Reynaud, 2* partie, 

p. 120.] 

UN DES REPRÉSENTANTS AUX ARMÉES DU NORD ET DE SAMBRE-ET-MBU8E 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Crevelt, 3 frimaire an iu-aS novembre 1 jyà. 

Je me suis rendu à Nimègue, chers collègues, conformément à 
votre lettre du 2 3 du mois dernier ,2) , pour concerter avec nos col- 

{l) Nous n’avons pas cette pétition. — M Voir plus haut, p. ia4. 


« 0 . 



308 ' REPRÉSENTANTS EN MISSION. [a3 nov. 1794 .] 

iègües près l'armée du Nord les opérations ultérieures de la cam- 
pagne. Je n’ai trouvé que Bellegarde; Lacombe était à Anvers; nous 
avons appelé les officiers généraux, notamment Moreau, qui commande 
l’armée. 

J’ai commencé par les assurer que l’armée de Sambre-et-Meuse était 
en mesure de les seconder de la manière la plus efficace. Ils sont 
convenus qu’ils ont plus 4 e forces qu’il n’en faut, qu’il suffira que 
l’armée de Sambre-et-Meuse s’étende un peu sur sa gauche pour oc- 
cuper les cantonnements de l’armée du Nord dans le duché de Clèves, 
lorsqu’elle fera un mouvement en avant. Mais trois choses les tour- 
mentent : la mauvaise saison, la famine et le défaut de vêtements pour 
les troupes. Il n’existe aucuns magasins,' le pays est épuisé, l’armée vit 
au jour le jour du produit des réquisitions, les communications devien- 
nent chaîne jour plus difficiles par le délabrement des chemins; 
tous les chevaux périssent faute de fourrages. Les soldats sont nus, 
manquant d’habits et de souliers; leur courage brave tous les obstacles; 
mais comment les exposer au bivouac dans cet état de pénurie au milieu 
d’une saison aussi rigoureuse? Ce serait les mener à la mort; les mala- 
dies en feraient périr cent fois plus que le fer ennemi , et nous n’au- 
rions plus d’armée pour la campagne prochaine. 

On ne croit donc pas pouvoir pénétrer en Hollande dans cette cam- 
pagne; on fera tout ce qui sera humainement possible. On se propose 
cependant dépasser le Vaalet de s’emparer d’Arnhem, qui forme une 
tête de pont sur la rive gauche du Leck, et qui nous ouvre l’entrée 
de la province d’Utrecht. Les préparatifs se font en silence, et ce passage 
pourra s’exécuter vers le 1 0 de ce mois. 

Il nous importe aussi d’avoir Grave; cette place est nécessaire pour 
assurer nos moyens de transport par la Meuse et les quartiers d’hiver : 
elle est bloquée. J’ai conseillé de faire un siège en règle, j’ai repré- 
senté que ce blocus serait plus fatigant pour les troupes, plus meurtrier 
qu’un siège, que c’était une mesure timide, qui ne nous convenait pas 
lorsque nous avions autant de ressources pour une attaque régulière ; 
j’ai offert troupes, artillerie, munitions; Bellegarde et les généraux ont 
été de cet avis, et Grave sera assiégé. Ils ont refusé les troupes, mais ils 
pourront avoir besoin de moyens matériels; ils m’en enverront l’état; 
je l’attends pour le leur procurer à souhait. 

Vous pouvez donc espérer encore que nous aurons Grave et Amhem 
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avant la fin de la campagne. Nous aurons davantage, si la chose est 
possible. ■ 

Nous avons dépêché un courrier à nos collègues & Bruxelles pour 
réclamer des souliers et des capotes, sans quoi il est impossible 4 * rien 
entreprendre; nous demandons aussi qu’il soit formé des magasins afin 
que la subsistance de l’armée soit assurée au moins pour un mois. Je 
vous parlerai de cet objet dans une lettre particulière. 

L’armée de Sambre (sic) était restée dans les camps pour se tenir 
prête à agir au premier moment ; je viens de prendre avec Jourdan des 
arrangements pour la faire cantonner. Une division se porte demain 
sur la Meuse de Ruremonde à Fauquemont, sept régiments de cava- 
lerie rentrent demain sur la Roer, cinq divisions bordent le Rhin depuis 
Andernach jusqu’à Neuss et quatre depuis Neuss jusqu’à Burik, ce qui 
présente encore plus de forces qu’il ne faut. Une 1 9* division occupe 
Liège, Maëstricht, Aix-la-Chapelle et Juliers. 

Voilà, chers collègues, notre position actuelle; je voudrais qu’il fût 
possible de faire mieux, mais les forces humaines ont des bornes; la 
saison et le défaut de subsistances et d’habillement, l’impéritie ou la né- 
gligence des administrations nous contrarient plus que tous les coa- 
lisés, et, si ces moyens ne nous avaient pas manqué, nous serions 
à Amsterdam. Rien n’était capable de nous en empêcher. 

Salut et fraternité, Gillet. 

[Ministère de la guerre; Armées du Nord et de Sambre-et-Meuae .] 


LE MÊME AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Crevelt, 3 frimaire an ni- a 3 novembre îygâ. 

Je vous ai annoncé, citoyens collègues, que j’avais' donné ordre à 
Kléber de se rendre à l’armée du Rhin conformément à votre lettre du 
a 3 du mois dernier; il est parti aujourd’hui, comme vous le verrai par 
la lettre ci-jointe, et il marchera à grandes journées. Il désire rejoindre 
cette armée aussitôt que l’opération sera finie, et je puis vous protester 
que cela est bien nécessaire. 

Il y a ici et à l’armée du Nord deux ingénieurs que j’aurais cru 
également utile d’envoyer à Mayence : ce sont Boisgerard et Vérine. 
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Tous les deux ont été employés à la défense de cette place, ils ont des 
talents, ils la connaissent parfaitement. Je leur aurais donné Tordre de 
s’v rendre si je n’avais craint de contrarier vos intentions. 

Je joins ici un état (1) des officiers que Kléber désigne pour obtenir 
de l’avancement; je les connais tous très particulièrement; je les ai vu 
servir; ils sont A une bonne et rigoureuse école, ils en ont profité, ils 
ont du zèle, et je vous les recommande de bien bon cœur, c’est une 
justice que je dois à cette brave jeunesse. 

Kléber demande la permission d’emmener avec lui l’adjudant générai 
Ney; je vous laisse à décider s’il lui sera accordé; pour moi, je le crois 
plus utile ici qu’à un siège; c’est un officier distingué; il est nécessaire 
auprès de notre nombreuse cavalerie , les hommes tels que lui ne sont 
pas communs, et je crains qu’à force de tirer des officiers de cette 
armée on ne parvienne à f appauvrir. 

Salut et fraternité, Gillet. 

[Ministère de la guerre; Armée* du Nord et de Sambre-el-Meuse .] 


LE KÉME AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Crevelt, 3 frimaire an m-a3 novembre îjgà. 

Je vous adresse, chers collègues, copie d’une lettre que je reçois du 
général Jourdan (î) , par laquelle il me demande un congé de deux mois ; 
il m’a expliqué verbalement et plus en détail les motifs qui le portent 
à faire cette demande; j’en ai senti toute la justice, et, si Kléber était 
encore ici; je n’aurais pas balancé à dire qu’on pouvait, qu’on devait 
peut-être même le lui accorder; mais la difficulté de le remplacer exige 
plus de circonspection. Hatry est un bon général de division, mais 
hors d’état de commander une grande armée; cependant, comme il 
existe un bon chef d’état-major et que selon toutes les apparences 
l’armée ne fera désormais aucune opération, je pense que le service ne 
souffrira pas de l’absence de Jourdan et moi-même j’y veillerai pen- 
dant que je resterai ici; mais j’ai dû vous soumettre cette demande; 
j’ai pensé qu’il n’appartenait qu’à vous d’accorder ou refuser ce congé. 

W Cet état manque, — W Cette pièce manque. 
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Je dois aussi appeler voire attention sur les autres demandes de ce 
genre, dont je suis accablé tous les jours. Trente naiHe hommes au 
moins sont rappelés chez eux pour des affaires de famille qui exige- 
raient deux ou trois mois d’absence; tous allèguent des motifs plus ou 
moins pressants , et l’on ne peut pas se dissimuler qu’il existe dans l'année 
une classe nombreuse d’hommes à qui un semestre serait bien légitime- 
ment dû , s’il pouvait s'accorder avec l’intérét public. 

Que fera-t-on dans cette circonstance? Accorder quelques-unes de 
ces demandes, il faudrait les accorder toutes, ou au moins celles qui 
sont fondées sur les mômes causes sous peine de faire des mécontents, 
et le nombre en serait très grand. Pour nôtre injuste envers personne, 
j’ai tout refusé jusqu’à ce moment ; j’ai dit aux uns d’envoyer des procura- 
tions, aux autres, c’est-à-dire à ceux dont les affaires paraissaient 
exiger leur présence, qu’il n’était pas permis de parler de semestre 
avant que l’armée eût pris ses quartiers d’hiver. J’ai représenté à tous 
qu’il fallait finir la guerre avant de songer à nos affaires personnelles, 
que moi-môme je leur en donnais l’exemple, n’ayant pu aller dans ma 
famille depuis six ans, que la paix dépendait de notre constance à 
rester sous les drapeaux, et qu’il ne fallait pas les abandonner au mo- 
ment où il ne reste plus qu’un dernier effort à faire pour terminer 
notre ouvrage. 

Cependant les demandes se multiplient, le moment approche où il 
devient indispensable de prendre un parti, et je vous prie instamment 
de prendre très promptement cet objet en considération, car il est de 
la plus haute importance. 

Il me semble qu’il y aurait un égal inconvénient à accorder des 
congés à tous ceux qui en demandent et à les refuser à tous indistinc- 
tement. Si on accordait des semestres à tous ceux qui désirent revoir 
leur famille ou qui ont des affaires apparentes à discuter, les demandes 
se multiplieraient tellement qu’il ne resterait presque personne à l’ar- 
mée, et le salut de la République serait compromis. Si on refusait tous, 
ce parti serait justifié par l’intérêt public, mais il serait trop sévère. 
Tel homme a besoin de passer chez lui deux ou trois mois pour des 
affaires dont dépend sa fortune et celle de sa famille, qui reviendra 
avant l’ouverture de la campagne et le service n’aura nullement souf- 
fert de son absence. 

Voilà donc l’opinion que je vous soumettrai : 
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Accorder des semestres ; le nombre en serait «fixé par bataillon et 
par escadron; il ne pourrait excéder vingt-cinq ou trente, ni porter un 
terme pins long que le i* germinal. Ils ne seraient accordés qu’à ceux 
qui auraient des affaires indispensables chez eux; et de préférence aux 
pères de familles. Les mqtifs seraient proposés aux conseils d’admi- 
nistration de chaque corps, qui décideraient si le semestre doit être 
accordé ou non. - . ■ 

Je ne sais si ce moyen est bon, mais il mettrait fin à bien des récla- 
mations. 

Salut et fraternité, Gillet. 

[Ministère de la guerre; Armées du Nord et de Sambre-el-Meuse.] 


LE MÊME AV COMITE DE SALVT PUBLIC. 

Crevelt, 3 frimaire an m- 2 3 novembre îygà. 

[ «-Gillet adresse un mémoire w dans lequel il met au jour les abus qui régnent 
dans l'administration des subsistances et des charrois, causes de la détresse de 
l’armée. Statistique du pays qu’elle occupe ; il ne peut suffire à la consommation. 
II pense que Ton ne peut plus espérer de ressources que dans le pays outre Meuse. 
Perte de trois mille chevaux en un mois causée par le manque de fourrages.» — 
Ministère de la guerre; Armées du Nord et de Sambre-et-Meuse. Analyse.] 


LES REPRESENTANTS DANS LE MORBIHAN 
AV PRESIDENT DE LA CONVENTION NATIONALE. 

Lorient, 3 frimaire an iii-ù3 novembre îjgà. 

Citoyen président, 

Nous t’envoyons le rapport qui vient de nous être fait par l’enseigne 
de vaisseau Polony, commandant la corvette de la République l’Oiseau, 
partie de Cayenne le 1 8 vendémiaire dernier et arrivée hier à Lorient. 
La Convention verra par ce rapport que deux bâtiments hollandais et 
un brick anglais, chargé de morue sèche, ont été pris par cette cor- 


ci Ce’mémoire n’est pas joint & cette analyse. 
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vette. Les cargaisons des deux premiers ont servi à Ravitaillement de 
Cayenne et le troisième est attendu en ce port. 

Le citoyen Polony part pour Paris. Il te remettra notre lettre. 11 va 
rendre compte à la Convention de la situation de Cayenne, ainsi que 
du bon esprit qui règne en cette colonie, où le décret surla liberté des 
noirs a été reçu sans trouble et même sans murmures. U vent en autre 
offrir en don patriotique 9,300 pièces de monnaie trouvées A bord de 
l’une des prises hollandaises et la somme de 9,376 livres 1 A , que le 
brave équipage de la corvette F Oiseau désire qu’on prélève sur ses 
parts de prises pour les frais de la guerre. 

La Convention nationale ne recevra pas sans un vif intérêt des nouvelles 
satisfaisantes d’une colonie dont les produits peuvent devenir immenses 
et qui peut-être est destinée à être le point d’où partira la liberté de 
toute l’Amérique méridionale. C’est en vain que les perfides Anglais se 
flattent qu’à force de trahisons ils retarderont dans le nouveau comme 
dans l’ancien monde les conquêtes de la liberté sur l’esclavage. Les 
hommes de toutes les races et de toutes les couleurs finiront par 
préférer l’alliance et l’amitié de la France républicaine à l’ambitieuse 
domination des tyrans qui se partagent l’univers. 

Salut et fraternité, Lbybis, Boüret. 

[Arch. nat., C, 397.] 


LES MÊMES AD COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Lorient, 3 frimaire an in-a3 novembre îygà. 

(Reçu le 9 décembre.) 

Chers collègues, 

Ce n’est que le i* de ce mois que votre lettre du 17 brumaire (1) 
nous est parvenue avec la copie de la lettre relative à une dénonciation 
grave faite par le conseil général de la commune d’ingrande sur les 
projets des malveillants et les moyens criminels qu’ils emploient pour 
nuire à la République, mettre toutes sortes d’entraves et empêcher 
l’effet des réquisitions. Nous n’avons eu aucune connaissance de ce nou- 
veau genre d’attentat qu’emploient les scélérats et dont vous nous 


W Nous n’avoos pas cette lettre. 
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pariez par votre lettre du 1 7. Il parait que les brigands et les chouans , 
en brûlant les charrettes ou en forçant les habitants de la campagne 
à les démonter, à en ôter les essieux et à les cacher, voudraient faire 
manquer le service public; nous allons prendre là-dessus les plus grands 
renseignements, et rien ne sçra négligé pour savoir ce qui se passe à ce 
sujet; mais nous devons velus dire que nous n’avons pas pu nous trans- 
porter du côté de Segré, ni du côté d’Angers, que «nous avons extrême- 
ment d’occupation dans le Morbihan, et que, par conséquent, nous ne 
pouvons nous charger des différents objets qui excitent avec tant de 
raison votre sollicitude et qui méritent la plus grande attention et les 
plus prompts remèdes. Nous vous dirons que nous avons écrit de suite 
à l’administration du district d’Angers et à l’agent national; mais il 
conviendrait, s’il y a des mesures répressives à employer, qu’il y eût 
quelqu’un sur les lieux, et nous en sommes trop éloignés pour appli- 
quer avec succès le remède au mal, et être certains de la vérité des 
renseignements qu’il serait nécessaire de se procurer. 

Salut et fraternité , 

Leïbis, Bouret. 

[Ministère de ia guerre; Armée des Côtes de Brest et de Cherbourg .] 


LES MÊMES AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Lorient, 3 frimaire an m-a3 novembre 17 ÿà. 

(Reçu le 4 décembre.) 

Citoyens collègues, 

Nous ne recevons qu’aujour d’hui votre lettre du 12 brumaire (1) avec 
la copie de la dénonciation venant de Vitré, et que vous nous trans- 
mettez; il y a apparence quelle a d’abord été dans le département 
d’IHe-eb-Vilaine ; mais nous avons marqué , il y a quelque temps , que 
nous n’avons pas pu nous rendre dans cette partie à cause de la multi- 
plicité de nos occupations et de l’organisation et complètement des 
autorités constituées du département du Morbihan , ainsi que des me- 
sures de sûreté générale indispensables dans ces contrées. II faudrait 


<» Voir t. XVII, p. 7 55. 
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être à portée pour pouvoir faire les recherches convenables et con- 
naître des personnes à qui on puisse s’adresseravec sûreté, et nous ne 
sommes pas sur les lieux, il importe donc que quelqu'un soit chargé de 
cet ohjet pour connaître la vérité des faits dont il est parié daas la dé- 
nonciation et pour prendre les mesures que Tintérét public exigera. Nous 
allons d’ici faire les démarches possibles et nous vous transmettrons le 
résultat de nos découvertes avec tous les détails et les particularités que 
nous aurons pu nous procurer. 

Salut et fraternité. Levais, Bouret. 

P. -S. — Nous adressons copie de la pièce que vous nous avez fait 
passer à nos collègues près l’armée des Côtes de Brest. 

[Arch. nat., AFn, 180.] 


LE REPRÉSENTANT DANS LA MOSELLE AU COMITÉ DE LÉGISLATION. 

Metz, 3 frimaire an m-a 3 novembre îygâ. 

Citoyens collègues, 

J’ai reçu, avec votre lettre du 36 brumaire W : 1° le renvoi que vous 
me faites d’une demande du citoyen Roger, président du bureau de 
conciliation établi près le tribunal du district de Metz, avec autorisation 
de votre part de prononcer sur cette pétition ; 9° celui que vous me 
faites par votre lettre du 27 brumaire du remplacement à faire du 
citoyen Rolland, administrateur du département de la Moselle; 3 ° celui 
que vous me faites par votre lettre du 3 8 brumaire du remplacement à 
faire du greffier du juge de paix du canton de Faulquemont. 

Je me conformerai à vos intentions et je vous adresserai la liste des 
citoyens que j’aurai nommés d’après votre autorisation pour remplir 
les diverses fonctions. 

Je continue l’organisation des comités révolutionnaires du départe- 
ment de la Moselle. 

Vous avez dû recevoir les tableaux de ceux des districts de Bitche, 
Sarreguemines, Sarre-Libre, Thionville, Longwy. 

Salut et fraternité , 

[Arch. nat., AA, 5 o. — De la main de Loyscl . ] 

W Nous n’avons pas cette lettre. 


P. Lotsrl. 
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COMJXÉDE SALUT PUBLIC. 

COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Séance du â frimaire an m-si novembre îjgù (»). 

1. Le Comité de salut publie arrête : 1* La Commission des armes 
et poudres enverra À chacun des neuf districts du département de la 
Nièvre vingt livres de poudre de chasse , dont la distribution sera faite 
ainsi qu'il suit. — a 0 L’agent national du district fera distribuer ces vingt 
livres de .poudre par portions égales entre toutes les .municipalités du 
chef-lieu de canton, qui en seront dépositaires et responsables. — 3 ° Les 
municipalités des chefs-lieux distribueront aussi, par portions égales 
entre les municipalités de leur arrondissement, la moitié de la poudre 
qui leur aura été délivrée par l’agent national du district, et l’autre 
moitié sera réservée pour en faire la distribution par chaque jour de 
chasse aux loups qui Be fera, par le canton, après l’avertissement qui 
en aura été donné. — k° Les municipalités feront la distribution de la 
quantité de poudre qui leur aura été délivrée* par la municipalité du 
canton entre tous les citoyens, chefs de famille, propriétaires ou loca- 
taires de domaines, ou d’usines, dans la mesure d’une cartouche con- 
tenant huit coups, et aux citoyens manœuvriers ayant un fusil, d’une 
demi-cartouche. 

L.-B. Goyton (l) (2) . 

2 . Le Comité de salut public, sur les observations qui lui sont sou- 
mises par la 9* Commission, relativement à l’extension que donnent 
un grand nombre d’administrations de district et de département à 
l’article 1 3 de la a e section du titre VII de la loi du 16 février 1791 (3) , 
considérant que l’objet le plus essentiel du service des gendarmes na- 

(l) Le registre ne relate» h cette date» section. Il s’agit évidemment de l’article 1 3 

aucun arrêté. du titre vui, article ainsi conçu : «La gen- 

^ Àrch. nat, AF u» 217. — Non an- darmerie nationale pourra être chargée de 

reginlré. transmettre aux municipalités des cam- 

^ Le Comité veut parler» sans nui pagnes les avis et instructions des admi- 

doute» de la loi du 16 janvier 1791» aanc- nistrations et directoires de département 

tionnée le 16 février suivant, et relative à et de district, ainsi que les instructions dé- 

l’organisation de la gendarmerie nationale. crétées par le Corps législatif ou rédigées 

Le titre vu de cette loi n’a pas de seconde par ses ordres. » 
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tionaux consiste à faire des courses et patroudles danslears arrondis- 
sements respectifs, à prendre des renseignements état les crimes et 
délits publics, à rechercher et poursuivre les malfaiteurs , à saisir les 
dévastateurs des bois et récoltes, à arrêter les déserteurs, en «n mot 
à exercer avec le plus grand soin les fonctions qui leur sont attribuées 
par la a* section du titre Vil de la loi du 7 février 1791; considérant 
qu’il y aurait trop d’inconvénients à les en détourner pour les assujettir 
au transport habituel des lettres et paquets, arrête ce qui suit : i° Les 
administrations de départements, districts et les municipalités useront 
avec la plus grande circonspection du pouvoir que leur donne l’ar- 
ticle i 3 de la 3* section du titre VII de la loi du 16 février 1791; elles 
ne pourront envoyer exprès les gendarmes porter des avis et instruc- 
tions, mais elles profiteront de leurs tournées dan# des campagnes.— 
s" Il est défendu aux administrations ci-dessus désignées de requérir la 
gendarmerie pour un service qui ne leur serait point attribué par 
la loi, soit en envoyant des gendarmes chercher les membres desdites 
administrations qui seraient absents de leur poste, soit en les char- 
geant de missions étrangères au service, soit enfin en les 'nommant 
commissaires pour les recensements des subsistances. — 3" Il est égale- 
ment défendu de requérir les chevaux des gendarmes dans aucune cir- 
constance. Les officiers et sous-officiers tiendront strictement la main 
à l’exécution du présent arrêté, et dans le cas où il y serait porté 
atteinte, ils en instruiraient sans délai la 9' Commission, qui fera part 
des plaintes au Comité de salut public. — 4 ° La Commission de l’or- 
ganisation et du mouvement des armées de terre est chargée de faire 
parvenir le présent arrêté aux administrations de département et de 
district, ainsi qu’aux officiers de gendarmerie, qui lui donneront la 
publicité convenable. 

Carnot M. 

3 . « Liberté, Egalité, Fraternité, Extrait du registre de» délibération» 
de la Commission du commerce et des approvisionnements de la République, 
séance du 3 frimaire, l’an 3 e de 1 a. République française une et indivi- 
sible. En conséquence de la démission, acceptée par le Comité de salut 

<*) Arch. nat., AF 11, aaû. — Non enrtgûtré. La signature de Carnot est précédée du 
mot approuvé. Le projet de l’arrêté avait en effet été libellé par la 9* Commission. 
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public, du citoyen Bernard, marchand, l’un des membres de l’Agence 
du commerce extérieur, la Commission propose, pour le remplacer dans 
ladite Agence, le citoyen Nicolas-Louis-Guillaume Lacoudrais l’aîné, 
négociant à Honfleur, nommé agent de l’habillement , par arrêté du 
Comité du 1 1 vendémiaire dernier. Pour expédition : le commissaire, 
Jouknnbault. » — Vu et approuvé par le Comité de salut public, le 
4 frimaire, an B* de la République française une et indivisible. Carnot, 
Prieur (de la Marne), Charles Cochon, Pelet, Cambacérès , Thuriot, 
Richard (1) . 

4 . [Sur la demande de la Commission des armées, en date du a8 brumaire, 
le Comité approuve la démission du citoyen Poisson de sa place de commis au 

bureau des dépêches. Carnot. — Arch. nat. , AF n, a 4 . Non enregistré .] 

■m 

5 . [Le citoyen Louis Levis sera nommé garde-magasin des effets militaires à 
Phalsbourg. Charles Cochon, Carnot, Prieur (de la Marne), Richard, Pelet, 
Cambacérès, Thuriot. — Arch. nat. , AF 11, 089. Non enregistré.] 

6. [Le citoyen Pouiiiot est destitué de la place de commis qu’il occupait dans 
les bureaux de l’Agence de l'habillement. Charles Cochon, Carnot, Prieur (de la 
Marne), Richard, Cambacérès, Pelet, Thuriot. — Arch. nat., AF 11, 389. Non 
enregistré.] 

7. Sur le rapport de la Commission du commerce et des approvi- 
sionnements, tendant à assurer l’exécution des réquisitions en grains, 
faites pour l’approvisionnement de la commune de Paris, sur les dis- 
tricts d’Égalité-sur-Marne (2) , Soissons, Laon et Chauny, dans lesquels 
éprouvent des retards capables de compromettre cet approvisionne- 
ment, le Comité de salut public arrête : Le représentant du peuple 
Roux, chargé par le Comité de surveiller et activer les réquisitions de 
grains, destinés à l’approvisionnement de la commune de Paris w , exa- 
minera sans délai la conduite des administrateurs et agents nationaux 
des districts d’Égalité-sur-Marne, Soissons, Laon et Chauny, et desti- 
tuera ceux qui, par leurs opinions manifestées publiquement ou par 
tout autre moyen , seraient prévenus d’avoir ralenti l’effet desdites ré- 
quisitions, ou qui auraient négligé les moyens d’en assurer le succès, 

Arch* nat., ÀF n, aft. — Uappro- W II manque évidemment un mot à 
bation est de la main de Charles Cochon. cette phrase. 

Non enregistré, M Voir t. XVII , p. 56 1 , l'arrété du Co- 

w Château-Thierry. mité n° at. 
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les fera mettre en état d’arrestation et traduire devant les tribunaux 
pour y être jugés conformément aux lois des a a germinal et tk fri- 
maire de la deuxième année républicaine. 

. , ' 'H' 

Prieur (de la Marne), Carnot, Cambacérès, Charles Cochon* 
Richard, Pelet, Thuriot (1 1 

8. Le Comité de salut public arrête que les demi-brigades de f Ai- 
lier, du Finistère, des Lombards, de la Seine-Inférieure et de f Yonne 
seront provisoirement maintenues telles qu’elles ont été formées ; charge 
la Commission de l’organisation et du mouvement des armées de terre 
de l’exécution du présent arrêté. 

Carnot 

■W 

9. [Chrétien Desdoges, citoyen valaisien, est nommé agent de la République. 
— Papiers de Barthélémy , publiés par J. Kaulek, t. IV, p. 458, Non enregistré. ] 

10. [Une voiture sera mise à la disposition du général Aboville pour le temps 
de sa mission. L.-B. Guyton. — Arch. nat., AF n, a85. Non enregistré.] 

11. [Le citoyen Muratel, de la commune de Lacaune , du département du 
Tarn, est mis en réquisition pour être attaché au bureau de la section de la cava- 
lerie du Comité militaire. Carnot. — Arch. nat., AF n, a3. Non enregistré.] 

12. [Le Comité de salut public requiert quatre-vingt-dix-huit citoyens, dont la 
liste est jointe, coupeurs de bois, voituriers, charbonniers, charrons, maîtres- 
mineurs, scieurs de planches, maçons, des départements du MontrTerrible , du 
Doubs et du Haut-Rhin, pour travailler, chacun dans leurs parties aux forges de 
Bellefontaine, district de Porentruy, département du Mont-Terrible. Foürcroy. — 
Arch. nat., AF n, 79 . Non enregistré.] 

13. [Mise en réquisition de trois volontaires pour travailler aux mines de Car- 
maux (Tarn). Foürcroy. — Arch. nat., AF n, 79 . Non enregistré.] 

là. Sur le rapport de la Commission. du commerce et des approvi- 
sionnements, les Comités de salut public et du commerce, réunis, 
arrêtent : Les poils de chèvre venant du Levant qui s’emploient dans la 
fabrication des pannes communes, du velours d’Utrecht, des pannes 
supérieures et des camelots poils seront mis hors du maximum et 
seront vendus de gré à gré, mais ils resteront soumis à la loi dü 

M Arch. nat., AF 11, 69. — Non enre- (9) Arch. nat., AF n, 198. — JVonawa- 
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germinal sor tes accaparements* là Commission du qtwmerce est 
chargée de faire exécuter le présent arrêté et de l’envoyer à tous les 
agents nationaux près les districts* 

Prieur (de la Marne ), Charles Cochon, Carnot, Thuriot, 
Cambacérès, PeÊet, Richard 

15 . [La 7* Commission est autorisée à payer au citoyen Philippe Vigogne } r 
commandant du dépôt des remontes de Montagne-du-Bon-Air, la somme de six cents 
livres, qui lui tiendra heu d'indemnité en raison des frais qu’il a faits pour la gué- 
rison d’une blessure qu’il a reçue au service de la République, Charles Cochon, 
J. -F. -B* Delmas , Foorcroy, Richard, Pklet, Merlin (de Douai), Thuriot, *— 
Arch. nat., AF u, a86. Non enregistré .] 

16 . [Le citoyen Rgndeau , ancien capitaine de cavalerie demeurant à Surgères, 
district de Rochrfort, est autorisé k conserver chez lui, pour son usage, deux che- 
vaux exempts de toute réquisition. Charles Cochon, Cambacérès, Prieur (de la 
Marne), Carnot, Thuriot, Prlht, Richard. — Arch. nat., AF n, 986. Non enre- 
gistré .] 

17 . [Le Comité approuve la formule de certificat proposée pour constater la 
situation de chaque réclamant de la ci-devant armée révolutionnaire, mais il ne 
sera effectué aucun paiement sur les certificats qui seront délivrés que lorsque la 
totalité de ces certificats aura été réunie et qu’il aura été possible à la Commission 
de l’organisation et du mouvement des armées de terre de proposer une mesure 
générale sur le montant des remboursements k faire > soit en entier, soit par 
acomptes, résultant du nombre des certificats délivrés. Carnot. — Arch. nat., 
AF n, a88. Non enregistré.] 

18 . [Arrêté autorisant le remplacement des effets perdus par les volontaires et 
sons-officiers du h * bataillon de la Meuse, lors du bombardement de Landrecies, 
et laits prisonniers, et rrattendu que le 4 * bataillon de la Meuse s’est bien conduit 
au siège de Landrecies ». Carnot. — Arch. nat., AF n, 288. Les mots entre guille- 
mets sont de la main de Carnot. Non enregistré. ] 

19 . [Les Comités de salut public et des finances, réunis, arrêtent que la Tré- 
sorerie nationale délivrera 68,a5o livres en numéraire k William Coit, pour ce 
qui lui reste dû de la cargaison du navire le Colombier. Charles Cochon, Cambon 
fils aki , Carnot, Prieur (de la Marne), Thuriot, Dyzèz, Cambacérès, Peut, 
Monnot, Richard. — Arch. nat., AF u, 76. Non enregistré.] 

20. [Trois millions sont mis à la disposition du district de Grenoble pour achats 
de grains à l’étranger. Charles Cochon, Foürcroy, Prieur (de la Marne), J.-F.-B. 

Arch. nat., AF n, 78, et AD xviii\ a 80. ( Recueil des Arrêtes obligatoires.) — Non 
enregistré. 
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Dkums, Mmw (de Douai), Rica**B, Thouot, PuitÜ — Arch, 8*t . , if n, 76. 
fftrnm tègîstré.] 

* 21. [Le Comité, en vertu du décret du 3 5 brumaire dernier il \ autorifejk Com- 
mission de l’organisation et du mouvement des armées à expédier âti eftojfn 
Nicolas-Claude Du val, canonnier delà section des Amis-de-la-Patrie, un congé ab- 
solu. Cambacérès , Carnot, Richard , J.-F.-B. Delmas , Merlin ( de Douai) , Priât, -r 
Arch. nat, AF h, 3o4. Non enregistré^.] 

22. [Réquisition du volontaire Perreau, pour continuer son état de boulanger. 
Charles Cochon, Foürcroy, Bréard, Pelrt, Cambacérès, Merlin (de Douai), Tau- 
riot. — Arch. nat. , AF 11 , 3i 0. Non enregistré. ] 

23. [Longpré est nommé professeur de mathématiques à l’École de Chiions. 
Carnot. — Arch. nat., AF 11, 3 10. Non enregistré .] 

24 à 40. [Congés à divers militaires. Carnot. — Arch. nat., AF 11 , 3 10. Nm 
enregistré. ] 

41. [Gingaud, inspecteur des travaux à l’Agence des salpêtres et poudres, est 
déclaré démissionnaire comme canonnier de la section Mutius-Scévola. Carnot, 
L.-B. Goyton, Cambacérès, J.-F.-B. Delmas, Merlin (de Douai), Pblrt. — Arch. 
nat., AF 11, 3 10. Non enregistré .] 


42. [Le citoyen Landremont, sous-lieutenant du a* bataillon delà Meurtbe, 
remplacé pendant qu’il exerçait les fonctions d’aide de camp, rentrera dans son 
bataillon et fera le service d’adjoint aux sous-lieutenants ou lieutenants. Carnot. 
— Arch. nat., AF ii, 3io. Non enregistré .] 

43. [La suspension prononcée contre le chef de bataillon Bonnay-Nonancoort 
est levée, sans réintégration; il est autorisé à demander sa retraite. Carnot. — 
Arch. nat., AF 11 , 3 10. Non enregistré.] 

44 à 48. [La suspension prononcée contre les ci-devant généraux de brigade 
Sorius, Beffroy, Poutier, Colle est levée ; ils sont autorisés à prendre leur retraite. 
Carnot. — Arch. nat., AF 11, 3 10. Non enregistré .] 


49. [La suspension prononcée contre le général de brigade Rogon Carcaradec , 
ex-noble, est levée; il est autorisé à se retirer dans le lieu de son domicile ordi- 
naire. Carnot. — Arch. nat., AF 11, 3 10. Non enregistré .] 


50. [L’ex-général de brigade d’artillerie Bonvoust est autorisé à demander sa J 


retraite. Carnot. — Arch. nat., AF n, 

W Ce décret était relatif à la formation 
d’une compagnie de canonniers volontaires 
dans chaque section de Paris. 

GOÛTÉ DE SALUT PUBLIC. — XVIII. 


10, Non enregistré .] ; 

(*) Dans l’original, cet arrêté 
daté par erreur de l’an 11, ru lieu de* 
l’an in. i 

■h/ 
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51. [Le volontaire Nidaune continuera à re&piir les fonctions de secrétaire 
du général de division Éiie. Carnot. — Àrch. nat, AF 11, 3io. Non enregistré.] 

52. [La suspension prononcée contre le capitaine Devedel, comme ex-noble, 
est levée ; 3 est autorisé à demander sa retraite. Carnot* — Arch. nat. , AF ii, 3io. 
Non enregistré.] 

53. [L’officier de chasseurs à cheval Lafond-Blaniac , destitué par erreur comme 
ex-noble, sera réintégré. Carnot. — Arcb. nat., AF h, 3io. Non enregistré.] 

54. [La suspension prononcée contre le capitaine Venoix est levée; il sera rap- 
pelé de ses appointements comme prisonnier de guerre et pourra demander sa 
mise h la retraite. Carnot. — Arch. nat. , AF n, 3io. Non enregistré.] 

55. [Le capitaine Pierre-Joseph Lauze Deperret (l) , destitué à couse de son 
père frappé du glaive de la loi, est réintégré. Carnot. — Arch. nat., AF ii, 3io. 
Non enregistré .} 

56. [Réquisition du citoyen Paillia pour continuer les fonctions de secrétaire du 
commissaire des guerres Brémont. Carnot. — Arch. nat., AF n, 3io. Non 
enregistré.] 

57. [Le général Marceau est dispensé de payer le prix des deux chevaux estimés 
k deux mille livres et livrés du dépôt de Paris, attendu qu’ils lui ont été remis en 
remplacement de ceux qu’il a perdus à l'affaire de Chantonnay, le 5 septembre 
1793. Carnot, — Arch. nat., AF n, 3 10. Non enregistré .] 

58. [Le chef d’escadron Didelot-Dancourt, détenu h Reims, sera sur-le-champ 
mis en liberté. Carnot. — Àrch. nat., AF n, 3io. Non enregistré.] 

59. [Le lieutenant de canonniers de Poitiers Fargues est autorisé k rentrer h 
Châlellerault, pour diriger sa manufacture. Carnot. — Àrch. nat., AF 11, 3 10. 
Non enregistré. ] 

60. [Garobuan est nommé adjudant générai chef de bataillon. Carnot. — 
Arch. nat, AF u, 3 10. Non enregistré .] 

61. [En vertu dn décret du a 5 brumaire an m, la 9 e Commission est autorisée 
à expédier des congés absolus aux 179 canonniers des diverses sections de Paris 
dont les noms sont joints. — Arch. nat., AF ii, 3io. Non enregistré.] 

62. [La suspension du ci-devant général de brigade Fontbonne est levée provi- 
soirement, sans réintégration. La Commission est chargée d’obtenir de nouveaux 
renseignements afin que le Comité puisse donner une décision définitive. Carnot, 


^ Fils du conventionnel. 
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Cambacérès, J.-F.-B. Delmas, L.-B. Guîton, Boissy, Richard, SIrblin (de Douai)* 
— Àrch. nat., AF u, 819. Non enregistré,] 

63. [Le Comité lève la suspension, sans réintégration, du général Tunoq, 
1 autorise h demander sa retraite et à demeurer où il le jugera & propos, charge 
la Commission de l’organisation et du mouvement des armées de terre de l'exé- 
cution du présent arrêté. Carnot. — Arch. nat., AF u, 333. Non enregistré .] 


REPRÉSENTANTS EN MISSION. 


LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC AUX REPRESENTANTS \ BRUXELLES. 

Paris, k frimaire an ni- a 4 novembre îjgi. 

Vous trouverez ci-jointe, citoyens collègues, copie d’un rapport que 
nous a fait la Commission du commerce sur les difficultés qu’éprouvent 
les contributions des bestiaux dans la Belgique 11 '. Nous vous engageons 
à le prendre dans la plus sérieuse considération et d’indiquer ensuite 
au Comité le parti que vous croirez le plus avantageux. Nous sommes 
persuadés que vous jugerez, ainsi que nous, qu’il n’est aucun moyen à 
négliger pour poursuivre rigoureusement les contributions et pour 
assurer l’approvisionnement des armées aux dépens des pays conquis. 
Vous voudrez bien nous informer des mesures que vous aurez prises. 

Salut et fraternité , 

Charles Cochon, Thoriot, Fourcbov, J.-F.-B. Delmas, 
Richard, Merlin (de Douai), Pblet. 

[Arch. nat. , AF u, 287 .] 


La Commission dit dans ce rapport, si- 
gné de Jouenneault, qu’elle espérait qu’a- 
près l’entrée victorieuse des armées dans la 
Belgique on ne serait plus obligé d’acheter 
des bestiaux dans l’intérieur de la Répu- 
blique. La lenteur des réquisitions favorisa 
la fuite d’un grand nombre de bestiaux. 
Malgré les réquisitions, la ruse, la résis- 
tance des détenteurs de bestiaux et des 


magistrats chargés de veiller à leur exécu- 
tion n’ont pas permis d’aboutir. Des motifs, 
ignorés par la Commission, ont empêché 
les représentants et l’ordonnateur de pren- 
dre aucun parti. Les réquisitions sont 
nulles, ne produisant rien ou presque rien. 
La Commission appelle l’attention du Co- 
mité de salut public pour remédier à cet 
état de ciioses. 
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LE COMITÉ DS SALUT PUBLIC 

AUX REPRESENTANTS ï L’ARMEE DSS PYRÉNÉES ORIENTALES. 

Pari I, 4 frimaire an ni - a4 novembre i 79 â. 

Citoyens nos collègues, 

L’indignation est an comble en lisant l’écrit infâme que vous nous 
ayez transmis W. Il est difficile de concevoir comment un Français a pu 
tracer ces lignes, qui présentent des idées aussi outrageantes pour la 
nation. C’est à notre artillerie à répondre avec un feu bien soutenu. 
Disposes tout et frappez. Le Français victorieux traite sans orgueil l’en- 
nemi qui se présente avec l’attitude qui lui convient; il voue au mépris 
le vaincu qui ose lui proposer des lois. Prenez des mesures pour faire 
revenir sur-le-champ Simonin d’Espagne; il compromet la dignité du 
peuple français. 

Salut et fraternité, Thuriot, Cambacérès , Merlin (de Douai), 

Charles Cochon, Richard. 

[Àrch. nat., AFm, 6t. — De la main de Thuriot .] 


LES REPRÉSENTANTS DANS LE MORBIHAN AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Lorient, 4 frimaire an m-ûâ novembre i 7 gü. 

(Reçu le 4 décembre.) 

Citoyens collègues, 

Nous voici réunis depuis trois jours à Lorient; nous nous y occupons 
d’organiser le Comité révolutionnaire, de compléter et épurer les auto- 
rités constituées et de calmer les esprits en éloignant quelques indi- 
vidus des fonctions publiques; sous peu de temps ce travail sera fini et 
nous vous prévenons, citoyens collègues, que notre mission doit expirer 
le a B de ce mois, afin que, si vous avez quelques dispositions nouvelles 


W B s’agit de la lettre de Simonia. Voir plus haut, p. a 53. 
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et pressantes à faire, vous vous hâtiez de nous faim cènna&re vos in- 
tentions (l h 

Salut et fraternité, Leyris, Bouret. 

[Arch. nat., AF 11, 969. — De la min de Bouret . ] 


LE REPRESENTANT DANS LA 3ABTHE ET L’ORNE ï LA CONVENTION NATIONALE. 

Le Mans, â frimaire an 111-26 novembre îjgà. 

4 & 
Citoyens collègues, 

Les difficultés que la loi du maximum apporte à l’approvisionnement 
des denrées nécessaires à la subsistance des hôpitaux civils ayant mis 
celui du Mans dans une pénurie que l’humanité ne permet pas de 
laisser exister plus longtemps, j’ai cru prudent de prendre l’arrêté dont 
je vous envoie copie®. Je désire qu’il mérite votre approbation. 

Vous verrez, citoyens collègues, par les pièces que j’y joins, com- 
bien étaient pressants les besoins de cette maison ; mais comme il s’agit 
d’une mesure qui intéresse tous les hôpitaux civils de la République, 
et que celle que j’ai adoptée pourrait être généralisée, peut-être pen- 
serez-vous qu’il convient de les assimiler par un décret aux hôpitaux 
militaires, puisqu’ils sont tous à la charge de la République. 

Signé: Génissied. 

[Arch. nat., D, S 1, 22. — Registre de correspondance de Génissieu.] 


LE REPRESENTANT DANS LES PORTS AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Roehefort, 6 frimaire an 111-26 novembre ijg6. 

(Reçu le 4 décembre.) 

[trNiou fait passer au Comité six arrêtés pris par lui depuis sa dernière lettre.* 
— Arch. nat., AF 11 , 3oo. Analyse.] 


En marge, de la main de Merlin 
(de Douai) : «A remettre de suite à Car- 
not, avec pressante invitation d'examiner 
de suite si les représentants Leyris et Bou- 


ret ne doivent pas rester en mission six 
mois.ii 

W Cet arrêté , en date du même jour, 
autorisait le district du Mans à mettre, 



326 


REPRÉSENTANTS EN MISSION. [a4 nov. i 79 4.j 

UN DES REPRESENTANTS À L’ARMEE DES PYRENEES ORIENTALES 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Sans lieu, 4 frimaire an ui-a 4 novembre vjg 4. 

Nous avons reçu, citoyens collègues, votre lettre en date du 16 bru- 
maire et b réquisition faite à Pierre Blanchard, du premier bataillon 
de la Montagne; nous devons vous dire à cet égard que les maladies 
périodiques, qui se font si cruellement sentir toutes les années dans 
le climat brûlant de cette frontière , nous ont nécessité cette année de 
faire sortir de l’armée au moins vingt^cinq mille hommes, qui ne sont 
pas encore rentrés; nous pensons que, sans compromettre la chose pu- 
blique, nous ne pouvons pas nous exposer à affaiblir les bataillons par 
les réquisitions sans nombre qui nous sont adressées; nous sommes 
d’autant plus fondés en ceb que nous allons prendre les mesures les 
plus sévères pour faire rentrer les absents. 

Delbbkl. 

[Àrch. du département des Pyrénées-Orientales, L, registre n6.j 


UN DES REPRÉSENTANTS AUX ARMEES DES ALPES ET D’ITALIE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Antibes, 4 frimaire an ui-aâ novembre î jgâ. 

(Reçu le îo décembre.) 

[ itGassanyès fait part au Comité d’un vol d’environ quatre cent mille livres 
commis chez le payeur de la guerre à Antibes. Sitôt que ses collègues et lui 
en ont été instruits, ils se sont rendus en cetle commune pour prendre connaissance 
du fait et les mesures nécessaires pour recouvrer l’argent volé à la nation, lis ont 
fait arrêter trois individus véhémentement suspectés; ont déjà retrouvé a3t,9a5 tt ; 
espèrent parvenir à recouvrer le tout ou du moins la plus grande partie , et à dé- 
couvrir les coupables.» — Arch. nat., AF tt , a5a. Analyse.] 


par voie de réquisition, l'administration de tance des individus de cette maison pen- 

l’hôpiUl civil ù portée de se procurer la dant trois mois. 

portion des denrées nécessaires à la subsis- W Nous n’avons pas cette lettre. 
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COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 


Séance du 5 frimaire an m-aS novembre 


Présents : Cambacérès, Carnot, Pelet, Merlin (de Douai), Delmas, 
Ch. Cochon, Thuriot, Guylon, Bréard, Fourcroy, Prieur (de la Manie), 
Richard. 

1 . Le Comité de salut public, vu son arrêté du 39 brumaire der- 
nier®, relatif au mémoire de l’imprimeur Vatar, et la lettre de ce ci- 
toyen du 3 du présent mois portant nomination des citoyens Didot afné 
et Couret-Villeneuve pour arbitres, arrête : 1° Le citoyen Croizier, 
directeur de l’imprimerie des assignats, et le citoyen Leclerc, libraire, 
sont nommés arbitres pour procéder conjointement avec les citoyens 
Didot aîné et Couret aû jugement des difficultés résultant du mémoire 
ci-dessus énoncé. — a 0 Les pièces relatives à ces difficultés, qui sont 
déposées au secrétariat du Comité de salut public, seront remises avec 
expédition du présent arrêté et de celui du 2 9 brumaire aux quatre 
arbitres ci-devant nommés. 

Merlin (de Douai)®. 


2. [ « Arrêté du Comité de salut public qui met à la disposition du département 
[de l'Aube] vingt-cinq hussards pour faire marcher toutes les réquisitions frappées 
sur lui.* — Arch. nal., D, S 1, a. Non enregistré m .] 

3 . État des principaux agents de l’École centrale des travaux publics , 
dont il est nécessaire et urgent que la nomination soit confirmée par 
les trois Comités de salut public, d’instruction publique et des travaux 
publics : 

INSTITUTEURS, 

I La Grange. 

Arbogast. 

Ferry. 


W Voir plus haut, p. aa3, l'arrêté n # i 
W Àrch. nat., AF u, 33. — Do la main 
de Merlin (de Douai), 

(3) La mention de cet arrêté se trouve 


dans une pièce intitulée : <r Extrait des 
opérations du département [de l’Aube] 
pour faire effectuer les réquisitions de 
grains»* 
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Physique 

particulière... 
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Trois instituteurs. 


Trois adjoints 


[a&HOv. 1794.] 

Monge (Gaspard), 

Delorme (Louis-Basin). 
Dobenheim. 

Hachette. 

Bai tard. 

Martin. 

Instituteur ........ Neveu (François-Marie). ", 

Mérimée. 

Lemire. 

Bozio. 

V 

Un instituteur. ..... Hassenfratz. 

Un suppléant 


Trois maîtres 
( particuliers 


conservateur. 


Trois instituteurs. . , 


Trois adjoints 
ou suppléants. . . . 


Barruel (Étienne). 

Fourcroy. 

Guyton. 

Berthollet. 

Vauquelin. 

PeÜetier. 

Ghaptal. 


CONSERVATEURS. 


Cabinet Un instituteur Lesage. 

des modèles .... Un adjoint Lomet. 


! Un conservateur secré- } 

taireduconseild’in-j Jacotot (Pierre), 
struction ) 

Un conservateur. . . . Pluvinel. 

ün conMrvateur - • • * Pifre (Gennain). 

Le présent état, proposé par la Commission des travaux publics, a 
l’approbation des trois Comités réunis de salut public, d’instruction 
publique et des travaux publics. 

Signé : Guyton, Fourcroy, Cambacérès, Marin, Merlin 
(de Douai), Régnault, J.-F.-B. Delmas, Pelet, 
Richard, J.-B. Édouard, Roux-Fazillac, Venaille, 
Villar, Boissy, Barailon, Massieu, Truriot, Plai- 
CHARD, ThIRION^. 

w Arch. naît., AF 11, a sa. — Non enregitlre . 


Magasin 
de chimie. . . 
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4. Lee Comités de salut public, d'instruction p a! dstito et dû tra- 
vaux publics , réunis , considérant qu’il est iBstantdbjmHMmiitK «aeeares 
les plus promptes pour approvisionner l'Ecole centrale det travaux 
publics de tous les objets nécessaires à l'étude de l’arcbnteetwwyairâteitt : 
i° Le citoyen Bal tard, architecte, et Le Sage, ingénieur, aoai chargés 
de pourvoir au rassemblement des objets nécessaires à l’instruction de# 

^lèves de l’École centrale des travaux publics dans la partie de l’archi- 
tecture. — s 0 La Commission temporaire leur indiquera les dépôts où 
peuvent se trouver les dessins et modèles en architecture et leur fera 
donner communication de ceux de la ci-devant Académie d’architecture 
et des portefeuilles dans lesquels sont conservés les projets des concours 
qui avaient lieu tous les mois et du concours général qui avait Beu 
tous les ans, ainsi que les projets composés par les pensionnaires en- 
voyés è Rome, et ceux de restauration qu’ils y faisaient la troisième 
année. — 3° Les citoyens Baltard et Le Sage dresseront un état des 
objets qu’ils auront jugés nécessaires de rassembler pour l’instruction 
des élèves de l’École centrale des travaux publics, dans la partie de 
l’architecture, ils en feront leur rapport à la Commission des travaux 
publics, qui examinera ledit état et le proposera à l’approbation des 
trois Comités réunis. 

L.-B. GüYTOK (1 h 

* 

5. Les Comités de salut public, d’instruction publique et des tra- 
vaux publics, réunis , considérant qu’il est instant de prendre les mesures 
les plus promptes pour approvisionner l’École centrale des travaux 
publics de tous les objets nécessaires k l’étude du dessin, arrêtent : 
i # Le citoyen Neveu, peintre, est chargé de pourvoir au rassemblement 
des objets nécessaires k l’instruction des élèves de l’École centrale des 
travaux publics, dans la partie du dessin. — a 0 La Commission 
d’instruction publique et celle temporaire des arts lui indiqueront les 
divers dépôts, tant de dessins et estampes que de statues et bosses, 
.conservées soit dans les maisons de Nesle et des Petits-Augustins ou 
tous autres dépôts, soit dans les salles de la ci-devant Académie de 
peinture et de sculpture, et dans celle d’architecture, soit dans le ca- 
binet des estampes nationales, et dans celui des dessins conservés au 


( ‘‘ Arch. nat., AF ii, 8o. — Non enregùtré. 
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ci-devant Louvre; — 3’ Le citoyen Neveu drossera un état dee objets 
qnïl aura jugé nécessaires de rassembler pour l’instruction des élèves 
de l’École centrale des travaux publics dans la partie du dessin, il en 
fera son rapport à la Commission des travaux publics, qui examinera 
ledit état et le proposera àl approbation des trois Comités réunis. 

L.-B. Guyton, PeiætM. 

6. Sur le rapport de la Commission du commerce et des approvi- 
sionnements, le Comité de salut public arrête : i° le changement du 
citoyen Dupuis, ci-devant commissaire de l’Agence de l’habillement à 
Amiens, et sa nomination à la place d’agent particulier à Lyon; 
a® la nomination du citoyen Moudet en qualité d’adjoint au citoyen 
Dupuis, aux appointements de quatre cents livres par mois. 

Charles Cochon , Fourcroy, Cambacérès , Bréard, 
Thuriot, Pelet, Merlin (de Douai) (a) . 

7 . [Il est permis au citoyen Satire Le Ris d’expédier de Bordeaux, par navire 
neutre, cent tonneaux de viu à ia destination de Dunkerque sous la condition d’en 
garantir l’arrivée dans cette commune, ou d'importer en retour les deux tiers de 
leur valeur, conformément à l’arrêté du a 3 ventôse (1> . Charles Cochon, Merlin (de 
Douai), Thuriot, Carnot, Fourcroy, L.-B. Gdyton, Cambacérès. — Arch. nat., 
AF h, 78. Non enregistré.] 

8. Le Comité de salut public, sur le rapport de la Commission des 
armes, arrête que l’administration du district de Chinon est autorisée à 
ne faire partir les citoyens de la première réquisition, actuellement 
employés à la fabrication du salpêtre dans l’étendue de ce district, qu’à 
mesure qu’on pourra les remplacer. Elle est tenue de pourvoir à leur 
remplacement le plus tôt possible et par tous les moyens qui pourront 
dépendre d’elle, en se conformant aux lois. L’agent national près le 
district de Chinon est chargé de l’exécution du présent arrêté , qui sera 
surveillée par la Commission des armes et poudres. 

Fourcroy (4) . 

W Anch. nat., AF u, 80. — Non $nre- W Voir t. XI, p. 670, l’arrêté n° 5 * 
(filtré. W Arch. nat., AF a, 317, et AD xvai*, 

Arch. naf., AF 11, 389. — Non enre- q 3 o ( Recueil des An'étés obligatoires). — 
gistré. pion enregistré . 
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9. Sur le rapport de la f Commission exécutive, kGmû8ê dtfédut 
public, considérant que le bien du service dépend de l’intelligence et 
du zèle des agents auxquels il est confié, considérant queiecjtctyea 
Vigogne, inspecteur des remontes générales, est digne de confiance, 
tant par ses connaissances étendues dans la partie à laquelle il est 
attaché que par l’exactitude et le zèle qu’il a toujours apportés dans 
l’exécution de ses devoirs; considérant enfin que cet agent a subi: des 
pertes considérables par suite des inculpations fausses qui ont étédtii- 
gées contre lui et qui ont élevé des doutes sur son républicanisme, et 
qu’il est en conséquence de la justice nationale de l’indemniser des 
pertes qu’il a subies injustement; arrête que le contrôleur du dépôt de 
remontes établi à Montagne-Bon-Air (1) sera autorisé à rappeler sur les 
revues des dépenses de ce dépôt le citoyen Vigogne père, inspecteur 
des remontes générales, pour une somme de deux mille six cent vingt- 
six livres, montant du reliquat qui lui est dû, par le rappel de ses ap- 
pointements depuis l’époque de son arrestation jusqu’à celle de sa mise 
en liberté. La 7 “ Commission exécutive prendra sur-le-cbamp les me- 
sures nécessaires pour que le présent arrêté ait son entière exécution. 

Charles Cochon, Fourcroy, Pelet, Merlin (de Douai), 
Thubiot, Bréard, Cambacérès W. 

10. Sur le rapport de la Commission du commerce, le Comité de 
salut public arrête : 1 " Des traités pour les entreprises des fournitures 
de viande aux troupes en garnison ou en cantonnement et aux hôpitaux 
militaires seront passés de gré à gré avec les particuliers entrepreneurs 
et aux conditions les plus avantageuses pour la République. Ils seront 
ratifiés par les autorités civiles et militaires. — a 0 Toutes les four- 
nitures faites depuis le 3o germinal dernier et pour lesquelles il n’au- 
rait pas été déterminé de nouvelles fixations jusqu’à ce jour seront 
acquittées sur le pied des marchés, aux termes de l’article précédent, 
soit sur les lieux, soit dans le canton le plus voisin. 

Charles Cochon, Fodbcboy, Thubiot, Bréard, Pelbt, 
Merlin (de Douai), Cambacérès 


0) Saint- Germain- en -Laye. — {ï) Àrcli. nat., AFii, «86. — Non enregistré. — 
W Àrch. nat., AF 11, a8a. — Non enregistré. 
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1 1 . Sur b rapport de b 7 * Commission exécutive, que b nourriture 
des chevaux des dépôts employés aux services extraordinaires et sur- 
tout A l'approvisionnement de Paris se trouve insuffisante et a besoin 
d’étre augmentée de cinq livres de paille chacun par jour, que fonpeut 
les accorder sans crainte 'de manquer, b Comité de salut public arrête 
que b Commission des transports, postes est messageries est autorisée 
à faire délivrer des magasins des subsistances militaires aux chevaux 
des dépôts environnant Paris et destinés k son approvisionnement et 
à des services extraordinaires cinq livres de paille en sus de la ration 
de dix livres, fixée par notre arrêté du a 6 fructidor (1) . 

Charles Cochon , Fourcroy, Bréard, Peut, Thuriot, 
Cambacérès, Merlin (de Douai ) (2 >. 

12. Le Comité de salut public , sur le rapport de b Commission des 
relations extérieures, arrête ; t® Les autorités auxquelles les lois attri- 
bueront b délivrance des passeports sont autorisées à en accorder pour 
l’étranger aux individus des pays neutres ou conquis, après s’être assu- 
rées de 1 a validité de leurs motifs et suivant les formes déterminées par 
1a loi du 7 décembre 1792 . — a° Ces passeports seront remis ou 
adressés à la Commission des relations extérieures , qui les soumettra à 
l'approbation du Comité de salut public. Le présent arrêté sera inséré 
au Bulletin de correspondance (s) . 


13. Les Comités de salut public et de sûreté générale, réunis, 
arrêtent que Malus, ex-commissaire ordonnateur des guerres près 
l’armée du Nord, actuellement détenu au Luxembourg, sera sur-le- 
champ mis en liberté sans réintégration dans ses fonctions. 

Carnot, Cambacérès, Richard, Merlin (de Douai), Fourcroy, 
Bentabole, Pelxt, Thuriot, Reverchon, Bourdon (de l’Oise), 
P. Barras, Laignelot, Clauzel, J.-F.-B. Delmas, Méaulle, 
Collombel (de la Meurthe) (4i . 


(1) B y a IA une erreur de date : l’arrêté eat du ai fructidor. Voir t. XVI, p. 6» a, 
l’arrêté n* 8. — W Arch. nat., AF u, a8a. — Non enregistré. — <*> Àrch. nat., D xtiii*, 
a3o (Recueil de* Arrêtés obligatoire a). — Non enregistré. — <*) Arch. nat., AF il , 3io. 
— Non enregittré. 
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14. [Le canonnier Jonannon est autorisé k rester AParis jmp&u 

Carnot. — Arch. nat., AFu, 3io. Non enregistré.] V 

15. [Congé 4 un volontaire. Carnot. — Areh. nat AF h, 3a o. ifa| »nw y tnné. j 

16. [Claude-Henri Laplace, militaire vétéran, déporté de la Sa adriw p e , Wt 
autorisé à se rendre avec sa famille i Onzain pour six décades. — Areh. nat, 
AF* u, 139 . Non enregistré . ] 


REPRÉSENTANTS EN MISSION. 


LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC 

AUX REPRÉSENTANTS AUX ARHEES DU NORD ET DE SAMBRE-ET-MRU8E , 

À BRUXELLES. 

Paris, 5 frimaire an ui-ao novembre îjgà. 

Nous vous transmettons, citoyens collègues, une pétition de la com- 
mune de Maubeuge, qui réclame contre un arrêté que vous avez pris et 
qui les prive de l’avantage de tirer des houillères de Mons le charbon 
nécessaire tant à son chauffage qu’à l’entretien de ses forges et cloute- 
ries. Nous vous invitons à la prendre en considération et à employer les 
moyens que vous jugerez convenables pour satisfaire aux besoins de 
cette commune, qui ne pouvant se procurer aucune ressource eifbois, 
se verrait exposée à toutes les rigueurs de l’hiver. Vous voudrez bien 
nous instruire des mesures que vous aurez prises à cet Égard. 

Salut et fraternité, 

Charles Cochon, Fourcroï, Prieur (de la Marne), 
Richard, J.-F.-B. Delmas, Thubiot, Pelet, Merlin 
(de Douai). 

[Arcli. nat., D, S 3, 3*.] 

LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC 

AUX REPRÉSENTANTS AUX ARMÉES DU NORD ET DE SAMBRE-ET-MEUSE. 

Paris, 5 frimaire an iu-üB novembre rjgû. 

Il est temps, chers collègues, de donner aux braves défenseurs de la 
patrie un repos qu’ils ont si bien mérité. Le peu de mouvement que se 
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V? 

donnent lespatriotes de Hollande pour seconder vos efforts, le parti 
qu’ils ont laissé prendre tranquillement aux Stathonderiens de for- 
mer les inondations , tout nous prouve que nous ne pouvons péné- 
trer dans ce pays que par des moyens extrêmes. Ce n’est plus contre 
dos hommes fuyants qui nous avons à lutter, mais contre les élé- 
ments et la nature elle-même. Le salut de l’armée est la loi suprême, 
et il ne faut pas l’exposer à perdre en un instant, par une impru- 
dence, la gloire qu’elle s’est acquise par tant de constance et d’héroïsme. 
Vous voudrez donc bien, chers collègues, faire prendre aux deux 
armées du Nord et de Sambre-et-Meuse le plus promptement possible 
leurs quartiers d’hiver. Ce temps doit être mis à profit pour réorganiser 
et compléter les corps, pour rétablir les hommes malades et les che- 
vaux qui sont excédés, pour rééquiper les uns et les autres, les exercer 
et les préparer à de nouveaux triomphes. Gardez-vous, chers collègues, 
de laisser propager des idées de paix, que nous craignons de ne pou- 
voir réaliser et que nous avons lieu de croire répandues par la mal- 
veillance pour énerver le courage de nos frères. Certes , leurs travaux 
méritent bien d’être récompensés par une paix honorable et solide, et ils 
aimeront mieux l’acheter par de nouveaux efforts que de ne pas amener 
les ennemis au point de recevoir les conditions qui doivent leur être 
imposées au nom de la République. 

> "'JÜf opérations de la campagne doivent se terminer par la prise des 
forteresses de Grave, Bréda, Heusden et Bommel, que nous croyons 
pouvoir être prises sans coup férir, mais par de simples blocus ou can- 
tonnements serrés autour de ces places. Il sera essentiel, à cet effet, de 
renforcer et de porter au moins jusqu’à vingt ou vingt-cinq mille 
hommes bien commandés la division d’entre Berg-op-Zom et Bréda , 
pour faire tomber cette dernière place et contenir les forces que l’en- 
nemi pourrait faire déboucher par le Bieshoch à l’aide de cette trouée. 

Nous vous invitons avec la plus vive instance, chers collègues, à ne 
point négliger cette discipline qui nous a valu tant de victoire, à ne point 
laisser s’introduire le sybarisme [tic) parmi les généraux, à garantir nos 
braves frères d’amies de la mollesse des villes qui si souvent a été pour 
nous plus funeste que les campagnes les plus désastreuses. Nous vous 
recommandons particulièrement les hôpitaux, les charrois, les sub- 
sistances et toutes les parties de V’ administration. Préparons-nous à faire 
au printemps une campagne plus vigoureuse que celle-ci, s’il est pos- 
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sible, afin que findépendance de la République soit fondée sur le 
triomphe de nos âmes au dehors comme elle le sera ait Mans, 
nous l’espérons, sur celui de la justice. * 

Si la Hollande demande la paix , ne rejetez pas ses propositions ; notre 
intention n’est pas de repousser avec hauteur un ennemi vaincu, quels 
que soient ses torts; mais il faut aussi que les moyens de flfiu» nuire 
de nouveau lui soient Ôtés/ 

II faut que nos frontières soient à l’abri de nouvelles entreprises, que 
les trahisons qu’on pourrait méditer encore soient sans espoir de suc- 
cès, que la dignité nationale reste à sa hauteur, et que l’ennemi trouve 
sa garantie dans l’intérêt même de la nation française et dans sa géné- 
rosité plutôt que dans sa propre puissance. Nous vous invitons donc , 
chers collègues, à suivre, d’après ces principes, les négociations prati- 
cables et à nous en donner successivement , et le plus activement possible, 
communication. 

Salut et fraternité, 

Signé : Cambacérès , Carnot, Merlin (de Douai), Thüriot. 

P--S. — Si quelque agent de Hollande se présentait à vous pour 
traiter sincèrement de la paix, vous voudriez bien l’envoyer au Comité. 

Le représentant qui, le premier, recevra cette dépêche, voudra Bien 
la faire passer en copie à ses collègues des deux armées, qui donÉWont 
en conséquence les ordres aux généraux. 

[Arcli. nat., AF h, 287. — Copie certifiée conforme par J.-P. Lacombe (du 
Tarn). Il y a au Ministère de la guerre une minute de cette lettre, signée de 
Carnot et do sa main (voir la Correspondance générale de Camol), mais le post- 
scriptum ne s’y trouve pas. ] 


UN EX-REPRÉSENTANT À L’ARMEE DU RHIN AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Paris, S frimaire an ni- 2 5 novembre 17 g h. 

(Reçu le 26 novembre.) 

[rrBourbotte fait passer au Comité un duplicata de son arrêté du 1" vendé- 
miaire, relatif aux otages de Kaiserslautern et du pays de Nflssau-Saai'bruck et 
une copie de sa lettre au Comité y relative, aussi du 1" vendémiaire » — 
Arch. nat., AFiu, 247]. 


(') Nous n'avons pas cette lettre. 
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ON DBS BEPniSENTANTS AUX AMIBES DO NORD ST DE 8 AMBRE-ET-MEUSB 
AD COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Crevdt, 5 jrmmre an m-aS novembre îjÿâ. 

[trGiHet demande an Comité 78,000 livres pour les travaux qu’il est nécessaire 
de faire à Stevenswerdt, Ruremonde et Venloo. Il a mis 5 o,ooo livres à la dis- 
position du directeur du génie pour mettre Maëstricht en état de défense.» — 
Ministère de la guerre; Armées du Nord et de Ssmbre-et-Meute. Analyse]. 


LE M&XE AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Crevek, 5 frimaire an m-a5 novembre v/gâ. 

Je vous adresse, chers collègues, l’état des demandes qui m’ont été 
faites par le général Moreau, commandant l’armée du Nord, pour com- 
pléter l’équipage du siège de Grave. Les ordres ont été expédiés sur-le- 
champ pour faire partir ces objets de la place de Maëstricht. Le géné- 
ral Bonnard est là; je lui recommande zèle et activité; il en a 
beaucoup, et j’espère que le tout parviendra très promptement et à 

Otfdemande , en outre, six officiers du génie; ils partiront incessam- 
ment avec trois chefs de bataillon d’artillerie. Le général Bollemont 
offre de se rendre à ce siège pour y servir comme volontaire avec le chef 
de brigade Faultrier; je fais offre de leur service à notre collègue Belle- 
garde , et je m’y rendrai de ma personne , si j’en ai le temps , avec quelques 
autres officiers. Cette place sera bientôt réduite ou je suis bien trompé, 
malgré les jactances du gouverneur, qui annonce vouloir tenir quatre 
jours de plus que Chamilly, c’est-à-dire quatre mois et quatre jours. 

Kléber m’a écrit en route; il réclame les ingénieurs Vérine et Bois- 
gérard (1) . Le premier est actuellement nécessaire à l’armée du Nord, le 
second est à Maëstricht , où ses soins sont bien utiles ; cependant j’aurais 
pu l’envoyer; mais Merlin m’a écrit et ne m’en parie pas, ce qui me fait 
croire qu’il n’en a pas besoin. 

Je joins ici copie d’une lettre que j’ai écrite à Merlin, relativement 


® Voir phu haut, p. 309, la lettre de Gillet, du 3 frimaire an 111. 
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au blocus de Luxembourg et à la garde des postes su* 11* JU^. Je crois 
avoir repapli vos vues sur ce dernier objet. 

Salut et fraternité, ‘ Gillet. 

[Ministère de la guerre; Armées du Nord et de Sambre~et~Mèu$e>] 

* ' 

LES REPRESENTANTS DANS LE MORBIHAN AU COMITE DE SALUT PUBLIC» 

Lorient, 5 frimaire an 111-2 5 novembre ijÿâ. 

(Reçu le 5 décembre.) 

[ «■ Ley ris et Bouret transmettent copie de six arrêtés par eux pris: 1* du 4 fri- 
maire, remplacement de divers membres du tribunal de Hennebont; a° même 
date, remplacement de divers membres du bureau de conciliation de Lorient; 
3 ° même date, remplacement de divers membres du tribunal de commerce de 
Lorient; 4 ° même date, remplacement de divers membres de la municipalité 
de Lorient; 5 ° même date, remplacement de divers membres dans les tribunaux de 
justice de paix de Lorient; 6° 9 frimaire, nomination du citoyen Durvifle, écri- 
vain, à la place de greffier du tribunal criminel du département du Morbihan, 
séant à Lorienl (1) .» — Arch. nat., AF11, 180]. 


LES MÊMES AU PRESIDENT DE LA CONVENTION NATIONALE. 

Lorient , 5 frimaire an iii-q5 novembre îjgà. 

C’est un spectacle bien intéressant pour les représentants du peuple 
en mission dans les départements maritimes que celui du pavillon eiir 
nemi humilié, contraint par nos braves marins à entrer dans nos ports 
et à y apporter des approvisionnements de tout genre. Nous en avons 
joui ce matin. Le navire anglais le Philippe , du port de i3o tonneaux, 
chargé de morue sèche, venant de Terre-Neuve et allant à la Barbade, 
est entré à Lorient, où il a été conduit par une de nos corvettes. Nous 
nous empressons de transmettre à la Convention cette nouvelle. 

Salut et fraternité , 

Leyris, Bouret. 

[Arch. nat., C, 337. — Publiée dans le Bulletin de la Convention du 1 4 fri- 
maire an ni, cette lettre y est datée par erreur du 3 frimaire.] 


W En marge : «Les arrêtés renvoyés au Comité de législation.» 

COMITÉ DE SALUT PUBLIC. — XVII 1. 9 9 


ntfMMSlUS HATÏOXAII. 
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LES REPRESENTANTS X BREST ET X LORIENT AD COMITÉ DE SALDT PUBLIC. 

Brest, 5 frimaire an 111- à S novembre 1 jgà. 

Le général Chabot, citoyens collègues, vient de nous communiquer 
un ordre j|u général en chef Hoche, de faire partir quatre bataillons 
des troupes qui sont dans le Finistère pour l’armée de l’Ouest. La sur- 
veillance nécessaire dans ce département pour le préserver des brigan- 
dages qui s’exercent dans ceux qui l’environnent ne permet pas de 
diminuer les forces qu’il renferme. Les correspondances qui ont été sai- 
sies sur les contre-révolutionnaires qui ont été arrêtés annoncent 
toutes que c’est particulièrement dans le Finistère qu’ils veulent porter le 
trouble, afin de préparer aux Anglais les moyens de faire une descente. 

Notre collègue Faure vous marqua, le 18 brumaire, qu’ayant été 
instruit que l’on devait faire de nouvelles réquisitions des troupes qui 
sont ici, après en avoir retiré deux bataillons, il ne pensait pas que 
nous^ussions y obtempérer sans compromettre la sûreté du départe- 
ment qui nous est confiée , ou sans uA ordre du Comité de salut public. 
Nous prenons votre silence pour une adhésion; s’il pouvait en être autre- 
ment, nous vous rappellerions que nous sommes persuadés que ce n’est 
que par la grande surveillance qui s’exerce aux différentes fouilles 
que nous avons fait faire dans les campagnes, aux cartes civiques por- 
tant signalement de chaque habitant, qui est obligé de l’exhiber à 
chaque fonctionnaire, que nous devons notre tranquillité. 

Nous n’avons pas assez compté sur les canonniers des côtes pour les 
leur faire confier. Nous n’entendons plus parler, depuis que nous y 
avons mis des troupes réglées, ni des embarquements nocturnes, ni de 
ces enlèvements de chaloupes ou de bateaux qui avaient lieu avant. 
Tous les deux jours, il nous faut des détachements pour conduire des 
prisonniers anglais; il nous en reste encore neuf cents à . faire voyager 
et plusieurs mille à faire garder à Quimper, où il ne resterait plus de 
troupes, si l’on faisait partir les quatre bataillons requis. 

Nous attendons votre réponse, mais nous donnons provisoirement 
l’ordre au général Chabot de ne faire partir personne , et nous vous en 
adressons copie. 

Salut et fraternité, B d TrAhoGart, A Ue Faur*. 

(Ministère de la guerre; Armiet des Côtes de Brest et de Cherbourg .] 
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UN DE8 REPRÉSENTANTS DANS IE DOUBS, LE JURA, LE M0NT-W.ANC, 

LA MOSELLE, LE HAUT-RHIN ET LE BAS-RHIN AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Sans lieu, 5 frimaire an m W-aÆ novembre îjgâ. 

Citoyens collègues, 

La sûreté des frontières du côté de la Suisse et les incursions conti- 
nuelles des émigrés et déportés dans les départements du Doubs et dü 
Jura m’ont déterminé, d’une part à augmenter le nombre des brigades 
de gendarmerie, et de l’autre à disposer de cent cinquante hommes 
du bataillon de Barbezieux pour la garde des trois postes les plus im- 
portants du district de Pontarlier. Je leur ai adjoint par amalgame un 
certain nombre de gardes nationaux chargés de faire avec les premiers 
le service le plus actif. Je suis bien éloigné de penser que ces mesures 
suffisent pour opérer tout le bien qu’on pourrait désirer. Ma^, en 
attendant votre avis sur les mesures plus générales que je vous avais 
proposées, j’ai cru devoir opposer quelques obstacles aux progrès du 
mal, qui se multipliait d’une manière effroyable. 

Je vous fais passer, citoyens collègues, expédition des arrêtés que 
j’ai pris à cet égard (2) . 

Salut et fraternité, Pelletier. 

[Ministère de la guerre; Armées du Rhin et de la Moselle .] 


LES REPRÉSENTANTS À L’ARMÉE DES PYRENEES ORIENTALES 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Au quartier général de Figuières, 5 frimaire an m- 
s 5 novembre îjgà. 

Nous vous adressons, citoyens collègues, une lettre sous cachet vo- 
lant pour la Convention nationale®, que vous remettrez ou garderez, 
ainsi que vous le jugerez h propos. Vous aurez déjà reçu plusieurs 


W Cette date est d’une autre main et a été ajoutée après coup. Nous ne la donnons 
que sous toute réserve. — Ces arrêtés manquent. — W Cette lettre manque. 
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copies d’arrôtés et proclamations que les circonstances pénibles où nous 
nous sommes trouvés nous ont obligés de prendre; il est bon que nous 
entrions dans quelques détails aujourd’hui, soit pour en motiver da- 
vantage le contenu, soit pour vous faire tout connaître. 

Ainsi que nous vous l’avons déjà dit, le pillage était tellement à 
l’ordre du jour que , de quelque côté qû’on se tournât, on ne voyait 
qu’effets enlevés, soit dans les maisons abandonnées et, par conséquent, 
appartenant à la nation, soit dans certaines maisons particulières. Les 
boutiques étaient enfoncées, les objets les plus précieux étaient dé- 
vastés, brisés ou détruits, des caves abondantes en vin et des réservoirs 
d’huile ont été si peu à l’abri de l’atteinte qu’après en avoir emporté à 
fantaisie, on laissait verser à plaisir le restant, de manière que, lors- 
qu’on entrait dans ces caves ou réservoirs, on ne marchait que dans 
l’huile et le vin jusqu a mi-jambe; partout, enfin, on ne voyait que des 
traces d’une dévastation affligeante; on s’est même porté jusqu’à tirer 
des cijups de fusil dans des tonnes de vin ou d’huile dans le seul objet 
et pour le plaisir seulement de faire perdre des denrées aussi précieuses. 
L’incendie s’est également fait ressentir; des magasins de chanvre, de 
fourrage et même de grains ont été la proie des flammes. Le 8 du cou- 
rant' 1 * surtout, l’incendie était tel dans un magasin de chanvre, qu’il 
fallut plus de trois heures pour l’éteindre et éviter par là que plusieurs 
maisons sur la même ligne furent brûlées; nous y étions avec une 
partie de l’état-major, et nous avons la douleur de ne pouvoir pas attri- 
buer à un simple accident un événement pareil ; on s’est même porté 
jusqu’à mettre le feu au pied des oliviers chargés de fruits et présen- 
tant une récolte prochaine et abondante. 

Le viol, ce procédé infâme et qui rapproche de la brute, a été égale- 
ment mis en œuvre par quelques mauvais sujets qui , ayant mis de côté 
tout sentiment de délicatesse et de pudeur, se livraient avec scandale à 
une jouissance forcée et révoltante. 

Le meurtre a également été commis; nous le disons avec douleur et 
vivement pénétrés : des vieillards ont été égorgés dans leurs foyers, 
parce qu’ils n’indiquaient pas assez tôt, au gré de l’impatience et de la 
cupidité des pillards, les endroits où l’on soupçonnait qu’il pouvait y 
avoir quelque chose de caché. 


U s’agit sans doute du 8 brumaire an 111 . 
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Les habitants, à la vue de pareils excès, abandonnaient leurs foyers’ 
et leurs propriétés, qu’ils étaient occupés à cultiver et ensemencer. La 
commune de Castillon qui , à l’approche de nos troupes , s’empressa de leur 
porter du pain, du vin, de la viande en abondance, a éprouvé le même 
sort aussitôt après le départ des volontaires, qui furent remplacés par 
d’autres. Cette commune, naguère très habitée, est aujourd’hui pour 
ainsi dire déserte et n’offre que des débris d’objets précieux qui ont été 
détruits et dont la République aurait profité. 

Enfin, citoyens collègues, la fureur du pillage était portée à tel 
point que, nos arrêtés et proclamations ayant été publiés et connus, les 
partisans et habitués au pillage, craignant d’être surpris et de subir les 
peines déterminées, sont allés jusque dans les villages les plus éloignés 
pour satisfaire leur passion ; douze y ont trouvé la mort. 

Nous ne finirions pas, citoyens collègues, si nous vous rapportions 
tous les détails. Des sentinelles forcées, des patrouilles insultées et me- 
nacées, voilà qui était de tous les jours. Il était instant de réprimer ces 
excès, de rétablir l’ordre et de faire punir quelqu’un de ceux qui ter- 
nissaient ainsi les lauriers de la brave armée des Pyrénées orientales. 
Les généraux sont venus plusieurs fois nous déclarer qu’ils renonce- 
raient au commandement, si le désordre continuait et si nous n’y appor- 
tions le plus prompt remède; nous en sentions nous-mêmes la nécessité , 
et nous aurions cru trahir nos devoirs si nous n’avions pas pris les me- 
sures que nos arrêtés renferment. C’est à elles que nous devons le re- 
tour à l’ordre , à la discipline et la conservation des denrées de première 
nécessité, d’autant plus importantes et précieuses que, ne retirant rien 
ou presque rien de l’intérieur, dans ce moment nous sommes obligés de 
vivre sur les ressources du pays. 

Voilà un exposé exact et fidèle de tout ce qui s’est passé; nous en 
omettons même beaucoup , parce que tous les détails ne sont pas pré- 
sents à notre mémoire. 

Mieux informés des circonstances, nous pensons que vous ne trou- 
verez nos arrêtés ni tyranniques ni arbitraires, fl en a longtemps et 
vivement coûté à nos cœurs avant de pouvoir s’arrêter à de pareilles 
mesures; mais le salut de l’armée, la nécessité de l’ordre et de la dis- 
cipline, la conservation des denrées de tout genre, et la confiance 
qu& nous voulons inspirer aux habitants du pays, à la place d’une 
.terreur fondée, ont nécessité les mesures que nous avons prises 
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et déterminé nés procédés. Vous les. peserez dans votre sagesse, et 
nous osons croire que vous ne les désapprouverez pas. 

Salut et fraternité, 

Vidal, Dblbrel. 

[Ministère de la guerre; ■àrmies des Pyrénées.] 


LES REPRESENTANTS DANS LES BOUCHES-DU-RHÔNE, LE VAR ET L’ARBÈCHB 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Marseille , 5 frimaire an m-a5 novembre îjgà. 

(Reçu le 7 décembre.) 

Nous vous envoyons, citoyens collègues: i° un exemplaire de l’arrêté 
rendu le 1 3 ventôse dernier par notre collègue Maignet, relatif à la fer- 
meture de la salle de la Bourse, où la section 1 8 avait tenu ses séances; 
a” un mémoire du directeur de l’enregistrement et des domaines natio- 
naux, qui demande l’ouverture des portes de cette salle et sa mise en 
location comme domaine national; 3° un projet d’arrêté, qui nous paraît 
devoir être adopté, mais que nous n’avons cru devoir donner sans vous 
l’avoir préalablement soumis; nous vous prions de l’examiner avec toute 
l’attention qu’il mérite , surtout par rapport au commerce de cette place 
importante, et de le prendre, si vous le jugez convenable. 

Salut et fraternité, 

J.-J. Serres, Augdis (, 1 

[Areh. nat., AFu, 197.] 


LES MÊMES AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Marseille, 5 frimaire an in-a5 novembre 1 ’jgâ. 

(Reçu le 7 décembre.) 

[irPour convaincre le Comité de salut public de l’urgence de faire exécuter la 
loi qui vient d'étre rendue sur les réquisitions et de détruire les abus qu’elles 


01 Cette lettre de Serres et Auguis est 
accompagnée d’une analyse, en marge de 
laquelle on lit ces mots, de la main de 
Merlin (de Douai) ! «Écrire aux représen- 
tant» du peuple qui ont remplacé Serres 


et Auguis que le Comité de salut public 
approuve le projet d’arrêté envoyé par 
ceux-ci. . . » — Et plus bas, d'une antre 
main : «Écrit, le 18 frimaire, à Espert et 
Cadroy.» 
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occasionnent, Auguis et Serres transmettent une demande du conseil général de 
la commune de Marseille au garde-magasin de la Commission des «tttmsia&ces 
pour lui emprunter 4 oo miüéroles d’huile pour son éclairage et le reftis motivé 
de cet agent; observent qu’il se fait un commerce journalier de réquisitions, qu’ils 
ne connaissent rien à ce que pratique l’administration du commerce et des sub- 
sistances, que ses agents s’emparent de toutes les denrées sans en laisser connaître 
les distributions et destinations, et qu’aux différentes questions à cet égard ils 
répondent qu’ils ne peuvent disposer de rien que sur les demandes du Comité de 
salut public et de la Commission; se sont refusés à toutes les autorisations qui leur 
ont été demandées; n’ont donné que celles nécessitées pour alimenter Marseille; 
en ont fait part au Comité ; exposent que les besoins devenant plus fréquents i ils 
appellent sa sollicitude; demandent à quoi lient cet agiotage; urgence de connaître 
les marchandises requises à la disposition de divers agents et de la faire constater 
par un état véritable; invitent le Comilé h s’occuper promptement de cet objet im- 
portant et des blés qui deviennent fort rares ; ont fait exécuter l’arrêté du Comité 
pour le district d’Aix et nommé des commissaires pour le recensement des grains; 
comptent peu sur cette ressource, ainsi que sur celle qu’on peut attendre 
d’Arles; à cela tient la tranquillité de ce pays; écrivent ce jour à la Com- 
mission des subsistances pour ne plus les entraver, v — Arch. nat., AFïi, 197. 
Analyse]. 


COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 


Séance du 6 frimaire an m- a 6 novembrè îjgà (1) . 

1 . Le Comité de salut public, considérant que, d’après les nou- 
velles dispositions prises pour terminer la guerre de la Vendée, la rive 
droite de la Loire se trouve essentiellement liée avec celle d’une por- 
tion du territoire comprise dans l’arrondissement de l’armée de l’Ouest , 
arrête : La rive droite de la Loire depuis Nantes inclusivement jusqn’à 
Angers, aussi inclusivement, ainsi que la grande route de l’une de ces 
deux places à l’autre , est réunie provisoirement au territoire formant 
l’arrondissement de l’armée de l’Ouest. Les troupes , postes ou canton- 
nements compris dans cette circonscription, ainsi que toutes les cha- 
loupes, canonnières stationnées depuis Angers jusqu’à Paimbceuf, sont 
sous les ordres du général en chef de ladite armée 

Carnot (s) . 


W Le registre ne relate, à cette date, 
aucuq arrêté. 

M Cet arrêté fut pris en conformité 
d’une lettre de Bézard et Guyardin, re- 


présentants à l’armée de l’Ouest, en date du 
i" frimaire an m. Voir plus haut, p. a83. 

^ Arch. nat. , AF u, ao3. — De la main 
de Carnot . Non enregistré. 
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2 . Sur le rapport de la Commission du commerce et des approvi- 
sionnements, le Comité de salut public arrête : i° que les petites li- 
sières de drap qui se trouvent maintenant dans les magasins de l’Agence 
seront employées à faire confectionner des chaussons à semelles de 
bois, pour l’usage des vétérans nationaux et de nos frères d’armes dans 
les hôpitaux et dans les garnisons; a" que le surplus dc6 petites lisières 
qui ne pourrait être employé sera vendu au profit de la République 
avec les fermes présentés. 

if .!, 1 

Charles Cochon, Fourcroy, J.-F.-B. Delmas, Thuriot, 
Richard, Pelbt, Merlin (de Douai) (1 >. 

3 . Le Comité de salut public arrête : Les ouvriers de la poudrerie 
de Grenelle seront payés depuis le 10 brumaire sur le pied qu’ils 
l’étaient à cette époque jusques à celle du 1 1 de ce mois, époque à 
laquelle ils seront employés par la Commission des travaux publics, 
qui est chargée de l’exécution du présent arrêté. 

Fourcroy®. 

4 . Le Comité de salut public, sur le rapport de la 7 e Commission 
exécutive, considérant que la clause de son arrêté du ai fructidor qui 
donne à son exécution un effet rétroactif jusqu’au 10 germinal®, ne 
remplit pas les vues de justice que le Comité s’était proposées à l’égard 
des préposés aux transports militaires en ce qu’ils n’ont pu suivre jus- 
qu’à l’époque du a 1 fructidor d’autre base dans les prix qu’ils accor- 
daient aux citoyens employés par eux, dans l’exécution de leurs ser- 
vices, que les ordres et la fixation même des autorités constituées, et 
que la connaissance de cet arrêté n’a pu leur parvenir avant l’époque 
du i w vendémiaire; rapporte la clause de son arrêté du ai fructidor 
qui en ordonne l’exécution à compter du 1 0 germinal, et arrête que la- 
dite exécution ne pourra avoir lieu que du i CT vendémiaire 3 me année de 
Fère républicaine. 

Charles Cochon, Fourcroy, Bréard, Pelet, Merlin 
(de Douai), Cambacérès, Thuriot®. 

Arch. nat. , AF 11, «89. — Son «nre- W Voir t. XVI, p. 56 a, l’arrété du Co- 

mité n° 7. 

(,) Arch. nat, AF 11, 80. — Non enre- W Àrcb. nat , AF h, a 86. — Non enre - 
P**ré, giatré. 
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&. [La 7* Commission exécutiveest autorisée à mettre àla di*|»«Saader Agence 
des subsistances deux chevaux et un cabriolet, et à celle du citoyen AlnMfrwgé 
spécialement , par l’Agence de Paris, du service concernant l'approvisionnement en 
bois et chandelle de tous les corps d#garde de la commune, un cheval de selle. 
Charles Cochon, Focrcroy, Bréard, Pelet, Thuriot, Merlin (de Douai), Cambacé- 
rès. — Arch. nat., AF h, 387. Non enregistré.] 

6 . Le Comité de salut. public, sur le rapport de la 7 * Commission 
exécutive -, considérant qu’il est nécessaire d’activer les travaux dans lès 
ateliers de la 7* Commission exécutive , et qu’il lui est impossible de 
faire les constructions et réparations qu’exige le service des transports 
militaires, s’il ne vient promptement à son secours, en lui faisant dé- 
livrer la quantité de charbon de. terre que nécessite l’urgéncè des be- 
soins , arrête : Sur les treize bateaux de charbon de terre qui viennent 
d’arriver, la Commission du commerce et des approvisionnements de la 
République est tenue d’en mettre, sur-le-champ, quatre à la disposition 
de celle des transports et convois militaires. 

Charles Cochon, Cambacérès, Pelet, Foürcroy, 
Thuriot, Bréard, Merlin (de Douai) (1) . 

7. Sur le rapport de la Commission du commerce et des approvi- 
sionnements, le Comité de salut public arrête : i° que les administra- 
tions de district qui n’auront pu s’approvisionner de toutes les étoffes, 
toiles et autres matières ouvrées, propres à la confection des effets 
d’habillement, équipement et campement, dont ils étaient chargés par 
l’arrêté du 2 5 frimaire dernier (2) , et qui auront, pour cette raison, fait 
suspendre lesdites confections, seront tenus de verser sans délai, à la 
diligence des agents nationaux , les matières qui leur resteront en ma- 
gasin dans ceux qui leur seront indiqués par la Commission du com- 
merce et des approvisionnements. — a 0 II n’en est rien dérogé à l’ar- 
rêté susdaté à 1 egard des districts qui sont suffisamment pourvus de 
matières pour l’alimentation de leurs ateliers. — 3° La Commission du 
commerce est chargée de l’exécution du présent, dont elle rendra compte. 

Charles Cochon, Foürcroy, Thuriot, J.-F.-B. Delmas, 
Richard, Pelet, Merlin (de Douai)* 5 ). 

<‘> Arch. nat., AF 11, 69. — Non enregistré. — <*> Voir t. IX, p. 4 i 4 , Parrété n* 3 . — 
< 3 > Arch. nat., AFii, 389. — Non enregistré. 
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» 

8. Le Comité de saint public autorise le citoyen Hermitte, capitaine 
de gendarmerie à l’armée d’Italie, qui a conduit à Paris le citoyen Tilly, 
à séjourner en cétte ville pendant deju décades qui expireront le a 6 
du présent mois de frimaire. 

Thüriot (1) . 

9. Sur le rapport de la Commission du commerce et des approvi- 
sionnements, le Comité de salut public arrête que le citoyen Mossel- 
mann, habitant de Bruxelles, et le citoyen P.-G. Gozée, son commis, 
sont mis en réquisition à l’effet de se rendre à Paris et y resteront jus- 
qu’à l’entier apurement du compte qu’ils ont à rendre à l’ancien direc- 
toire des achats des subsistances générales. 

Richard, J.-F.-B.-Dblmas, C harles Cochon, Fourcroy, 
Thüriot, Pelet, Merlin (de Douai) (1) . 

10. Les Comités du commerce et des approvisionnements et de sa- 
lut public, réunis, arrêtent : î" Les huiles de poisson épurées seront 
vendues au public d’après le degré de leur épuration, et le prix en sera 
fixé de la manière suivante. — a” L’huile de poisson, dite spermaceti, 
dont le prix était précédemment fixé à ao sous, sera désormais ven- 
due, étant épurée, à 4 o sous la livre. — 3° L’huile de poisson et de toutes 
graines grasses , formant la a* classe , après son épuration , sera ven- 
due à raison de ao sous la livre. — 4° L’huile de poisson formant 
la 3* classe sera vendue, après son épuration, à raison de i5 sous la 
livre. — 5° La classe de chacune de ces huiles sera déterminée par 
l’emploi auquel elles sont propres : ainsi l’huile de spermaceti, propre 
aux lampes à courant d’air, formera la i re classe; l’huile destinée pour 
l’éclairage ordinaire formera la deuxième, et l’huile destinée aux fa- 
briques de tannerie, corroyerie, formera la troisième classe. — 6° La 
Commission du commerce et des approvisionnements demeure chargée 
de l’exécution du présent arrêté * 3) . 

Signé : R. Lindet, Borel, Ribet, Alard, P. Guyomar, Morisson, 
Bidault, Cambaciîrès, Charles Cochon, Richard, Thüriot, 
Merlin (de Douai), Prieur (de la Marne), Carnot 

M Arch. nat M AFii, 6a. — Non enre - " W Voir plus haut, p. 17, n° 18, un 
gistré, autre arrêté sur les huiles. 

W Arch. nat., ÀF11, a 4 . — Non ênre- (4) Àrcb. nat., AD xvm\ a 3 o ( Recueil 
gistré, de* Arrêté* obligatoire «). — Non enregistré. 
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11. Le Comité de salât public, vu la lettre di représentant du 
peuple près l’École de Mars, qui autorise le citoyen Joseph Beré, élève 
de cette école, à se rendre à Meudon pour y être employé, utilement 
pour la République, vu la lettre du commissaire des guerres près cette 
école, qui annonce que cet élève désire entrer dans les aérostiers, ar- 
rête que le citoyen Joseph Beré se rendra de suite à Meudon, riÔ il 
sera employé dans la compagnie des aérostiers qui s’y organise actuel- 
lement par le citoyen Conté, directeur de cet établissement, seul les 
ordres du Comité de salut public. 

L.-B. Gcyton^. 

12. Le Comité de salut public, sur le rapport que la Commission 
des secours publics lui a fait de la demande d’un secours pécuniaire for- 
mée par l’agent national près le district de Dreux pour subvenir au 
soulagement des citoyens indigents attaqués de l’épidémie qui s’est ma- 
nifestée dans la commune des Joncherets (2 >, arrête que, sur les fonds mis 
à sa disposition, la Commission des secours publics fera fournir par la 
Trésorerie nationale aux administrateurs du district de Dreux la somme 
de 3,ooo livres pour être employée au traitement et à la Subsistance 
des malades indigents de ce district attaqués d’épidémie, charge les 
administrateurs de diriger l’emploi de cette somme et d’en justifier. 

Cambacérès, Richard, Merlin (de Douai), Foua- 
ciioY, J.-F.-B. Delmas, Prieur (de la Marne ) (3) . 

13. [Arrêté des Comités de salut public, d’instruction publique et des travaux 
publics, réunis, réglant l’organisation de l’École centrale des travaux publics. 
Non enregistré (4> . ] 

14. [Le citoyen Blok est autorisé, sous diverses conditions, à expédier de Bor- 
deaux ou de Libourne, par un navire neutre, 35o tonneaux de vin à la destina- 
tion de Calais ou Boulogne. Cambacérès, Carnot, Charles Cochon, Fodrcroy, Mer- 
lin (de Douai), Thuriot, L.-B. Giiyton. — Arch. nat., AFii, 78. Non enregistré .] 


<*) Arch. nat., AF11, aao. — Non enre- 
gistré. 

M Nom révolutionnaire de la commune 
de Saint-Lubin-des-Joncherets. 

W Arch. nat., AF 11, a 8 4 . — Non enre- 
gistré. 


Nous ne connaissons cet arrêté que 
par la mention qui en eat faite à la page 4i 
de Y Histoire de P Ecole polytechnique , par 
A.Fourcy (Paris, i8s8, in-b”), et AU page 
877 de YHistoire de la même Ecole, par le 
commandant Pinet (Paris, 1887, in- (T). 
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15. [L'assortiment de diamants et autres objets précieux tonnant le compté* 
ment de trois millions , destinés pour la maison Durazzo à Gènes , loi sera incessam- 
ment expédié. Charles Cochon, J.-F.-B. Delmas, Richard, Pblbt, Foürcroy, Thu- 
biot, Merlin (de Douai)* — Arch. nat, AFn, 76. Non enregistré .] 

16. [Godard, commerçant^ Paris, est autorisé à acheter en Belgique de trois h 
quatre cents quintaux de fils propres k la fabrication de dentelles; le montant de chaque 
envoi lui sera payé par la Trésorerie nationale, et ces fils seront vendus aux fabri- 
cants au prix de revient. Une commission de deux pour cent sera payée au ci- 
toyen Godard. Charles Cochon, Foürcroy, Thuriot, Carnot, Merlin (de Douai), 
L.-B. Güyton, Cambacérès. — Arch. nat., AFu, 76. Non enregistré.] 

17. Le général de division Carteaux sera employé en cette qualité à l’armée des 
Côtes de Cherbourg. Carnot. — Arch. nat., AF a, 3 10. De la main de Carnot. 
Non enregistré.] 

18. [Le volontaire Dambrecourt restera secrétaire du commandant amovible 
de Gravelines. Carnot. — Arch. nat., AF n, 3 10. Non enregistré,] 

19 à 22. [Congés à divers volontaires. Carnot. — Arch. nat., AF 11, 3 10. Non 
enregistré .] 

48. [ Jean-Pierre Ponget est confirmé dans le grade de général de division. Car- 
not. — Arch. nat., AF 11, 3 10. Non enregistré .] 

24. [Réquisition du soldat Genistou pour travailler à la papeterie d’Étampes. 
Carnot. — Arch. nat., AF», 3 10. Non enregistré .] 


REPRÉSENTANTS EN MISSION. 


MISSION DE BO DANS LE DISTRICT DE REIMS. 

Convention nationale, 

séance du 6 frimaire an m-a6 novembre îjgà. 

La Convention nationale, après avoir entendu son Comité de sûreté 
générale, décrète que le représentant du peuple Bo se rendra sans dé- 
lai dans le district de Reims. Il est investi des mêmes pouvoirs qu’ont 
les représentants du peuple dans les départements. 
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, . ... 

DÉCRET RELATIF k LA MISSION DB PERRIN (DES VOSGES ) DÀNSI*fiARO, 
L'HERAULT, L’AYEYRON ET LE VAUCLUSE. 

Convention nationale, même séance. 

Le représentant du peuple Perrin, récemment arrivé de sa mission 
dans les départements du Gard, de l’Hérault et de l’Aveyron» monte à 
la tribune et rend un compte sommaire de sa conduite dans ces dépar- 
tements, et de l’esprit public qui y règnç dans ce moment; il résulte 
de ce compte (1) qu’il n’a rien négligé pour en attacher les habitants à 
la Révolution par la pratique des principes de justice et d’humanité , 
qu’il s’est empressé de substituer au règne affreux de la Terreur; qu’il 
a cherché à y ranimer l’agriculture, le commerce et les arts, en rendant 
à ces professions utiles une foule de citoyens qu’on avait entassés dans 
les maisons d’arrêt, et que les mesures qu’il a prises ont été si heu- 
reuses que le peuple y chérit sincèrement et la liberté et la représen- 
tation nationale. 

La Convention applaudit à la conduite de Perrin et ordonne l’inser- 
tion au Bulletin de son compte sommaire. 


LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC 

AUX REPRÉSENTANTS AUX ARMEES DU NORD ET DE SAMBRE-ET-MEUSE, 

À BRUXELLES. 

Paris, 6 frimaire an 111-26 novembre tjgà. 

Citoyens collègues, 

Nous vous adressons le citoyen Chépy, qui a été employé utilement 
dans la Belgique en 1799 et 1793. Ses talents peuvent contribuer 
pour beaucoup à faire aimer la liberté aux Belges. Nous vous invitons 
à l’employer dans l’administration de la Belgique, et à lui donner de 
préférence un emploi qui le mette à portée de parcourir les différentes 
parties de ce pays, d’en étudier et rectifier l’esprit public , et de nous 

<» On trouvera le rapport de Perrin (des Vosges) dans le Moniteur , réimpr., t. XXII , 
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communiquer, ainsi qu’à vous, les observations qu’il sera dans le cas de 
recueillir. 

Nous nous en rapportons à vous pour la fixation de son traitement. 
Salut et fraternité, « 

Merlin (de Douai), Carnot, Bréard. 

[Arch. nat., AFu, 937.] 


LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC 
à BOURET, REPRÉSENTANT DANS LE MORBIHAN, à AURAY. 

. Parts, 6 frimaire an 111-516 novembre l'jgà. 

Nous avons reçu, citoyen collègue, ta lettre du ai et ton arrêté rela- 
tif à l’organisation des autorités constituées de la commune d’Auray (1) . 
Nous en avons fait le renvoi au Comité de législation que cet objet con- 
cerne spécialement d’après la loi du 7 fructidor, qui règle les attribu- 
tions des divers Comités. 

[Arch. nat, AF n, 38 .] 


LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC 
AUX REPRÉSENTANTS A L’ARMÉE DE L’OUEST. 

Paris, 6 frimaire an ni- a 6 novembre îjgâ. 

Nous vous avons informés, cbers collègues, par des lettres qui pa- 
raissent ne vous être point parvenues, des ordres nouveaux et pressants 
que nous avions donnés pour l’accomplissement du projet arrêté ici de 
concert avec le général Canclaux, et pour que rien ne s’opposât plus 
longtemps au départ des vingt mille hommes destinés à renforcer l’armée 
de l’Ouest. Nous vous avons aussi informés de la réunion provisoire des 
deux armées des Côtes de Brest et de Cherbourg sous le commande- 
ment d’un même général. Enfin nous étions convenus ici avec vous que 
vous auriez la latitude nécessaire pour distraire momentanément des 
armées des Côtes de Brest et de Cherbourg les points dont la défense 


W Voir plus haut, p. 1 69. 
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est essentiellement liée avec celle de la rive gauche de peur 

les placer sous le commandement du général de l’armée de l’Ouest. Les 
nouvelles réflexions que vous nous présentez à ce sujet sont décisives^, 
et nous vous envoyons un arrêté conforme à votre proposition^; vous 
voudrez bien le communiquer à tous nos autres collègues et aux géné- 
raux Hoche et Canclaux, afin que chacun s’y conforme en Oe qui le 
concerne. 

Nous vous avons renvoyé toutes les réclamations qui nous ont été 
adressées concernant l’abatage des haies et le comblement des fossés 
qui bordent les héritages. Vous pouvez le modifier suivant les circon- 
stances, mais il ne faut pas écouter trop légèrement les plaintes intéres 1 - 
sées qui peuvent vous parvenir de diverses parts. 

Salut et fraternité, Carnot. 

[Arch. nat. , AFn, 280. — De la main de Carnot.] 


LE COMITÉ DE SÛRETÉ GENERALE 

À BOUILLEROT ET MALLARMÉ, REPRESENTANTS DANS LA HAUTE-GARONNE, 

LE GERS ET LE TARN, À TOULOUSE. 

Paris, 6 frimaire an 111-26 novembre îjgâ. 

Nous vous envoyons la note d’argenterie dans le ci-devant château 
de la ci-devant comtesse de Castellane à Lavaur. Vous prendrez toutes 
les précautions que la prudence vous dictera pour faire enlever cette 
argenterie. Ce dépôt doit se trouver, suivant la déclaration signée qui 
est restée au Comité, savoir : dans le bas de ladite maison il existe une 
grande pièce, où sous la cheminée est enfouie la batterie de cuisine et 
des plateaux pour surtout de table. 

A cette maison ou à une contiguë est un égout dans lequel est pra- 
tiquée une niche qui doit être facile à apercevoir : c’est là qu’est enfermée 
l’argenterie consistant à peu près en neuf douzaines d’assiettes, cent 
couverts, trente cuillères à ragoût, quatre cuillers de potage, quatre 

M Voir plus haut, p. a83, la lettre des <*> Voir plus haut, p. 343 , l’arrêté du 
représentants Béznrd et de Guyardin, du Comité de salut public n' 1, en date du 
1" frimaire an 111. même jour. 
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pots ou^goupières; deux services de plats ronds et salières, cafetières et 
huiliers en argent. 

Signé : La Vasseur (de la Meurthe), Reverchon, Méauuk, 
Bourdon (de l’Oise), Garnier (de l’Aube), Barras. 

[Ardi. oat. , AP n, 3oo. j 

UN DES REPRESENTANTS AUX ARMÉES DES CÔTES DE BREST ET DE CHERBOURG. 

AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Rennes, 6 frimaire an 111-26 novembre îjgà. 

Plus je réfléchis sur les mouvements journaliers des Chouans, leurs 
marches, leurs contremarches, l’esprit des campagnes, la situation d’un 
pays couvert, l’influence des prêtres réfractaires et des nobles, plus je 
vois qu’il faut, par des moyens combinés, employer l’indulgence et la 
sévérité. Une seule imprudence peut attiser le feu de la guerre civile, et 
les jeunes gens de la première réquisition sont les étoupes dont se ser- 
vent aujourd’hui nos ennemis; on en compte six à sept cents dans le 
seul district de Mayenne. La levée a été certainement mal faite dans le 
temps. On cherche à les classer, à les embrigader; on les paye 3o sols , 
on les plonge journellement dans une ivresse combinée par des chefs 
pour leur monter la tête; ils s’attroupent et s’excitent à aller chouanner, 
c’est-à-dire à parcourir la nuit cinq ou six lieues dans les bois, faire ou- 
vrir les maisons, les piller, et celui qui tue ceux indiqués par des listes 
de proscription est regardé par les autres comme le plus courageux. Le 
lendemain, au sortir de leur ivresse, ils s’agenouillent, prient Dieu, 
crient : Vivent le roi et les prêtres réfractaires ! Dans cet état, les chefs les 
suivent, épient tous leurs mouvements et ne leur laissent aucun repos; 
ils les agitent par la religion, par la crainte d’être arrêtés le lendemain 
par les bleus en raison des crimes qu’ils ont eu l’adresse de leur faire 
commettre la veille. Il est ensuite des brigands de la Vendée qui vo- 
lent et assassinent par caractère; ceux-là font bande à part et se ré- 
unissent rarement aux premiers; ils sont plus voisins de la Loire. Nos 
années sont indisciplinées, et plus de vingt-cinq mille hommes sont 
dans les hôpitaux, la plupart pourris de gale et de vérole, et ne nous 
laissent que très peu de forces disponibles. Il est donc nécessaire .de 
rendre notre conduite indépendante des succès et des revers de la Ven- 
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dée. Le général Hoche prend des mesures qui aé paraisqgat très 
sages. 

Si nous étions en force, je proposerais de, feire arrêter et partir tous 
les jeunes gens de la première réquisition; mais, ne Tétant, H faudrait, 
je crois, suppléer par des tempéraments, prolonger le délai accordé par 
ma proclamation et mettre à exécution la formation projetée d'une force 
armée des habitants du pays sous le titre de contre-chouans. Ce projet 
que j’ai conçu parait réunir l’assentiment général; je vous le soumets, 
chers collègues; je pense que les propriétaires appelés à défendre leurs 
propres foyers, leurs femmes, leurs enfants, et connaissant surtout lé8 
localités, peuvent plus sûrement déployer la vengeance nationale d’une 
main et la clémence de l’autre ; l’habitant d’un pays qui se défend sur 
son foyer sait multiplier ses forces. On doute que je puisse trouver assez 
de vertueux et courageux républicains pour pouvoir forma* ces Compa- 
gnies; mais, comme je connais sur les lieux nombre d’individus qui ont 
des enfants égorgés à venger, des propriétés à défendre et qui solli- 
citent cette mesure, j’espère effectuer mon projet. 11 est à propos de 
prendre un arrêté de politique et de circonstance qui porte que tous les 
jeunes gens de première réquisition qui feront prendre ou indiquer 
les moyens de prendre ou de faire rentrer des Chouans auront l’avan- 
tage de défendre leur patrie dans leur propres foyers et seront admis 
dans les brigades de contre-chouans de leur canton, ayant soin de les 
distribuer de manière que la force de la compagnie reposât toujours 
sur une majorité des pères de famille ou patriotes à l’abri de tout 
reproche. 

Je leur donne le titre de contre-chouans parce que cette dénomina- 
tion les rend plus directement ennemis irréconciliables des Chouans; 
de plus, je donnerai beaucoup de pompe, d’enthousiasme républicain 
au serment à faire par les contre-chouans entre les mains des autorités 
constituées, à leur adieu, à leur départ; je veux qu’ils jurent à toutes 
les mères assemblées avec leurs enfants de périr ou de venger leur pa- 
trie méconnue, l’humanité outragée. Je crois, chers collègues, qu’il 
faut ici, comme ailleurs, parler aux yeux avant d’arriver aux cœurs. 

Vous concevrez assez les avantages de mon projet pour que j’entre- 
prenne de les détailler plus longuement. Letourneur, Gueslain, Valle- 
raye, etc., se disposent à organiser les compagnies; les fusils sont tous 
prêts; et comme on pourrait craindre que par cette formation je vou- 
as 
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mraiMcau «mosAis, 
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lusse créer une Armée au centre dune autre année, je vous observe 
que tous les mouvements des contre-chouans seront dirigés par le gé- 
néral en chef, selon les modifications qu’il lui plaira ordonner, en rai- 
son du temps et des lieux.. 

Des Chouans sont rentrés; des chefs me font parler des événements 
imprévus et plus inquiétants les uns que les autres se succèdent; il est 
impossible que la passion de servir ma patrie ne m’entraîne à des me- 
sures hasardées, et comme l’idée de me compromettre pourrait aussi 
comprimer ou ralentir mes opérations, je me dévoue entièrement et je 
vous répète ce que j’ai dit à Paris; ma seule réplique sera en tout 
temps : j’ai voulu faire le bien. Réponse à vue, si cela se peut; vous 
me tirerez d’un grand embarras. 

J’oubliais de vous dire, et vous l’avez dû voir, que Botidoux nous a 
donné de grands renseignements. Mon collègue Bollet paraître ne sais 
trop pourquoi, ne vouloir se mêler que de l’armée, et il semble qu’il 
craigne de se prononcer définitivement sur Botidoux; quant à moi, je 
m’applaudis des renseignements que j’ai obtenus et dont le général 
Hoche va profiter. Je joins ici encore quelques nouveaux détails. J’en- 
gage mon collègue Bollet à venir prendre connaissance de mes opéra- 
tions commencées, car il faut bien que, pendant mon absence, il soit au 
fait de tout; et je ne crois pas qu’il persisté à un isolement peut-être 
nuisible pour la chose publique. J’ose vous assurer qu’il est impossible 
de séparer totalement la police de l’armée et son organisation des tra- 
vaux affectés à des représentants du peuple, et la plus essentielle de 
toutes les mesures est de suivre les Chouans dans tous leurs mouve- 
ments et de correspondre, à cet effet, avec toutes les administrations. 
D'ailleurs , j’ai mis en mouvement des opérations qui souffriraient de 
mon éloignement, si mon collègue, en les dirigeant ou les modifiant 
dans sa sagesse, n’en suivait le cours. Il est possible de se tromper, et 
c’est ce que la Convention a prévu lorsqu’elle a attribué à plusieurs 
collègues une même fonction. D’ailleurs Bollet ne peut craindre de com- 
promettre sa responsabilité en prenant connaissance des mesures que 
j’ai adoptées. S’il en est qui soient contraires à ses vues, il n’y a pas 
participé, et il est maître de les rejeter. 

Le citoyen Letourneur vient d’arriver; il adopte avec chaleur mon 
projet. Gueslain est déjà en activité; il est allé sonder l’esprit des habi- 
tants sur la Loire. Le général Hoche et autres généraux trouvent mon 
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projet boa; mon collègue seul oppose les raisons enjointes; vous lirez 
à côté de sa lettre ma réponse; prononcez, votre décision sera ma loi. 
J’apprends à l’instant par un espion sûr que l’ex-député Delahaye (de 
la Seine-Inférieure), et mis hors la loi, est à la tête d’un par# sous le 
nom de Charles. 

Salut et fraternité, Boürsault. 

J’écris à la Convention nationale. Chamhon vous communiquera ma 
lettre. J’ai cru par politique devoir l’écrire dans ce sens. La vérité d’ail- 
leurs l’a dictée. 

Brue, notre collègue, est arrivé le 5 avec des dispositions faites pour 
opérer le bien. Il va rejoindre le général Hoche, qui déjà s’applaudit 
de sa marche vers le Morbihan. Brue a cru, de concert avec moi, en - 
gager notre collègue Bollet à renouveler et prolonger ma proclamation 
aux habitants des campagnes; c’est ce qui a été fait, je vous le répète, 
chers collègues. Ma proclamation et l’adoption de mon projet de vo- 
lontaires contre-chouans, et tout ira au gré de nos vœux. 

Si vous adoptez mon projet, je vous invite à donner des ordres à la 
Commission des armes pour me fournir deux mille fusils courts et armés 
de ces baïonnettes en forme de couteau de chasse; il a dû en être fait. 

De même je demanderait la Commission d’habillement deux mille gi- 
bernes de chasseurs ou semblables à celles des élèves de l’École de Mars (1) . 

[Ministère de la guerre; Armée des Côtes de Brest et de Cherbourg. — Le post- 

scriptum est de la main de Bourmult. ] 


LE REPRÉSENTANT DANS LA SARTHE ET L’ORNE 
AU COMITÉ DE SÛRETÉ GENERALE. 

Le Mans , 6 frimaire an 111-26 novembre 17$ 4 . 


Par lettre du 2 3 brumaire dei 
par moi pris contre Briquevilie, 

W La copie de la lettre de Bollet est 
jointe. Bollet y expose toutes les difficultés 
que rencontrera l’organisation des compa- 
gnies de contre-chouans. Il faut s’assurer 
des autorités constituées et des hommes 
éclairés pour former ces compagnies dans 
cinq départements ; si leurs intentions sont 


rnier (2) je vous ai fait passer Tarrété 
pour son arrestation; aujourd’hui je 

pures , c’est bien ; autrement elles peuvent 
constituer un grand danger. N’y at-iLpas 
de l’imprudence à donner des armes a 
3,ooo habitants de ce pays, quand on 
cherche à désarmer les autres? 

(5) Nous n’avons pas, à cette date’, de 
lettre de Génissieu. . i 
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vous en envoie an autre contenant mandat d’arrêt contre quatorze 
ou quinze individus y dénommés. Par sa Lecture vous verrez combien 
L’arrestation de Briqueville était nécessaire et combien il est urgent 
de poursuivre cette affaire dont dépend la paix de tout le district de 
Domfront et, en partie, la tranquillité publique. 

Signé : Génissisu. 

[Areh. nat. , D, 8 1 , sa. — Registre de correspondance de Génissien.] 


UN DES REPRÉSENTANTS AUX ARMEES DU RHIN ET DE LA MOSELLE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Gmtmbhm , 6 frimaire an 111-26 novembre îjgà. 

Le général Moreau vous aura sans doute rendu compte des premiers 
succès des armes de la République devant Luxembourg. Nos divisions 
sont à leurs postes à une demi-lieue de la place de tous côtés. L’ennemi 
manque déjà absolument de sel. Les troupes composant la garnison 
sont très agitées, èt nous avons lieu d’espérer que quelques bombes 
jetées des hauteurs de Grunwald et surtout la connaissance que l’on 
aura soin de donner à la garnison de son entier abandon ainsi que des 
succès de la République nous rendront bientôt maîtres de cette forte- 
resse si fameuse. 

Les ouvrages devant Manheim sont assez avancés pour pouvoir assu- 
rer que l’on battra la tête de pont avec avantage dans trois jours. 
L’ennemi fait un feu d’enfer, auquel nous ne ripostons pas. Nous tire- 
rons de toutes les batteries en même temps. 

A Mayence, notre camp est absolument couvert. Des batteries sont 
avancées sur notre gauche, vers Mombacb, jusqu’à k 00 toises de la 
place. Au centre, nous ne sommes qu’à 3 00 toises et couverts par un 
ravin. Sur notre droite, nous avons déjà pris le fameux Weissenau, 
fait prisonniers quatre-vingts Autrichiens, dont un capitaine et deux 
cadets. 

A la première occasion , et une batterie de seize pièces achevée, nous 
nous emparerons non seulement du village, mais des redoutes; ensuite, 
gare le pont ! 

Veuillez bien me délivrer enfin de cette malheureuse Commission 
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d'évacuation dont tout ie monde se plaint. Vous conaatMes mieux que 
personne notre pénurie en moyens de transports; eh bien! naveut- 
elle pas nous en priver pour faire rentrer ses guenilles! Pour moi, je 
vous déclare que je ne lui en laisserai prendre qu’autant qu’ils ne seront 
plus nécessaires pour les armées. 

Il est décidé sans doute que le Rhin demeurera barrière de la France; 
il l’est surtout que nous resterons ici jusqua la prise de la tête du pont 
de Manheim et de Mayence. Il faut encore que les officiers de l’année 
aient des habits, des souliers, des chapeaux. Comment voulez-vous 
qu’ils s’en procurent, si l’on prend au marchand tout ce qu’il a? Com- 
ment voulez-vous qu’on envoie du pain aux armées, si le cultivateur 
n’a plus ni chevaux ni boeufs ? 

L’Agence d’évacuation serait excellente si l’on ne faisait qu’une in- 
cursion dans le pays; mais dans le système actuel elle est désastreuse. 

J’ai déjà écrit à la Commission du commerce pour lui démontrer que 
son but devait être de mettre en grande activité toutes les manufac- 
tures du pays pour le service de la République; de faire exploiter les 
mines de vif argent, d’ardoise, de charbon de terre, de cuivre, de 
plomb; de retirer les bois de construction et de chauffage, de faire du 
charbon, du drap, du cuivre. Elle doit même emporter tout ce qui ap- 
partient aux émigrés, aux prêtres, moines, seigneurs; mais elle ne doit 
pas dépouiller l’habitant, si nous voulons rester dans le pays. 

Il ne faudrait ici, comme je l’ai dit à la Commission du commerce, 
à la place du prêtre Sylvi, du prêtre Morel, du prêtre Jolivat, tous 
agents principaux de la Commission , que l’armée et les habitants appel- 
lent grippe, qu’un seul agent bien entendu dans la partie des mines et 
du commerce. Je suis certain qu’en se servant des patriotes du pays 
et en mettant un peu en jeu l’intérêt individuel, on pourrait obtenir 
d’immenses moyens chez nos ennemis mêmes. 

J’ai demandé à Fourcroy des élèves des mines; j’espère qu’il me les 
enverra. Si ses grandes occupations lui laissaient un moment, il serait 
peut-être avantageux qu’il vînt avec eux. Dans ie cas contraire, soyez 
persuadés que mon zèle secondera ceux qu’il enverra. 

L’armée française doit surpasser les Romains dans sa marche. Nous 
ferons des routes de Trêves à Sarrebourg et de Sarrebourg à Perl. 
Les chemins étaient si affreux que, dans la campagne, nous avons 
perdu six cents chevaux. Je fais réparer la route de Trarbach à Mayence 
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et celle de Muhlheim à Kirchberg. Toute l’artillerie arrive par la 
Moselle sur ces deux points et n’a plus que dix -neuf lieues jusqu’à 
la tranchée. Les vivres et fourrages des places de la Moselle arriveront 
de même. « 

C’est le paysan du pays qui fait tout cela par corvée, et il le fait de 
bon cœur, parce que je lui assure en votre nom qu’il restera Français, 
et qu’on ne le dépouillera pas, et le paysan a confiance en moi. 

Envoyez-moi des agents des mines et un autre agent de la Commis- 
sion du commerce. Que ces agents soient humains et probes, et l’indus- 
trie commerciale reprendra une nouvelle vigueur dans ces contrées, au 
sein même du tumulte et du fracas des armes. 

Prenez, je vous en prie, les mesures que je vous indique relative- 
ment à cette Commission d’évacuation. Entendez Bourbotte avant de 
commencer : il l’a vue opérer. Je vous écrirai de nouveau , en vous pro- 
posant un moyen de centralisation de nos moyens militaires de trans- 
ports et de subsistances. Je ne me serais jamais imaginé que l’envie pût 
se nicher dans l’âme des généraux sans-culottes. Il faut ne voir que la 
patrie, et que ceux qui sont faits pour obéir ne soient pas exposés à 
recevoir des commandements contradictoires. 

Je suis avec fraternité votre dévoué collègue , 

Merlin (de Thionville). 

[Arch. nat., F 1 ', i 3 n.] 

UN DES REPRESENTANTS À L’ARMEE DE L’OUEST AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Fontenay-le-Peuple , 6 frimaire an 111-26 novembre 1 J 9 à. 

(Reçu le k décembre.) 

Citoyens collègues, 

J’adresse à notre collègue Bézard les réquisitions que vous nous 
avez envoyées pour des anciens mineurs qui se trouvent dans des batail- 
lons de cette armée, parce que les citoyens à qui ces réquisitions sont 
faites sont dans la partie de cette armée qui borde la Loire où est 
actuellement notre collègue. 

Salut et fraternité, 

[Arch. nat., AF u, a68. — De la main de Domier.] 


Dornier. 
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UN DES REPRESENTANTS À L’ARMEE DES PYRENEES ORIENTALES 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Du château San- Fernando de Figuières, 6 frimaire m ni * 

%6 novembre vjÿâ. 

Citoyens collègues. 

Le général en chef provisoire vous fait parvenir aujourd’hui le détail 
des journées des 37 et 3 o brumaire; nous vous prions de le commu- 
niquer à la Convention nationale. 

Les succès de l’armée des Pyrénées orientales depuis dix jours tien- 
nent du prodige. Pour s’en faire une idée , il faudrait en avoir été témoin , 
et ceux qui les ont vus ne peuvent y croire encore. Vous verrez par les rap- 
ports que la déroute de l’ennemi fut des plus complètes dans la journée 
du 3 o, puisqu’il a abandonné son artillerie, ses munitions, en un mot 
tout ce qu’il avait. Il aurait voulu s’arrêter sur les hauteurs de Llers 
pour couvrir Figuières; il y avait préparé un camp formidable, mais il 
fut poussé si vivement qu’il fut obligé de fuir de l’autre côté de Lluvia , 
et son quartier général est à Gérone. 

Après une sommation et deux ou trois jours d’explication Figuières 
a capitulé; aujourd’hui la place est au pouvoir de la République avec 
9,107 hommes de garnison, cent cinquante pièces de canon, des mu- 
nitions et des approvisionnements considérables. 

A la tournure que prennent nos affaires en Espagne, il est à pré- 
sumer que les armées de la République y pénétreraient avec rapidité 
si nous parvenions à maintenir l’ordre et la discipline dans nos troupes; 
nous trouverions même dans le pays des ressources considérables en 
tout genre, si nous pouvions empêcher le pillage et les excès. Nous vous 
prévenons que nous sommes déterminés à prendre les mesures les plus 
rigoureuses et les plus extrêmes pour arrêter les désordres qui se sont 
déjà manifestés. Si nous y parvenons, il y a lieu d’espérer que les habi- 
tants instruits par l’expérience et fatigués d’une guerre désastreuse 
verront sans peine entrer une armée libératrice. 

Nous établirons des impositions pécuniaires et en denrées, mais il 
faut qu’après avoir payé l’habitant n’ait plus rien à craindre pour sa 
personne et ses propriétés; voilà quelle est notre pensée, voilà quel est 
notre espoir. 
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Les vins, les huiles abondent dans le pays; tout cela appartiendra 
à la République, si nous pouvons le sauver du pillage. 

Aux succès que l’armée des Pyrénées orientales vient d’obtenir, en 
voyant la forteresse de Figu^res et neuf à dix mille hommes de garni- 
son se rendre sans tirer uni coup de canon, en voyant une armée espa- 
gnole forte de cinquante mille hommes au moins fuir devant nous, on 
aurait lieu de croire que l’armée de la République est aussi forte en 
nombre qu’en valeur. Eh bien, sachez qu’avant l’affaire du 07 il y 
avait tout au plus a 5 , 000 hommes disponibles-, le nombre des morts 
et des blessés depuis étant peu considérable, le disponible de l’armée 
est à peu près le même; mais il faut actuellement former les garnisons 
de Figuières et bientôt celle de Roses, qui ne tardera pas à être à nous. 
Notre armée disponible va donc être de beaucoup réduite; elle va dimi- 
nuer encore si nous emportons Gérone, comme il y a lieu de le croire, 
et alors nous serons trop faibles sans doute pour tomber sur Barce- 
lone. 

Nous allons prendre des mesures très sévères pour faire rentrer tout 
ce qui nous sera possible sur trente mille hommes qui sont sortis 
de l’armée. Si ces mesures de rigueur venaient de la Convention na- 
tionale, elles auraient plus de poids et d’autorité; il le faudrait, parce 
qu’enfin 3 est des hommes qui sont dans des départements éloignés 
de l’armée et qui ne sont point de son arrondissement. 

Quelque sévères que puissent être les mesures que nous prendrons 
et que vous prendrez à cet égard, leur résultat ne saurait être assez 
prochain pour nous mettre à même de bientôt agir. 

Voici ce que nous vous proposons. 11 est des armées qui, à raison des 
localités et des rigueurs de la saison , ne peuvent continuer la guerre 
en hiver; si vous pouviez y prendre et faire venir seulement dix mille 
hommes effectifs, nous marcherions sans nous arrêter, non seulement 
sur Barcelone, mais aux extrémités de l’Espagne, s’il le faut. 

Calculez vos moyens et voyez si vous pouvez seconder l’ardeur d’une 
armée qui ne demande que d’agir. Si vous prenez des moyens pour nous 
seconder, il faut qu’ils soient prompts : l’ennemi est frappé de terreur et 
nous avons lieu de croire, d’après les renseignements qui nous ont été 
fournis, que les dispositions des habitants du pays, même à Barcelone, 
nous seraient favorables. 


Delbrkl, Vidal, représentants du peuple. 
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P.-S. — Nous vous envoyons ci-joint un état dermagisiiis et appro- 
visionnements trouvés dans le chAteau. 

Le nombre des prisonniers est de 9,^00. 

[Minière de la guerre; Armée» de» Pyrinéet . ] 


UN DES REPRÉSENTANTS DANS LE DOUES, LE JURA, LE MONT-BLANC , 

LA MOSELLE, LE HAUT-RHIN ET LE BAS-RHIN AU COMITÉ DI SALUT PUBLIC. 

Metz, 6 frimaire an 111-36 novembre îygà. 

(Reçu le t” décembre.) 

[ffFoucher (du Cher) demande si le décret qui fixe à trois mois la mission des 
représentants dans les départements est applicable à lui et i ses collègues Pelletier 
et Sevestre; la leur finira le ao frimaire. — Travaux secrets pour l’empêchement 
de l’introduction des faux assignats et autres opérations qui les ont efficacement 
occupés dans divers départements. La Belgique et les antres pays conquis le long 
du Rhin leur restant è parcourir doivent les retenir un mois. Quel parti prendront- 
ils à cet égard — Arch. nat., AFu, 1 64. Analyse.] 


LE REPRÉSENTANT DANS L’AIN, LA SAÔNE-ET-LOIRE ET L’ALLIER 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Marctgny, 6 frimaire an 111-36 novembre tjgà. 

(Reçu le 5 décembre.) 

[«Boisset transmet deux arrêtés : 1 ° réorganisation du Comité de surveillance 
du district de Val-Libre (1) ; 2 0 réorganisation du Comité de surveillance du district 
de Cusset.» — Arch. nat., AF n, 180 . Analyse.] 


COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 


Séance du y frimaire an m-27 novembre 1 ’jgû. 

Présents : Cambacérès, Carnot, Thuriot, Pelet, Merlin (de Douai), 
Delmas, Fourcroy, Charles Cochon, Bréard, Guyton, Prieur (de la 
Marne), Richard. 

W En marge : «r Lettre renvoyée au Co- W Nom révolutionnaire de la commune 
mité des finances, section des assignats.» du Donjon (Allier). 
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1 . Le Comité de salut public arrête : i° L’aide de camp Garten, 
Prussien, amené à Paris en exécution de l’ordre du général Bessières, 
c omman dant à Metz, du 3 de ce mois, sera reconduit en cette der- 
nière commune par le citoyeq Bernard Pointeur, maréchal des logis 
de la gendarmerie nationale: — s° Les représentants du peuple près 
les armées de la Moselle et du Rhin sont chargés d’examiner si l’aide 
de camp Garten doit être considéré comme prisonnier de guerre, et, 
dans le cas de négative , le mettront en liberté , avec faculté de rejoindre 
l’armée prussienne. 

Merlin (de Douai), Cambacérès, Foürcroy, Thüriot, 
J.-F.-B. Delmas (1) . 

2. Le Comité de salut public autorise le citoyen Lefèvre , graveur, 
employé pour la confection des timbres en noir, à se faire remplacer 
dans le service de garde nationale, lorsqu’il se bornera à la surveil- 
lance ordinaire. 

Carnot (2) . 

3. Sur le rapport de la Commission du commerce et des approvi- 
sionnements de la République, le Comité de salut public arrête que le 
citoyen Dolle, préposé au service de la viande, qui a été destitué et 
mis en état d'arrestation par arrêté du a a messidor dernier ,3) pour cause 
d’excès de vin habituel, sera mis en liberté, mais non réintégré dans 
ses fonctions. La Commission du commerce est chargée de mettre à 
exécution le présent arrêté. 

Charles Cochon, Richard, Thüriot, Merlin (de Douai), 
Prieur (de la Marne), J.-F.-B. Delmas (4) . 

4. Le Comité de salut public, considérant la nécessité d’assurer 
l’approvisionnement en combustibles des divers établissements déjà 
formés et de ceux dont la formation doit résulter de l’exécution de son 
arrêté du 19 brumaire dernier (5 >, pour la fabrication des cuivres laminés 

Arch. nat., AF h, a3o. — De la objet ; peut-être estce un arrêté du Comité 

main de Merlin (de Douai). de sûreté générale. 

w Arch. nat, AF u, 65. — Non enre- W Arch. nat., AF 11 , a8a. — Non e*re- 
gùtré. gwtré. 

Nous n'avons pas, à cette date, d’ar- W Nous n’avons pas, à cette date, d’ar- 
rêté du Comité de salut public sur cet rêté sur cet objet. 
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destinés au doublage des vaisseaux, arrête ce qui suit î ■ i* Les produits 
de la mine de Littry en charbons de terre seront répartis ainsi qu’il 
suit. — a 0 La partie de ces charbons qui jusqu’à présent n’a pas été 
reconnue d’une qualité propre aux fonderies et aux forges des maré- 
chaux, partie qui est ordinairement estimée à la moitié du produit 
actuel de la mine, demeurera affectée aux mêmes usages que précé- 
demment. Toutefois il sera fait des expériences pour s’assurer si ee 
charbon ne peut pas servir dans les établissements à former pour le 
compte de la République à la cuisson des briques ou à d’autres usages. 
— 3° Les deux tiers des produits propres aux fonderies et aux forges 
des maréchaux sont mis en réquisition pour être à la disposition du 
commissaire de la marine et servir aux usages ci-après. — 4° Le 
commissaire de la marine en mettra à la disposition de la Commission 
des armes la quantité de trois raille quintaux par mois pour ses établis- 
sements. — 5° Le reste est destiné à l’approvisionnement des fonderies 
de Romilly, de Chandai, de Berru, de Saint-Lô, de Maromme, et de 
l’établissement du citoyen Orfard près Rouen. — 6 ° Le commissaire 
de la marine prendra sur-le-champ une connaissance exacte des con- 
sommations de ces divers établissements en charbons de terre et arrê- 
tera entre eux une distribution proportionnelle de la partie des produits 
désignée en l’article 5 . — 7 ° En conséquence des dispositions précédentes, 
il restera un tiers des produits propres aux forges des maréchaux non 
compris dans la réquisition. — 8 ° Il sera délivré une expédition du 
présent arrêté au commissaire de la marine, une à la Commission des 
armes, une à la Commission du commerce, et une aux propriétaires 
de la mine de Littry. — 9 ° Le commissaire de la marine chargera un 
agent de faire expédier les charbons à leurs diverses destinations et 
cet agent veillera à ce que la réquisition soit exécutée ponctuellement, 
et la distribution faite dans les proportions désignées ci-dessus. Les 
propriétaires de la mine de Littry fourniront en conséquence à cet agent 
tous les renseignements qu’il leur demandera sur la quantité d’extrac- 
tion journalière. — 1 o° Tous les mois le commissaire de la marine 
adressera au Comité, bureau central des renseignements, un état des 
extractions, et un état des quantités distribuées en exécution de la 
présente réquisition (1) . 


W Arcb. nat., AF n, ai 5. — Non enregistré. 
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5. [Les citoyens Honôré-TWodore Viennot, ouvrier travaillant dans f attifer 
des armes de la rue Feydeau, et Marie-Hyacintfae Regnfer, employé à la fabrica- 
tion des armes, chez le citoyen Gaillot, serrurier, rue Révolutionnaire (1) , se ren- 
dront de suite dans l’atelier du citoyen Jacquls-Félix Viennot, établi à l’Agence mo- 
nétaire pour la restauration des bijoux appartenant à la République. L.-B. Goyton. 
— Arch. nat., AF n, S16. Non enregistré.] 

6. Le Comité de saint public, sur le rapport de la Commission des 

armes|pt poudres, concernant les procédés, avantages et dépenses de 
rétamage des fusils, arrête que la Commission des armes et poudres 
fera étamer, conformément au modèle qui lui a été présenté, jusqu’à la 
concurrence de six mille fusils, du nombre de ceux destinés pour Brest 
par l’arrêté du 96 du mois dernier (2) , et sans retardation de l’envoi or- 
donné dont elle informera le Comité. * 

L.-B. Guyton (3) . 

7 . Le Comité de salut public arrêt| que la Commission des armes 
et poudres tiendra à la disposition de celle des travaux publics du 
charbon de terre, du fer et des feuilles de tôle, dont les dimensions et 
quantités sont spécifiées, pour l’emploi de ces matières aux ouvrages de 
fortifications au Port-de-la-Liberté <4) , île de Groix, presqu’île de Qui- 
beron et côtes dépendantes. 

s 

Carnot, Ddmont, Pelbt, Focrcrov, Boissy, Mrriin (de Douai), 
Cambacérès (6) . 

8. Le Comité de salut public , sur le rapport qui lui a été fait par 
la 7' Commission exécutive, arrête : i° Les chevaux et mulets, ache- 
tés en France par le citoyen Haraneder, en vertu de sa commission 
du 8 thermidor, seront payés au maximum de quinze cents livres au 
lieu de celui de douze cents livres qui lui était alloué , à la charge par 


W D’après l’Almanach indicatif de» rtws 
de Pari» (an m, in-ia), il y avait deux 
rues de ce nom : l’une, ci-devant rue 
Princesse; l’autre, ci-devant rue de Saint- 
Louis. 

Nous n’avons pas, à cette date, d’ar- 
rèté sur cet objet, 

^ Arch, nat. , AF u , a 1 5 . — Non enre- 
gistré. 


(*) Port-Louis (Morbihan). 

W Arch. nat., AF n, 995. — Non enre- 
gistré. On remarquera qu’Àndré Dumont 
et Boissy d’Ànglas n’entrèrent au Comité 
de salut public que le ib frimaire an 111 
Il est probable que , rédigé avant leur no- 
mination , cet arrêté lut présenté plus tard 
à leur signature, sans qu’on en changeât 
la date. 
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lui de produire toutes les quittances, feuilles et autres pièeesservant 
à constater le prix des achats qu’il fait. — a* Les chevaux achetés 
chez l’étranger, en vertu de la même commission, seront payés au 
maximum de six cents livres valeur métallique, aux mêmes clauses et 
conditions que celles mentionnées dans l’article premier. — 3® H n’est 
au surplus aucunement dérogé aux autres clauses portées dans la 
commission du citoyen Haraneder. — 4 ° La f Commission sera chargée 
de l’exécution du présent arrêté. % 

Charles Cochon, J.-F.-B. Delmas, Thuriot, Foohcroy, Richard, 
Merlin (de Douai), Pelet (1) . 

9 . Le Comité de slilut public arrête que la Co mmissio n du com- 
merce tiendra à la disposition de la Commission des armes, sous le plus 
bref délai, 6,ooo livres de résine, 7,000 livres de térébentine; dans 
le cas où elle ne pourrait pas fournir à l’instant la totalité de cette 
demande, elle Annoncera au fur et à mesure ce quelle pourra se pro- 
curer de ces matières. Elle rendra compte des mesures qu’elle aura 
prises pour l’exécution de cet arrêté. 

L.-B. Guyton®. 

10 . Le Comité de salut pubbc arrête que la Commission de la 
marïhe et des colonies tiendra à la -disposition de la Commission des 
armes, poudres et exploitations des mines, sous le plus court délai, 
six mille livres de goudron. Dans le cas oh elle ne pourrait pas fournir 
à l’instant la totalité de cette demande, elle annoncera à fur et me- 
sure ce qu’elle pourra se procurer de cette matière. Elle rendra compte 
des mesures qu’elle aura prises pour l’exécution de cet arrêté. 

L.-B. Guyton (3 l 

11. Le Comité de salut public, sur le rapport de la Commission 
des travaux publics du 6 de ce mois , arrête : La Commission du com- 
merce et des approvisionnements tiendra à la disposition du citoyen 
Chappe, ingénieur télégraphe, pour le service des bureaux et ateliers 
des machines télégraphiques : 1® la quantité de quarante livres de 

W Arch. nat., AFii, a86. — Non enregistré. — < J > Arch. nat., AFii, aso. — Non 
enregistré. — <*) Arch. nat., AF 11 , aao. — Non enregistré. 
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chandelle par décade; a 0 vingt voies de bois. Ces q|jets seront payé% 
par le citoyen Chappe sur les fonds affectés à rétablissement desdites 
machines. ,y 

, Charles Cochon (1) . 

12. Le Comité de salut public, sur le rapport de la Commission des 
armes et poudres, arrête ce qui suit : Les parchemins imprimés et 
écrits existants dans les dépôts nationaux, même ceux ayant servi de 
titres d’offices et droits abolis, seront remis à la Commission des armes 
et poudres, pour être par elle employés au service des arsenaux, après 
néanmoins que les derniers auront été bétonnés d’encre ou d’autre 
substance indélébile. La Commission des revenus nationaux et celle des 
armes et poudres se concerteront pour 1’exécution du présent arrêté. 

L.-B. Guytoiv 

13 . Sur le rapport de la 7 e Commission exécutive, le Comité de 
salut public arrête que le quart de tous les charbons de terre qui 
arrivent à Paris sera mis à la disposition de ladite Commission. Les 
Commissions des armes, de la marine et du commerce se conforme- 
ront aux dispositions du présent arrêté. 

Charles Cochon, Richard, Carnot, Merlin (de Douai), 
Cambacérès, Thuriot, Prieur (de la Marne) 

14. [Les citoyens Martin et Buffet-Reyre sont autorisés k acheter pour le compte 
du gouvernement des étoffes de soie existantes chez les commerçants en gros de 
Paris, tellement que ce qui coûtait cinquante livres ne puisse être payé plus 
de cent vingt-cinq livres. Charles Cochon , Carnot, Richard, Thuriot, J.-F.-B. Del- 
mas, Merlin (de Douai), Prieur (de la Marne). — Arch. nat., AF 11 , 76 . Non 
enregistré .] 


15. [Les chevaux et voitures qui entreront de Suisse en France pour le compte 
du citoyen Richard seront affranchis de la réquisition. Charles Cochon , Camba- 
cérès, Richard, Thuriot, Carnot, Merlin (de Douai), Prieur (de la Marne). — 
Arch. nat., AF n, 76 . Non enregistré ,] 

16. [Le citoyen Laveleye (François) , réfugié belge, se rendra en Belgique pour 
opérer la prompte expédition des fils pour le compte du citoyen Godard. Les pré- 

(1) Arch. nat., AF u, aao. — Non enregistré. — W Arch. nat., AF 11, 217. — De la 
main de Guyton. Non enregistré . — ^ Arch. nat., AF 11, 69. — Non enregistré. 
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posiiS aux douanes glisseront passer librement les «oftmres cbwf&s deees fils. 
Chartes Cochon, J.-F.-B. Delmas, Focrcrov, Richard, Pêlet, Mïimn (de Douai), 
Thdriot. — Arch. nat. , AFii, 76. Non enregistré.] 

17. [Les douze bâtiments marchands des citoyens génois Cerveüero et fils 
pourront être chargés chacun de iao à i5o tonneaux par des marchandises qui 
ne soient pas nécessaires aux opérations de la République. Charles Cochon, Cam- 
bacérès, Richard, Merlin (de Douai), Thuriot, Prieür (de la Marne), Carnot 

— Arch, nat., AF n, 76. Non enregistré.] 

18. [Réquisition du citoyen Dupaty pour être employé par la 7* Commission. 
Charles Cochon, Fourcroy, Prieur (de la Marne), J.-F.-B. Delmas, Merlin (de 
Douai), Richard, Thuriot, Pei»ist. — Arch. nat., AF n, 3io. Non enregistré.] 

19. [Le cavaïi er Cordier est mis en réquisition pour apprendre Part vétérinaire 
à Alfort, avec les deux cents élèves qui doivent y être réunis incessamment. Charles 
Cochon, Carnot, Cambacérès, Richard, Thuriot, Merlin (de Douai), Prieur (de 
la Marne). — Arch. nat. , AF11, 3 10. Non enregistré.] 

20. [Arrêté rappelant de l’armée tous les ouvriers, manufacturiers et fabri- 
cants de Lodève pour se livrer dans leurs ateliers à la fabrication des draps et 
étoffes pour l’habillement des troupes, tant que durera la guerre. Charles Cochon, 
Richard, Merlin (de Douai), Prieur (de la Marne), Thuriot, Carnot, Cambacérès. 

— Arch. nat., AF 11, 3 10. Non enregistré.] 

21. [Réquisition de Trotereau, aide garde-magasin, pour l’inspection des 
vivres.de l’armée de Sambre-et-Meuse. Carnot. — Arch. nat., AF 11, 3 10. Non 
enregistré. ] 

22. [Le citoyen Herculais conservera son emploi de chef de brigade dans le 
régiment de la marine, pendant le cours de sa mission, sans toutefois jouir des 

deux traitements à la fois. Carnot. — Arch. nat., AF 11, 3 10. Non enregistré.] 

23. [La destitution du ci-devant général La Salle (l) est levée; il est autorisé à 
prendre sa retraite et à demeurer où bon lui semblera. Carnot. — Arch. nat., 
AF 11, 3 10. Non enregistré .] 

24. [Le général de division Huet est autorisé à employer, jusqu’au 1" ventôse, 
le volontaire Brignon en qualité de secrétaire. Carnot. — Arch. nat,, AF 11, 3 10, 
Non enregistré . ] 

25 à 39. [Congés à divers volontaires. Carnot. — Arch. nat., AF 11, 3io. 
Non enregistré. ] 

W Des pièces jointes à cet arrêté il résulte que ce général était protégé par Monestier 
(du Puy-de-Dôme), Projean, Cliaudron-Roussau et Cavaignac. 
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40 . [Les volontaires Mes et Kerst sont mis en réquisition provisoire à lit de- 
mande des administrations da district de Libreville. Carnot. — Arch. nat., AF 11 ‘ 
3 j 0 . Non enregistré.] 

41. [La suspension prononcée contre le général de brigade Emmanuel Serviez 
est levée, sans réintégration; il est autorisé à prendre sa retraite et est renvoyé à 
la Commission de l'organisation des armées pour le règlement d'indemnités, s’il y 
a lieu. Garrot. — - Arch. nat., AF u, 3 10 . Non enregistré.] 

42. [Une indemnité de 5o livres est accordée à l’invalide Dubois, pour la perte 
de son bavresac. Carnot. — Arch. nat., AF h, 3io. Non enregistré.] 

43. [La suspension de Foucault aîné, commissaire des guerres, est levée, sans 

réintégration ; Q est autorisé à se retirer où bon lui semble. Carnot. — Arch. nat. , 
AF n, 3 10 . Non ettrqpiiré.] ; 

44. [Capitain, inspecteur des dépôts de dragons, est autorisé à conserver jus- 
qu’au 1 “ ventôse, comme secrétaires, les citoyens Duverger et Lemoyne, qui 
sont de la première réquisition. Carnot, Prieur (de la Marne), J.-F.-B. Delmas, 
Richard, CAURAcéafes. — Arch. nat., AF u, 3 10 . De la main de Carnot. Non enre- 
gietré.] 

45. [Geoffroy, employé dans les charrois, est autorisé à rester à Saint-Aubin 
(Sarthe), jusqu’au 1 " ventôse. Carnot. — Arch. nat., AF u, 3io. Non enre- 
gistré.] 

46. [Petit, commandant à Givet, est autorisé à conserver Béguin pour secré- 
taire; Dumis-GiUNcé. — Arch. nat., AF 11 , 3 10 . Non enregistré.] 

47. [Le maréchal des logis Cudorge, détenu à Soissons, sera sur-le-champ mis 
en liberté. Carnot. — Arch. nat., AF 11 , 3 10 . Non enregistré.] 

48. [L’adjudant général chef d’escadron Marugin est nommé adjudant général 
chef de hrigade. Carnot. — Arch. nat., AF n, 3 10 . Non enregistré.] 

49 . Le Comité de salut public, d’après le rapport fait par la Com- 
mission de la marine et des colonies sur un arrêté du représentant du 
peuple Jeanbon Saint-André, en date du 97 ventôse dernier, qui porte 
à 16 et à ao livres par mois la solde des mousses fixée par la loi du 
37 mai 1793 (v. s.) (1) à 9 et à 1 x livres, considérant que les motifs 
de cette augmentation fondés sur le renchérissement des objets de pre- 
mière nécessité sont applicables aux mousses des divers départements 

<') Nous ne trouvons pas, à cette date, du même mois, qui accordait aui mousses 

de loi sur cet objet. Il s’agit sans doute du une augmentation de paye de quarante 

décret du 17 mai 1793, promulgué le sa sous par mois. 
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maritime^ Approuve 1’atrêté dont s’agit 
en seront communes aux mousses de tous le# ports 
La Commission de ia marine et des colonies est chai 
exécution du présent arrêté®. 


50 . Sur le rapport de la Commission des relations extét&ûi'eatou* 
chant la prise par une frégate française et la reprise pat ùDé' escadre 
anglaise du navire de la Compagnie danoise des Indes, nommé & ZW* 
ninggnard et touchant la demande faite par le chargé d’affaires de Dane- 
mark à l’effet que ce navire n’eût point été confisqué , s’il fût resté au 
pouvoir des Français; le Comité de salut public, considérant que le 
Danemark estpu nombre des puissances neutres dans la guerre actuelle, 
et supposant que le navire Drmninggaard et sa cargaison sont pro- 
priété danoise, arrête, après avoir délibéré : i° de déclarer que, si le 
navire le Dronninggaard eût été amené dans un des ports de la Répu- 
blique française au lieu d’être confisqué, il eût été aussitôt relâché et 
l’équipage indemnisé, s’il y avait eu lieu; 2" d’autoriser le commissaire 
des relations extérieures de faire passer une copie en forme du présent 
arrêté au chargé des affaires de Danemark®. 


REPRÉSENTANTS EN MISSION. 

LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC 

À GILLET, REPRÉSENTANT X L’ARMÉE DE SAMBRE-ET-MEUSE. 

Paris, 7 frimaire an w-37 novembre 1 jgâ. 

Nous sommes informés, citoyen collègue, que, contrairement aux 
dispositions de la loi du 2 thermidor®, le citoyen Vaillant, commissaire 
ordonnateur près l’armée de Sambre-et-Meuse, a ordonné de son chef 
aux commissaires des guerres de sa division de faire délivrer l’étape et 
trois sols par lieue aux simples volontaires en route , tandis que cette loi 
leur accorde seulement trente sols par chaque journée de cinq héuea 
de poste; nous sommes même instruits que ce commissaire ordonn*- 

0) Arch. nat., AF*ii, 189. — Non enregistré. — Àrch. nai., AF* 11, 189. •— Non 
enregistré. — < 3 > Cette loi du a thermidor an 11 était relative à 1 a solde des troupes. 

% 
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teur t’a engagé à prendre un arrêté qui rendit ce mode général dans 
tout le pays occupé par l’année de Sambre-et-Meuse. 

Nous pensons que tu n’as pas adopté cette mesure subversive de 
l’ordre établi par la loi; tu auras senti que, si tu l’autorisais, l’exemple 
en serait bientôt imité par les départements voisins et qu’ainsi renaî- 
traient les abus que la loi a voulu supprimer, notamment l’arbitraire 
des commissaires des guerres. Nous ne te présenterons donc que l’ob- 
servation suivante. 

Si le besoin d’assurer la subsistance du volontaire dans un pays nou- 
vellement soumis avait été la raison sur lequelle se serait appuyé le 
citoyen Vaillant pour déroger â la loi, cette raison même ne serait pas 
admissible, puisque la Commission de l’organisation et du mouvement 
des armées de terre donna, le a 6 vendémiaire dernier, à tous les com- 
missaires de guerres, administrateurs de district et directeurs d’hôpi- 
taux des ordres propres à faciliter aux militaires les moyens de se pro- 
curer dans les communes de leur passage les comestibles nécessaires à 
leur subsistance, de sorte qu’il n’y ait aucun prétexte à réclamation. 

Cette précaution ayant été prise, nous croyons que l’intérêt de la 
République exige que l’exécution de la loi soit exactement maintenue. 

Cambacérès, Carnot, Thuriot, Merlin (de Douai), 
J.-F.-B. Delmas, Richard, Pelet. 

[Ministère de la guerre; Armées du Nord et de Sambre-et-Meusc .] 


LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC 

AUX REPRÉSENTANTS AUX ARMÉES DU NORD ET DE SAMBRE-ET-MEUSE, 

À BRUXELLES. 

Paris , 7 frimaire an ni- â 7 novembre 1 j<jâ. 

Le Comité croit devoir vous adresser, citoyens collègues, une copie 
de la lettre écrite par les représentants du peuple députés par le dé- 
partement du Nord à nos collègues Briez et Haussmann , relativement 
au choix des commissaires destinés à composer une administration 
centrale pour les affaires de la Belgique (1) . 


CO Noua n'avons pas cotte lettre. 
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Nous vous invitons à peser dans votre sagesse les observations que 
cette lettre renferme. 

[Arch. nat., AFn, 38 .] 

LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC AUX MEMES. 

Paris, 7 frimaire an 7/7-37 novm bre îjgâ. 

Citoyens collègues, 

Vous trouverez ci-inclus la copie d’un rapport de la Commission des 
travaux publics W concernant les ouvriers pionniers, requis pour les 
travaux de fortification des places de la West-Flandre. Nous vous prions 
de l’examiner et de prononcer sur son contenu de la manière que vous 
croirez le plus convenable, en nous faisant part de votre décision. 

Carnot. 

[Arch. nat., AFn, a ai.] 


LE COMITE DE SALUT PUBLIC 

\ CHARLES DELACROIX, REPRESENTANT DANS LES ARDENNES. 

Paris , 7 frimaire an 777-37 novembre 17 g à. 

L’administration du département des Ardennes, citoyen collègue, 
nous demande de mettre en réquisition pour le service de ses bureaux 
les citoyens Huet et Fey, employés, sujets à la première réquisition. 
Nous t’invitons à prendre cette mesure, si tu en reconnais la nécessité. 

Càunot. 

[Arch. nat., AF11, 3 10.] 

LE COMITÉ DE SÛRETÉ GENERALE 

\ PELLISS1ER, REPRÉSENTANT DANS LA DORDOGNE ET LE LOT-ET-GARONNE. 

Paris , 7 frimaire an iu-sy novembre îjgà. 

Le Comité a pris connaissance, citoyen collègue, de tes lettres des i 3 
et brumaire derniers (2) relatives aux attentats contre-révolutionnaires 


O) Nous n'avons pas ce rapport. — W Nous n’avons pas ces lettres de Pellissier. 



372 REPRÉSENTANTS EN MISSION. [*7 m». 179 &.] 

qui se sont commis à Périgueux , département de la Dordogne. 11 n’a 
pas trouvé convenable de proposer k la Convention nationale un décret 
dérogatoire aux lois générales pour attribuer la connaissance de ces 
crimes au tribunal criminel du département. Si tu persistes à croire 
que, par rapport à la gravité des circonstances et à la mauvaise dispo- 
sition des esprits, il soit indispensable d’instruire la procédure sur les 
lieux mêmes, tu pourrais, en vertu de tes pouvoirs illimités, donner 
provisoirement l’attribution dont tu parles, ou établir une Commission 
extraordinaire, à la charge de faire approuver ton arrêté par un décret 
formel, avant de passer à aucune exécution. 

Signé : Reverchon, Méaulle, Bentabole, Habmand, 
CoUOMBEL. 

[Arch. nal., AP u, 3oo.j 

LES REPRÉSENTANTS DANS LE MORBIHAN AU COMITE l>B SALUT PURLIC. 

Lorient, 7 frimaire an 111-27 novm ^ re 1 79 h- 
Chers collègues, 

Nous vous faisons passer copie de pièces trouvées par le comman- 
dant d’un détachement dans une fouille générale faite pour découvrir 
les brigands, les atteindre et les exterminer; tous ces papiers ont été 
trouvés dans les prisons de Locminé; ils s’adressent à un nommé Lher- 
mite ; on croit que cet individu est un gendarme qui reste à Port-Brieuc 
et qui sert ce parti ; nous allons prendre des mesures pour être bien 
informés des faits, et, s’ils sont vrais, le faire arrêter. Vous verrez, pâl- 
ies copies des pièces que nous vous envoyons, combien les brigands 
travaillent à faire de ce pays une Vendée. L’organisation que leurs chefs 
tâchent d’y mettre, les moyens qu’ils emploient pour augmenter le 
nombre de leurs complices et les ressources qu’ils mettent en usage, 
comme les fonds qu’ils reçoivent du dehors, prouvent d’une manière 
bien positive quels sont les détestables projets des ennemis de la Ré- 
publique. Parmi un grand nombre d’émigrés ou de déportés qui sont 
rentrés, beaucoup se sont jetés dans le Morbihan; ils viennent du côté 
de Cancale, Port-Malo ou Port-Brieuc' 1 ^; ils ont aussi des communica- 


*•' Noms révolutionnaires de Saint-Malo cl de Saint-Brieuc. 
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tions du côté de Muzillac, district de la Roche-Sauveur fis apportent 
avec eux de l’argent, des assignats, ou on leur en adresse, et c’est avec 
ces fonds qu’ils cherchent à séduire les campagnes, à se procurer des 
partisans et à acheter des objets qui leur deviennent nécessaires pour 
l’exécution de leurs projets infâmes. Mais tous les moyens seront em- 
ployés pour découvrir les scélérats qui machinent contre la patrie. La 
plus grande surveillance s'exerce; on est en ce moment à leur poursuite; 
dans le département du Morbihan, l’adjudant général Rayet, à la tête 
des troupes, fait une fouille qui ne sera pas sans doute infructueuse, et 
toutes les mesures qui peuvent être utiles sont employées pour ne laisser 
aucune ressource aux ennemis coalisés du dehors et du dedans. Il y a 
beaucoup à faire, car le pays est mauvais, singulièrement fanatisé; la 
cupidité est à son comble, et l’ignorance comme l’intérêt augmentent 
les espérances des scélérats qui désolent ces contrées. Nous vous tien- 
drons au courant, citoyens collègues, afin que vous puissiez juger des 
événements et mettre à portée la Convention nationale d’employer les 
remèdes que pourrait exiger le salut de ce pays, qui ne doit pas être 
perdu un instant de vue, et apprécier nos efforts pour empêcher les 
malveillants d’arriver à leur but criminel. 

Le général Hoche vient de nous écrire qu’il va feindre de marcher 
du côté d’Angers et qu’il vient avec trois bataillons dans le Morbihan 
pour pousser vigoureusement les brigands ; mais il faut aussi, pour que 
la mesure soit efficace et empêcher les attroupements de se former, les 
harceler sans cesse, les suivre opiniâtrement, les presser de partout 
continuellement et faire un corps de troupe qui soit toujours en haleine 
et qui ne laisse pas aux brigands le temps de se reconnaître, qui les 
poursuive sans cesse, les découvre dans tous leurs repaires et, par une 
marche active et constante, les lasse, les fatigue, les atteigne. 

De là il résultera un grand avantage : c’est que les campagnes 
seront surveillées, les patriotes encouragés, les malveillants décon- 
certés, et les attroupements partiels [rendus] difficiles, en sorte que 
le projet des chefs des brigands, ainsi que des ennemis de la Répu- 
blique, d’organiser une guerre intestine avortera nécessairement sans 
qu’ils puissent le réaliser en aucune manière. C’est aux poursuites 
opiniâtres et à une surveillance continuelle qu’on devra l’anéantisse- 


0) Nom révolutionnaire de la Roche -Bernard, 
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ment des brigands et le triomphe jie la République dans ces contrées 
sur ses ennemis. 

Salut et fraternité, Bouret, Leyris. 

[Ministère delà guerre; Armie des Cites de Brest et de Cherbourg .] 


LES REPRESENTANTS \ BREST ET \ LORIENT AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Brest, 7 frimaire an m-27 novembre 179b. 

(Reçu le 5 décembre.) 

[Faure et Tréhouart transmettent, en deux lettres, onze de leurs arrêtés. — 
Areh. nat., AFn, 294.] 

LE REPRESENTANT DANS LES PORTS AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Rochefort, 7 frimaire an 111-27 novembre 1796- 
(Reçu le 7 décembre.) 

Citoyens collègues, 

Je compte partir demain pour Bayonne et de là pour les pays con- 
quis sur l’Espagne, où je mettrai tout en œuvre pour remplir les vues 
de votre arrêté 

En laissant Rochefort, je crois qu’il est de mon devoir de vous faire 
connaître l’état de cet arsenal important. 

Je suis parvenu à y établir l’ordre et la discipline, et tous les ouvriers 
qui y sont employés travaillent maintenant avec une activité vraiment 
révolutionnaire. J’ai fait ce que j’ai pu pour rendre justice à tout le 
monde , pour récompenser le zèle et les talents partout où je les ai trouvés , 
pour secourir la vieillesse, le malheur et l’infortune, accompagnés des 
services rendus à la patrie. J’ai ramené à leur devoir avec fermeté ceux 
qui s’en écartaient, enfin les approvisionnements pour les constructions 
arrivent de toutes parts. Cinq vaisseaux de ligne, dont un de îao ca- 
nons et deux frégates portant du 1 8, lancés à la mer d’ici au mois de 
floréal prochain seront la suite, j’espère, de ces dispositions. 

J’ai la satisfaction, en partant de ce port, de n’avoir été forcé de 


ni Voir I. XV, p. A01, l’arrêté n“ i 3 , en date du 6 thermidor an 11. 
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punir personne, de voir tout le monde content et bénissant la Con- 
vention nationale. 

Le besoin où vous me marquez, citoyens collègues, que se trouve le 
port de Brest en bois de construction m’a fait prendre une mesure 
que vous approuverez, j’en suis assuré. J’ai trouvé le moyen , en activant 
les exploitations qui se font dans les pays contigus à la Charente, & la 
Garonne et à la Dordogne, de pourvoir aux travaux de Rochefort d’ici 
à près de trois mois ; pendant ce temps je donne l’ordre de partager 
entre Brest et Lorient tous les bois de marine qui arriveront à Nantes 
ou sur les postes de la rivière de Vilaine. Je ne doute pas qu’on ne se 
sente bientôt de cette disposition dans le premier de ces ports. 

Salut et fraternité, Niou. 

[Ministère de la marine; BB 3 , 838.] 


LË MÊME AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Rochefort, 7 frimaire an 111-27 novembre îjgû. 

(Reçu le 4 décembre.) 

[ttNiou transmet un projet d'arrêté présenté par les officiers de santé de Rocbe- 
forl pour régler le service des officiers de santé à bord (l) ; ce projet contient aine 
infinité de mesures à prendre pour assurer l’approvisionnement en médicaments, 
d’une manière convenable dans les bâtiments, les meilleurs moyens d’appliquer 
les remèdes, de soulager les malades , d’introduire la discipline dans cette adminis- 
tration. Il fait un éloge complet de ce travail et prie le Comité de l’examiner et 
de lui envoyer sa décision. Il n’a pas pris d’arrêté à cet égard , présumant qu’étant 
rendu général il obtiendrait plus d’effet. — Il transmet en outre huit arrêtés pris 
par lui (,, .i — Arcb. nat., AF 11 , 3oo. Analyse.] 


LES REPRÉSENTANTS À L’ARMÉE DES PYRENEES OCCIDENTALES 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Bayonne, 7 frimaire an 111-2 7 novembre 17g 4 . 

La contrariété des éléments, chers collègues, n’arréte point le cou- 
rage de l’armée des Pyrénées occidentales. Des positions fatigantes par 


W Ce projet n’est pas joint. fils (neveu du conventionnel du môme 

W Un de ces arrêtés accorde une grati- nom), trop jeune pour être nommé aspi- 

fication de üoo livres au citoyen Ronime vaut de la marine. 
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la nature des montagnes, et qui l’étaient devenues plus encore par les 
pluies et les neiges continuelles, avaient fait penser aux Espagnols 
qu’ils pourraient harceler impunément les divisions les plus exposées 
de notre armée ; mais il n’en«a pas été ainsi, et les Espagnols ont été 
battus comme à l’ordinaire. 

Le k de ce mois, la division du général Marbot fut attaquée; les 
ivantages furent d’abord peu conséquents, mais enfin nos troupes 
s’avancèrent à volonté dans le pays, et prirent des positions favorables 
à Olave. Cependant, leurs cartouches ayant été épuisées, l’ennemi revint 
le lendemain à la charge avec des forces supérieures ; la division fran- 
çaise, n’ayant plus que ses baïonnettes pour défense, s’est rangée en 
bataille, et, au pas de charge, a enfoncé les colonnes ennemies, cul- 
buté la cavalerie, tué plus de 1,000 hommes, et mis tout le reste en 
déroute. Vive la République ! 

Salut et fraternité, Garrau, M.-A. Baudot. 

[Ministère de la guerre; Armées des Pyrénées.] 


LES MÊMES AL COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Bayonne , 7 frimaire an m-aj novembre 1 jgb. 

Vous trouverez ci-joint, chers collègues, les rapports sur l’affaire 
qui a eu lieu à Olave dans la division du général Marbot. Le succès a 
été aussi heureux qu’il pouvait l’être et favorise entièrement vos vues 
sur nos nouvelles positions. 

Le général a fait attaquer vivement à la droite, et nous espérons vous 
annoncer au premier jour de nouveaux succès. 

On a fait treize prisonniers. Comme ils ont été conduits au quartier, 
nous n’avons pas ordonné de les mettre à mort, pensant que le décret 
ne regarde que le champ de bataille (1) . Nous croyons en cela avoir suivi 
les principes d’humanité qui vous dirigent. 

Salut et fraternité, M.-A. Baudot, Gahrau. 

[Collection de M. Étienne Charavay.] 

(1 ' Le a 4 thermidor an 11 In Convention avait décrété qu'il ne serait plus fait de pri- 
sonniers espagnols. Voir le rapport de Barère dans le Moniteur, réimpr. , t. XXI, p. 46a 
à AOA. 
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UN DES REPRÉSENTANTS À L’ARMÉE DES PYRENEES OCCIDENTALES 
\ CARNOT, MEMBRE DU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Sans lieu ni date. (Vers le 7 frimaire an in- 27 novembre 1 79A tu.) 

Les Espagnols ont reçu , le 5 , un nouveau coup de peigne, le regrette 
beaucoup de ne m’y être pas trouvé; mais, malade, j’ai été obligé de 
rester ici. Cependant coûte qu’il en coûte, je pars demain pour Tolosa 
avec Baudot, afin d’être témoin d’un coup de main qui doit avoir lieu 
sur Mondragon et Bergara. J’espère que le résultat en sera aussi favo- 
rable que l’a toujours été celui de l’exécution de nos pians. Cette expé- 
dition faite, je reviens me rendre chez moi et profiter du congé que la 
Convention m’a donné pour rétablir mes forces, un peu altérées par les 
fatigues continuelles que j’éprouve depuis longtemps. 

J’ai toujours pensé, comme le Comité, qu’il fallait renvoyer au prin- 
temps le siège de Pampelune et tomber pendant l’hiver sur la Biscaye. 
Cette dernière expédition sera des plus intéressantes et mérite beaucoup 
d’attention et de soin. 

Adieu, je t’embrasse, Garrau. 

[Ministère de la guerre; Armées des Pyrénées. — De la main de Garrau. j 


UN DES REPRÉSENTANTS À L’ARMEE DES PYRENEES OCCIDENTALES 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Au quartier général , 7 frimaire an ni- s y novembre 17 $ 4. 

Victoire, chers collègues! Et ce n’est encore que le prélude d’une 
plus complète et plus signalée, que je vous annoncerai dans deux ou 
trois jours. 

L’Espagnol, informé par ses espions que la colonne de grenadiers 
français faisait un mouvement pour se rendre à la division de droite, 
a cru pouvoir attaquer avec succès la division du général Marbot et 
la brigade du général Pinet. Ces deux colonnes, renforcées par des 

(0 On a ajouté après coup, sur l'original, d'une autre main, la date du 5 frimaire. 
Celle du 7 est plus vraisemblable, étant donné les deux lettres précédentes. 
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secours que leur a envoyés le général Castelvert, ont repoussé «leux fois 
l’ennemi, lui ont tué mille hommes, se sont emparé de toutes les posi- 
tions après l’avoir mis en déroute. 

Ces succès nous présentenUoute la Navarre à découvert. Pampelune, 
qui en est la capitale , n’est qu’à une distance au plus d’une lieue de la 
division victorieuse, qui conservera les avantages, tandis que la division 
de droite, aux ordres du général Frégeville, attaquera et battra l’en- 
nemi dans la Biscaye. 

Je crois pouvoir d’avance vous annoncer une victoire complète, à en 
juger par l’ardeur de nos frères d’armes. 

Je vous fais passer le rapport du général de division Marbot et celui 
du général de brigade Pinet, par lesquels vous connaîtrez tous les 
détails. 

Salut et fraternité , Delcher. 

[Ministère de la guerre; Armées des Pyrénées.] 


LE REPRÉSENTANT DANS L’AIN, LA SAÔNE-ET-LOIRE ET L’ALLIER 
À LA CONVENTION NATIONALE. 

Marcigny, 7 frimaire an iii-ùj novembre tyg 4 . 

Le département de Saône-et-Loire est tout entier à la République; 
je viens d’y terminer mes opérations par le district de Marcigny, dans 
lequel j’ai, depuis un mois, pu éteindre le fanatisme. Je puis assurer 
à la Convention qu’une chasse donnée à quelques prêtres réfractaires 
dans les bois qui en dépendent et l’arrestation de quelques fanatiques 
ont écrasé ce petit repaire vendéen. Il fallait prendre des mesures éner- 
giques, comprimer la malveillance et la turpitude. Vous trouverez ci- 
joint l’arrêté que j’ai pris (l) . Sans ces moyens tous les coquins, les aris- 
tocrates auraient tenté d’allumer dans cette partie de la Loire la guerre 
civile et de perpétuer les désastres. 

Tout le département est composé d’un peuple bon, laborieux et ré- 
publicain; partout j’ai rencontré l’amour de la liberté, la confiance 
dans vos opérations et dans votre justice; partout j’ai trouvé la haine 


W Nous n’avons pas cet arrêté. Le Bulletin de la Convention ne le reproduit pas. 
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des tyrans dans les cœurs, et la plus sainte indignation contre les 
trames des ambitieux et des traîtres ; partout enfin le peuple s’est élevé à 
la hauteur qui convient au vainqueur des despotes européens. Point 
de trêve avec le crime, s’écrie-t-on de toutes parts. Respect à la Con- 
vention nationale ! 

Citoyens collègues, toutes les autorités constituées et les Comités de 
surveillance sont organisés, et les sociétés populaires épurées; tout 
marche au gré de la patrie dans la route des vertus et de l’honneur. Je 
me suis transporté dans le département de l’Ailier : il respire, le terro- 
risme a disparu, le peuple a renouvelé son entière liberté : il a repris 
son énergie; il a montré ses maux, et je me suis empressé de les faire 
cesser. Il est bien quelques fonctionnaires publics qui ont servi par leur 
conduite extrême les trames du triumvirat, mais je me suis reporté 
aux époques, et l’erreur n’a point été frappée. Les districts de Moulins, 
Gannat,Cusset, Val-Libre et Montmarault sont organisés et régénérés : 
le peuple de ce département est le même que celui de toute la Répu- 
blique; son cri est : La liberté ou la mort! son vœu : l’entier anéantisse- 
ment des rois, des fripons et des hommes de sang. Dans peu de jours 
je vous annoncerai la fin de ma mission dans le département de l’Ailier. 
D’avance, recevez du peuple des trois départements, que vous m’avez 
confiés l’assurance d’un inviolable attachement pour vous et d’un 
respect sans bornes pour les décrets que vous rendez pour le bonheur 
de tous. 

Tout à vous, Signé : Boisset. 

[Bulletin de la Convention nationale du 16 frimaire an ni.] 


LES REPRÉSENTANTS DANS LE RHÔNE ET LA LOIRE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Ijyon , j frimaire an ni- a y novembre 1 ygà. 


Citoyens collègues , 

L’un de nous vient de parcourir les deux départements dans lesquels 
vous nous avez envoyés. Il a vu partout les marques de l’attachement 


M Le Donjon (Allier). 
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le plus fidèle à la Convention nationale et la plus entière confiance 
dans les mesures qu’elle prend pour assurer le salut de la patrie. La 
masse des bons citoyens se prononce de plus en plus pour les principes 
qui vous dirigent. L’humanité, console les infortunés que la persécution 
avait plongés dans le désespoir, et la justice relève les âmes dont la 
terreur avait comprimé les ressorts, presque anéanti l’énergie. Quelques 
campagnes sont malheureusement encore travaillées par le fanatisme. 
L’ami de la patrie s’afflige de voir de vains préjugés retarder la marche 
d’une révolution qui doit triompher de toutes les erreurs ; mais l’in- 
struction publique va renaître. Tous les talents, appelés par vous à 
seconder les progrès de la raison , s’élancent dans la carrière qui leur 
est ouverte, et bientôt sans doute les enfants de la superstition et du 
mensonge fuiront devant les lumières que de nouveaux instituteurs 
créés par vos soins vont répandre. 

Vous pouvez juger de l’ascendant que les rêveries mystiques conser- 
vent encore sur certains esprits par ce qui vient de se passer dans le 
district de Montbrison. Une secte nouvelle, mélange extravagant de 
judaïsme, de christianisme, et d’autres systèmes non moins insensés, 
s’y propageait depuis quelque temps dans l’ombre. Tout à coup elle a 
osé se produire at^grand jour et se manifester par les symptômes les 
plus alarmants pour la tranquillité publique. Séduits par quelques 
meneurs perfides, ses partisans sortaient en foule de leurs foyers, aban- 
donnaient leurs champs, leurs propriétés, leur culture, et se réunis- 
saient de divers lieux pour marcher, disaient-ils, à Jérusalem. 

On ne sait où se fût arrêtée cette pieuse émigration , si la vigilance 
des administrations de Commune-d’ Armes (1) n’eût surpris une partie 
des voyageurs, et si de promptes mesures n’eussent été employées pour 
prévenir les rassemblements (2) nouveaux que le zèle de ces fanatiques 
aurait pu former. Les renseignements que nous nous sommes procurés 
sur leurs opinions n’inspirent pas moins de pitié que d’indignation. 
C’est l’alliance assez commune du crime et de la sottise, de la simpli- 
cité et de l’hypocrisie, de l’imbécillité et de l’imposture. On ne peut 
douter que la majeure partie de la troupe n’ait été entraînée de bonne 
foi : ces illuminés devaient, avant de se rendre à Jérusalem, traverser 
le désert pour faire pénitence de leurs péchés. 

* l) Saint-Étienne. det Débat» imprime, par erreur évidente, 

W Au lieu de rassemblements , le Journal renseignement». 
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Les apôtres de cetle nouvelle doctrine avaient eu Vmi d’y mêler 
quelques formes constitutionnelles; c’est même, en apparence, tm des 
points fondamentaux de leur religion, de ne vouloir ni roi ni prêtre; 
ils aspirent à fonder une République, qui sera, disent-ils, la République 
de Jésus-Christ. Peut-être n’est-il pas indifférent d’observer que c’est 
du cerveau d’un prêtre assermenté que sont sorties toutes ces idées. 
Nous vous épargnons une foule de détails, résultats honteux d’une vie 
errante, et dont presque toutes les sectes illuminées offrent l’exemple. 
Vous apprendrez, avec plaisir, que le même instant qui a vu naître ce 
vagabondage scandaleux l’a vu presque aussitôt se dissiper. 

Sans doute les chefs avaient un plan plus vaste et des relations plus 
étendues : l’autorité publique veille pour en découvrir le fil, et pour en 
déjouer les complots. Nous veillons aussi jusqu’à ce que vous nous ayez 
envoyé des successeurs. Nous vous rappelons que, Je 1 1 de ce mois, les 
pouvoirs que vous nous avez confiés expirent. Lyon est assez tranquille; 
le travail et la sécurité renaissent ; l’industrie redouble d’efforts pour 
réparer ses pertes et ses malheurs ; des mesures sont prises pour que 
la plaie des dilapidations qui ont dévoré la fortune publique soit enfin 
sondée. 


Nous vous envoyons copie d’un arrêté que nous vÉnons de prendre 
pour assurer enfin à la République les possessions de tous genres 



aux associés des nombreux individus que le glaive de la loi a frappés 
la facilité de reprendre leur commerce d). Vous rendrez justice aux 
intentions qui nous ont dirigés, et vous pèserez dans votre sagesse les 
dispositions que nous avons cru devoir adopter. 

Salut et fraternité, 

Signé : Chahlikk, Pociiolle. 

[ Journal des Débats et des Décrets , n 8 799, p. 101 3.) 

O Cet arrêté nYst pas joint. D’après imprimé et portait «r organisation d’une 

Cionon , Bibliographie historique de la ville de agence pour liquider les successions des con- 

Lym,vi° 2 lot), il était daté du 7 frimaire, damnés qui ont laissé des associés, etc.». 
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UN DES REPRESENTANTS À L’ARMEE D’ITALIE ET EN CORSE 
AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Porl-dc- la- Montagne (Toulon), y frimaire an 111- 
27 novembre îygâ. 

Citoyens collègues, 

Malgré toute la diligence que j’ai faite dans mon voyage , je n’ai pu 
me rendre au Port-de-la-Montagne qye hier, tant les postes sont mal 
servies et les chemins peu praticables. Je pars demain pour Nice, afin de 
me concerter avec mes collègues près l’armée d’Italie sur la marche des 
troupes qui doivent s’embarquer dans ce port. 

Malgré l’activité que nous mettons à préparer tout ce qui est néces- 
saire aux opérations que vous avez prescrites , je prévois quelles ne 
pourront avoir lieu que le mois prochain. 

Salut et fraternité, Saliceti. 

[Ministère de la guerre; Corse.] 


UN DES REPRÉSENTANTS AUX ARMÉES DES ALPES ET D’ITALIE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. r ' 

Nice , 7 frimaire an ni- 2 7 novembre îygâ. 

(Reçu le 11 décembre.) 

[ifRitter transmet trois arrêtés par lui pris et par son collègue Turreau, tous 
datés de Nice, 1 brumaire : 1 ° envoi à Nice de la compagnie Matter, du 4' régi- 
ment d’artillerie; a” suspension de leurs fonctions de divers officiers et sous-offi- 
ciers de la compagnie des canonniers, faute d’avoir obtenu des certificats des 
ormes (sic) ; 3° réquisition au général divisionnaire de faire hâter le retour 
des soldats et jeunes gens de première réquisition , rentrés chez eux pour cause de 
maladie et rétablis, à leur destination.» — Arch. nat., AF 11 , a5a.] 
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COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 
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COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Séance du 8 frimaire an 111-28 novembre 17 y à. 

Présents : les mêmes. 

1 . Le Comité de salut public, vu la lettre du citoyen Le Clerc fils, 
qui annonce la mort de son père, nommé arbitre par arrêté du S de ce 
mois (1> , pour prononcer sur le mémoire du citoyen Vatar, imprimeur du 
Comité de salut public, arrête que le citoyen Maillard, imprimeur, 
demeurant près le quai de la Vallée, remplacera le citoyen Le Clerc 
dans l’arbitrage dont il s’agit. Expédition du présent arrêté sera donnée 
aux citoyens Vatar et Maillard. 

Meblin (de Douai ) ,2) . 

2 . Le Comité de salut public arrête que la Commission du com- 
merce et des approvisionnements est chargée de faire fournir sans délai 
à chacun des citoyens André Courouble, Cervais Roland, cochers, 
et Jean Martine, postillon, employés à son service, un habit complet 
de drap et un manteau, et à ce dernier une culotte de- peau de daim au 
lieu d’une en drap. Le Comité de salut public rapporte son arrêté du 
a 8 brumaire an iii (3) , qui charge le citoyen Vacquier de faire fournir, 
en exécution de cel#i du 18 vendémiaire (i) , un habit complet et un 
manteau à chacun desdits cochers et postillons. 

Cambacébès, Foubcboy, Merlin (de Douai), 
L.-J.-B. GuytonH 

3 . Le Comité de salut public, vu la pétition du citoyen Bruncau, de 

Douai, retiré à la Ferté-sur-Marne qui lui a été envoyée le k de ce 
mois par la Convention nationale, arrête : i° Le citoyen Bruneau est 
autorisé à retourner à Douai et à y résider tout le temps qui sera, par 
le directeur du district, jugé nécessaire eu égard à l’état d’infirmité 

W Nous n’avons pas cet arrêté. ^ Voir t. XVII, p. 319, l'arrêté du 

W Arch. nat., AF 11, 33 . — De la Comité n° 3 . 
main de Merlin (de Douai). Arch. liât., AF 11, 33 . 

W Nous n’avons aucun arrêté sur cet Nom révolutionnaire de la Ferté- 

objet, à la date du 28 brumaire an ni. sous-Jouarre. 
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flana lequel se trouve sa mère. — a 0 II pourra, en allant de la Ferté- 
sur-Marnc à Douai, passer par Paris et y séjourner dix jours. 

Minn (de Douai), Carnot, Pblet (1) . 

« 

4. [La Commission du commerce ayant rappelé de Clamecy le citoyen Le- 
baigne, pour le mettre 4 la tête de l’exploitation des coupes extraordinaires, et 
ayant invité en même temps le représentant du peuple Jourdan 4 remplacer le 
citoyen Lebaigne par le citoyen le plus capable de suivre les opérations com- 
munes à Clamecy, le Comité de salut public approuve cet ariAté pour être 
envoyé au représentant du peuple Jourdan, le 8 frimaire an ru. Charles Cochon, 
J-.F.-B. Diluas, Carnot, Richaud , Merlin (de Douai), Thuriot, Prieur (delà Marne). 
— Arch. nat, AF H, sa. Non enregistré.] 

5. Le Comité de salut public, vu le rapport de la y” Commission 
exécutive sur les inconvénients de la concurrence qui existe entre divers 
agents chargés de faire des achats de chevaux en pays étrangers pour le 
compte de la République , a arrêté : i° Le citoyen Le Breton sera, seul 
et exclusivement, chargé des achats des chevaux de tout service en 
pays étrangers désignés par ses pouvoirs et aux conditions approuvées 
par le Comité de salut public. — a” Le présent arrêté sera adressé au 
représentant du peuple Delacroix, en mission dans le département 
des Ardennes, pour lui donner connaissance de la facilité accordée au 
citoyen Le Breton d’être chargé seul des acquisitions des chevaux. — 
3° Le présent arrêté sera envoyé à la 7 e Commission exécutive, chargée 
de le notifier au citoyen Le Breton et d’en surveiller l’exécution. 

Charles Cochon , Carnot, Richard, Cambacérès , Thuriot, 
Merlin (de Douai), Prieur (de la Marne) (2) . 

6 . Sur le rapport de la 7 * Commission et examen fait des pièces et 
certificats produits par le citoyen Le Duc, ci-devant inspecteur des 
remontes du dépôt de Bû, le Comité de salut public lève la destitu- 
tion prononcée contre cet employé par son arrêté du 1 3 vendémiaire 
dernier* 8 *, sans rien statuer sur sa réintégration. 

Charles Cochon, Richard, Carnot, Thuriot, Mbrlin (de Douai), 
Prieur (delà Marne), J.-F.-B. Delmas (4) . 


W Arch. nat. , AF h, 6a. — Delà main 
de Merlin (de Douai). 

^ Arch. nat., AF 11, 986. — Non enre - 
gùtré. 


» Voir t. XVII, p. ai 4 , l’arrêté du 
Comité n° i 3 . 

(4) Arch. nat., AF 11, a86. — Nonenrc- 
giitré. 
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7. Le Comité de salut public, sur le rapport de la 7 ® Commission 
exécutive, considérant que les besoins des mouvements des subsis- 
tances et approvisionnements de la commune de Paris et le nombre 
considérable des voitures que ce service exige nécessitent des mesures 
promptes pour assurer Tarrivée des farines; considérant en outre que 
les dépôts des transports établis à Paris sont insuffisants et qu’il est 
urgent de l’assurer par des moyens solides et invariables, arrête : i° La 
7 e Commission exécutive est autorisée à passer, dans le plus bref délai, 
des marchés à forfait et à prix défendu , soit au quintal , soit à la journée , 
avec autant de voituriers qu’il sera nécessaire pour assurer et accélérer 
le mouvement des subsistances et approvisionnements, tant que les be- 
soins l’exigent, en faisant toutes fois approuver les marchés par le 
Comité de salut public. — a° La 7 e Commission exécutive enverra 
sur-le-champ des employés en nombre suffisant dans tous les districts 
pour se concerter avec les agents de la Commission du commerce et des 
approvisionnements sur leurs besoins et mettra en œuvre toutes les 
ressources qui se trouvent sur les lieux. — 3° Il sera accordé à chacun 
des employés dix livres par jour, en sus de leurs appointements, pour 
leurs frais de route. 

Charles Cochon, Carnot, Richard, J.-F.-B. Delmas, Thuriot, 
Merlin (de Douai), Prieur (de la Marne) 

8 . Sur le rapport de la Commission du commerce et des approvi- 
sionnements, le Comité de salut public arrête que le citoyen Le Gras 
est nommé agent particulier de l’habillement des troupes à Lille et 
adjoint au citoyen Dufour au lieu et place du citoyen Labbé, passé à 
l’Ag ence des matières générales. 

Charles Cochon, Richard, Carnot, Thuriot, Merlin (de Douai), 
Prieur (de la Marne), Cambacérès (2) . 

9. Sur le rapport de la Commission du commerce et des approvi- 
sionnements, le Comité de salut public arrête : La Trésorerie nationale 
est autorisée à payer, sur les états de distribution de la Commission 
du commerce et des approvisionnements, au citoyen Gruyer, fondé de 
pouvoir du citoyen Piellemans, négociant à Bruxelles, la somme de 

0) Arch. nat. , AF n, 68. — Non enre- Arch.nat.,AF n, 389. — Non enre- 
gistré. gistré. 

COMITÉ DE 8ALUT PUBLIC. — XVIII. a 5 
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79,000 livres , valeur de deux mille capotes , au prix de 36 livres chaque, 
livrées dans les magasins de l’armée sur les offres de ce négociant, 
acceptées par les commissaires des guerres et ratifiées le 17 février 1793 
(v. s.) par l’adjoint du ministre, ainsi qu’il est constaté par un procès- 
verbal du 5 mars 1793 (v. s.), délivré par le citoyen Vallard, commis- 
saire des guerres, employé dans la Belgique. 

Charles Cochon, Caunot, Richard, Cambacérès, Thuriot, 
Merlin (de Douai), Prieur (de la Marne) (1) . 

10 . «La Commission [du commerce et des approvisionnements] , 
frappée de la différence qui existe entre les ressources qu’offraient les 
recensements effectués l’année dernière dans les districts de Sézanne 
et d’Epernay et celles que présentent les recensements qui viennent 
d’être faits dans ces deux districts; considérant que le résultat peu 
satisfaisant de ces recensements sert de motif au district d’Epernay 
pour réclamer des secours, et au district de Sézanne pour réclamer 
contre les réquisitions dont il est chargé , tant pour l’armée que pour 
Reims et Épernay; considérant qu’il est instant de connaître la situation 
de ces deux districts, afin de s’assurer si celui de Sézanne peut ou non 
acquitter les réquisitions qui lui sont faites et si celui d’Épernay éprouve 
des besoins aussi urgents qu’il l’annonce, arrête ce qui suit : i°Les 
réquisitions faites sur le district de Sézanne, par arrêtés de la Commis- 
sion des 3 thermidor, 9 6 fructidor et 9 9 brumaire , sont maintenues , 
et les administrateurs du district, ainsi que l’agent national, sont 
chargés d’en accélérer l’exécution par tous les moyens qui leur sont 
indiqués par la loi du 1 9 brumaire. — 9° Immédiatement après la 
réception du présent arrêté, il sera procédé sans délai à un nouveau 
recensement contradictoire des grains, farines et fourrages existant dans 
les districts de Sézanne et d’Épernay. — 3 ° Les administrateurs de ces 
deœt districts nommeront respectivement tel nombre de commissaires 
qu’ils croiront nécessaires pour procéder audit recensement. — 4 ° Ces 
connmssa&ijSf » wihmés de part et d’autre, sont autorisés à se transporter 
de suite et sans délai dans tous les cantons et communes des districts 
d’Épernay et de Sézanne; ils feront signer par les propriétaires ou pos- 
sesseurs les déclarations de quantités de grains ou farines actuellement 

Arch. nal M AF il, 289. — Non enregistré. 
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existantes et distingueront les différentes espèces de grains et de farines. 

— 5° Aussitôt que les déclarations auront été reçues et signées, les 
commissaires procéderont à des visites rigoureuses chez les déclarants; 
pour connaître la sincérité et l’exactitude des déclarations, tous les 
citoyens sont invités à indiquer à l’administration du district ou aux 
municipalités ceux qu’ils soupçonneront d’avoir fait de fausses déclara- 
tions, et sur ces indications les municipalités ne pourront se refuser à 
faire de nouveau les visites domiciliaires qui pourront être requises. — 
6 " Tous les citoyens qui auront fait de fausses déclarations seront pu- 
nis , conformément à l’article 8 de la loi du 8 messidor, par la confis- 
cation , au profit de la République , de ce qu’ils n’auront pas déclaré. 

— 7 0 Les recensements seront certifiés par les commissaires et les 
résultats certifiés aussi par les administrateurs des districts respectifs. 

— 8 ° A défaut par le district d’Epernay d’avoir fait le recensement sous- 
crit par le présent arrêté au 1 0 nivôse prochain , la réquisition faite à 
son profit sur le district de Sézanne sera annulée pour ce qui res- 
tera à livrer à cette époque. — (j° De même , à défaut par le district de 
Sézanne d’avoir fait son recensement à la même époque, il ne pourra 
prétendre à aucun dégrèvement. — 1 o° Les administrateurs et agents 
nationaux desdits districts adresseront, sans délai, à la Commission 
le résultat desdits recensements. Les uns et les autres seront person- 
nellement responsables de toute négligence et des suites que pour- 
rait entraîner l’inexécution des recensements prescrits par le présent 
arrêté, qui sera soumis à l’approbation du Comité de salut public. — 
Le commissaire, signé: Jouenneault. * — Vu et approuvé par le Comité 
de salut public. 

Charles Cochon, Carnot, Richard, Thuriot, Merlin (de Douai), 
Prieur (delà Marne), J.-F. -B. Delmas (1) . 

1 1 . Sur le rapport de la Commission du commerce et des appro- 
visionnements , le Comité de salut public, considérant qü’il est indis- 
pensable de presser par tous les moyens possibles l’exécution dés réqui- 
sitions faites, tant en faveur de l’armée des Alpes que dé la commune 
de Lyon et du district de la Commune-d’ Armes; que ce serait contra- 

Arch. nat. , AFu, 71 et AD xvni 0 , 2 3 o. ( Recueil des Arreté* obligatoires). ■*— Non 
enregistré. 1 , ' 
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rier les dispositions précédemment arrêtées par le Comité pour parvenir 
à ce but que de laisser subsister toutes les réquisitions que les repré- 
sentants du peuple Boisset, Sevestre, Foucher et Pelletier ont accordées 
à divers districts sur les trois départements de l’Ain , de la Côte-d’Or 
et de Saône-et-Loire; considérant que la proximité de l’époque du 
30 frimaire, à laquelle doivent être remplies toutes les réquisitions 
faites en faveur des armées, conséquemment à l’arrêté de la Commis- 
sion du commerce du 37 brumaire, approuvé par le Comité [de salut 
public] le 39 du même mois (l> , ne permet pas de laisser subsister sur 
ces mêmes départements une aussi grande quantité de réquisitions et que 
ce serait en quelque sorte mettre les districts dans l’impossibilité de se 
conformer à ses dispositions; considérant enfin qne la majorité des 
districts en faveur desquelles sont faites ces réquisitions n’éprouvent 
pas de besoins urgents, arrête: i° La réquisition de huit mille quin- 
taux faite le 3 sans-culottide par le représentant du peuple Boisset sur 
les districts de Châtillon, Pont-de-Vaux et Bourg, département de 
l’Ain, en faveur du district de Mont-Ferme ® et autres districts de la 
partie orientale du même département, est annulée pour ce qui reste 
en fournir. — a 0 La réquisition de douze mille quintaux de grains, 
faite le 3 sans-culottide, par le représentant du peuple Boisset, sur le 
district de Louhans, en faveur de celui de Mâcon, est suspendue jus- 
qu’au 3 0 frimaire. — 3° La réquisition de quinze mille quintaux faite 
le a 3 vendémiaire par le représentant du peuple Boisset sur le district 
de Louhans pour celui de Mâcon , et celle de douze mille quintaux faite 
le 3 sans-culottide par le même représentant sur le même district en 
faveur de celui d’Autun, sont pareillement annulées pour ce qui reste à 
en fournir. — 4° Les réquisitions de six cents quintaux et de mille 

quintaux faites les 5 vendémiaire et (3) par le même représentant 

en faveur de Mâcon , sur les districts de Châtillon et Pont-de-Vaux , 
sont annulées pour cç qui reste à en fournir. — 5* La réquisition de 
dix mille quintaux portée le 1 1 brumaire par les représentants du 
peuple Foucher, Sevestre et Pelletier, au profit du district de Pontar- 
lier, sur les trois départements de la Côte-d’Or, de l’Ain et de Saône- 
et-Loire , est pareillement annulée pour ce qui en reste à fournir. — 6* La 


(l) Voir plus haut, p. aa5, 1'arrêlé n° 7. — W Nom révolutionnaire de Saint-Ram- 
bert (Ain). — En blanc dans l'original. 
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Commission du commerce et des approvisionnements est chargée de 
suivre l’exécution du présent arrêté. 

Charles Cochon, Prieur (de la Marne), L.-B.GmrTON, Richard, 
Thuriot, Pelet, Merlin (de Douai) (l) . 

12 . Sur le rapport de la Commission du commerce et des approvi- 
sionnements, le Comité de salut public arrête: 1 ° La réquisition de 
dix mille quintaux de grains, faite au profit du district des Thermo- 
pyles< 2) sur celui de Valence, et dont l’exécution a été maintenue par 
ses deux arrêtés des a 8 fructidor et a 7 vendémiaire derniers (î) , est 
annulée. — a 0 Celle de quatre mille quintaux faite par l’arrêté du 
représentant Boisset, le ai brumaire, sur les districts de Pont-de- 
Vaux et Louhans, au profit du district de Valence, est pareillement 
annulée. — 3° La Commission du commerce est chargée de faire con- 
naître le présent arrêté au représentant du peuple Boisset, au district 
des Thermopyles et à celui de Valence. 

Charles Cochon, Cambacérès, Carnot, Richard, Thuriot, 
Merlin (de Douai), Prieur (de la Marne) (4) . 

13 . [Est approuvé le projet de tarif des effets militaires pour éviter les abus 
toujours croissants dans les réclamations d'indemnité par les officiers. Carnot. — 
Arch. nat., AFn, 388. Non enregistré.] 

1 A. r La Commission rapporte que la conduite indécente tenue 
dans ses bureaux par le citoyen Hochozhen , employé à l’enregistre- 
ment des affaires relatives à la gendarmerie, l’oblige de proposer au 
Comité de salut public de destituer ce citoyen de son emploi. » — 11 
faut rejeter des bureaux ceux qui y donnent l’exemple de l’immoralité, 
ceux qui sont insolents à l’égard de ceux qui ont des réclamations 
à faire, et tous ceux qui oublient qu’ils sont là pour le service du 
public et non pour leur avantage particulier. 

Carnot^. 

(l > Arch. nat., AF 11, 71. — Non en re- <*) Arch. nat., AFn, 7a. — Non titre- 

gistré. gistré . 

W Saint-Marcellin (Isère). W Arch. nat., AF 11,9 A. — Non tnre- 

(5) Voir t. XVI, p. 697 , Tarrété n° 2 a , gistré. De la main de Carnot , à partir de 

et t. XVII, p. 696, l’arrêté n° 7. Il faut rejeter. . . 
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15. Le Comité de salut public arrête : La Commission du commerce 
et des approvisionnements de la République est autorisée à rappeler les 
agents qu’elle avait envoyés, d’après l’approbation du Comité de salut 
public, dans différents départements pour faciliter l’approvisionnement 
de Paris en beurre et œufs. ' 

Carnot, Richard, Thuriot, Merlin (de Douai), J.-F.-B. 
Delmas, Charles Cochon, Priedr (de la Marne)* 1 ’. 

16. [Sur le rapport de la Commission du commerce et des approvisionnements , 
le Comité approuve les comptes du citoyen Pelletier, fournisseur des armées, qui 
a reçu des avances du département de l’Aisne. Charles Cochon, Richard, Thhriot, 
Carnot, Mirun (de Douai), Prieur (de la Marne), J.-F.-B. Delmas. — Arch. nat., 
AF, 94 h. N oh enregistré. ] 

17. Sur le rapport de la Commission du commerce et des appro- 
visionnements, le Comité de salut public arrête: i° Les soudes sont 
essentiellement destinées au blanchissage, et elles ne pourront être em- 
ployées à aucun autre usage dans la commune et le département de 
Paris sans une autorisation spéciale de la Commission du commerce. 
2 ° En conséquence de ces dispositions, toute fabrication de savon dans 
l’intérieur de Paris et les communes environnantes est suspendue jus- 
qu’au 1 * germinal prochain. — 3° Les soudes et autres matières 
propres à la fabrication du savon, telles que graisses, suifs, etc., qui se 
trouveront dans les diverses fabriques, sont mises en réquisition pour 
les hospices de Paris, et les propriétaires seront tenus d’en faire la 
déclaration, sous les peines portées par les lois des 36 juillet 1793 
(vieux style) et 1 a germinal. — A” La Commission du commerce est 
chargée de l’exécution du présent arrêté; elle prendra en conséquence 
les mesures nécessaires, soit pour la clôture des fabriques de savon, 
soit pour se procurer l’état des matières dont elles sont approvi- 
sionnées. 

Charles Cochon , Richard, Carnot, Prieur (de la Marne), 
J.-F.-B. Delmas, Merlin (de Douai), Thuriot* 2 ’. 

1 8. Le Comité de salut publie arrête que le citoyen Godard, négo- 
ciant i\ Paris, rue du Faubourg-Honoré, n° 85, est autorisé à faire 

!l! AitIi. ijat. , AF 11, 9 fi . — Non tnre - (s ) Arcli. nat., AF 11, (><). — Non en re - 
gistre . jrùiré . 
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venir de Rouen à Paris, soit par eau, soit par terre, la quantité de 
soixante milliers de riz, en trois chargements, sans que lesdits riz, les 
chevaux, voitures ou bateaux qui en seront chargés puissent être assu- 
jettis en route à aucune réquisition. 

Charles Cochon, Richard, Carnot, Prieür (de la Marne), 
J.-F.-B. Delmas, Merlin (de Douai) (1) . 

19 . [Un cabriolet et deux chevaux seront fournis au commissaire des guerres 
4 Franciade. Cambacérès, Boissr, Prieur (de la Marne), Carnot, Merlin (de 
Douai), L.-B.Güïton, Richard. — Arch. nat., AFu, 287. Non enregistré . ] 

20. D’après l’exposé fait par la Commission du commerce et des 
approvisionnements, sur la nécessité de procurer un cheval de selle à 
l’Agence des subsistances militaires, section des troupes en marche, 
pour l’usage d’un inspecteur ou contrôleur de cette section qui est en- 
voyé en mission extraordinaire et urgente afin d’assurer le service des 
troupes en marche et la subsistance des mariniers et des chevaux em- 
ployés pour approvisionner la commune de Paris, de bois, charbons et 
comestibles, etc., le Comité de salut public arrête que la 7 ' Commis- 
sion fera remettre à l’Agence des subsistances militaires, section des 
troupes en marche , sur la demande de la Commission du commerce , un 
cheval de selle propre à remplir le service d’urgence dont il s’agit. 

• Charles Cochon, Carnot, Richard, Thuriot, Cambacérès, 

Merlin (de Douai), Prieur (de la Marne)* 2) . 

21. Le Comité de salut public, sur le rapport de la 7 e Commis- 
sion exécutive, voulant organiser le dépôt des remontes établi à Paris, 
arrête ce qui suit : — i° Le dépôt des chevaux de troupes demeurera 
fixé aux écuries, rue Honoré, où il est actuellement. — a" Aux écuries 
déjà construites il sera fait une augmentation pour contenir en totalité 
au moins 1 5o chevaux, dont ce dépôt sera toujours composé; les répa- 
rations pour le rendre utile et commode seront faites avec toute l’éco- 
nomie possible. — 3 ° Toute communication dans ce dépôt sera fermée, 
principalement celle dont jouissent les citoyens Guerrin et Hennequin. 
— 4° Les entrepreneurs, charrons et serruriers, travaillant pour ï’ad- 

W Arch. nat., AFii, fit). - Non enre - w Arch. nat., AF 11,387. — Non enre - 
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min istration des voitures de la République, évacueront dans le plus 
court délai le local qu’ils tiennent dans ce dépôt et transporteront leur 
atelier dans les magasins des voitures de la République , si faire se peut , 
sinon se logeront à leurs frais. 4 — 5° Tout citoyen non employé au dé- 
pôt des remontes évacuera le plus tôt possible le logement qu’il occupe, 
quelles que soient ses prétentions, le Comité se réservant d’y faire droit. 
— 6° La Commission des transports militaires demeure chargée du 
présent arrêté; le commissaire des guerres ayant l’inspection de ce dé- 
pôt emploiera, d’après ses ordres, tous les moyens nécessaires pour 
son exécution. 

Charles Cochon, Richard, Thdriot, Carnot, J.-F.-B. 

Delmas , Merlin (de Douai) , Prieur (de la Marne ) (I) . 

22. Sur le rapport de la Commission du commerce et des approvi- 
sionnements, le Comité de salut public arrête : Les vingt-quatre bœufs 
saisis le 8 vendémiaire dernier, lors du passage aux douanes, au ci- 
toyen Espanet, fournisseur de la viande aux troupes en garnison à 
Dune-Libre (ci-devant Dunkerque) etàBergues, lui seront restitués 
sur-le-champ. Aucun individu, même pour le prétexte d’alimenter les 
troupes dont il a entrepris la fourniture en viande, ne pourra à l’avenir 
s’approvisionner dans les pays conquis , jusqu’à ce qu’il en ait été au- 
trement ordonné. 

Charles Cochon, Carnot, Richard, Thuriot, J.-F.-B. 
Delmas, Merlin (de Douai), Prieur (de la 
Marne ) (2) . 

23. Sur le rapport fait par la Commission du commerce et des ap- 
provisionnements relativement à un arrêté des représentants du peuple 
en mission dans les départements de l’Hérault, du Gard, de Vaucluse 
et de l’Aveyron en date du 1 5 vendémiaire dernier, qui investit le di- 
recteur principal des hospices militaires de l’armée des Pyrénées orien- 
tales du pouvoir de requérir dans les départements de l’Hérault, du 
Gard, de Vaucluse et de l’Aveyron les huiles communes, huiles fines et 
autres denrées de consommation , et l’autorise à transmettre le droit de 
réquisition à telle personne qu’il jugera à propos, le Comité de salut 

(1) Arch. nat, AF il, a86. — Non en re- V* Arch. nat., AF 11 , a8a. — Non enre- 

gu Ire. 
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public considérant qu’une délégation de pouvoirs pour exercer des réqui- 
sitions illimitées ne peut se concilier avec l’esprit de la loi et l'intérêt du 
commerce; que d’ailleurs les dispositions de l’arrêté du i 5 vendémiaire 
sont formellement contraires à celles de la loi du 19 brumaire qui 
défend toutes réquisitions illimitées, annule l’arrêté pris à Cette le 
i 5 vendémiaire dernier par les représentants du peuple en mission 
dans les départements de l’Hérault, du Gard, de Vaucluse et de l’Avey- 
ron, lequel sera regardé comme nul et non avenu, sauf aux représen- 
tants du peuple près l’armée des Pyrénées orientales à faire des réqui- 
sitions qu’ils jugeront convenables pour assurer l’approvisionnement de 
l’armée en se conformant aux dispositions de la loi du 1 9 brumaire. 

Charles Cochon, Richard, Carnot, Thüriot, Mer- 
lin (de Douai), Cambacérès, Prieür (de la 
» Marne) < 2) . 

2 h. «Le ( Comité de salut public, considérant qu’il importe au bien du 
service de ne pas laisser vacantes les places d’officiers dans l’arme de 
l’artillerie, où les compagnies servant isolément ont toujours besoin 
de leurs chefs particuliers, qu’il importe également aux intérêts des dé- 
fenseurs de la patrie que la Convention ait les moyens de récompen- 
ser ceux qui se distinguent dans cette arme, voulant en conséquence 
donner à la loi du i er thermidor son entière exécution et lever tous les 
doutes que les régiments d’artillerie pourraient avoir sur leur mode 
d’avancement, arrête : i° Toutes les places vacantes dans l’arme de l’ar- 
tillerie seront incessamment remplies. — a° La loi du 1" thermidor 
sur le mode d’avancement sera exécutée dans ces corps en la combi- 
nant avec celle du 2 7 avril 1791, rendue sur le même objet. — 3 ° En 
conséquence les deux tiers des emplois devenus vacants postérieure- 
ment au 1* thermidor, depuis le grade de premier lieutenant jusqu’à 
celui de chef de bataillon inclusivement, seront donnés conformément 
aux dispositions de la susdite loi du 27 avril, et l’autre tiers sera à la 
disposition de la Convention. — 4 ° Quant aux seconds lieutenants, sur 
quatre places de ce grade vacantes, les trois premières continueront 
d’être réservées aux élèves et la quatrième sera donnée aux sous-officiers et 
si la Convention jugeait à propos de confier extraordinairement un de ces 

f| ) Voir plus haut, p. 5i. — Arch. nat., AF 11 , a 8 4 . — Non enregistré. 
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emplois à quelqu’un des défenseurs de la patine il serait pris sur ceux 
qui seraient destinés aux élèves; charge la Commission de l’organisation 
et du mouvement des armées de terre de notifier le présent arrêté 
où besoin sera, et de prendre toutes les mesures nécessaires pour lui 
donner son exécution (1) ». — Approuvé. 

Carnot * 2 '. 

25. Le Comité de salut public, en conséquence de son arrêté du 
7 frimaire* 3 ', arrête qu’il sera fait au nom des commissaires de la 
Commission de l’agriculture et des arts un mandat de la somme de 
dix mille livres à prendre sur le fonds de dix millions mis à la dis- 
position du Comité par le décret du 7 fructidor * 4 ', laquelle somme servira 
à ladite Commission pour fournir provisoirement aux premiers frais 
de la fabrication des crayons de carbure de la composition du citoyen 
Conté. 

Cambacérès , L.-B. Gdyton, J.-F.-B. Delmas, Mer- 
lin (de Douai), Charles Cochon* 5 '. 

26. Le Comité de salut public, vu l’état des mandats tirés sur di- 
verses caisses publiques pour les fonderies de la Dordogne et autres 
départements circonvoisins, montant à la somme de 656, i66 tl i3 s., 
certifié véritable par le représentant du peuple Bomme, arrête que la 
Commission des armes et poudres fera rétablir, si elle ne l’a déjà fait, 
dans les caisses indiquées audit état, la somme de 656,i66 tt i3s., et 
qu’elle en certifiera au Comité. 

L.-B. Guyton * c '. 

27. Le Comité de salut public arrête que la Commission des armes 
et poudres se fera rendre compte des travaux faits , en exécution des 
arrêtés du représentant du peuple Romme portant établissement d’une 
fonderie de canons à Gardoville* 7 ', près Abzac, district de Libourne, 

l,) Ce projet d’arrêté entre guillemets 
est lVuvre de la Commission de l’organi- 
sation et du mouvement des armées de 
terre. 

1*1 Arch. mil., AF 11, aoa. — Non eme- 
[fût ré. 

W Nous n’avons pas, à la date du 7 fri- 
maire an m, d’arrêté sur cet objet. 


M Voir t. XVI, p. 3 18. 

(6) Arcl». naL, AF 11, 3 a. — Non enre- 
gistré. 

w Arch. nal M AFn, ai 5 . — Non en- 
registré. 

(7) La carie d’ État-Major ne signale 
aucun nom de ce Heu dans les environs 
d’ Abzac (Gironde). 
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département du Bec-d’Ambès, des dépenses qu’ils ont occasionnées, du 
mode de service pour les acquitter, des travaux qui restent à faire, des 
dépenses qu’ils causeront, et du mode à adopter pour les acquitter. La 
Commission des armes fera connaître au Comité le résultat des rensei- 
gnements qu’elle aura pris à cet égard. 

L.-B. Güyton (1) . 

28. Le Comité de salut public, vu le compte des dépenses faites 
par le représentant du peuple Romme dans la mission qui lui a été 
donnée par le Comité le 2 A pluviôse (î) , pour mettre en activité et sur- 
veiller les fonderies de la Dordogne et autres départements circon- 
voisins, les dépenses montantes à la somme de 36,5 g 9 18 s. 9 d., 

certifiées véritables par G. Romme ; vu aussi l’état des sommes re- 
çues par ledit représentant Romme pour frayer à sa mission; ledit 
état indiquant les caisses dans lesquelles il a puisé lesdites sommes 
reçues, montantes à 3 5 ,48 0 1 1 s. 1 1 d.; arrête que la Commission des 
armes et poudres remboursera au représentant du peuple Romme 
1 , 1 1 9 tt 8 s. 9 d. , de laquelle il est en avance, pour frayer aux dépenses 
de sa mission suivant les états joints au présent arrêté, charge la 
Commission des armes et poudres de rétablir, si jà (sic) n’est fait, dans 
les caisses indiquées , les fonds qui en ont été tirés et d’en certifier au 
Comité. 

L.-B. Guyton (:i) . 


29. Les Comités du commerce et des approvisionnements et de sa- 
lut public, réunis, arrêtent : Le café moka, appartenant à la ci-devant 
Nouvelle Compagnie des Indes, déposé dans ses magasins à Lorient, 
sera vendu à l’enchère, comme marchandises importées par le com- 
merce extérieur. 

Siffné : R. Lindet, Giraud, Ribet, P. Guyomar, Bidault, Alard, 
Morisson, Borel, Sckllier, Thuriot, L.-B. Gcyton, 
Pelet, Richard, Merlin (de Douai), Prieur (de la 
Marne), Charles Cochon (,|) . 

(l) Arr.li. not., AF n, aif). — Non en- ^ Arcli. nat., AF h, ai 5. — Non en - 
registre. registre. 

{v Voir t. XI, j». KM, l’arn to n° iGH W Arcli. nnt., AD xvin 8 , a3o. ( Recueil 

la Dote i. dn Arrêtés obligatoires.) — Non enregistré. 
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30. Les Comités du commerce et des approvisionnements et de sa- 
lut public, réunis, arrêtent : La Commission du commerce est autorisée 
à faire payer au citoyen Druyer les seize cent quarante livres de cuivre 
jaune en planches, mises en réquisition chez lui et enlevées le h plu- 
viôse, pour la fabrication des armes, au prix de l’achat dudit cuivre, 
légalement constaté par la représentation des factures, en y ajoutant le 
transport et le bénéfice accordé par la loi. 

Signé : R. Lindet, Giraud, Borel, Alahd, Merlin (de 
Douai), Thuriot, Morisson, Pelet, Prieur 
(de la Marne), Ribet, P. Guyomar, Charles 
Cochon, L.-B. Güyton, Scellier, Richard (1) . 

31. Les Comités du commerce et des approvisionnements et de sa- 
lut public, réunis, arrêtent : i° L’agent national près le district de Car- 
cassonne rétablira dans son tableau particulier les prix et dénomina- 
tions des draps et teintures de la fabrique de Carcassonne, conformé- 
ment aux articles ci-après désignés, savoir : 


Draps, cinq quarts superfins, fiiçon de Sedan, en laine d’Es- 
pagne, blanc naturel 28 " 1 6 s. 

Draps cinq quarts fins, première qualité en laines nationales, 

blanc naturel a 3 00 

Draps cinq quarts, seconde qualité, blanc naturel 90 o 3 

Londrins seconds sept sixièmes, première qualité, blanc, na- 
turel 17 o 5 

Londrins seconds quatre quarts, seconde qualité, [tour l'ha- 
billement des troupes, blanc naturel i 5 12 

Londrins seconds sept sixièmes, même qualité, blanc natu- 
rel 1 3 1 4 

Draps cinq quarts, façon de Louviers, mélangés 28 16 

Draps cinq quarts , façon d’Elbeuf , ou ségoviant , blanc na- 
turel 22 00 

Calmouck, cinq quarts, uni ou couleur naturelle, dit mé- 
langé ou teint 19 o& 


2 ° Les draps blancs azurés, reblanchis, ou couleur ordinaire rece- 
vront, en sus du prix fixé pour le blanc naturel, une augmentation de 
2 5 sous par aune. — t 3° La fixation du prix de la teinture des draps 


Arch. nal., ADxvin*, a3o. ( Recueil des Arrêté* obligatoire!.) — Non enregistré. 
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quatre quarts, dix-sept et dix-huitains de Lodève, faiie par l’arrêté 
du Comité de salut public du 7 thermidor (1) , est commune à la teinture 
de draps dç Carcassonne de même largeur, et la teinture des draps au- 
dessus de quatre quarts aura une augmentation proportionnée à leur 
largeur. — 4° Les étoffes de la fabrique de Carcassonne qui ont été 
versées dans les magasins de la République , soit par soumission ou au- 
trement, et dont les fabricants n’ont point reçu le paiement, leur seront 
payées en conformité des prix portés au présent arrêté. — b° Les rè- 
glements non abrogés rendus sur les fabriques seront exactement 
maintenus. — 6 ° La Commission du commerce est chargée de faire 
exécuter le présent arrêté, et de l’envoyer à l’agent national près le dis- 
trict de Carcassonne et à tous les agents nationaux près les districts. 

Signé : R. Lindkt, Giraud, Ribet, Alard, Sceluer, 
P. Guyomar, Morisson,Thuriot, Borel, Prieur 
(de la Marne), L.-B. Guyton, Pelet, Richard, 
Merlin (de Douai), Charles Cochon' 2 *. 

32. Les Comités de salut public et du commerce et des approvision- 
nements , réunis, arrêtent : i° Le maximum du bois à brûler et du char- 
bon de bois demeure provisoirement fixé dans l’étendue de la commune 
de Paris , savoir : 


Bois neuf, la voie 3 a H 1 1 s. 

Bois flotté, idem a 7 00 

Bois blanc flotté , idem ai 10 

Fagots et falourdes , la pièce 10 

Coterels, idem 4 

Charbon de bois , la voie 6 10 


a 0 La Commission du commerce est chargée de faire exécuter le 
présent arrêté. 

Signé: H. Lindkt, Giraud, Ribet, P. Guyomar, Borel, 
Morisson, Scellier, Alard, L.-B. Guyton, 
Tuuriot, Pelet, Richard, Merlin (de Douai), 
Prieur (de la Marne), Charles Cochon' 5 *. 

M Voir t. XV, p. h 9 3, l’arrété n° 2 8 . Arch. nat., AD xviu*, a3o. (Recueil 

W Arch. nat., AD xvm*, a3o. ( Recueil des Arrêtés obligatoires.) — Non enre - 
des Arrêtés obligatoires. ) — Non enregistré. gistré. 
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33. Les Comités du commerce et des approvisionnements et de sa- 
lut public, réunis, considérant que les sucres provenant de la prise 
hambourgeoise le Sainl-Pclers restent depuis très longtemps invendus 
dans les magasins; qu’il importe que les denrées de première nécessité 
n’éprouvent aucune entrave dans la circulation ; communication prise 
de la lettre du représentant du peuple Jeanbon Saint-André à la mu- 
nicipalité de Morlaix en date du 3o ventôse dernier, arrêtent : La 
Commission du commerce est autorisée à disposer, pour le service des 
hôpitaux militaires, de la totalité des sucres de la prise le Saint-Pelers , 
déposés dans les magasins de la République à Morlaix. Le prix en sera 
payé, conformément à la loi, par l’Agence des hôpitaux militaires, et 
restera déposé entre les mains du receveur de ce district, pour être 
remis à qui de droit, après le jugement définitif de la contestation 
élevée par les adjudicataires desdits sucres. 

Signé : R. Lindet, Giraud, Borel, Alard, Scellier, Ri- 
bet, P. Guyomar, Morisson, Thuriot, Bréard, 
Cambacérès, Merlin (de Douai), Prieur (de 
la Marne), Charles Cochon, Carnot (1) . 

34. Le Comité de salut public, vu les arrêtés des 4 prairial, 7 mes- 
sidor, 1 et a 3 thermidor, i3 et 28 fructidor de G. Romme, représen- 
tant du peuple, qui ont pour objet la réquisition, le rassemblement, le 
triage, la répartition, et le paiement des matières en fer coulé dans 
l’arrondissement de sa mission, avec les exceptions commandées 
par les besoins particuliers et indiqué par son arrêté du a 3 thermidor, 
arrête ce qui suit : i° Les citoyens Nouvion, commissaire dans le dé- 
partement de la Charente ; Barbier, commissaire dans le département 
de la Charente-Inférieure ; Delcer et Lewignes , dans le département 
du Bec-d’Ambès; Martin, commissaire dans le département du Lot; 
Coutausse, commissaire dans le département de Lot-et-Garonne; Sou- 
lelie, commissaire dans le département de la Dordogne; Lespine fils, 
commissaire dans le département de la Corrèze, et Toustaing, commis- 
saire dans le département de la Haute-Vienne, chargés des opérations 
prescrites par les arrêtés dont il s’agit, cesseront leurs fonctions au 
reçu du présent arrêté, qui leur sera notifié par l’agent national près le 


Arcta. nal. , AD xvm*, «3o. (Recueil des Airétés obligatoires.) — Non enregistré. 
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district du chef-lieu de leurs départements respectifs. — 2 0 Ces com- 
missaires présenteront, dans le courant d’une décade, à ces agents natio- 
naux les comptes de leurs missions. — 3° Ces comptes seront divisés 
par district ; ils contiendront les quantités des matières reçues, les noms 
des propriétaires de ces matières, leur valeur d’après les taux fixés 
pour leur paiement, les sommes payées, les noms des caisses qui ont 
fourni les fonds, et les sommes restantes à payer. H sera fait un cha- 
pitre séparé des matières desquelles il a été fait don à la République 
et des noms des propriétaires qui les ont données. Enfin ces comptes 
indiqueront les lieux de dépôts de ces matières. — A 0 Ces comptes, exa- 
minés par les agents nationaux des districts, seront envoyés par eux à 
la Commission des armes, qui les arrêtera, fera passer des fonds aux 
agents nationaux pour solder ces comptes. — 5° La Commission des 
armes est chargée de l’exécution du présent arrêté, et d’en rendre 
compte au Comité. 

L.-B. Guyton^. 


35 à 38. [Congés à divers volontaires. Carnot. — Arch. nat,, AF 11 , 3 10 . Non 
enregistré. ] 

39. [Le volontaire Boucher, infirme, restera secrétaire du commandant tempo- 
raire de la place de Saint-Quentin. Carnot. — Arch. nat., AF 11 , 3 10 . Non enre- 
gistré.] 

40. [Le citoyen Didelot-Dancourt, arrêté à Châlons-sur-Marne, où il comman- 
dait la place, sera mis en liberté. Carnot. — Arch. nat., AF 11, 3 10. Non enre- 
gistré m .] 

41. [Levée simple de la suspension de l’ex-commissaire des guerres Vernier. 
Carnot. — Arch. nat., AF 11 , 3 10 . Non enregistré.] 

42. [ Garnon , officier provisoire , sera réintégré dans son emploi en considération 
des bons et nombreux témoignages que rendent des représentants du peuple au 
pétitionnaire. Si cependant son emploi était donné, Garnon resterait à la suite avec 
son traitement, jusqu’à la vacance d’une place dans le même corps et le même 
grade. Carnot. — Arch. nat., AFn, 3io. De la main de Carnot. Non enregistré.] 

43. [Meyer, ci-devant général de division, dont la suspension a été levée le 
3 o vendémiaire et qui a été nommé chef de bataillon par la Convention, recevra 

(') Arch. liât., AF u, ai 5. — N<m enregistré. — <s) On remarquera que cet arrêté fait 
double emploi avec l’arrêté du 4 frimaire précédent, n° 58. Voir plus haut, p. 3aa. 
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le traitement de ce grade, sur le pied de paix pour le temps de sa suspension. 
Carnot, — Arch. nat., AFii, 3io. Non enregistré .] 

hh. [Le lieutenant Drouin est nommé adjoint à l’adjudant général Soupe. Car- 
not. — Arch. nat., AFii, 3io. Nm enregistré.] 

45. [Le maréchal des logis Derome est nommé aide de camp du général de 
brigade Wirion. Carnot. — Arch. nat., AFn, 3io. Non enregistré .] 

46. [ Le général de brigade Macdonald , employé à l’armée du Nord , est promu 
au grade de général de division. Carnot. — Arch. nat., AF u, 3io. De la main de 
Carnot. Non enregistré .] 

47. Grouchy, ancien général de brigade, sera remis en activité de service et 
employé en cette qualité à l’armée de l’Ouest. Carnot. — Arch. nat., AF ji, 3io. 
De la main de Carnot . Non enregistré.] 

48. [Augustin Jubé, inspecteur des côtes du département de la Manche, sus- 
pendu de ses fonctions par les représentants Lindet et Oudot, est réintégré; le ci- 
toyen Hurtault, qui remplissait provisoirement les fonctions d’inspecteur, repren- 
dra celles de sous-inspecteur. J.-F.-B. Delmas. — Arch. nat., AFn, 3io. De la 
main de Delmas. Non enregistré. ] 

49 à 55. [Les citoyens Sevestre, Alexandre et Louis Beranger , Robert Bourdon , 
Delacroix et Paiaillier, fabricants de draps à Elbeuf, sont mis en réquisition pour 
continuer leur commerce. Carnot. — Arch. nat., AFii, 3io. Non enregistré .] 

56. [Le ci-devant général de brigade Baufraneourt, détenu à Barbonen 
(Marne) (1) , sera sur-le-champ mis en liberté; sa suspension est levée, sans réinté- 
gration, et il est autorisé à demander sa retraite et à demeurer où bon lui sem- 
blera. Carnot. — Arch. nat., AFii, 3io. Non enregistré .] 

57. [Guy Coustard Saint-Lo, général de division, est autorisé h demander sa 
retraite et à demeurer où bon lui semblera. Carnot. — Arch. nat., AFii, 3io. 
Non enregistré .] 

58. [Le ci-devant général Launay est autorisé à prendre sa retraite. Carnot. — 
Arch. nat., AFii, 3io. Non enregistré.] 

59. [Juignet, ci-devant chef d’escadron , est réintégré ; il sera renvoyé au i5* ré- 
giment de dragons. Carnot, — Arch. nat. , AF n, 3io. Non enregistré .] 

60. [Henri-François Laborde (î) , général de division à l’armée des Pyrénées 
occidentales, passera à l’armée du Rhin. Carnot. — Arch. nat., AF ii, 3io. Non 
enregistré.] 


(l) Barbonne-Fnycl, — W C'est Delaborde. 




{t&Mhr. i79*t] 

81. (La. sospenaioa 

nérai^Méeii4g^.ertfa^ÿBi)«nétf'eli 
Non «pvyûtré.] 

62. [La suspension du càpiUme^vtiB^ ^M^atj 
•a retraite. Cabmot. — Arch. nat, AP h, 3»o 

63. [Manigaolt-Gauloia (Joseph) est nommé aidant gtéoérd®»; 

Carnot. — Areh. ûat., AF m, 3io. Non ewrtgittrê,] 

64. [Montera (Gioviano) est nommé chef d'escadron 6e gend a r m erte JMJ 

Cabnot. — AiA. nat, AFn, 8to. Non enregistré.] - 

' ■ ’ ■; .-v, ■' / ^ 

t , , t >$, ; 

65; [Donzelot est confiribé dans son grade d'adjudant général chef dehrigaië,, 
auquel il a été élevé par les représentants du peuple, Cabkot. — A rch. 

3 io. Non enregistré.] 

66. [Delisle est nommé adjoint auprès de l'adjndant général Pochette. Cawwt. 

Arch. nat., AFu, 3io. Non ea«igi»fté.] 2 

67. [Liegey, capitaine suspendu, sera renvoyé à son corps; il y fera le service de 
son grade. Cabnot. — Arch. nat., APit, 3io. Non enregistré.] 

68. [ Darras , ci-devant commandant de bataillon , est autorisé à demander sa re- 

traite, s'il est dans les termes de la loi. Carnot. — Arch. nat, AFn, 3io. Non 
enregistré.] , ' : . 

• 7 . 

69. Le Comité de salut public, sur le rapport fait par la Commis- 
sion de la marine et des colonies, arféte que tous les prisonniers de , 
guerre qui se trouvent présentement en détention sur les bâtiments de 
la rade, à Brest, en seront sur-le-champ retirés pour être placés dans 
le ci-devant château de la ville. Les administrateurs du port de 

ne pourront employer cette mesure que provisoirement et jusqu’à l'éva- 
cuation totale des prisonniers de guerre dans les districts de l’intérieur 
destinés à les recevoir. Charge la Commission de la marine et des co- 
lonies de mettre cet arrêté à exécution (1) . 

70. Le Comité de salut public, sur la demande du représentât 
peuple Jeanbon Saint-André, arrête qu’un des citoyens employés à M«t- 
don, instruit dans le service des projectiles qui s’y préparent, se rendra 
sans délai au Port-de-la-Montagne, oh il recevra les 


tmiMn» lArNWM*.'' 


0 ) Arch. nat., AF*u, 189. — Non enregistré. 
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sentant Jeanbon Saint-André. La Gommiseion des armes et poudres 
donnera les ordres nécessaires pour l’exécution du présent arrêté®. 

71 . Le Comité de salut public, vu les pièces produites par le ci- 
toyen Laval, ingénieur, ainsi que le rapport de la Commission de la 
marine, arrête : 1® Sur les fonds mis à la disposition de la Commission 
de la marine, il sera provisoirement payé au citoyen Laval la somme 
de 199,797 livres pour la valeur de cinq grues envoyées par lui à Bor- 
deaux, Nantes , Dunelibre et au Havre-Marat, lesquelles appartiendront 
à la République. — 9® La Commission de la marine est chargée d’in- 
diquer, sous trois jours, au Comité de salut public les moyens d’utiliser 
ces machines et les ports oh il conviendrait de les transporter. — 
3 * Le citoyen Laval se rendra dans les lieux qui lui seront indiqués, 
afin d’y faire monter les grues et les mettre en activité, après quoi il 
sera statué définitivement sur le surplus de ses demandes®. 

72. [ Pigeon , ci-devant agent maritime au port de Dunkerque, sera sur-le- 
champ mis en liberté. — Arch. nat. , AF*n , 139. Non enregistré. ] 

73. [Le jugement du tribunal de commerce d’Ustaritz, séant à Bayonne, dé- 
clarant propriété neutre le navire danois les Trois-Frères , est confirmé. — Arch. 
nat., AF* u, 139. Non enregistré.] 

74. [Le citoyen Vigier sera réintégré dans les fonctions qu’il remplissait dans 
les bureaux de la Commission de la marine avant sa destitution. — Arch. nat. , 
AF* n, i39. Non enregistré.] 

75. [Le citoyen Colloche, enseigne de vaisseau, qui a sauvé la vie à un marin, 
est confirmé dans le grade de lieutenant de vaisseau auquel il a été promu par le 
représentant Niou. — Arch. nat., AF*u, 1 3g. Non enregistré.] 

76. [Le capitaine de vaisseau Margouët est autorisé à demander une pension 
de retraite. Ses appointements lui seront payés en totalité depuis l’époque de sa 
destitution et de son incarcération jusqu’à celle de son élargissement. — Arch. 
nat., AP h, 139. Non enregistré.] 


(1 > Arch. n»t,AF*u, 489. — Non enre- 
gistré. 


Arch. nat. , AF* u , 1 89. — Non enre- 
gistré. 
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REPRÉSENTANTS EN MISSION, 


MISSION DE CLE DEL DANS LA VIENNE, LA HAUTE-VIENNE ET LA CREUSE; DE 

ROBIN DANS L’YONNE ET EN SEINE-ET-MARNE; DE TBLLIER DANS LE RHÔNE, 

LA LOIRE, LA SAÔNE-ET7LOIRE , L’AIN ET L’ISERE. 

Convention nationale, 

séance du 8 frimaire an nt- a 8 novembre l’jgù. 

La Convention nationale, ouï le Comité de sûreté générale, décrète 
que le représentant du peuple Clédel (1) se rendra dans les départements 
de la Vienne, Haute-Vienne et de la Creuse ; 

Le représentant du peuple Robin (2) , dans ceux de l’Yonne et Seine- 
et-Marne ; 

Et le représentant Tellier (s) dans les départements de Rhône-et- 
Loire (4) , Saône-et-Loire, de l’Ain et de l’Isère. 

Ils sont investis des mêmes pouvoirs qu’ont les représentants du 
peuple en mission dans les autres départements. 


DÉCRET RELATIF AUX COMITES DE SALUT PUBLIC ET DE SÛRETÉ GÉNÉRALE. 

Convention nationale, même séance. 

La Convention nationale décrète qu’à l’avenir aucun membre des 
Comités de salut public et de sûreté générale ne pourra être en- 
voyé en mission qu’un mois après qu’il sera sorti du Comité dont il 
était membre (B) . 


D) Étienne Clédel, né le 1 4 juillet 1737 
à Àlvignac (Lot), médecin, procureur syn- 
dic du distric de Saint-Céré, député du 
Lot à l’Assemblée législative et à la Con- 
vention nationale, député de la Haute- 
Vienne au Conseil des Cinq-Cents en 
Tan iv, compris en 1816 dans la loi dite 
d amnistie, obtint un sursis, mort à Alvi- 
gnac le a 0 septembre i8ao. (La date de 
sa mort nous est communiquée par M. A . 
Kuscinshi. ) 


W Voir sa notice biographique, t. XVII, 

p. Ô80. 

Voir sa notice biographique, t. I, 
p. aia. 

W Sic : Il faut lire : dans les départe- 
ments du Rhône et de la Loire. Le dépar- 
tement du Rhône-et'Loire n’existait ping. 

W Dans le procès-verbal de la Conven- 
tion , ce décret ne fait qu’un avec le pré- 
cédent, et la transition de l’un à l’autre est 
marquée par le passage suivant : trLe sus- 
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u comité ds sôbeté générale 

AUX REPRESENTANTE DANS LIS CÔTES-DU-NORD. 

Pan», Sfrmmre.eék m-iS novembre Jjgâ. 

Nous vous transmettons, citoyens collègues, copie de deux pièces qui 
nous ont Ôté renvoyées du Comité de salut public. Ce sont [des] extraits 
d’une lettre écrite de Port-firieuc le 90 brumaire an ni, par l'accusa- 
teur public du tribunal criminel du département des Côtes-du-Nord, et 
la lettre d’envoi y jointe de la Commission des administrations civile, 
police et tribunaux. H paraîtrait, d’après ces pièces, que le départe- 
ment des Côtes-du-Nord est sourdement agité et menacé d’une explo- 
sion alarmante; on énonce deux causes du mécontentement : l’excessive 
cherté des denrées et l’arrestation des prêtres patriotes. 

Vous ôtes sur les lieux, citoyens collègues, et vous saurez prévenir 
tous les mouvements dangereux; vous connaissez l’esprit du pays, et 
vous sentirez jusqu’à quel point il est possible d’attaquer les idées 
superstitieuses des habitants des campagnes. 

Salut et fraternité, 

Signé: Méaulle, Reverchon, Laignelot. 

[Àrch. nat., AF* 11, 3 oo.] 


LE COMITE DE SURETE GÉNÉRALE 

À BOU1LLEROT ET MALLARMÉ , REPRÉSENTANTS DANS LA HAUTE -GARONNE, 
LE GERS ET LE TARN, À TOULOUSE. 

Paris, 8 frima ire an iu-ü 8 novembre îjÿà. 

D’après las motifs consignés dans votre arrêté contre Groussac , de 
Toulouse» le Comité a cru, chers collègues, qui! pouvait le mettre en 
liberté; mais si vous aviez d’autres renseignements qui nécessitassent sa 

dH rapporteur dudit Comité de sûreté gé- discussion s’est élevée à ce sujet ; plusieurs 

nértie avait proposé la nomination du re- membres ont soutenu que Thuriot, étant 

présentant du peuple Thuriot, pour aller encore membre du Comité de salut public, 

avec le représentant du peuple Tellier dans ne devait ni ne pouvait être envoyé en 

ieséita départements de Rhène-et-Loire , mission. Sur ces débats, le décret qui suit 

Saènc ctrLoire, de l’Ain et de l’Isère. Une a été rendu. » 



[«8*ov. , 79 4.j REPRÉSENTANTS^ MISSION. . ; 4&~ 

détention , 3 s’en rapporte à vos lumières et votre 

tien du bon ordre. v. ■ 

Signé : Reubkll , Garnier, Le Vawsck, Rmacsos, 
MéiDLu, Lesagr-Senault. 

[Arch. nat M AF*ii, 3oo.] : , 


UN DES REPRESENTANTS AUX ARMEES DU NORD ET DE &AMBRE-RT~MRf!$f 
AU COMITE DE SALUT PUBLIC* ; v ,y ï'\ 

Crevelt, 8 frimaire an m-û8 novembre îjgi. ' 

SffeS' ’* , 

J’ai reçu, chers collègues, les différentes réquisitions que vous avec 
fait expédier pour retirer de l’armée plusieurs militaires et les envoyer 
travailler dans des ateliers de l’intérieur. La multiplicité de ees réquisi- 
tions exige que je vous en dénonce promptement l’abus, afin de vous 
prémunir contre toutes ces demandes, qui n’ont d’autce but que de 
soustraire au service militaire tous les muscadins, tous les protégés des 
chefs d’ateliers et, par suite, de désorganiser l’armée. 

Ne croyez pas, chers collègues, que ce soit le besoin du service qui 
détermine ces demandes; il faut que vous sachiez ce qui se pratique à 
cet égard. Le système des réquisitions dans les corps militaires a pris sa 
force de la loi qui appelle aux armées tous les jeunes gens de dix-huit 
à vingt-cinq ans. Comme cette classe renfermait beaucoup d’hommes 
qui trouvaient plus commode de rester chez eux que de porter les 
armes , on dut en voir un grand nombre chercher à s’y soustraire sous 
différents prétextes. Quelques exceptions portées en faveur de certaines 
classes d’ouvriers, et même par la suite en faveur des cultivateurs, leur 
en fournirent les moyens. Tous se dirent ouvriers, laboureurs; les uns 
se firent réclamer par leurs communes, les autres par des chefs d’ate- 
liers ; on fut très surpris de voir des hommes qui n’avaient exercé au- 
cune profession jusqu’alors, des muscadins, se dire forgerons, armu- 
riers, laboureurs, etc. , et, qui plus est, ces faits étaient attestés par des 
certificats; il n’est pas un homme en crédit dans son pays qui n’eM&ttt 
de pareils certificats et qui ne parvint à se faire mettre en réquisition 
par des chefs d’ateliers complaisants, par des commissaires 
par une infinité d’agents, car tous se mêlèrent de faire des réquisi- 
tions, jusqu’aux chapeliers et tapissiers, comme j’en ai vu la preuve il 
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Metz. C’est de cette manière qu’on est parvenu à soustraire au service 
militaire plus de cent mille hommes de la première réquisition, qui se 
cachent dans l’intérieur. 

Croiriez-vous que j’ai vu en an seul jour dissoudre le 7* bataillon de 
la Meuse, composé de sept cents hommes, et qu’il ne resta que les offi- 
ciers? Ce bataillon était à Mézières; ce fut Mallarmé qui, trompé sans 
doute par de faux exposés, signa toutes les réquisitions. Je m’en plai- 
gnis au Comité de salut public, qui révoqua son arrêté du 6 pluviôse (1) , 
mais les hommes ne sont pas moins restés chez eux, du moins pour la 
majéure partie. 

L’abus s’-Qrihporté si loin, au commencement de la campagne, que 
l’armée s'affaiblissait tous les jours d’une manière effrayante, tout le 
monde se permettait de requérir des soldats. Pour faire cesser ce dan- 
gereux abus, nous primes, Guyton et moi, un arrêté portant défense à 
tout chef de corps de délivrer des congés à qui que ce soit, à moins 
d’une réquisition nominative individuelle émanée directement du Co- 
mité de salut public ou des représentants du peuple. 

Cette mesure produisit un grand bien , elle arrêta la désorganisa- 
tion; mais il a fallu beaucoup de patience et de fermeté de ma part 
pour en maintenir l’exécution , et la preuve que ce n’est pas l’intérêt du 
service qui motive ces demandes, c’est que ce sont les soldats eux- 
mêmes ou leurs parents qui les forment presque toujours. Plus de dix 
mille réclamations de cette espèce m’ont été adressées, sans qu’aucun 
cbef d’atelier ait paru les solliciter. J’en reçois encore tous les jours ; 
tous veulent aller travailler chez eux. Les refus constants que j’ai faits 
les portent à s’adresser au Comité de salut public à l’aide de quelques 
chefs d’ateliers qui leB protègent, et, je dois vous le dire, il est à ma 
connaissance qu’on vous trompe chaque jour, qu’on vous fait successive- 
ment désorganiser l'armée. Je connais des compagnies où il ne reste 
plus un seul sous-officier : tous sont en réquisition. Je citerai entre autres 
la 1 3 a* demi-brigade d’infanterie : elle a perdu près de deux cents 
hommes par les réquisitions depuis six mois. 

Voilà, chers collègues, quelle est la vérité; ceux qui disent qu’on 
manque de bras dans l’intérieur en imposent. Les jeunes gens de dix- 
huit à vingt-cinq ans ne forment qu’une très petite partie de la popu- 

W Voir t. X , p. 435, l'arriUi 5 n” 7 . 
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lation ; dira-t-on que tous les ouvriers , tous les artistes n’existent que 
dans cette classe? Cette assertion serait absurde. 

Vous voulez conserver une année formidable pour la campagne pro- 
chaine : refusez donc toute réquisition; obligez les muscadins , les lâches 
qui se cachent dans l’intérieur à se rendre à l’armée; révoques toutes 
les réquisitions; proposez à la Convention nationale d’obliger ceux qui 
ont atteint dix-huit ans depuis le a 3 août 1 79 3 à prendre les armes, 
et nous aurons de quoi compléter tous les corps. Déterminez prompte- 
ment le nombre de semestres qui seront accordés par bataillon et par 
escadron jusqu’au 1* germinal prochain; que ce nombre soit invaria- 
blement fixé, et qu’il soit défendu, même aux représentais du peuple , 
de l’excéder; vous satisferez par là toute l’armée, et nous serons redou- 
tables en entrant en campagne. 

Vous m’avez laissé la faculté de faire usage des réquisitions ou de les 
garder; je trahirais ma conscience, si je les faisais mettre à exécution. 
Je regarde cette mesure comme très funeste, et plus on en accordera, 
plus on vous en demandera. Dites à chacun de rester au poste oh il 
est, et vous mettrez lin à toutes ces réclamations, qui ne sont autre chose 
(|u’une spéculation pour ne point servir. 

Salut et fraternité , Gillet. 

Au nom de Dieu, prononcez relativement aux semestres; je suis as- 
sailli par deux cents hommes par jour, qui tous sollicitent la faculté 
d’aller chez eux pour affaires. Plus de cinquante mille hommes forment 
ces demandes. 

[Arch. nat., AFu, 910, — Le post-scriptum est de la main de Gillet .] 


LES REPRESENTANTS AUX ARMEES DU NORD ET DE SAMBRE-ET— MEUSE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Bruxelles , 8 frimaire an iii-ù 8 novembre 179A. 

Chers collègues, 

Nous vous avons communiqué dans nos précédentes lettres nos vues 
sur les opérations militaires, politiques, administratives et législatives; 
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nous consacrons la présente à vous entretenir 4e l’esprit publie 4e ces 
contrées. u, ■ v*. 

La prise des villes 4e Maëstrickt, Julien, Niraègue et Coblentz, en 
assurant les conquêtes 4e la République , a donné une direction nou- 
velle, aux esprits. Jusque-là les habitants des pays conquis portés pour 
les Français craignaient que les années de la République n’essuyassent 
des revers et n’écboua ssent encore devant Maëstricht, de sorte qu’ils 
auraient été de nouveau livrés à leurs anciens tyrans. 

Aujourifôui ,ils craignent qu'un traité de paix avec l’Autriche ne les 
rende à cette maisooqu’ils détestent. Première raison de la défiance 
extrême des J^geS'ënvers les Français. La seconde raison, c’est 
l’égoïsme : le Belge est marchand, les spéculations de commerce le 
disposent à cet égoïsme qui tend à tout concentrer. 

Enfin cette nation, abâtardie parles revers, froissée depuis plu- 
sieurs années par les mouvements révolutionnaires, tout en portant 
dans son cœur le germe de la liberté, est cependant devenue comme 
indifférente à toute espèce de gouvernement. Elle est tombée dans une 
sorte de marasme. Us grand fond de probité caractérise le Belge; mais 
il a été trompé si souvent qu’il est devenu soupçonneux. Tout lui fait 
ombrage; il est indécis dans ses résolutions, parce qu’il est étourdi par 
les événements. Jamais peut-être occasion ne fut plus favorable pour 
donner aux habitants de ces pays une direction propre à accélérer une 
révolution dans 1# esprits en leur imprimant un mouvement dans le 
sens républicain, yj, ,, 

« »£||<es Belges ne tiennent plus ou très peu actuellement à leur ancienne 
forine de gouvernement en État. Soit lassitude, soit désir naturel, ils 
demandent la réunion avec la République française; ils expriment le 
, vœu dans des adresses, les toasts des repas, dans les cérémonies pu- 
bliques. Nous sommes fondés à croire qu’ils veulent la réunion, parce 
que, l'intérêt étant le mobile des habitants de ces contrées, leur 
intérêt se trouve dans cette réunion. Leur commerce, car c’est là 
leur Dieu, le point principal vers lequel se tournent toutes leurs 
combinaisons et leurs pensées, leur commerce est tout entier avec la 
France. 

La religion , les Belges sont moins attachés au culte de leurs pères 
qa’on le croit communément. Il y a dans ce pays une masse d’hommes 
éclairés auxquels l’éducation, l’étude, les relations fréquentes avec la 




France et par dessus toat la 
Cette masse est composée de propriétaires et de 
ont de l’influence. On confond trop souvent cette classe imposante avec 
les femmes, toujours superstitieuses et aussi pbs susceptiMasdé chan- 
gement, et les vieillards, en qui l’âge a invétéré des habitudes , mais ntpâ 
qui cessent d’étre dangereux par leur impuissance. Emparons-nous de 
l’enfance et surtout de la jeunesse qui, plus près de la nature, sont plus 
disposées à entendre sa voix et à en défendre les droits. Réveillons dansîes 
hommes d’un âge mûr dont nous venons de parier cette antique énergie 
des Belges, que les trahisons successives ont comprimée, et que l’état 
d’indécision dans lequel ils sont sur le sort de leur pays neutralise en ' 
ce moment. 

Ils ont pour les moines un mépris souverain ; depuis' la Révolution 
de 1790, ils ne peuvent les souffrir. Les saillies dirigées contre les 
moines dans les pièces de théâtre sont toujours bien accueillies. Aussi 
applaudit -on vivement aux représentations des Dragons m cantonne- 
ment, des Vwtandines, etc. Le 19 du mois dernier, on a fusillé deux 
moines convaincus d’avoir provoqué la rébellion contre la rébellion. Ils 
avaient été dénoncés par leurs propres confrères: un peuple immenses 
assisté au supplice en criant : Vive la République! 

La haine contre les religieux mène à la destruction du fanatisme; 
le régiment des prêtres ne peut plus se recruter, les évêques ont fui, 
les séminaires sont déserts; ainsi, la graine manquant! l’arbre ne pourra 
plus se reproduire. 

Si le triomphe complet du fanatisme doit être l’ouvrage de tous,^, 
est possible de le hâter par de bonnes institutions. ; * 

A défaut de ces institutions, l’éducation du peuple ne s’est faite jus*- 
qu’à ce jour que par les arrêtés et proclamations des représentants la 
peuple, par l’explication des lois dans les tribunaux, par la publication’ 
des opérations administratives, par des inscriptions patriotiques, mais 
surtout par le récit des victoires des armées françaises et les relations 
habituelles de la société des habitants du pays avec les Français, agents 
du gouvernement, mais principalement avec les braves défenseurs de 
la République qui, dans leurs conversations et leurs entretiens les plus 
familiers, savent aussi bien convertir les incrédules qu’ils savent com- 
battre les ennemis de la République. 

Nous vous invitons à donner les ordres pour que le Bulletin de la 



m ^PRÉSENTANTS EN MISSION. [«8 sov. t 19 à.) 

Convention soit envoyé à toutes les autorités que noos venons d’orga- 
niser. 

Signé: Portiez (de l’Oise), Briez, N. Haussmann. 

[ Arch. nat., D, S 8, ti5. — Begietre de corretpendance de Briet.] 



LES REPRESENTANTS DANS LE MORBIHAN AU COMITÉ DE SÛRETÉ GENERALE. 

Lorient, 8 frimaire an in-a8 novembre ijgà. 

Chers collègues, 

Nous vous Irisons passer des copies de diverses déclarations faites 
au Comité révolutionnaire du district d’Hennebont, ainsi que des lettres 
du général Hoehe, de l’adjudant général Roget et de l’adjudant général 
Bouvard, commandant la force armée à Lorient. Vous verrez, chers 
collègues, que c’est toujours sous le même rapport que ce pays se pré- 
sente. B est impossible de se dissimuler sa situation fâcheuse. Nous 
vous avons déjà marqué, dans une précédente lettre, que nous n’avions 
â|dlement arrêté des bataillons, et, la députation du Morbihan nous 
ayant écrit que notre collègue Cochon avait dit que nous avions empê- 
ché deux mâle cinq cents hommes de partir, nous devons vous dire que 
cela n’est point et que Cochon a été mal instruit. 

Le général Hoche, comme vous le verrez par la copie de sa lettre, 
dispose actuellement de quatre bataillons, aux termes de votre arrêté, 
jour les porter à t'armée de l’Ouest et les faire remplacer par deux. 
Nous désirons qu’ü n’y ait pas d’inconvénient à cela, mais nous assurons 
%ujorirR.que le pays a bien besoin de troupes, qu’il faut en imposer 
aiiix brigands, arrêter le mal dans sa source, et cela est d’autant plus 
pressant que leur audace et leurs crimes augmentent. Nous ne faisons 
pas d’autre réflexion sur les différentes pièces que nous vous adres- 
sons, elles parlent elles-mêmes; plusieurs contiennent des détails que 
nous ne ferions que répéter; mais, chers collègues, ne perdez pas de 
vue ce département, où l’on voudrait organiser une Vendée; de notre 
côté , nous surveillerons sans cesse, et il n’est rien que nous ne fassions 
pour arrêter le progrès du mal et détruire l’affreux brigandage qui 
* désole ces contrées. 

Nous joignons encore ici la copie d’une lettre do l’agent national près 
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le district de Josselin; elle n’est pas rassurante, et-nous pouvons dire 
que toutes les lettres que nous recevons sur la situation du pays pré- 
sentent le même tableau et offrent toujours ou des craintes ou des assas- 
sinats commis dans les communes on sur les mîtes. 1 

Nous allons prendre toutes les mesures convenables et qu'exigent le 
salut public et la sûreté particulière de ce département 

Nous écrivons par le même courrier au Comité de salut public H 
Salut et fraternité, 

Bouret, Lavais; 

[Ministère de la guerre; Armées des Côtes de Brest et de Cherbourg^ ] 


LE REPRÉSENTANT DANS L’ORNE ET LA SARTBE 
AUX COMITÉS DE SALUT PURLIC ET DE SÛRETÉ GÉNÉRALE. 

Le Mans, 8 frimaire an 111-28 novembre vjÿà. 


Citoyens collègues, 

Je vous fais passer un aperçu de la conduite des Chouans dans plu- 
sieurs communes des districts de Sillé et La Flèche, département de la 
Sarthe. 


A la lecture que vous en ferez, citoyens collègues, vous apercevrez 
facilement qu’il ne serait pas impossible d’atténuer leurs forces, puis- 
qu’elles ne reposent en grande partie que sur l’eÿfhauohage des jeunes 
gens de première réquisition, qui, lorsqu’ils ne les aident, pas delpurs 
bras, leur servent au moins de guides et leur procurent des sursis-* 
tances. ^ 

On peut et doit croire que cette espèce de rebelles est divisée entroj{| 
classes : 


La première est composée de ceux que quelques marques de 
fanatisme ont pu compromettre ; 

La seconde sont les coquins qui préfèrent le brigandage à la. vie 


W Nous n’avons pas cette lettre. 

M A celle lettre sont jointes : i 0 une lettre 
du général Hoche , qui demande trois ba- 
taillons, en vertu d’un arrêté du Co- 
mité de salut public; a® une lettre du 


Comité révolutionnaire du district d’Hen- 
nebonl (contenant la liste des assassinats 
commis); 3° une lettre de Bouvard, 
sur le même objet que celle du général 
Hoche, 
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laborieuse et qui * soi» prétexte de se joindre aux premiers peur désar- 
mer les patriotes , volent et pâlent et souvent assassinent ; 

La troisième enfin, «tc’estla plug nombreuse, se ferme de jeunes 
gens de la première réquisition qui, après s’étre sans trop de réflexions 
soustraits aux premières recherches , obligés de s’éloigner de la mai- 
son paternelle, se jettent dans le poeti qu’ils savent n’avoir pas de lois 
à exécuter conta? eux et dont ils sont d'autant mieux reçus que, vigou- 
reux, ils sont proja^ à beaucoup de choses. 

Il ne faut donc pas prétendre user ici des voies employées dans nos 
guerres dé nation à nation. Enlevez aux premiers leurs guides et 
nourriciers (*icL vous leur ôtez des bras qui ne sont dangereux que 
par l/Wmbre fil ne reste plus qu’une troupe de gueux à combattre , 
et, certes, un service extraordinaire de gendarmerie pourrait alors en 
faire les frais. 

Deux rontes sont ouvertes pour y parvenir; je les ai tentées : mon 
but sera rempli, si j’ai pu le faire d’une manière utile à 19a patrie. 

liai rigueur des peines dont on a menacé les déserteurs de in pre- 
mière réquisition a jeté l’eflroi dans leur âme : il faut l’en tirer, et l’on 
n’yparviendra que par l’espoir de l'indulgence. Je les force d’y compter 
en accordant, comme vous m’y avez autorisé, à quelques-uns de ceux 
qt*e des habitudes ou leur famille attachent au sol, et qui ont été dis- 
pensés, des prolongations d’un ou deux mois. Gomme elles ne sont 
étayées que du besoin momentané de l’agriculture, je les renvoie à vous 
pour le surplus. Rentrés dans leurs foyers, ils y répandent la faveur 
q«$8 obtiennent, et je ne suis pas [longtemps] à m’apercevoir qu’elle 
•• rajjgure les esprits. 

“Si dans le nombre de ceux dont les exemptions paraissent l’effet 
jd’une protection je trouve d’assez intelligents, je les dispose en éclai- 
reurs et, sur l’espoir des congés ou de quelque faveur du Comité de 
salut public, je m’en servirai pour découvrir ceux que la frayeur retient 
plus que l’intention de nuire. 

, 11 est, citoyens collègues, bien- essentiel de ne pas augmenter le 
ftombre des révoltés en aigrissant la contrée. Beaucoup de premières 
réquisitions sont restées dans le pays sous différents prétextes; ceux qui 
ont désespéré d’obtenir une exception à laquelle leurs voisins n’avaient 
pas {dus de droits qu’eux ont eu peine à partir les premiers. & leur 
absence les expose, elle n’est pas moins préjudiciable à la tranquillité 
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publique. 11 convient donc de ne pas éloigner les w jwrf » ésaét k» 
autres. Non seulement on les réunira par cette voie ,ffisisu& f tNMtaMi fe 
double avantage de découvrir la retraite des fanatiques et 4$*lwig»»i8, 
ennemis de leur pays et de F humanité} il ü*y aura plus î4Hit»-'#t**i 
prendre que des mesures militaires; combien la Convention nationale 
ne se félicitera-t-elle de ne les voir tomber que sur des scélérats que 
l’échafaud seul peut corriger! 

Je ne tiens point, citoyens collègues, à mon ogpnion.et celle qui 
me sera proposée comme la meilleure obtiendra le zèle que je dois àü 
salut de mon pays. 

Salut et fraternité, Géaustn, 

[Ministère de la guerre; Armées des Côtes de Brest et de Cèerww# » 


LE MÊME AU COMITE DE SÛRETÉ GENERALE. 

Le Mans, 8 frimaire an m-a 8 novembre îjgh. 

Citoyens collègues , 

L’obligation où vous serez sans doute de vous concerter, avec le Co- 
mité de salut public sur les moyens à employer pour diminuer le 
nombre de Chouans me détermine à vous adresser copie de la lettre 
et du rapport que je lui adresse sur la marche de ces malheureux. Je 
verrais avec plaisir que les mesures que j’ai prises fussent approuvées. 

Signé : Gémssieu. 

[ Arch. nat., D, S 1, a 2. — Registwde correspondance de G é ni s sien, l 


LE MÊME AU COMITE DE SALUT PUBLIC ET AU COMITE DES FINANCES. 

Le Mans, 8 frimaire an 111-28 novembre l 'Jÿà- 
Citoyens collègues, 

La nécessité qu’il y a de veiller à ce qu’on soit assuré de l’emploi: 
des forces de la première réquisition dans un canton où il est si facile 

<‘) 11 y a une copie de cette lettre dans précédée d’un rapport (de (y pages in-folio) 

le registre de correspondance de Génis- sur ta conduite des Chouans dans tes deux 

sicu (Arch. nat, D, $ 1, sa). Elle y est districts de Sablé et de La Flèche; 
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de les porter contre le pays m’a déterminé à donner à Jean-René Le- 
houx, pour le département de la Sarthe, les pouvoirs que lui avait 
confiés mon collègue Le Tourneur dans le département de l’Orne. Cet 
employé a fait beaucoup de bien dans ce dernier département; les pré- 
cautions qu’il est susceptible de prendre sur cette lisière peuvent ramener 
beaucoup de sujets. Quelque utiles que puissent être ses fonctions, il est 
indispensable ipMles soient autorisées et que la Convention en déter- 
mine le traitement. Je vous adresse, en conséquence, expédition de 
mon arrêté (1) . 

Salut et fraternité, Gknissieu. 

fArch. nat; AF n, 369.] 

LE MÊME \ LA CONVENTION NATIONALE. 

Le Mans , 8 frimaire an ///-a 8 novembre tygà. 

[Génissieu adresse et recommande un mémoire qui lui a été remis par le 
citoyen Lefaucheux , vétéran de la commune du Mans, à l’effet d’obtenir des se- 
cours ou un emploi qui le dédommagera des frais qu’il a été obligé de faire pour 
l’avantage de la République. — Arch. nat. , D , S 1, 212. Registre de correspondance 
de Génissieu. ] 


LE REPRESENTANT DANS LA CÔTE-D’OR AU COMITE PE SALUT PUBLIC. 

« 'f vv A 

Sans lieu, 8 frimaire an 111 - a 8 novembre îjgà. 

(Reçu le 2 décembre.) 

[Calés envoie copie des arrêtés qu’il a pris depuis le 26 vendémiaire. rrLes 
voyages que j’ai faits dans les districts de ce département en ont retardé jusqu’à 
ce jour l'expédition.» — Arch. nat., AF11, 197.] 


Cet arrêté, en date du même jour, est joint. 
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LES REPRESENTANTS \ L’ARMEE DES PYRENEES ORIENTALES 
À LA CONVENTION NATIONALE. 

Du château de Saint-Fernando-de-Figuières, 8 frimaire m 111- 
a 8 novembre 17 g fi. 

Citoyens collègues, 

Comment pourrons-nous vous dire tout ce qui s est passé? Comment 
vous peindre tout ce que nous avons vu depuis dix jours à l’armée des 
Pyrénées orientales? Pourquoi la France, pourquoi l’Europe n’ont-ellcs 
pu être témoins des événements extraordinaires et glorietrt qui vilÉient 
d’avoir lieu ? 

Nous vous adressons copie du rapport que le général en chef provisoire 
de l’armée nous a remis sur les opérations des a 7 et 3 0 brumaire et qu’il 
envoie au Comité de salut public; vous y verrez les détails et les déve- 
loppements d’une des plus brillantes victoires qui aient été remportées 
par les armées de la République. Figurez-vous tout ce que la nature et 
l’art ont pu réunir d’obstacles; figurez-vous quatre-vingt à cent re- 
doutes sur les positions les plus avantageuses, hérissées de canons et 
formant plusieurs lignes de défense; figurez-vous quarante à cinquante 
mille hommes répandus dans tous ces forts et, dans des retranche- 
ments, l’ouvrage de six mois; figurez-vous toutes ces redoutes, l’artil- 
lerie et la mousqueterie qui les défendaient; figurez-vous enfin trente 
volcans vomissant à la fois le fer et le feu ; eh bien, tout fut emporté en 
moins de trois heures. Nos bataillons avançaient , l’arme au bras , au milieu 
des boulets et de la mitraille, et 11 tout cédait à la baïonnette. Point de 
prisonniers dans la journée du 3 ft; tout fut égorgé; trois généraux fu- 
rent tués. L’un d’eux voulut se défendre contre l’adjudant général chef de 
bataillon Duphot, qui lui passa son sabre au travers du corps. Le général 
en chef de l’armée espagnole, comte de La Union, fut trouvé mort sur 
le champ de bataille ; nous vous envoyons sa décoration militaire. 

Nous vous avons dit, dans notre lettre du a8 ce que nous avions 
d’hommes tués ou blessés dans l’affaire du 37. Le nombre de ceux qui 
ont péri ou qui ont été blessés dans la journée du 3 o est encore beau- 


W Voir plus haut, p. 222. 
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coup moindre. L’ennemi, repoussé de toutes parts dans cette journée, 
prit la fuite; la déroute fut complète. Après nous avoir abandonné 
tous les camps et son artillerie, il voulut s’arrêter sur les hauteurs de 
Liers, ou il avait préparé un camp retranché sous le canon du château 
de Figuières; mais il fut poursuivi si vigoureusement qu’il fat obligé 
d’abandonner cette position et de fuir encore 6 à 7 lieues plus loin. 
Le soir mêmefle 4 ameux fort de FiguiSres fut investi de toutes parts 
par nos tirailleurs, et quelques bataillons tournèrent contre la place 
des canons que les ennemis avaient établis pour la défense de Liers. 
Le lendemain, Figuières et Roses furent cernés par nos bataillons. Le 1 * 
général Pérignon fit au gouverneur du château de Figuières une som- 
mation rigoureuse de rendre la place. On a parlementé deux ou trois 
jours : la capitulation de Figuières fut signée hier. Aujourd’hui, la 
place est au pouvoir de la République; la garnison, ou pour mieux 
dire une armée de neuf mille cent sept hommes a mis bas les armes et 
s’est rendue prisonnière de guerre. Nous trouvons sur les remparts plus 
de cent cinquante pièces de canon, des approvisionnements immenses; 
nous vous en ferons passer Tétât quand il sera dressé (1) . 

Voilà, citoyens collègues, les résultats des brillantes journées des 
37 et 3 o brumaire. La terreur est parmi nos ennemis; vous en jugerez 
par la reddition d’une place aussi importante et aussi fameuse que 
celle de Figuières; mais cette terreur est juste : les républicains sc 
battent de manière à exterminer tout ce qui ose résister à leurs efforts. 

Nous allons sommer Roses; bientôt, nous vous en apprendrons la 
reddition. 

^ Üklbrrl et Vidal, représentants du peuple. 

[Àrch. nat M C, 287.] , t 

* 

Cette lettre fut lue à la Con^iition séance, publie un «Résumé des états de 
dans la séance du i 5 frimaire an ni. Le situation des magasins de subsistances mi- 
Journal des Débats et des Décrets ( n° 8 o 3 , litaires, au moment de la reddition du 
p. 1080), en rendant campte de cette fort de Figuières, et sauf la vérification». 
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COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Séance du g frimaire an in- a g novembre îjgi. 

Présents : Cambacérès, Carnot, Pelet, Thuriot, Merlin (de Douai), 
Bréard, Guyton, Fourcroy, Delmas, Ch. Cochon, Prieur(dela Marne), 
Richard. 

1. Le Comité de salut public, vu la lettre du représentant du 
peuple Milhaud, du 8 frimaire an%i, autorise le citoyen Grietï, ci- 

„ devant militaire , à venir à Paris pour y suivre ses affaires. 

Cambacérès, Carnot, Thuriot M. 

2. [La 7 * Commission est autorisée à mettre une voiture à deux roues à la 
disposition du citoyen Albarède , agent de la Commission du commerce et appro- 
visionnements de la République, obligé de se rendre sans délai auprès des repré- 
sentants du peuple aux armées du Rhin et de la Moselle. Charles Cochon, Prieur 
(de la Marne), Richard, Thuriot, Merlin (de Douai), Pelet, L.-R. Guyton. — 
Arch. nat., AFii, 20 . Non enregistré.] 

3. Sur le rapport de la Commission des revenus nationaux, qui 
annonce que l’inspecteur des douanes à Lille ne s’est pas cru autorisé 
à laisser exporter des tabacs en poudres et à mâcher pour l’armée du 
Nord, fondé sur ce que les arrêtés du Comité des 18 thermidor et 
97 vendémiaire derniers ne permettent l’exportation dans les armées 
que des comestibles et boissons, le Comité de salut public arrête que, 
le tabac en poudre et à mâcher étant un objet de première nécessité 
pour les armées, les préposés aux douanes ne pourront en aucune ma- 
nière en empêcher la libre exportation dans les pays occupés par les 
armées de la République. La Commission des revenus nationaux est 
chargée de mettre à exécution le présent arrêté. 

Carnot, Cambacérès, Charles Cochon, Merlin (de Douai ) > 
J.-F.-B. Delmas, L.-B. Guyton^. 

U) Arch. nat., AF 11, 62. — Nous n’avons pas, à ces dates, d’arrlfes ces 
objets. — (3) Arch. nat., AF 11, 20. — Non enregistré. 1 

COMITÉ DE SALUT PUBLIC. XVIII. * 37 
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4 . Sur le rapport de la Commission des revenus nationauÜ|i le 
Comité de salut public et [celui] du commerce, réunis, arrêtent : 1” Les 
dispositions de la loi du 19 février 1793 (v s.) qui règlent les 
fonctions des préposés des douanes seront exécutées en entier. — 
a* Il est expressément enjoint aux agents, tant de la marine que de la 

, Commission du commerce dans les ports, de donner à ces préposés 
• toutes les facilités dont ils ont besoin pour les opérations qui tiennent 
è l’intérêt de la République et à celui des capteurs. — 3 " Dans le 
cas oit il arriverait un grand nombre de prises, les autorités con- * 
stituées adjoindront aux employés des douanes un nombre suffisant* 
de citoyens instruits pour ne retarder les opérations. — 4” Le 
présent arrêté sera envoyé à la Commission des revenus nationaux, à 
celle de la marine et des colonies et à celle du commerce et des appro- ; 
visionnements, qui demeurent chargées, chacune en ce qui la con- 
cerne, de tenir la main à son exécution. 

CambacMs, Charles Cochon , Carnot, Prieur (de la Marne), 
Penières, Bidault, J.-F.-B. Delmas, Garnier (de la Meuse), 
Ribet, Borel, R. Lindet, Merlin (de Douai), L.-B. Guy- 
ton, Giraud, P. Guyomar, Alard (2) . 

5 . Sur le rapport de la Commission du commerce et des appro- 
visionnements, le Comité de salut public arrête : 1° Il sera construit 
une boulangerie composée d’une salle de dix fours voûtée avec deux 
étages au-dessus pour le service de la marine , au port de Brest. — 
a* Cette boulangerie sera construite à Landerneau, sur le bord de la 
rivière, à l’endroit qui sera jugé le plus convenable pour cet établis- 
sement. — 3 ° La Commission des travaux publics est chargée de cette 
construction; elle s’entendra avec celle de la marine et du commerce 
pour le choix du local et pour les moyens que chacune, en ce qui la 
regarde, devra fournir pour la plus prompte exécution de cet arrêté. 

Charles Cochon, Prieur (de la Marne), Carnot, Cambacérès , 
Merlin (de Douai), Thdriot, Bréard (3 >. 


f ''' Voir l'article 8 de cette loi, qui est 
relative aux conditions exigées pour l’ad- 
nùsnpn dw prises dans les ports de France. 
w Arch. nat., AF 11, ao, et AD xvm*, 


a 3 o (Recueil det Arretés obligatoire s). — 
Non enregistré. 

(s) Arch. nat. , AF 11 , *95. — Non enre- 
gistré. 
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«K. Sur ie rapport de la Commission du commerce et des approvi- 
sionnements, le Comité de salut public arrête ce qui suit : i® L'arrêté 
pris par le représentant du peuple Delbrel le 8 brumaire, contenant 
réquisition de deux cent mille quintaux de grains pour l'approvision- 
nement de l’armée des Pyrénées orientales, sera exécuté à l’égaçd des 
districts de Villefranche de Lauraguais, Rieux, Castelsarrajdn,Muret> 
Beaumont de Lomagne, Mont-Unité (1) , Carcassonne, Castelnau^Bry/* 
Narbonne, Mirepoix, Saint-Geniez, Lavaur, Gaillac, Langogne, Ÿille- 
franche d’Aveyron et Perpignan. — 9 0 Le district de Lagrasse est 
dispensé de fournir les trois mille quintaux de grains requis sur lui par 
ledit arrêté; lesdits trois mille quinteux seront livrés par le district de 


Narbonne, dont le contingent dans la dernière réquisition est fixé à 
six mille quintaux. — 3° Les districts de Revel, Albi, Béziers, Beau- 
caire, Uzès et Pont-sur-Rhône (2) sont pareillement dispensés de fournir 
les quantités de grains requises par ledit arrêté. — 4” Le district de 
Perpignan est autorisé à livrer son contingent dans la dernière réqui- 
sition avec les grains provenant des biens nationaux et d’émigrés. — 
5° L’arrêté pris par le représentant du peuple Delbrel le 8 brumaire, 
contenant réquisition de trois mille quintaux de châtaignes sur le 
district du Tanargue, département de l’Ardèche, au profit du district 
de Perpignan, est annulé. — 6 ° La Commission du commerce est 
chargée de l’exécution du présent arrêté. 

Charles Cochon, Carnot, Cambacérès, Prieur (de la Marne), 
J.-F.-B. Delmas, Merlin (de Douai), L.-B. Guyton (3) . 

7. Sur le rapport de la Commission des travaux publics en date du 
9 frimaire, le Comité de salut public arrête que la Commission des tra- 
vaux publics est autorisée à occuper sur-le-champ les ouvriers de Grenelle 
à ouvrir la tranchée à l’effet de poser les conduites qui doivent fournir 
l’eau aux différents établissements publics qui se forment à Vincennes. 

Foubcroy (4) . 


8. [Mise en réquisition d’ouvriers carriers. Carnot. — Arch. nat., AF 11, 80. 
Non enregistré .] 


W Mont-Unité ou Mont d’Unité , c’était 
le nom révolutionnaire de Saint-Gaudens 
(Haute-Garonne). 

Pont-Saint-Esprit (Gard). 


(3) Arch. nat M AF u, 7a. — Non mro* 
gistrê. 

W Arch. nat. , AF 11, 80. Non enre- 
gistré. 


27. 
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9. Le Comité de salut public arrête que la n* Commission conféra 
aux citoyens Perreau père et fils deux chevavf^ pris parmi ceux tjui 
ont besoin d'être refaits, à la charge par ces manufacturiers de se con- 
former aux dispositions de l’arrêté du 1 0 vendémiaire dernier (1) * ; la Com- 
missùp est en outre autorisée à vendre, sur le pied du maximum, trois 
chevaux de réforme auxdits citoyens Perreau, pour le tout être employé 
auiwrers établissements qu’ils ont formés dans le département de 
l’Ÿotane. 

Charles Cochon , Thüriot, Prieur (de la Marne), L.-B. Guyton , 
Pblet, Merlin (de Douai), Richard®. 

fl» 

10 . Sur le rapport de la 7 e Commission, le Comité de salut public, 
considérant que l’intérêt de la République et celui du commerce exigent 
qu’il soit établi, pour la navigation des fleuves, rivières et canaux de la 
République, une organisation telle que le gouvernement puisse à tous 
les instants connaître les moyens de circulation par eau et les res- 
sources dont il peut faire usage pour activer cette partie importante 
d’administration, arrête : 1° La 7' Commission est autorisée à mettre 
en réquisition pour les transports de la République les gabarres, 
barques, galiotes, coches et bateaux en activité sur les lleuves, rivières 
et canaux de la République et des pays conquis, en se conformant, 
dans les réquisitions quelle fera , aux dispositions de la loi du 1 y bru- 
maire elle sera tenue de prendre toutes les précautions nécessaires 
pour gêner le moins possible le transport du commerce et pour lui 
conserver tout ce qui ne sera pas strictement indispensable au service 
de la République. — a” Dans le cas où des obstacles s’opposeraient à 
l’arrivée des subsistances, marchandises et autres objets à leur desti- 
nation dans le temps fixé par les réquisitions, la 7” Commission pourra 
les renouveler jusqu’au déchargement dans les lieux indiqués. — 
3 ® Pour l’exécution de ces dispositions , la 7' Commission est autorisée 
à établir des bureaux et préposés dans celles des communes situées sur 
les fleuves, rivières et canaux navigables quelle jugera nécessaires à 
ce service. Ces préposés rendront compte à la Commission des transports, 

(l) Voir t. XVII, p. 166, l'arrêté du (3) Cette loi du 1 9 brumaire an ni était 
Comité n° 5 . relative aux réquisitions de denrées, sub- 

W Arch. nat,, AF 11, «87. — Nonenre- sislances et autres objets de nécessité pu- 

gi$tré. blique. 
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à la fin de chaque déq^e, du nombre de bateaux, gabarres, barques, 
galiotes et coches quir Existeront dans leur division. — k Q Tous pro- 
priétaires de gabarres, barquês, coches, galiotes et bateaux de trans- 
port seront tenus de faire la déclaration devant les préposés nommés, 
en vertu de l’article précédent , de tous ceux qui leur appartieiübnt et 1 
du lieu oh ils se trouveront à l’instant de la déclaration. Ces déclarions*» 
seront renouvelées tous les mois. — 5 ° Les mariniers actuellenM$lt<en 
activité sur les rivières, canaux et fleuves de la République et pays 
conquis sont également soumis à la réquisition pour un temps limité 
et fixe, et ceux ci-devant employés à la navigation intérieure qui font 
partie de la première réquisition y seront rappelés par des états no- 
minatifs, fournis par la 7* Commission et soumis à l’approbation du 
Comité de salut public. — 6° Ne sont pas compris dans les disposi- 
tions précédentes les bateaux employés au passage des rivières et d’un 
bord à l’autre. — 7 0 Pour procurer au commerce le plus qu’il sera 
possible de bateaux, la 7 e Commission est autorisée à faire construire 
toutes les barques, bateaux et galiotes reconnus nécessaires pour son 
service. La Commission du commerce sera tenue de lui procurer toutes 
les matières propres à ces constructions, ainsi que les chanvres néces- 
saires pour le gréement desdits bateaux. — 8“ La Commission du 
commerce se concertera avec celle des transports pour former dans des 
lieux désignés des magasins de goudron, chanvre, clous et bois propres 
à la réparation et à la construction des bateaux. La Commission des 
transports pourra puiser dans ces magasins, tant pour l’entretien et 
réparation des bateaux, dont les besoins seront légalement constatés 
et qui n’auraient pu se procurer par la voie du commerce tous les 
objets nécessaires à la réparation et entretien de leurs bateaux et cor- 
dages. — g 0 La 7” Commission est autorisée à faire publier le présent 
arrêté partout, où elle le jugera nécessaire et utile au bien du service. 
Toute administration et tous agents quelconques sont tenus de concourir 
à son exécution et demeurent responsables, aux termes de la loi du 
1 U frimaire , des obstacles qu’elle pourrait rencontrer. 

Charles Cochon, Carnot, Thuriot, Cambacérès , Prieur 
(de la Marne), Bréard, Merlin (de Douai) (1 >. 


Aivli. liât., AF 11, 80. — Non enregistré . 
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H* Le Comité de sâut public, sur le rapport de la Commission 
des travaux publics du 6 de ce mois , considérant que , contradictoirement 
à f article a a du titre 1* de la toi du |j$ juillet 1791, concernant le 
* classement et la police des places et postes de guerre, les commandants 
' dé plusieurs places dè guerre ont toléré l’introduction des bestiaux 
t dans les terrains dépendants des fortifications de plusieurs places; con- 
sidéÉtnt que si Purgence des circonstances a pu faire déroger momen- 
tanément aux dispositions de la susdite loi, il est aussi du plus grand 
intérêt de la République, tant pour la conservation de ses fortifi- 
cations que pour l’économie de ses finances de réprimer cette viola- 
tion de la loi, arrête : Les commandants temporaires des places de 
guerre ou postes militaires sont tenus, sous leur responsabilité, de 
veiller à ce que l’article a a du titre 1 er de la loi du 10 juillet 1791 
(y. s*) concernant la conservation et classement desdites places et postes 
militaires* 1 *, lequel défend le pâturage des terrains dépendant des forti- 
fications, soit exécuté à la lettre. Dans une circonstance urgente où le 
service des armées exigerait impérieusement que Ton dérogeât à cette 
disposition delà loi, il ne pourra être introduit aucune espèce de bes- 
tiaux sur les terrains dépendants des fortifications qu’en vertu dun 
arrêté motivé d’un représentant du peuple en mission près des armées, 
lequel en fera part au Comité de salut public. 

Carnot * 2 *. 


12 . Le Comité de salut public, sur le rapport de la Commission 
des armes, poudres et mines, arrête ce qui suit : 1 0 II sera fait par les 
agents nationaux près les districts de la Campagne de Lyon et de Ville- 
franche, chacun en ce qui le concerne et tous les deux mois, un bor- 
dereau indicatif des quantités de grains nécessaires à la consommation 
des ouvriers et autres individus attachés aux ateliers des mines de Bel 
et Chessy* 3 *. — a°Ces agents nationaux feront faire tous les deux mois, 
aux magasins militaires de Lyon, la délivrance des quantités reconnues 
suffisantes pour la consommation de l’exploitation de ces mines, et ils en 
suivront le versement dans les dépôts destinés à les recevoir. — 3 ° Qua- 

W II s’agit de la loi du 8 juillet 1791, sanctionnée le 10 du même mois. — W Àrch. 
nat., AF 11, a ai. — Non enregistré. — W H s’agit des mines de Saint-Bel (ou Sain-Bel) 
et de Chessy, département du Rhône. 
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rante prisonniers étrangers seront tirés des «É&ernes îesplus voisines 
des ateliers de Bel et Chessy et placés sur ces mines pour 4tre $ «mph>yéa 
aux travaux. — 4° 11 sera poj|rvu aux besoins de ces exploitations on 
fer, huile, toiles et autres objets, à la charge par les intéressés de 
fournir un état de consommation annuelle, certifié véritable par 
municipalités des communes où ces ateliers se trouvent situés, et via£ 1 
par l’administration du district. — 5° La voiture et les chevaux appar-t 
tenant à cet établissement ne pourront en être distraits et mis en réqui- 
sition pour un autre service, sous quelque prétexte que ce soit. — 

6° Les agents nationaux près les districts de la Campagne de Lyon et 
de Villefranche sont chargés de pourvoir au transport des houilles pour 
la consommation des fonderies dépendantes de cet établissement. — 

7 ° Les mineurs et autres employés aux mines de Bel et Ghessy sont 
mis en réquisition pour les travaux de ces exploitations. — 8° La Com- 
mission du commerce et des approvisionnements, celle du mouvement 
et de l’organisation des armées et celle des armes, poudres et mines 
sont chargées de prendre toutes les mesures nécessaires pour l’exécu- 
tion du présent arrêté. 

Fourcroy (1) . 

13. Le Comité de salut public, ouï le rapport de la Commission 
des armes, poudres et exploitation des raines, arrête ce qui suit: Il 
sera fait aux intéressés à l’exploitation des mines de cuivre de Bel 
et Chessy, district de la Campagne de Lyon, département du Rhône, 
dont le produit est en réquisition pour le service national, une avance 
de cinquante mille livres. Cette avance sera remboursable sur le pro- 
duit de ces mines. La Commission des armes et poudres est chargée de 
l’exécution du présent arrêté. 

Fourcroy^*. 

14. Le Comité de salut public arrête que l’Agence des mines enverra 
dans le plus court délai, au Comité de salut public, un état exact de 
tous les établissements déminés, fonderies, usines et aciéries exploitées 
au compte de la République. 

Foübchoy ( ï) . 

0) Arch. nat. , AF n , 79. — Non enregistré . — Arch. aat., AF 11, 79, — Non enre- 
gistré. — (<) Arch. nal., AF il, 79. — Non enregistré. 
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15. Le Cornifé de sÉttt public, ouï ie rapport de la Commission 
des armes, poudres et exploitation des mines, arrête ce qui suit : La 
Commission des armes, poudres et mio§s est autorisée à faire pour la 
maison d’instruction de l’Agence lies minés , et sur les fonds mis à sa dis- 
position, l’acquisition du cabinet de minéralogie provenant de la suc- 
cession du citoyen Joubert, moyennant le prix et somme de quarante 
mille cinq cent dix livres portés au procès-verbal d’estimation, fait 
contradictoirement le 18 brumaire par les citoyens Lelièvre, Macquart 
et Gaillard. L’Agence des mines adressera au Comité un état exact 
des minéraux contenus dans cette collection , relativement aux morceaux 
uniques, qui devront être portés au Muséum national d’histoire natu- 
relle, et aux doubles, qui pourront être utiles pour l’instruction des 
élève^dans les différents établissements nationaux formés à Paris. 

Fourcroy, Cambacérès, Merlin (de Douai), 
Carnot, Thuriot, Richard, L.-B. Guyton, 
Charles Cochon (1) . 

1 6. Le Comité de salut public arrête que l’Agence des mines enverra 
sur-le-champ un ingénieur pour visiter les fouilles et les sondages faits 
près la commune de Lille, par les soins du commandant Periez, pour 
découvrir du charbon de terre; que les travaux commencés pour les 
fouilles ne seront point interrompus, et qu’il sera rendu au Comité un 
compte exact de l’état de ce travail, de l’espérance qu’il peut faire 
concevoir, ainsi que des dépenses qu’il a exigées jusqu’ici et de celles 
qu’il pourra exiger encore , pour être pris par le Comité une délibé- 
ration sur la continuation ou la cessation de ces fouilles. La Commission 
des armes et poudres est chargée de l’exécution du présent arrêté et 
d’en rendre compte au Comité. 

Fourcroy 12 '. 

17. Le Comité de salut public, sur le rapport de la Commission 
des armes et poudres, arrête : Le commissariat organisé à Brest pour 
y diriger l’exploitation révolutionnaire du salpêtre est supprimé. Les 
travaux projetés et commencés à l’anse Sapin pour y établir des nitrières 
artificielles ne seront point continués. L’établissement, dans l’état où 

tl * Arch. nat., AF 11, 79. — La dernière phrase est de la mam de Fourcroy. Non enre- 
gistré. — W Arch. nat, AF 11, 79. — De la main de Fourcroy. Non enregistré. 
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il se trouve, sera mis à la disposition d^Ügeu^lea salpêtres et 
poudres, différent et moins dispendieux, ou s’il est ift4ts{H$$^ 4 e 
l’abandonner entièrement; eii# proposera ses vues à la Comi&sioa 4$s 
armes et poudres, qui en rendra compte au Comité de saiu| public. 
Toutes les dépenses arriérées, relatives aux opérations dont le commit* 
sariat a été chargé, seront liquidées et payées par l’Agence, d’après 
l’autorisation de la Commission des armes et poudres, La Commission 
des armes et poudres fera exécuter sans délai le présent arrêté. 

FourcroyM. 

18 . [Congé au volontaire Louis Tulin, en réquisition à V atelier des Jacobins. 

— Arch. nat., AFu, 21 5 . Non enregistré .] 

19 . [Le Comité autorise la Commission des transports militaires à fournir une 
voiture de poste au citoyen Belfort, agent de la Commission des armes, ffpour que 
ce citoyen puisse se rendre dans les pays conquis sur le tyran espagnol, près 
Saint-Sébastied, à leffet de remplir sa mission ». L.-B. Güyton. — Arch. nat., 
AF n, ai 5 . Non enregistré. Il y a une autre expédition du même arrêté dans 
AF 11, 285.] 

20 . | La Commission des armes et poudres payera aux citoyens Millot et Rochet 
les fers qu’ils ont fournis à la République, sur le pied du maximum fixé par la loi 
du 29 septembre 1793 (vieux style), et, attendu que la totalité de ces fers est 
livrée, la totalité de leurs valeurs sera acquittée sur-le-champ. L.-B. Güyton. — 
Arch. nat., AF11, 21 5 . Non enregistré. J 

21 . [La Commission des armes et poudres est autorisée à tirer des ateliers de 
la manufacture d’armes de Paris deux platineurs et deux forgerons pour les en- 
voyer travailler à l’atelier de réparations de Beauvais. L.-B. Güyton. — Arch. nat., 
AF 11, 21 5 . Non enregistré .] 

22. Le Comité de salut public, après avoir entendu le rapport de 
la Commission des secours publics , arrête : La Commission des secours 
publics est autorisée, en vertu de la loi du 4 mai 1 7 9 3 et de l’article 9 
du titre IV de celle du 2 thermidor, à ordonner le paiement du trai- 
tement en entier des officiers de santé, employés et sous-employés des 
hôpitaux militaires, qui ont été destitués, suspendus ou incarcérés et 
et qui auront été mis en liberté et réintégrés dans leurs fonctions, pro- 


W Arch. nat., AF u, 917. — Non enregiitre. 
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mus à de nouvel empMs pour tout le temps qu’a duré leur suspen- 
sion , destitution ou incarcération. 4, 

1 'n « 

i ' 

* Cambacérès, Richard, Fourcroy, Pelbt, Merlin 

t , * (de Douai), J.-F.-B. IÎ|lmas, Prieur (de 

la Marne) (1) . 

23. Le Comité de salit public, sur le rapport de la Commission 
des secours publics, vu la nécessité de maintenir dans la même activité 
l’envoi des imprimés qui se fait journellement de Paris sur tous les 
hôpitaux militaires de la République, arrête : i° L’imprimerie des ci- 
toyens Baudeiot, Eberhard et Pougin, postérieure à la loi du. . . fri- 
maire dernier, reprendra son activité. — a 0 Lesdits citoyens conti- 
nuerait en conséquence d’exéculer tous les imprimés nécessaires au 
service des hôpitaux jusqu’à ce qu’il en soit autrement ordonné. 

Richard, Carnot, Merlin (de Douai), Thuriot, 
Charles Cochon , Prieur (de la Marne) (2) . 

24. [Le citoyen Géry, officier de santé de 1 " classe à Luçon, est autorisé à 
s'absenter pendant deux mois pour le rétablissement de sa santé. Richaud, Four- 
croy, Cambacérès, Merlin (de Douai), J.-F.-B. Dblmas, Thbbiot, Pelbt, Prieur 
(dé la Marne). — Arch. nat, AF n, 9.84. Non enregistré.] 

25. Le Comité de salut public, après avoir entendu le rapport de 
la Commission des secours publics, et vu l’arrêté pris par le représen- 
tant du peuple Bollet, en date du i3 fructidor, à l’effet de former de 
nouveaux hôpitaux à la suite de l’armée des Côtes de Cherbourg, arrête 
que toutes les dispositions énoncées audit arrêté du i3 fructidor 
demeurent approuvées et confirmées, charge la Commission des secours 
publics et les autorités constituées de Mortain . de Vire , de Coutances 
et de Carentan d’obtempérer sans délai aux réquisitions qui leur sont 
faites par le représentant du peuple. 

Cambacérès, Richard, Fourcroy, Pelet, Merlin 
( de Douai), J.-F.-B. Delmas, Prieur (de 
la Marne) (3) . 

(1 ) A roli. nal. , AF 11, a 84 . — Non enregistré. — Arch. nat., AF n, a 84 . — Non 
enregistré. — < J > Arch. nat., AF 11, 98 A. — Non enregistré. 
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26 . «La Commission du commerce et appiJfàsMMineiBeDts de 
la République au* administrations des districts de Fran<j |dB ét jdu, 
Bourg-Égalité (1) : «Depuis longtemps, citoyens, vos adminiiti'és s’ap- 
« provisionnent en bain à Paris. Vous avez négligé de pourvouf à leurs 
«besoins, de faim valoir les réquisitions destinées à les alimenter, 
«d’employer les bras nécessaires au battage. Il est temps que céï état 
« de stagnation cesse. Les réquisitions destinées à l’approvisionnement de 
«Paris ont été rigoureusement calculées sur ses besoins, et non sur 
« celui des communes euvironnante§, Vous devez donc cessçr de compter 
«sur la facilité d’emporter le pain de Paris, et nous vous prévenons 
«que, sous peu de jours, le Comité de salut public en arrêtera sûre- 
«ment la sortie. Prenez donc toutes les mesures qui sont en Votre 
« pouvoir pour approvisionner vos communes : nous en mettons l’obli- 
«gation sous votre responsabilité. Les ressources et les moyens sont 
«dans vos mains; il est de votre devoir de les faire valoir; toute négli- 
«gence à cet égard serait un crime. Le commissaire: Jouenneàüi,t. » 
— Vu et approuvé par le Comité de salut public, le 9 frimaire de l’an 
111 de la République une et indivisible. 

Charles Cochon , Prieur (de la Marne) , Carnot, Cambacérès , 
J.-F.-B. Delmas, Merlin (de Douai), L.-B. Guyton^. 

il 

27 . | I^e Comité de salut public autorise la Commission de l’organisation et du 
mouvement des armées de terre à faire payer au citoyen Bonnement ses appoin- 
tements d’accusateur militaire depuis l’époque qu’il a cessé de les toucher jusqu’au 
3 o brumaire dernier. J.-F.-B. Delmas. — Arch. nat., AFn, 226. De la iHain de 
Delmas . Non enregistré.] 

28 . [ État des places de guerre des i er , «P, 3 e , 4 °, 5 e et 6 e divisions militaires, 
d’où, en cas de siège, on retirera les bestiaux d’approvisionnements. Charles Co- 
chon, Richard, Prieür (de la Marne), Thüriot, L.-B. Guvton, Ujblet, Merlin 
(de Douai). — Arch. nat. , AF 11, 282. — Non enregistré .] 

29 . [ Arrêté autorisant la Commission du commerce et des approvisionnements à 
conclure avec le citoyen Boccardi, de Gènes, l’achat de 2,000 quintaux de porc 
salé, avec son lard. Chaque livraison sera payée comptant, en valeur métallique, 
70 livres le quintal. Charles Cochon, Cambacérès, Prieur (de la Marne), Merlin 
(de Douai), Thüriot, Carnot, Bréard. — Arch. nat., AFn, 76. Non enregistré.] 


W Saint-Déni* et Bourjj-la-Beine. — W Arch. nat., AF 11, 70. — Non enregistré . 
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'P à €7. {Co# à divers volontaires. Cabmot. — Arch. nat., AFu, 3to. 

^Ifon em%fi,tré.] , 

38. fÇe citoyen Lhermiûé est nommé aide de camp du général Thierry» com- 
mandai#!# 17 “ division militaire.. Cabnot. — Arch. nat* , AF 11 » 3 10 . Non enre- 
gistré.] 

* # 

39. [Sur la proposition de la Commission de l’organisation et du mouvement 
des armées , le Comité de salu|public légalise ce que les remplacements contestés 
ont pu avoir d’irrégulier et décide qu’ils seront définitivement confirmés. Carnot. 
— Arch. nat. , AF 11 , 3 1 0 . Non enregistré y 

40. [Le lieutenant Hem. qui fut remplacé dans son bataillon pour cause d’ab- 
sence légitime, fera le service comme adjoint du grade qu’il occupait jusqu’à la 
première vacance, dont il sera pourvu. Carnot. — Arch. nat., AF n, 3 10 . Non 
enregistré .] 

41. Le Comité de salut public arrête que les bâtiments provenant 
des prises faites sur les ennemis de la République seront vendus et 
livrés par l’agent maritime en chaque port au plus offrant d’après les 
soumissions qui lui auront été remises par les citoyens qui voudront 
se rendre adjudicataires, sans cependant qu’en aucun cas le prix de 
l’adjudication puisse être inférieur à celui de l’estimation faite en 
exécution de l'arrêté du Comité du 9 3 vendémiaire (1) . L'adjudica- 
tion sera faite provisoirement par l’agent maritime, sauf l’approba- 
tion de la Commission de la marine et des colonies. Le prix sera 
payé comptant entre les' mains du payeur de la Trésorerie nationale, 
au moment de la livraison qui devra avoir lie» trois jours au plus tard 
après la réception de l’approbation donnée par la Commission de la 
marine et des colonies. Le Comité de salut public se réserve de pro- 
noncer sur les propositions particulières qui pourraient être faites, soit 
à lui-même , soit à la Commission de la marine et des colonies , pour 
tout ce qui fpncerne l’adjudication et la navigation des bâtiments ,2) . 

42. Le Comité de salut public arrête que le fret de dix pour cent 
qui doit être payé par la République pour les bâtiments mis en réqui- 
sition sera payé à raison tant du montant de l’estimation qui a dû 

f. 

Cet arrêté du Comité de salut pu- de navires pris sur l'ennemi et des usten- 

blic , qui nous avait échappé gt qu'on sites y existant. 

trouvera dans le supplément, ordonne do% W Arch. nat.. AF* 11, 189. — Nonenre- 
procéder à l'estimation de toutes les parties gntré. 
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être faite desdite bâtiments que des sommes qui pTOVetil avmr fté 
avancées depuis l'estimation par les propriétaires et armateur|J^r les-^' 
mettre en état de prendre la mer, et quen conséquence Iesa^|$ pro- 
priétaires et armateurs n’auront aucune autre répétition à exej(W (ï) - * 

43. | Le fonds provenant de la vente de la cargaison du navire américain || JPa- 

ragom sera remis entre les mains du consul des États-Unis à Paris, Skipwith. — 
Arch. nat., AF* n, i3g. Non enregistré.] ^ 

44. [Réquisition du volontaire Lequêne pour aider son père chargé de la 
fourniture de tonneaux pour la mariné — Arch. nat., AF*n, 1 $9. Non enre- 
gistré. ] 

45. [Règlement de l’indemnité de retard due au capitaine américain Dunhara, 
pour sa fourniture de farine. — Arch. nat., AF*n, 189. Non enregistré ,] 

46. [La nomination au grade de capitaine de vaisseau de François-Maurice 
Hue, faite au lieu et place de son frère Jean-Marie Hue, mort de ses blessures, 
est annulée. — Arch. nat., AF*n, i3g. Non enregistré.] 

47. [Le Comité autorise le paiement d’une indemnité au citoyen Bourgneuf, 
capitaine au bataillon d’Afrique , envoyé en France par le commandant du Sénégal 
pour exposer les besoins de cette colonie. — Arch. nat., AF*n, 319. Non enre- 
gistré \ ] 
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DÉCRET SUR LES POUVOIRS DU REPRÉSENTANT CLEDEL. 

Convention nationale, 

séance du g frimaire an ni- a g novembre 1 jgù. 

y 

Un membre observe que c’est par erreur que l’on a dpnné, par le 
décret d’hier ' :2 \ des pouvoirs au représentant Clédel dans lé départe- 
tement de la Vienne; que le représentant du peuple Chauvin y a ter- 
miné ses opérations et n’a demandé à être remplacé que dans les 
départements de la Creuse et de la Haute- Vienne; il demande que 
les pouvoirs du représentant Clédel ne s’étendent qifà ces deux dépar- 
tements. 
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la Convention renvoie la proposition au Comité de sûreté générale 
„ ot suspend jusqu’au rapport l’exécution du décret rendu hier en ce qui 
concerne le département de la Vienne. 



DÉCRET SUR LA MISSION DTSABKAU DANS LE BBC-D’AMBÈS 
ET' LE LOT-ET-GARONNE. 

Convention nationale, même séance. 

Un membre dénonce que Ysabeau, représentant du peuple à Bor- 
deaux, y a établi un tribunal de révision pour les jugements rendus 
par les Commissions militaires et les tribunaux révolutionnaires et pro- 
pose d’annuler l’arrêté de ce représentant. Sur cette proposition, la 
Convention nationale renvoie à ses Comités de salut public , de sûreté 
générale et de législation la proposition faite de casser la Commission 
de révision instituée à Bordeaux par le représentant du peuple Ysabeau, 
et d’annuler les actes énoncés de cette Commission et les arrêtés pris 
en conséquence, pour en faire un prompt rapport. 

Et sur la proposition faite de présenter, s’il y a lieu, une loi générale 
pour la révision des jugements des Commissions militaires et tribunaux 
révolutionnaires, la Convention décrète la question préalable. 


AUTRE DECRET SUR LE MÊME OBJET. 

Convention nationale, même séance. 

Sur la proposition d’un membre, faite au nom du Comité de sûreté 
générale, sur l’arrêté pris à Bordeaux par le représentant du peuple 
Ysabeau, fa Convention nationale casse l’arrêté pris par le représen- 
tant du peuple Ysabeau, du 2 3 fructidor, portant création d’une 
Commission de révision à Bordeaux, tous les avis donnés par cette 
Commission, et les arrêtés qui ont été rendus à la suite; et rapporte 
son décret de ce j«ur, portant renvoi de cet objet aux trois Comités de 
salut public, sûreté générale et législation; ordonne que le citoyen 
Ysabeau, représentant du peuple, se rendra sur-le-champ dans le sein 
de la Convention. 
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LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC , 

À DELCHEB , REPRÉSENTANT À L’ARMÉE DES PYRENEES OCCIDENTALES. 

Paris , g frimaire an ui-ag novembre îjgà. 

Nous avons vu, citoyen collègue, la lettre par laquelle tu nous dé- 
nonces les abus qui résultent du trop grand nombre d’employés dans 
les diverses administrations (1) , notamment dans celle des fourrages et 
des charrois; nous avons également vu les plaintes que tu portes contre 
l’administration des commissaires des guerres et le trop grand nombre 
de leurs adjoints. 

La principale fonction des représentants du peuple près les armées 
est de veiller aux intérêts de la République, de réprimer les désordres 
et corriger les abus; tu dois donc non seulement destituer les agents 
inutiles ou nuisibles, mais encore en supprimer les fonctions, si tu le 
reconnais nécessaire; tu dois enfin te servir de l’autorité remise entre 
tes mains pour opérer tous les changements qu’exige le bien de la 
République. 

De notre côté nous nous occuperons cependant de porter remède 
aux abus que ta vigilance a découverts. 

Carnot. 

[ Arch. nat. , AF 11 , ao3. ] 


LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC 

AUX REPRÉSENTANTS À L’ARMÉE DES PYRENEES OCCIDENTALES. 

Paris, g frimaire an ui-ag novembre 1 jgà. 

Nous avons vu, citoyens collègues, la pétition que vous nous avez 
fait passer de plusieurs militaires détenus dans la citadelle de Jean- 
Jacques-Rousseau (2) . Nous avons également examiné le mémoire du 
général de brigade Willot et celui du citoyen Depuech , ci-devant chef 
du 2* bataillon d’infanterie légère; nous vous renvoyons ces pièces, 
qui doivent servir à éclairer votre justice. 


W Voir plus haut, p. i3t. commune de Saint-Esprit, aujourd'hui 

<*> C'était le nom révolutionnaire de la réunie à la commune de Bayonne* 
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Nous vous invitons à examiner promptement les réclamations de ces 
détenus et à prononcer sur leur sort. 

Carnot. 

[Arch. nat., AFn, 810.] 


LES REPRÉSENTANTS AUX ARMÉES DU NORD ET DE SAMBRB-ET-MEUSE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Bruxelles , g frimaire an ni- a g novembre l'jgU. 

Sur le rapport de la 7' Commission, vous avez autorisé, le 5 bru- 
maire (1) , un marché passé avec Gouvy frères et Jubert pour achat 
de chevaux dans la Gmldre prussienne, hollandaise et autres pays 
au delà des avant-postes des armées de la République, à raison de 
3 00 livres en numéraire et 900 livres assignats par cheval. 

L’entrepreneur est venu nous présenter son marché afin d’obtenir 
notre visa pour opérer. Nous le lui avons refusé , du moins pour quant 
à présent, et voici nos motifs. Toutes les armées françaises et ennemies 
sont séparées par de larges fleuves que personne ne traverse. Nous 
avons tous et réciproquement le plus grand intérêt d’empêcher toute 
espèce de communication afin de prévenir l’espionnage. Ces fleuves 
sont gardés sur tous les points , et il est de toute impossibilité de rien 
faire passer d’une rive à l’autre. Quels sont donc les moyens qu’em- 
ploieraient les entrepreneurs pour remplir leur marché? Les voici : ils 
achèteraient les chevaux des habitants qui les cachent pour les sous- 
traire à la réquisition et au maximum; ils les achèteraient des vivan- 
diers , fléau des armées , qui font un trafic énorme de denrées, marchan- 
dises et bestiaux; enfin les commissaires des guerres, les agents de la 
République, des officiers de cavalerie, peut-être même quelques géné- 
raux leur en vendraient, et ces chevaux, que vous payeriez en numéraire 
et en assignats à un prix équivalent plus que le double de notre maxi- 
mum, seraient ceux qu’on a volés, cachés et qu’on cherche à soustraire 
à notre surveillance. Quant à la mesure de constater leur extraction de 
l’étranger, elle n’est qu’illusoire : il y a assez de fripons qui , pour quelque 
argent, donnent des certificats. Au surplus, chers collègues, jetez les 


w Nous n’avons pas, à cette date, d’arrété sur cet objet. 
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yeux sur la carte, voyez la position des armées, réfléchissez sur la né- 
cessité d’empêcher les communications, et vous verrez que ce marché 
ne peut pas s’exécuter quant à présent. 

On s’était récrié sur le maximum de 1,000 livres en assignats, qui 
est adopté pour ces pays conquis, et cependant on n’a pas hésité dans 
cette circonstance de l’augmenter considérablement. 

L’agent de la 7 e Commission nous assure que, si on voulait payer les 
chevaux à 3 oo livres en numéraire, il en trouverait deux fois plus que 
la réquisition lui en procure. Nous n’avons pas de peine à le croire; 
car, malgré la surveillance sévère que vous avez établie, malgré le#" 
exemples que frappe le tribunal, le maximum et la circulation des assi- 
gnats éprouvent les mêmes difficultés que sur nos frontières. Les agents 
infidèles de la République et tous les voleurs et fripons qui s’attachent 
aux armées donnent les premiers le plus mauvais exemple. 

Nous prendrons toutes les mesures qui sont en notre pouvoir pour 
les déjouer; nous ferons en sorte de faire restituer au service tous les 
chevaux qu’on a voulu lui soustraire; mais, encore une fois, ce n’est pas 
par des marchés dans le genre de celui dont nous parlons que nous 
remplirons ce but. 

Vous n’avez qu’une voie pour tirer des chevaux de l’étranger, c’est 
celle de la Suisse : faites-en le plus de profit que possible. Par tout 
autre moyen qu’on vous offrira, on ne fera que vendre les chevaux de 
la République et escroquer le numéraire du trésor public. 

Signé : Hàussmann, Briez, Portiez (de l’Oise). 

[Arch. nat. , D, S 3 , 1 1 5 . — Registre de correspondance de Briez.] 


UN DES REPRÉSENTANTS AUX ARMÉES DU NORD ET DE SAMBRE- ET -MEUSE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Crevelt , 9 frimaire an 111-29 novembre îjÿà. 

Je vous préviens, citoyens collègues, que l’armée de la Moselle vient 
de nous demander des canonniers, de l’artillerie et des chevaux pour le 
siège de Luxembourg. 

D’après les secours que nous venons d’envoyer à l’armée du Nord et 

COMITÉ DE SALUT PUBLIC. - - XVIII. 28 
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le compte qui m’a été rendu par le général Bollemont, je n’ai pu dis- 
poser que de quatre mortiers de 10 pouces, de six affûts de 16, et 
d’une compagnie de canonniers; il est impossible de fournir des che- 
vaux. Lorsque le siège de Gravé* sera fini , on pourra augmenter l’artil- 
lerie et les canonniers, si cela est nécessaire et si vous l’ordonnez. 

Le général Bollemont désire fort aller à ce siège de préférence à 
celui de Grave, pour lequel il s’était offert; il connaît Luxembourg; 
cette place est voisine de chez lui; il se souvient que c’est par là que 
les Prussiens vinrent piller sa maison; il est fort intéressé à ce qu’ils ne 
reviennent plus, et il s’emploierait avec zèle au siège d’une place qui lui 
a fait tant de mal. 

Salut et fraternité, Gillet. 

[Ministère de la guerre; Armées du Nord et de Sambre-et-Meuse.) 


LE MÊME AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Crevelt, g frimaire an 111-ag novembre îygi. 

Citoyens collègues. 

L’évacuation de l’artillerie de Cologne est commencée et va conti- 
nuer avec toute l’activité possible. La plupart des pièces sont d’un 
poids énorme : il a été fort difficile de trouver des voitures assez fortes 
pour les porter. Il y a aussi une pièce de 48 et neuf couleuvrines de 
1 8 pieds de long, portant quatorze livres de balles, qui pèsent chacune 
environ dix milliers. Parmi ces couleuvrines , il en est une fort renommée , 
qui a été fondue en i 4 oo. On la dit d’un métal plus précieux que les 
autres; quelques-uns la prétendent même d’argent; elle est historiée 
et date de l’époque où l’artillerie fut inventée. Peut-être croiriez-vous 
utile de la conserver; en ce cas je vous prie de me le mander, je don- 
nerai des ordres pour quelle ne soit pas fondue. 

Salut et fraternité, 

^Ministère de la guerre; Armée* du Nord et de Sambre-el-Meuse.] 


Gillet. 
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* 

LES REPRESENTANTS DANS LE MORBIHAN AU COMITE DE SAL 0 T PUB UC. 

Lorient, g frimaire an w-ag novembre vjgà. 

Depuis notre arrivée dans le Morbihan, citoyens collègues, nous 
n’avons cessé de vous faire part des craintes que nous avions de voir 
ce pays-ci devenir le théâtre d’une nouvelle Vendée. Nous approchons 
de ce terme; nous vous avons continuellement demandé des troupes; 
bien loin d’en voir venir au secours de ces malheureuses contrées, nous 
voyons au contraire qu’on en tire journellement et nous avons en 
outre le désagrément d’être accusés de les retirer, d’avoir même fait 
manquer une expédition, tandis que le fait est faux. Cependant les pa- 
triotes sont toujours assassinés sur les grandes routes, les fourgons 
pillés, les convois interceptés, etc. Nous ne vous avons rien laissé 
ignorer par la copie des pièces que nous vous avons fait passer dans 
différentes occasions, et, pour que vous vous pénétriez bien de la vérité 
de ce que nous avançons , nous vous faisons de nouveau passer copie de 
la lettre du commandant de la force armée de Pontivy, où vous verrez 
de nouveaux détails de la scélératesse et de l’audace des brigands, 
ensemble la lettre de l’agent national du même district. 

Nous sommes sur les lieux, citoyens collègues, nous voyons les 
choses de plus près, et conséquemment nous ne pouvons que les voir 
d’un autre œil et d’une autre manière que ceux qui en sont éloignés 
de cent lieues. Nous vous disons la vérité, ajoulez-y foi; l’intérêt, le 
salut même de la République l’exigent; avisez-y; nous vous le mandons 
au nom de la patrie. Nous ne sommes ni effrayés, ni alarmés; mais 
nous craignons , et nos craintès sont fondées. Nous vous le répétons : si 
vous n’y pourvoyez au plus tôt, les effets funestes qui peuvent en suivre 
sont incalculables. Vous avez la même sollicitude que nous, celle du 
bien public ; opérez-Ie , puisque vous en avez le pouvoir. 

Salut et fraternité, 

Leyris, Bouret. 

[Ministère de la guerre; Armées des Côtes de Brest et de Cherbourg. — Delà 

main de Bouret. ] 


38. 
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[ 3 o !»OV. 1794.] 


LE REPRESENTANT DANS L’ORNE ET LA SARTHE AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Le Mans , g frimaire an ui-sg novembre 17 gù. 

(Reçu le 5 décembre.) 

[ crGénissieu transmet son arrêté pour parvenir à faire donner aux familles des 
défenseurs de la patrie et aux militaires blessés et retirés les secours que la Con- 
vention a décrétés et dont les malveillants cherchent à entraver la distribution.» 
— Arch. nat., AFn, 4 i 1. Analyse (l) .] 


LE REPRESENTANT \ LA ROCHELLE, ROCHEFORT, BORDEAUX ET BAYONNE 
AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Rochefort, g frimaire an iu-sg novembre îjgà. 

[ frBlutel a reçu la lettre du Comité et l’arrêté de Villers et de Desrues (2) sur le 
mode de paiement des droits de douane; il croit ce mode impossible, au moins 
très difficile à exécuter. Il transmet deux arrêtés : l’un pour remédier au désordre 
qui règne dans les magasins, faute d’inventaire et estimation à l’entrée des objets 
provenant de prises; l’autre prononçant l’arrestation de Jean-Chrisoslome Olivier, 
se disant instituteur à bord de la frégate X Agricole, pour improbation des mesures 
prises par la Convention, pour manque de respect au représentant, pour panégy- 
rique des Jacobins , etc. Le chargement de XApollo , sous les ordres de James Swan , 
va son train.» — Arch. nat., AF 11, 098. Analyse.] 


COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 


Séance du 10 frimaire an m- 3 o novembre 1 ygà. 

Les mêmes. 

1 . Le Comité de salut public autorise la citoyenne Lesler, veuve 
Lejeune, à venir à Paris pour y suivre ses affaires. 

Carnot (3) . 

En marge : «Cet arrêté a été ren- à Brest et à Lorient. Voir t. XVII, p. Aa5. 
voyé au Comité des secours publics.» Nous n’avons pas leur arrêté. 

(,) Villers et Desnies étaient en mission (s > Arch. nat., AF 11 , 6a. 
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2 . Le Comité de salut public arrête que, sur les fonds, mis à sa dis- 
position pour dépenses extraordinaires, il sera délivré au citoyen Creuzé- 
Pascal, représentant du peuple, un mandat de la somme de six cent 
vingt-trois livres pour le remboursement des frais de voyage qu’il a fait 
au Havre-Marat, en exécution de l’arrêté du 28 vendémiaire dernier (1) . 

Bréard, Pelet (2) . 

3 . Le Comité de salut public, sur le rapport de la Commission des 
travaux publics du 6 de ce mois, arrête : La Commission des transports, 
postes et messageries tiendra à la disposition de celle des travaux pu- 
blics deux voitures attelées de trois chevaux chacune pour être em- 
ployées pendant la présente année au service des travaux de fortification 
de Besançon. Les frais de transports seront payés sur les fonds affectés 
aux susdits travaux. 

Carnot (3) . 

4 . Sur le rapport fait au Comité de salut public par la 7' Com- 
mission, portant que plusieurs employés de l’Agence des transports 
militaires, cinquième division, ont employé diverses journées à un tra- 
vail extraordinaire, au Champ de la Réunion, depuis quatre heures 
du matin jusqu’à huit du soir, à la levée de chevaux ordonnée le 
1 1 messidor dernier et que ces employés demandent une indemnité de 
huit livres par chaque jour, le Comité, considérant que ce travail extra- 
ordinaire mérite salaire et que l’indemnité demandée n’a rien d’exor- 
bitant, arrête que la 7 e Commission est autorisée à ordonnancer le 
paiement de la somme de quatorze cents livres, montant du mémoire 
des journées du travail dont il est question. 

Charles Cochon, Cambacérès, Merlin (de Douai), Carnot, 
Thüriot, Bréard, Prieur (de la Marne) (4) . 

(1) Ce n’est pas le 28, mais le 29 ven- nales, dans le registre AF* 11, i 4 o, et 
démiaire an m, que le Comité de salut n’existe pas en minute. Nous en donnerons 
public envoya Creuzé-Pascal au Havre le texte entier dans le supplément de ce 
«pour y faire, de concert avec le citoyen recueil. 

Forfait, ingénieur, et quelques marins Arch. nat., AF h, 3 a. — Non enre- 

expérimentés , l’essai des moyens qu’il a gistré, 

proposé d’employer pour contribuer à W Arch. nat., AF u, a at. — Non enre- 

vaincre les forces navales des ennemis de gistré. 

la Républiques. Cet arrêté nous avait Arch. nat. , AF u, 386. — Non enre- 

écliappé. Il se trouve aux Archives nalio- gintré. 
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5. «Liberté. Égalité. Fraternité. Extrait du registre des délibérations 
de la Commission du commerce et des approvisionnements de la Répu- 
blique. Séance du g frimaire , l’an troisième de la République française une 
et indivisible. La Commission , considérant que le retard des districts de 
l’arrondissement de l’armée des Côtes de Brest à fournir le tableau 
du recensement de leurs récoltes l’empêche de connaître la situatiod en 
subsistances de cette partie de la République et d’en niveler les res- 
sources; considérant de plus que le défaut d’exécution des réquisitions 
dont ces districts ont été frappés compromet le service de l’armée, de 
la marine et la subsistance des communes, arrête les dispositions sui- 
vantes : i # Le citoyen Jean-Baptiste Leclerc se rendra sans délai dans 
les départements des Côtes-du-Nord, du Finistère, d’Ille-et-Vilaine et 
du Morbihan à l’effet : i° d’activer et surveiller la confection des recen- 
sements de la nouvelle récolte; a” de reconnaître et d’établir l’état de 
situation en subsistance de ces districts; 3° de presser la rentrée des 
diverses réquisitions dont ils ont été frappés pour l’armée , la marine , 
les communes et districts; 4° de vérifier les faits relatifs au commerce 
clandestin des grains et denrées, si aucun y a; 5“ de stimuler les auto- 
rités constituées pour quelles fassent approvisionner les marchés, con- 
formément à la loi du 1 8 vendémiaire, deuxième année, et aux arrêtés 
du Comité de salut public des 1 3 thermidor (I) et a 5 vendémiaire (2) der- 
niers. — a° Il sera donné au citoyen Leclerc des instructions conformes 
à l’objet de sa mission. — 3° Le présent arrêté sera soumis à la sanc- 
tion du Comité de salut public. Fait et arrêté à Paris en la Commission 
les jours, mois et an que dessus. — Le commissaire : Jouenneault. v — 
Vu et approuvé au Comité de salut public, ce 10 frimaire an 3 e de la 
République une et indivisible. 

Charles Cochon, Cambacérès, L.-B. Cuyton, Carnot, Prieur 
(de la Marne), J.-F.-B. Delmas, Merlin (de Douai ) (3) . 

6. [Sur la demande des meuniers et cultivateurs de Franciade, Simon Fran- 
çois, revenant des armées, est mis en réquisition pour les travaux de charronnage 
cher chacun des pétitionnaires alternativement. Cabnot. — Arch. nat., AF n , 3io, 
Non enregistré.] 


' I) Voir t. XV, p. 54g, l’arrêté n° 19. O* Areh. nat., AF 11, 73. — Non etire - 

O) Voir t. XVlt, p. 46o, l’arrêté n° 8. gutré. 
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7. [Hulin, vainqueur de la Bastille, capitaine d'inlanterie. et commandant 
temporaire à Landrecies , suspendu et mis en prison par ordre du Conseil exécutif, 
est réintégré, rejoindra son ancien corps le i4 6 bataillon et sera payé de ses ap- 
pointements depuis le jour où il avait cessé de les toucher. Carnot. — Ardu nat , 
AF 11 , 3io. Non enregistré .] 

8. [ Hérissé* , lieutenant de la compagnie du Finistère, en garnison à Valen- 
ciennes, aura un congé de trois mois. Carnot. — Arch. nat., AF 11 , 3 10. Non enre- 
gistré.] 

9 à 15. [Congés à différents volontaires et officiers, Carnot. — Arch. nat., 
AF 11 , 3 10 . Non enregistré .] 

16. [Le capitaine Vénoix, qui demande à être remis en activité de service, est 
autorisé à prendre sa retraite. Carnot. — Arch, nat., AF 11 , 3 to. Non enregistré.] 

17. [Fenerolles, ci-devant chef d’escadron de dragons, est autorisé à rester à 
Paris pendant deux décades. Carnot. — Arch. nat., AF n, 3 10 . Non enregistré.] 

18. ( L’agent national du district de Lille fera lever sur-le-champ les scellés ap- 
posés sur les papiers de Malus, ex-commissaire ordonnateur. Le commissaire 
ordonnateur de la première division, en résidence à Lille, retirera de suite les pa- 
piers relatifs à l’administration militaire et en dressera inventaire de concert avec 
le fondé de procuration dudit Malus. Carnot. — Arch. nat. , AF n , 3 1 0 . Non enre- 
gistré .] 

19. [H sera délivré un passeport pour aller en Suisse au citoyen François 
Commirey, chapelier à Paris, natif de Dijon. Charles Cochon, Carnot, Prirdr 
(de la Marne), Merlin (de Douai), Cambacérès, L.-B. Guyton, J.-F.-B. Delmas. 
— Arch. nat., AF 11 , 76. Non enregistré .] 

20. Sur le rapport fait par la Commission de la marine et des colo- 
nies, le Comité de salut public arrête que toutes les prises qui restent 
dans ce moment dans les ports de Suède, Danemark et Norvège, ainsi 
que les cargaisons, de quelque nature quelles puissent être, seront 
vendues h la diligence et par devant les consuls de la République en 
ces ports, à laquelle fin, pour cette fois seulement et pour les prises qui 
n’auront pas pu partir avec les frégates, le Comité déroge à son arrêté 
du 3o prairial (1) . La Commission de la marine et des colonies donnera 
les ordres pour l’exécution du présent arrêté^. 

0) Voir t. XIV, p. 3 7 8, l’arrêté du Co- « Arch. nat. , AF*n, 189. — Non enre - 
mité n° sT». gistré. 
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21. Le Comité de salut public arrête que la Commission de la ma- 
rine et des colonies, sur les fonds mis à sa disposition, fera payer au 
citoyen Duperreau, chef des bureaux civils de la marine : i° une 
somme de k 1 6 livres 1 3 sok U deniers , pour son traitement de ci- 
devant adjoint au ministre de la marine depuis le 1 6 germinal jus- 
qu’au î" floréal suivant, à raison de 10,000 livres paf an; a” une 
somme de 3,3oo livres pour ses appointements de chef de l’administra- 
tion de la i" classe depuis le i“ floréal dernier jurqu’à ce jour, à 
raison de 5,4oo livres par an; 3° enfin une somme de 635 livres 
pour le remboursement des frais d’un gardien préposé, dans l’apparte- 
ment qu’il occupait dans la marine, à la garde des effets appartenant à 
la Commission (1) . 

22 à 28. [Arrêtés déclarant de bonne prise quatre navires anglais, deux prus- 
siens et un hollandais. — Arch. nat., AF*ii, 1 3y. Non enregistré. J 


REPRÉSENTANTS EN MISSION. 


LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC 

À BOURET, REPRÉSENTANT DANS LE MORBIHAN , À HENNEBONT. 

Paris, îo frimaire an m-So novembre îjgù. 

Nous avons reçu, citoyen collègue, avec ta lettre du 28 brumaire, 
les copies de tes arrêtés relatifs à l’organisation des autorités consti- 
tuées du district et de la commune d’Hennebont (2) . Le citoyen Thomas 
Cueldihueh (3) nous a aussi adressé en ton nom les arrêtés que tu as 
pris de concert avec ton collègue Leyris, pour la réorganisation des 
autorités constituées du district et de la commune de Vannes. 

Nous avons fait le renvoi du tout au Comité de législation, que cet 
objet concerne spécialement. 

[Arch. nat., AFu, 38.] 


(l) Arch. n»t, AF*n , 139. — Non 

enregistré. 


Voir plus haut, p. ai8 et aai. 
W Voir plus haut, p. 166. 
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LE COMITÉ DE SÛRETÉ GÉNÉRALE À BOUILLEROT ET MALLARMÉ , 
REPRÉSENTANTS DANS LA HAUTE-GARONNE, LE GERS ET LE TARN, 

X TOULOUSE. 

Paris, 10 frimaire an in- 3 o novembre 1 jgà. 

Les enfants du citoyen Saucené père, de Toulouse, ont fait repré- 
senter au Comité que vous aviez mis empêchement à l’arrêté du 
Comité du 18 brumaire, dont vous trouverez ci-joint une expédition 
en forme, qui a ordonné la mise en liberté de ce citoyen (1) . 

Vous remarquerez que , si on vous a allégué que le Comité a été 
surpris, il n’a pas pu l’être sur le contenu du jugement du 26 sep- 
tembre 1793, qui a condamné ledit Saucené père à être retenu comme 
suspect, puisque ce jugement est déposé au Comité, qu’il lui a été 
communiqué, et qu’il a été relaté dans ledit arrêté. 

Nous vous prions donc de nous faire connaître si les motifs qui vous 
ont dirigés sont fondés sur d’autres faits, et vous ne pourrez vous 
dissimuler, sans doute, que, s’ils étaient fondés sur les mêmes causes 
que celles que le Comité de sûreté générale a examinées et jugées, le 
gouvernement serait entravé par les refus des représentants du peuple 
aux arrêtés du Comité. 

Le Comité, dans cette circonstance, a pris en considération que le 
citoyen Saucené père avait subi une détention pendant un an : nous 
attendons votre réponse sur cet objet. 

Signé : Bentabole, Garnier (de l’Aube), Bourdon (de l’Oise), 
Clauzel, Le Vasseur (de la Meurthe), Reubell. 

[Arcli. nat., AF* il, 3 oo.] 

LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC 

AUX REPRÉSENTANTS X L’ARMEE DES PYRÉNÉES ORIENTALES. 

Paris, 10 frimaire an m- 3 o novembre 1 jgà. 

Le Comité reçoit, citoyens collègues, parmi les renseignements 
de nos officiers supérieurs de l’armée des Pyrénées orientales, l’avis de 


W Nous n’avons pas cet arrêté. 
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deux généraux sur le compte du chef de brigade Chaste!, commandant 
la légion de la Montagne; l’un pense qu'il n’a pas les connaissances re- 
quises pour être promu à des grades supérieurs; l’autre annonce que 
cet homme est très dangereux par son immoralité profonde, sa scéléra- 
tesse et des principes trop semblables à ceux du tyran Robespierre, 
nul et sans capacités militaires , ayant quèlque esprit, mais l’employant 
à intriguer et calomnier, tel enfin qu’on ne peut, sans compromettre le 
bien public, lui confier un emploi tel que celui qu’il occupe, ni même 
la moindre fonction civile ou militaire. 

Quelque graves que soient ces inculpations, le Comité n’a cepen- 
dant pas voulu prononcer sur le sort du citoyen Chastel, sans connaître 
votre opinion particulière; il a cru convenable de vous faire part des 
renseignements qui lui sont parvenus sur cet homme, en vous invitant 
à le destituer et l’éloigner de l’armée, si les plaintes portées contre lui 
sont fondées. 

Carnot. 

[Arch. nat., AFn, 3i 0 . ] 


UN DES REPRESENTANTS AUX ARMEES DU NORD ET DE SAMBRE-ET-MEUSE 
AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Crevelt, 10 frimaire an m- 3 o novembre 1796. 

Je viens d’avoir connaissance, chers collègues, d’une lettre des 
agents des subsistances militaires, par laquelle ils annoncent qu’ils 
vont solliciter auprès de vous la révocation d’un arrêté pris par mes 
collègues le a 1 du mois dernier, qui ordonne le versement du produit 
des réquisitions des départements de la République sur les magasins 
de l’armée dans les pays conquis. Cet arrêté a été pris pendant que 
j’étais à Maëstricbt et je ne pus leur faire les observations qui les au- 
raient peut-être déterminés à rejeter cette mesure. Il serait bien 
fâcheux que nous soyons déjà réduits à entamer nos propres ressources 
pour faire vivre l’armée. Je pense que ce serait une mauvaise mesure 
et que le pays conquis nous offre encore assez de ressources pour ne 
point recourir à cette extrémité; mais, avant de prendre un parti défi- 
nitif sur la proposition des agents des subsistances , je vous prie de lire 
le mémoire que je vous ai adressé sur cette matière; j’espère qu’il vous 
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convaincra que, si on ne doit pas recourir aux ressources de l’intérieur 
pour alimenter les magasins de l’armée, il est du moins très urgent 
de s’occuper sur-le-champ de rassembler ces ressources dans une place 
frontière et d’y former de grands magasins pour assurer la subsistance 
des armées pendant la campagne prochaine; car, je vous le répète, cette 
source deviendra nécessaire; il faut y songer dès ce moment, si l’on ne 
veut s’exposer à mourir dé faim , comme cela est arrivé dans la cam- 
pagne dernière, et je vois avec effroi que les agents des subsistances 
militaires ne s’en occupent ni y songent même pas; tous les magasins 
sont vides. Cette insouciance, si elle dure plus longtemps, peut devenir 
très funeste. 

Salut et fraternité , Gillet. 

[Ministère de fa guerre; Armées du Nord et de Sambre-et-Meuse .] 


LE MÊME AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Crevell, 1 o frimaire an iu-3o novembre l'jgà. 

Je vous préviens, chers collègues , que, sur la demande de Merlin, 
je viens de donner ordre au chef de bataillon du génie Boisgérard de 
se rendre au siège de Mayence. Merlin demandait en outre Marescot, 
Flayelle, Duclos, Chasseloup et Vérine. Vous savez que leà quatre pre- 
miers ont obtenu un semestre et sont partis. J’écris à l’armée du Nord 
pour avoir Vérine, mais je doute qu’on puisse l’envoyer, d’après le ser- 
vice actif qu’il y fait, et ayant été obligé moi-même de leur envoyer six 
ingénieurs pour le siège de Grave. 

J’en avais retenu vingt-deux à cette armée après le siège de Maës- 
tricht. Nous voilà privés de sept; j’ai déjà lieu de craindre que nos 
travaux en souffrent; mais je n’ai pas cru pouvoir refuser aux armées 
du Nord et du Rhin des services que l’intérêt de la patrie m’a paru 
réclamer. 

Salut et fraternité, Gillet. 

[Ministère de la guerre; Armées du Nord et de Sambre-ct-Meuse.] 
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LES REPRÉSENTANTS AUX ARMEES DU NORD ET DE SAMBRE-ET-MEUSE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Bruxelles, 10 frimaire an ni- 3 o novembre 17 

Nous avons reçu, citoyens collègues, votre lettre du 27 brumaire 
dernier avec le rapport y inclus de la 7 e Commission , relativement 
aux aluneries du pays de Liège. 

Nous avions déjà prévenu vos intentions, tant sur l’exploitation de 
ces aluneries que sur les moyens de procurer des subsistances aux ou- 
vriers qui y sont occupés, au moyen de deux arrêtés que nous avons 
pris les 9 et 16 brumaire, dont nous joignons ici des expéditions 
authentiques et dont nous espérons que vous approuverez les dispo- 
sitions. 

Quant à celles de ces aluneries qui appartiennent à des émigrés, 
les administrations civiles et la direction des domaines nationaux qui 
viennent d’être établis dans les pays conquis porteront leur attention 
sur cette partie de la fortune de la République comme sur toutes les 
autres. Nous y tiendrons soigneusement la main. 

Sî^né.-BRiEz, N. Haussmann. 

Arch. nat., D S 3, 1 1 5. — Registre de correspondance de Briez .] 


UN DES REPRÉSENTANTS X L’ARMÉE DES CÔTES DE CHERBOURG 
AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Rennes, 10 frimaire an m- 3 o novembre lygâ. 

Aussitôt mon arrivée à Rennes, chers collègues, mon premier soin 
fut de me faire remettre , par le chef de l’état-major, l’état général de 
la situation des armées réunies de Brest et de Cherbourg. 

Afin que vous connaissiez la force réelle et effective de ces armées, 
je vous en envoie l’état de situation (n° 1 ). Vous y remarquerez qu’il 
existe dans ces armées beaucoup de corps détachés et de dépôts dont 
les bataillons sont dans les autres armées. Toutes ces troupes sont dé- 
cousues, éparpillées et très mal disciplinées. L’indifférence et l’égoïsme 


(l) Voir plus haut, p. 199. 
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qui existent dans ia plupart des officiers des bataillons en sont la cause 
principale. Vous jugerez encore mieux de la situation de cette armée 
par le rapport qui m’en a été adressé par le général en chef, et dont je 
vous envoie copie (n° 2 ). 

Vous y remarquerez encore qu’il y a peu de bataillons embrigadés, 
ce qui nuit à l’ordre du service et à la discipline. Cette opération était 
très essentielle, mais elle a été très négligée à cette armée. On s’oc- 
cupe actuellement à faire le tableau des bataillons ci-devant de ligne et 
de ceux des volontaires non embrigadés avec un projet d’embrigade- 
ment, et, aussitôt qu’il sera fait, je m’empresserai de l’examiner, de l’ap- 
prouver et de prendre tous les moyens pour le faire mettre prompte- 
ment à exécution. 

On s’occupe aussi à faire le tableau des détachements et dépôts qui 
ont leurs bataillons dans d’autres armées, afin de les y envoyer, car 
tous ces corps, la plupart sans chefs intelligents, sont perdus dans 
cette armée, ne sont en état d’y faire aucun service et y sont isolés. 

Je dois vous prévenir que plusieurs bataillons, revenus depuis quel- 
ques mois de Saint-Domingue, et qui sont réduits à un très petit 
nombre, sont actuellement à Brest et n’y peuvent être d’aucune utilité 
par le peu d’hommes en état de servir. Ces corps se sont adressés plu- 
sieurs fois à la Commission de l’organisation, soit pour être incor- 
porés, soit pour être recomplétés, sans avoir obtenu de réponse. 

Sous peu je vous ferai passer l’état des officiers généraux et des états- 
majors avec tous les renseignements convenables sur leurs talents et 
leur moralité. On s’occupe de ce travail au bureau de l’état-major. 

Je compte aussi m’occuper de l’examen des employés civils de l’ar- 
mée. II y en a beaucoup qui ne sont pas à leur place et qui nuisent 
au service plutôt qu’ils ne le facilitent. J’ai demandé des renseigne- 
ments sur tous ces employés, et je vous ferai passer le travail que je 
me propose de faire sur leur épuration. Je ne connais que la chose 
publique, je ne vois qu’elle, et non les hommes en particulier. De la 
probité, des talents et du patriotisme, voilà ce que j’examine dans celui 
qui occupe une fonction quelconque. 

Je n’ai pas perdu une minute depuis la réception de votre lettre 
du a 0 du mois dernier (l) pour surveiller l’exécution de votre arrêté du 


Voir plus haut, p. 66. 
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1 6 vendémiaire (1) . Les ordres ont été expédiés pour le départ destiné à 
composer les vingt faille hommes demandés pour l’armée de l’Ouest. 
Je vous en fais passer le tableau (n° 3). Vous y remarquerez : i° que 
l’armée de Cherbourg avrfit déjà fait partir cinq bataillons, qui 
donnent, présents sous les armes, 3,373 hommes, et que le surplus 
de ce que celte armée avait à fournir devait l’être par celle de Brest, 
qui redevait encore deux mille hommes sur les cinq mille que vous lui 
aviez ordonné de fournir à celle de Cherbourg; a° que l’armée de 
Brest, au moment oh je suis arrivé, avait fourni pour celle de l’Ouest 
4,867 hommes présents, pour le départ desquels on avait donné des 
ordres, et que, depuis l’arrivée du général Hoche à Rennes, il a donné 
les ordres de départ pour i,ia5, ce qui fera en total de fourni 
par les armées de Brest et de Cherbourg, pour celle de l’Ouest, 
1 9,365 hommes, qui, avec les rentrées d’hôpitaux, feront un effectif 
de plus de vingt mille hommes. 

Cependant, je vous préviens que mon collègue Tréhouart a donné 
contre-ordre au départ de plusieurs bataillons de l’armée de Brest des- 
tinés pour celle de l’Ouest. Il serait important que chaque collègue, 
dans sa mission, se bornât aux objets qui en font partie, car la varia- 
tion d’ordres et les contre-ordres des uns et des autres ôtent tout l’en- 
semble de ces opérations. 

Rien ne sera négligé pour donner à cette armée le mouvement mili- 
taire qu’on doit désirer d’elle pour le succès des mesures qu’il est né- 
cessaire de prendre afin de terminer cette exécrable guerre. Le général 
Hoche vient de partir avec des forces pour se rendre dans le Mor- 
bihan et rétablir dans ce département la tranquillité que quelques bri- 
gands cherchent à y troubler. 

Je vais de mon côté travailler à mettre la discipline dans cette armée. 
Je visiterai continuellement les postes et les cantonnements, et j’espère 
que sous peu de temps je parviendrai à établir le même ordre parmi 
les troupes de l’armée de Brest que celui qui existe actuellement dans 
les divisions de l’armée de Cherbourg. 

Salut et fraternité , Bouet. 

P.-S. — J’apprends à l’instant, par le général Hoche, que l'on vient 
d’arrêter sur les bords de la Loire les troupes parties de l’armée de 


(1) Voir t. XVII, p. a83, l’srrété n° 6. 
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Brest pour celle de l’Ouest; je vais écrire à mon collègue 'Ruelle pour 
en connaître les causes et éviter de nouvelles plaintes de nos collègues 
de l’armée de l’Ouest. Je vous envoie copie de la lettre que vient de 
nous adresser le général Hoche. Je vous préviens que nous allons 
prendre des arrêtés sur les objets les plus intéressants de cette lettre W. 

B. 

[Ministère de la guerre; Armée des Côtes de Brest cl de Cherbourg .] 


COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 


Séance du 11 frimaire an iu-i er décembre îjgà W. 

1 . Sur le rapport de la Commission du commerce et des approvi- 
sionnements, les Comités de commerce et de salut public, réunis, 
arrêtent : i° Le maximum du charbon de terre mélangé par moitié de 
gros et de menu extrait des mines du Creusot et de Blangy demeure 
définitivement fixé à quatorze livres dix-huit sous sept deniers le mille 
[»ris sur place aux lieux d’extraction. — 9° Le gros charbon mélangé de 
menu recevra l’augmentation d’un quart en sus du prix ci-dessus et 
sera en conséquence vendu sur place, à raison de dix-huit livres treize 
sols trois deniers le mille. — 3 ° Le prix du menu charbon vendu seul et 
sur place sera réduit aux trois quarts du maximum porté en l’article 1 ,r 
et ne sera que de onze livres quatre sols le mille. — U" La Commission du 
commerce et des approvisionnements est chargée de l’exécution du pré- 
sent arrêté, qu’elle enverra à l’agent national près le district d’Autun. 

Cambacérès , Charles Cochon, Carnot, Prieur (de la Marne), 
Giraud, L.-B. Guyton, J.-F.-B. Delmas, R. Lindet, 
Bidault, Merlin (de Douai), Ribet, Borel, L. Alahd (3) . 


W Hoche écrit, de Plélan, que les chas- 
seurs sont nus, que les chevaux sont nu- 
pieds et estropiés au bout de leurs courses ; 
les troupes sont harassées par le service. 

«Moi qui suis ici pour commander, je 
commande aussi et personne n'est là pour 
exécuter les ordres envoyés.» 

11 ajoute que le Morbihan est presque 
insurgé, que les prisons sont encombrées; 


il demande l'envoi d'un tribunal pour juger 
les détenus : «11 est cruel d'étre empri- 
sonné, quand on n'est pas coupable, et 
cruel encore d'y être longtemps, lorsqu'on 
attend la mort.» 

(5) Le registre ne relate, à cetto date, 
aucun arrêté. 

(3) Arch. nat. , AF H , 79. — Non enre- 
gistré* 
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2. [La 7* Commission est autorisée à réintégrer dans ses fonctions le citoyen 
Besson, commissaire inspecteur à la levée du vingt-cinquième, à Vienne. Charles 
Cochon , Cambacérès , Carnot, Prieur (delà Marne), J.-F.-B. Delmas, L.-B. Guyton, 
Merlin (de Douai). — Àrch. nat., AF h, 286. Non enregistré .] 

3 . [Les chevaux achetés en France parle citoyen Devilly, en vertu de sa com- 
mission du i 4 floréal, et livrés postérieurement à ce jour, seront payés au maxi- 
mum de quinze cents livres , au lieu de celui de douze cent livres qui lui était 
alloué. Charles Coohon, Carnot, Cambacérès, Prieur (delà Marne), Merlin (de 
Douai), J.-F.-B. Delmas, L.-B. Goyton. — Arch. nat., AFn, 286. Non enregistré .] 

Itk 6. [La 7* Commission est autorisée è faire payer des indemnités à des voi- 
turiers pour des chevaux qu’ils ont perdus au service de la République. Charles 
Cochon, L.-B. Guyton, Prieur (de la Marne), Cambacérès, Merlin (de Douai), 
J.-F.-B. Delmas, Carnot. — Arch. nat., AF 11, 286. Non enregistré .] 

7. «La Commission des relations extérieures ayant demandé une 
voiture à quatre roues pour le citoyen Desportes, chargé par le Comité 
de salut public d’une mission à Genève , la 7 * Commission , vu l’ur- 
gence, a donné des ordres pour la délivrance de ladite voiture, et, con- 
formément à l’arrêté du Comité de salut public du 2 3 fructidor (I) , elle 
lui demande son approbation. Devaux, d — Vu et approuvé : 

Charles Cochon, Cambacérès, Prieur (de la Marne), 
Richard, J.-F.-B. Delmas, Pelet, Thüriot (2) . 

8 . Le Comité de salut public autorise le citoyen Dularry à con- 
server le nombre de douze bœufs, à la charge par lui de les employer à 
déblayer les routes et à faciliter l’arrivage des bois et charbons à Paris. 

Cambacérès, Charles Cochon, Prieur (de la Marne), 
Richard, Thuriot, J.-F.-B. Delmas, Pelet 

9 . [Delaoutre, fabricant à Roubaix, est autorisé à exporter en Suisse des 
étoffes de sa fabrication, pour la valeur de soixante mille livres; il importera pour 
même somme du coton ou autres matières premières. Charles Cochon, Carnot, 
L.-B. Guyton, Prieur (de la Marne), J.-F.-B. Delmas, Cambacérès, Merlin (de 
Douai). — Arch. nat., AFn, 76. Non enregistré .] 

10. [Les citoyens Lefebvre frères, négociants à Paris, sont autorisés h importer 
cent cinquante poches d’aiguilles, achetées à l’étranger et arrêtées à Givet. Charles 

Voir t. XV], p. 598, l'arrêté n° îh. — W Arch. nat., AF 11, 387. — Non enregistré . 
— Arch. nat., AF 11, 68. — Non enregistré. 
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Cochon, Carnot, Prieür (de la Marne), J.-F.-B. Delmas, Cambacérès, Merlin 
(de Douai), L.-B. Guyton. — Arch. nat., AF11, 76. Non enregistré .] 

11 . [Le dragon français Poitevin est rais en réquisition pour conduire les che- 
vaux et la voiture soumissionnés par son frère. Charles Cochon , Cambacérès, Prieur 
(de la Marne), Carnot, L.-B. Gdyton, J.-F.-B. Delmas, Merlin (de Douai). — Arch. 
nat. , AF 11 , 3 1 1 . Non enregistré. ] 

12. [Les hussards Nicolas Londes et Jacques Londes sont mis en réquisition 
pour conduire les chevaux et voitures soumissionnés par leur père. Charles Cochon, 
Cambacérès, Carnot, Prieur (de la Marne), L.-B. Guyton, J.-F.-B. Delmas, 
Merlin (de Douai). — Arch. nat., AFn, 3 11. Non enregistré .] 

13 . [Drut, ci-devant général de division, sera employé en qualité de général de 
brigade à l’armée des Côtes de Brest. Carnot. — Arch. nat., AF11, 3 11. — Non 
enregistré.] 

14 . [Progin, gendarme, est mis en réquisition pour travailler dans le bureau 
du commissaire des guerres, h Chartres. Carnot. — Arch. nat., AFn, 3 11. Non 
enregistré. ] 

1 5 . [Réquisition des volontaires Guillaume et Pierre Blanchard, pour travailler 
dans la tannerie de leur père, à Saint-Germain-sur-Vienne. Carnot. — Arch. nat., 
À F 11, 3 11. Non enregistré.] 

16 à 25 . [Congés à divers volontaires. Carnot. — Arch. nat., AF11, 3 i 1. Non 
enregistre. ] 

2 G. [Les 55 gendarmes de la gendarmerie des tribunaux, partis pour l’armée 
en vertu de la loi du 5 septembre 1792 (v. s.), étant revenus k Paris pour cause 
d’infirmités et étant d’ailleurs remplacés, sont dans le cas de l’article 1A de la loi 
du 27 prairial dernier, relatif à l’amalgame des divisions de la gendarmerie à pied , 
et recevront leur retraite conformément aux lois. Carnot. — Arch. nat. AFn, 3 i 1. 
Non enregistré .] 

27 . [Le gendarme Ignard se rendra dans le district de Langres pour faire le 
service de la poste aux chevaux. Carnot. — Arch. nat., AFn, 3 11. Non en- 
registré. ] 

28 . [Réquisition des volontaires Grandpicrron et Sénéchal pour les travaux du 
commerce de Matheus, commerçant à Rouen. Carnot. — Arch. nat., AF11, 3 n. 
Non enregistré.] 

29 . [Les officiers du 36 e régiment d’infanterie Jean-Baptiste-Philibert Baudin- 
Saint-Laurent, Étienne Médiane, Bouvier La Motte et Claude-Marie-Jean Lebœuf 
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Dclebret Lachanne, détenus comme ex-nobies, seront sur-le-champ mis en liberté; 
leur suspension sera levée, sans réintégration. Carnot. — Arch. nat., AFii, 3i i. 
Non enregistré. ] 

30. (La suspension prononcé^ contre ie ci-devant général de brigade Ran- 
sonnet est levée, sans réintégration. Garnot. — Arch. nal., AFii, 3n. Non 
enregistré . 

31. [Le volontaire Lederc restera secrétaire du commissaire des guerres Dela- 
hais, h Chaumont. Carnot. — Arch. nat., AFii, 3n. Non enregistre. J 

32. [Renaud, ci-devant lieutenant au 4 7 * régiment d'infanterie, suspendu de 
ses fonctions par le Conseil exécutif, est réintégré dans ledit corps suivant son 
rang d’ancienneté, mais demeurera adjoint seulement jusqu’à ce qu’une place du 
même grade vienne à vaquer. Carnot, Cambacérès. — Arch. nat., AF 11 , 3 1 1 . De 
la main de Carnot . Non enregistré. ] 

33. [Réquisition de quatorze citoyens , dont les noms sont joints, pour travailler 
dans diverses papeteries. Carnot. — Arch. nat., AF 11 , 3 1 1 . Non enregistré.] 

34. [Expédier le brevet de chef d’escadron au citoyen Rigau. Carnot. — Arch. 
nat. , AF n , 3 1 1 . Non enregistré. ] 

35. [La suspension prononcée contre ie sous-lieutenant Michaud, adjoint aux 
adjudants généraux, est levée; il est autorisé à demander sa retraite et à se retirer 
oîi bon lui semblera. Carnot. — Arch. nat. , A F 11 , 3 1 1 . Non enregistré.] 

36. [Jain, grenadier au 68 e régiment d’infanterie, originaire de Genève, est 
autorisé à quitter le service militaire de la France. Carnot. — Arch. nat. , AF 11 , 
3u\ Non enregistré. 

37. Le Comité de salut public, dérogeant à cet égard, et sans tirer 
à conséquence pour la suite, à son arrêté du 18 messidor W, autorise 
l'agent maritime du Havre-Marat à faire délivrer aux quatre-vingt- 
deux citoyens arrivés dans ce port ie 5 brumaire sur le navire ï America 
les passeports qui leur sont nécessaires pour se rendre dans leurs dé- 
partements respectifs^. 

38. Sur le rapport fait par la Commission de la marine et des 
colonies des mesures à prendre désormais pour arrêter la désertion 
des mariniers classés de la Loire qui se sont embarqués sur les bâti- 
ments de la station ou qui ont été levés pour les ports de la Répu- 

(1) Nous n’avons pas <T arrêté sur cet W Arch. nat., AF* 11,189. — Non enre- 

ohjet à la date du 18 messidor an 11. gistré. 
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blique, lesquelles mesures consistent dans rétablissement des rôles 
dont tous les maîtres de bateaux ou chefs d’équipage naviguant sut* la 
Loire seraient tenus de se pourvoir à leurs frais, lé Comité de salut 
public autorise la mesure proposée et charge la Commission de la 
marine et des colonies de sa prompte et sévère exécution 

39 . [La prise du navire danois V Emilie et de sa cargaison est déclarée illégale 
et nulle. — Arch. nat., AF*n, 139. iVon enregistré.] 

40 . [Le navire danois la Catherine et sa cargaison sont déclarés neutres. — Arch. 
nat., AF* 11, 139. Non enregistré.] 

41 . [La confiscation d’une partie de la cargaison du navire danois la Gertrude- 
Catherine est confirmée. — Arch. nat., AP 11, 189. Non enregistré.] 

42 . [Le navire hambourgeois Amor parentum et sa cargaison sont déclarés 
neutres. — Arch. nat., AF* u, 189. Non enregistré.] 

43 . [Le navire américain les Quatre- Amis et sa cargaison sont déclarés de bonne 
prise. — Arch. nat., AP11, 189. Non enregistré .] 

44 . [Lezerneau, destitué de sa place de chef des bureaux civils de la marine, 
sera réintégré. — Arch. nat., APn, i 3 g. Non enregistré.] 


REPRÉSENTANTS EN MISSION. 


LE COMITE DE SALUT PUBLIC 

AUX REPRESENTANTS AUX ARMEES DU NORD ET DE SAMBRE-ET-MEUSB. 

Paris, 11 frimaire an m-i er décembre îjÿà. 

Nous vous envoyons, citoyens collègues, les pièces du citoyen Pazy, 
ci-devant courrier à l’armée de Sambre-el-Meuse ; elles sont relatives 
à sa demande en réintégration, que nous transmettons à votre examen 
et à votre décision. 

Carnot. 

[ Arch. nat., AF 11, 3 i.J 
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LES REPRESENTANTS DEPUTES A LA CONVENTION PAR LES DEPARTEMENTS 
DE L’OUEST AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC 

Paris, 11 frimaire an 111 -1 er décembre îjgâ. 

II est de notre devoir d’appeler votre attention sur la guerre désas- 
treuse de la Vendée. Notre amour pour la République, notre attache- 
ment pour nos malheureux compatriotes nous imposent l’obligation de 
vous faire part des moyens que nous croyons propres à la terminer. 

La Convention nationale n’a jamais bien connu cette guerre; son 
existence est due aux prêtres et aux nobles réunis ; Robespierre la crut 
nécessaire à ses projets; il l’entretint par ses agents secrets et les atro- 
cités qui ont été commises. 

Qu’ont produit les mesures de rigueur? Elles ont anéanti une 
population de 4 oo,ooo individus, détruit des manufactures précieuses, 
ruiné les patriotes; elles ont produit le massacre des vieillards, des 
femmes et des enfants. 

Les mesures de rigueur ont-elles fini la guerre de la Vendée ? Non. 
Quoique le contraire ait été souvent dit, les rebelles ont aujourd’hui 
un corps d’armée composé de deux éléments. 

Le premier sont [sic) des brigands aguerris qui ne quittent pas le, 
drapeau. C’est un ramas de prêtres, d’émigrés, de gardes-chasse, de 
braconniers, de déserteurs, d’employés dans les fermes et de contre- 
bandiers. 

Le second est formé de cultivateurs et habitants du pays. Ce sont 
des hommes que le fanatisme a égarés et dont le royalisme s’est servi. 
La plupart sont fatigués aujourd’hui du poids de leur rébellion et ne 
marchent que par contrainte. 

Nous ne connaissons que deux partis à prendre pour finir la guerre 
de la Vendée : l’une est d’exterminer jusqu’au dernier habitant de ces 
contrées; mais, pour éteindre une population de aoo,ooo individus 
qui reste encore, il faut sacrifier au moins 80,000 républicains. Le 
moyen n’est pas proposablc , et la Convention ne l’a jamais voulu. 

ll) Celte lettre ne rentre pas dans notre signataires furent envoyés en mission à 
cadre; mais elle nous a paru intéressante l’armée de l’Ouest par décret du lendemain 
pour l’histoire des missions & l’armée de la frimaire an m. Voir plus loin, à cette 
l'Ouest, d'autant plus que plusieurs des date. 
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L autre est d’écouter la voix de l’humanité, d’user d’indulgence, de 
conquérir ces déparlements par la persuasion plutôt que par les 
armes. 

Aussi sommes-nous convaincus que les mesures d’humanité, lors- 
qu’elles seront combinées avec une masse de forces réelles et impor- 
tantes, rendront la Vendée à la République. 

Nous allons vous présenter les mesures que nous croyons pouvoir 
être adoptées : 

i° La saison d’hiver qui s’avance ne permet pas à l’armée de l’Ouest 
de pénétrer avant dans le pays, mais la conduite des chefs et des sol- 
dats doit être telle qu’elle puisse inspirer la confiance aux rebelles 
dans les principes de justice qui dirigent actuellement le gouver- 
nement. 

Pour établir cette confiance les troupes de la République doivent se 
conduire, même au milieu de la Vendée, ainsi que l’ont fait leurs 
braves frères d’armes en traversant le territoire génois. Les colonnes 
seront composées de défenseurs sages et patriotes. Les propriétés 
seront respectées, les personnes protégées. 

Que les habitants désarmés et paisibles dans leur maison ou culti- 
vant leur champ, quelle que soit l’époque et le temps qu’ils auront 
séjourné dans la Vendée, ne soient pas inquiétés. Que le pillage soit 
sévèrement puni; que la loi frappe sur-le-champ les coupables d’in- 
cendies, de viols et de massacres, dans quelque grade qu’ils soient. 

Les soldats sont disciplinés, lorsque les chefs ont de la moralité, 
des talents militaires et de la bravoure; que le gouvernement n’y en- 
voie plus des hommes immoraux, sans connaissances dans l’art de la 
guerre, et donnant eux-mêmes l’exemple de l’indiscipline la plus scan- 
daleuse. La conduite des généraux et des Commissions militaires a plus 
fait de partisans au royalisme que le fanatisme. 

a 0 Le républicanisme n’est pas absolument étranger aux départe- 
ments de l’Ouest. Combien n’est-il pas d’habitants des communes sé- 
duites qui se sont battus avec la plus grande intrépidité contre les 
rebelles? Combien n’en est-il pas qui servaient d’avant- garde et de 
guides à nos colonels? 

Ces bons citoyens, qui n’ont jamais pris part à la révolte, ont cepen- 
dant été les victimes de leur énergie et de leur amour ardent pour la 
liberté. Trois arrêtés impolitiques des représentants Hentz et Fran- 
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castel, en date des 2 et 1 a ventôse et 2 1 germinal , les ont exilés à vingt 
lieues de la frontière des pays révoltés, sous peine d'être mis en état d’arres- 
tation comme suspects. 

Les patriotes réfugiés ont erré loin de leurs déparlements; ils ont 
manqué de premiers besoins dans les communes qui leur avaient été 
assignées pour retraite. Les enfants ont été séparés des pères, entassé» 
dans des hospices ou maisons ; ils sont morts, faute de soins et de nour- 
riture, en respirant un air contagieux. 

Le Vendéen tient plus qu’un autre au sol qui l’a vu naître ; éloigné 
de son pays, il soupire après ses foyers, et il n’est rien qu’il n’emploie 
pour y rentrer. Les représentants Guyardin et Dornier viennent, par 
un arrêté du 22 fructidor, de rappeler les réfugiés dans les départe- 
ments de l’Ouest. Les communes de Nantes, Angers, Saumur, Niort, 
Fontenay-le-Peuple sont leurs domiciles provisoires. 

Ces patriotes s’indignent de l’état d’inertie dans lequel on les a 
tenus. Que des armes leur soient données, qu’ils forment des bataillons 
ou compagnies franches, qu’ils servent de guides, ou d’avant-garde, ou 
de corps de réserve. Ce qu’ils ont déjà fait et souffert pour la cause de 
la liberté, ils le feront et le souffriront encore. 

Mais il ne doit pas être question d’enrôlement ni de recrutement ; 
tout doit être volontaire de leur part et à titre d’invitation à leur égard. 
Il importe même que cette organisation soit faite en vertu d’un décret, 
que la durée du service soit limitée à la reprise des communes insur- 
gées des réfugiés. Il est de toute justice que le décret établisse affir- 
mativement qu’ils ne pourront être employés à une guerre ni pour un 
plus long temps. 

3 ° L’exécution de ces deux mesures emploiera nécessairement la 
majeure partie de la mauvaise saison, mais ce temps ne sera pas 
perdu en le rendant utile à la chose publique , en formant des commu- 
nications avec les rebelles, en éclairant les habitants cultivateurs et 
naturels de la Vendée, en leur persuadant que le passé peut être oublié 
par un prompt et sincère repentir, en les disposant par degré à se sou- 
mettre à la loi. 

Trois manières se présentent pour atteindre ce but : 

i° Les généraux placeront aux avant-postes et dans les cantonne- 
ments les moins éloignés les soldats les mieux disciplinés et les plus 
intelligents. Ceux-ci chercheront à communiquer avec les rebelles et à 
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ramener par ia voie de la persuasion au sein de la patrie des frères 
égarés. L’expérience a déjà prouvé l’avantage de ces sortes de liaisons ; 
que par elles les rebelles avaient été éclairés, et que, sans le régime 
sanguinaire du dernier tyran , il en est un grand nombre qui ne seraient 
jamais ralliés à Charette ni à Stofflet. 

a” C’est dans ces communications que les patriotes réfugiés formés 
en bataillons peuvent servir la République. La conformité des mœurs 
et des habitudes, les connaissances locales du pays, les affections du 
sang, les liens de la parenté, les souvenirs d’anciennes liaisons d’ami- 
tié, tout rapproche le Vendéen rebelle du Vendéen réfugié. Le premier 
attend que des bras salutaires et bienfaisants soient ouverts pour s’y 
précipiter, le second pour l’y conduire. 

3° Les communes limitrophes des pays insurgés sont plus ou moins 
prononcées en patriotisme , suivant qu elles en sont plus ou moins dis- 
tantes; il faut que le retour à l’ordre soit prêché d’une commune à 
l'autre , que les communes les plus prononcées électrisent celles qui le 
sont moins, que celles-ci, influencées par les premières, influencent 
elles-mêmes celles qui les suivent, qu’insensiblement et par échelons 
les communes placées dans l’intérieur de la Vendée soient instruites 
des principes d’humanité qui guident la Convention nationale, qu’elles 
sont appelées à sortir de leur état d’égarement et à reprendre leurs 
droits et leurs places dans la grande famille des Français. 

II est donc essentiel que les représentants et les généraux facilitent à 
leurs troupes, aux patriotes réfugiés et aux communes restées fidèles 
à la République les moyens d’entrer librement et de circuler dans celles 
(jui les avoisinent pour y préparer les esprits. 

h° Les colonnes républicaines qui ont traversé révolutionnairement 
et en différents sens la Vendée l’ont convertie en un vaste tombeau : 
les réfugiés, en rentrant, trouveront les maisons incendiées , les ateliers 
disparus, les bestiaux enlevés et les instruments aratoires brisés. La 
Convention nationale doit venir à leur secours. Les départements du 
Nord ont obtenu des indemnités : il faut en accorder à ceux de l’Ouest; 
il faut y relever le commerce et les arts, y ranimer l’industrie et l’agri- 
culture. 

Les réfugiés qui ne seront pas dans les bataillons auront droit à des 
secours, mais ils devront être répartis avec justice et discernement. Les 
représentants actuellement en mission auprès de l’armée de l’Ouest 
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sont entièrement livrés aux plans de campagne. Trop surchargés par 
les opérations militaires, ils ne pourront suivre la régénération salutaire 
que nous proposons avec toute l’activité et l’opiniâtreté quelle exige. 
D’ailleurs ils sont étrangers, au pays, et les nouvelles mesures ne 
peuvent être bien exécutées que par des représentants connus et connais- 
sant les localités et l’esprit des départements insurgés où ils sont nés. 

Un décret ne veut pas qu’un député soit envoyé en mission dans son 
département (1) . Ici la force des circonstances exige qu’on s’écarte de ces 
dispositions. Il s’agit d’éclairer l’opinion, de rétablir toutes les auto- 
rités constituées, d’y propager les principes de la Convention : nous 
vous disons avec franchise que les députés des départements de la 
Vendée peuvent suivre avec succès les mesures de douceur et d’huma- 
nité. Mais, quelle que soit votre détermination à cet égard, nous appuie- 
rons néanmoins de nos forces et de nos moyens ce que vous jugerez 
convenable pour rendre le calme à l’une des contrées les plus fertiles 
de la République. 

5° En parcourant les décrets rendus sur la guerre de la Vendée , on 
voit que la Convention avait chargé les commandants de la force pu- 
blique de rédiger et de publier des proclamations pour faire rentrer les 
brigands dans leurs foyers Les généraux ont fait des proclamations; 

, les rebelles , sur la foi des amnisties , avaient déposé leurs armes , rétabli 
' leurs chaumières, et cultivaient leurs champs. Mais des ordres émanés 
des représentants du peuple, des jugements arbitraires rendus par des 
Commissions militaires, l’incendie, les échafauds, les noyades, les 
fusillades, tout les a jetés dans la plus grande méfiance et dans le 
désespoir. 

En vain, les 3 et 8 thermidor, les agents de la Commission d’agricul- 
ture et des arts, les généraux Amey et Vimeux ont-ils fait des procla- 
mations : les habitants de la Vendée , si souvent et si cruellement trompés , 
n’ont osé se reposer sur la foi de l’amnistie qui leur était offerte. 

Un arrêté du 3 vendémiaire, pris par les représentants Bollet et 
Boursault, accorde le pardon aux brigands ou chouans qui déposeront 
leurs armes et feront serment d’être fidèles à la République. Cet arrêté 

!1) Sur ta question de savoir si ce dé- ç aise , t. XXXI, p. 385 et suivantes. Voir 

fret a existé ou non, voir mon article : aussi, ici même, t. IX, p. 64 g, et t. X, 
Un prétendu décret de la Convention natio- p. 819 et 68a. 

noie, dans la revue la Révolution fran - t*î Article 9 de la loi du 19 mars 1793. 



457 


[i - déc. 1 79 4.] REPRÉSENTANTS EN MISSION. 

manque son but, parce qu’il isole les individus des chefs. C’est à vous 
d’examiner si, dans l’tStat actuel des choses, cette distinction est impoli- 
tique ou non. 

Nous savons qu’une grande nation ne traite ni ne compose avec des 
rebelles, mais les vrais républicains aiment le retour de la vertu. Si 
l’ennemi était aux portes du Sénat français, si le territoire de la Ré- 
publique était envahi, nous vous dirions : «Guerre à mort à tous les 
rebelles : qu’ils soient exterminés jusqu’au dernier. » 

Mais aujourd’hui nos armées partout sont victorieuses, nos colonnes 
ont fait rétrograder les brigands, notre attitude vis-à-vis d’eux est ma- 
jestueuse, terrible, et non pusillanime. Nous vous disons donc : «Con- 
solation aux victimes malheureuses de la rébellion; appui aux faibles, 
encouragement aux hommes égarés qui reviennent de leur erreur, 
secours à ceux qui sont sans moyens de subsistances et hors d’état de 
travailler, -n 

Ne vous reposez plus sur des arrêtés des représentants et les pro- 
clamations des généraux : que la Convention s’explique et prononce. Un 
décret peut seul fixer les irrésolutions des rebelles. Des bases qui 
seront adoptées pour le décret d’amnistie sortira la fin ou la continua- 
tion de la guerre. 

6 e et dernière mesure. Le système de terreur qui gouvernait la Ré- 
publique au 9 thermidor a comprimé parmi les rebelles la manifesta- * 
lion de leur repentir. Dès que la Convention a mis l’humanité et 
l’oubli des fautes passées à l’ordre du jour, l’espoir les a ranimés. 

Le grand acte de justice quelle a fait en traduisant Carrier, l’un 
de ses membres, au Tribunal révolutionnaire, l’examen quelle a or- 
donné de la conduite des généraux et des Commissions militaires ont 
déjà enlevé à Charette et à Stofflet des partisans et en enlèveront un 
plus grand nombre. 

Si la Convention prononce une amnistie, soyez persuadés que les 
cultivateurs et les naturels de la Vendée abandonneront les drapeaux 
rebelles. Charette et Stofflet n’auront avec eux que les brigands étran- 
gers au pays , ou sans état , et vivant avant la Révolution dans le vice. 

Ce nombre de rebelles est le plus petit. S’ils forment encore des 
rassemblements armés, ils seront faciles à détruire. Les Vendéens fidèles 
qui les ont toujours combattus, les Vendéens égarés dont ils seront 
devenus les ennemis personnels par leur retour à l’ordre, seront trop 
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intéressés à ne pas laisser subsister au milieu d’eux un noyau d’assas- 
sins. Comptez sur eux pour les détruire. 

Examinez, citoyens collègues, si même il ne serait pas possible de 
tirer un parti avantageux de, ces rassemblements. Rappelez-vous qu’ils 
ne pourront avoir pour éléments que des déserteurs , des gardes-chasse, 
des contrebandiers, tous n’ayant aucune aptitude au travail. Ces re- 
belles sentiront bien qu’abandonnés par les cultivateurs et naturels du 
pays, il leur est impossible de tenir longtemps. Examinez s’ils ne pour- 
raient pas être employés. Sous Charles V la guerre civile avait désolé 
la France, les bandes noires donnaient de l’inquiétude, elles étaient 
alors ce que les Vendéens sont aujourd’hui : Duguesclin les emmena 
avec lui en Espagne, et on n’en entendit plus parler. 

Nous vous proposons pour mesures : 

1 ° Une armée importante et bien disciplinée, qui protège les indi- 
vidus et respecte les propriétés ; 

ü° La formation volontaire des patriotes réfugiés en bataillons 
jusqu’à la reprise de leurs communes insurgées, et non pour un autre 
service; 

3° Des communications sûres et bien dirigées entre les communes 
patriotes, les réfugiés et les soldats les plus intelligents et les com- 
munes vendéennes ; 

4° Des secours et des indemnités ; 

5° Des représentants pris dans les départements de la Vendée avec les 
mêmes pouvoirs de ceux envoyés aux armées et dans les départements ; 

6° Une amnistie proposée et proclamée au nom de la Convention. 

P.-M. Druümay, Menuau, Lofficial, Gaüdin, Jard Panvillier, 
Morisson, Tacot, J.-Et. Girard, Dandenac aîné. 

[Ministère delà guerre; Armée de l' Ouest.] 


LES REPRÉSENTANTS AUX ARMEES DU NORD ET DE SAMBRE-ET-MEUSE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Bruxelles, n frimaire an ni-i er décembre îjgû. 

Nous sommes, chers collègues, profondément indignés de la scélé- 
ratesse des agents et entrepreneurs qui cherchent continuellement à 
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vous tromper ainsi que nous. Le rapport que vous nous communiquez 
par votre lettre du 4 frimaire (1) en est une nouvelle preuve. C’est lui qui 
nous apprend que le service des viandes éprouve des difficultés; cepen- 
dant personne, pas même les troupes, s’en est plaint jusqu’alors; 
l’agent ici, celui à l’armée du Nord et celui à l’armée de Sambre-et- 
Meuse nous ont toujours assurés d’être dans l’abondance; les deux 
derniers nous ont même promis d’envoyer des bestiaux dans l’intérieur, 
et l’état ci-joint, que nous a fourni l’agent en chef ici, vous prouvera 
que l’abondance règne plutôt que la disette. Quel peut donc être l’objet 
des plaintes qu’on vous a portées? C’est, n’en doutez point, le désir de 
faire des entreprises à forfait, d’obtenir encore du numéraire, sous 
la promesse de faire venir des bestiaux à' outre Rhin ; alors on vous 
vendra ceux qu’on peut avoir volés ou dont on s’est assuré dans les pays 
conquis. II ne serait tnême pas étonnant que, pour vous forcer à adopter 
ce mode, on ne fît manquer le service au milieu de l’abondance. Ce- 
pendant, pour découvrir, s’il est possible, l’un de ceux qui nourrissent 
de pareils projets, nons vous prions, chers collègues, de nous faire 
connaître l’agent qui a donné lieu au rapport de la Commission du 
commerce, dont nous parle votre lettre du 4. 

Signé : Haussmann , Bbiez. 

[Ardi. nal., D, S 3, i5. — Registre de correspondance de Briez. j 


LES REPRÉSENTANTS AUX ARMEES DES CÔTES DE BREST ET DE CHERBOURG 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Rennes, 11 frimaire an m-i ir décembre ijgà. 

Votre lettre du 4 frimaire® m’annonce® que, de tous les points des 
départements que nous parcourons , le Comité reçoit des plaintes sur 
le danger des routes ; vous joignez à votre lettre le rapport des voitures 
incendiées à Pontivy. 

La rébellion de plusieurs communes du district de Pontivy m’a dé- 
terminé à faire une réquisition au général de faire marcher des forces 
contre les révoltés ; il est parti le 9 et il m’écrit aujourd’hui que le 

Voir plus haut, p. 3a3. 

Nous n’avons fias cette lettre. 


On remarquera qu’écrite par un seul 
représentant, cette lettre est signée par deux. 
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chef Julien André va se rendre. Je joins à ma lettre copie de la réqui- 
sition , et, si j’ajoute que nos collègues n’ont pas cru devoir laisser partir 
des bataillons destinés à l’armée de l’Ouest, crainte d’un mouvement 
dans le Finistère, il reste démontré que les forces actuelles sont insuf- 
fisantes, et alors de nouveaux motifs militent pour le projet d’armer les 
vrais patriotes de ces départements et de les charger de l’honorable 
mission d’apporter la paix dans les campagnes révoltées, laissant à la 
force armée le soin de les protéger et de les défendre. 

Je vous fais passer, citoyens collègues, le travail relatif au projet 
que je soumets à votre délibération; il consiste aux pièces suivantes, 
savoir : 

N" 1 . Le projet d’arrêté. 

N° a. Le rapport du général en chef de l’armée. 

N® 3. La réponse que je lui ai faite. 

N® h. Les inconvénients que mon collègue Bollet a opposés à mon 
projet et ma réponse. 

N® 5. Les avantages que le projet présente, les suites qui peuvent 
en résulter et les moyens de les prévenir. 

N® 6. Le second rapport de Botidoux; vous avez déjà le premier. 
Chambon, porteur de tous les pièces, vous donnera les renseignements 
que je n’aurais pu prévoir vous être utiles. 

Salut et faternité, Bruë, Boursault. 

[Ministère de la guerre; Armées des Côtes de Brest et de Cherbourg.] 


UN DES REPRÉSENTANTS AUX ARMEES DES CÔTES DE BREST 
ET DE CHERBOURG À LA CONVENTION NATIONALE. 

Rennes, n frimaire an m-i er décembre îygâ. 

J’apprends à la Convention nationale que j’ai cru pouvoir violer le 
caractère d’ambassadeur dans la personne de quelques galériens échap- 
pés de Brest, et de prêtres réfractaires qui , passés il y a huit mois en An- 
gleterre, ont été depuis quinze jours vomis sur nos côtes. Ils venaient 
traiter, au nom de la cour de Londres, des assassinats par lesquels la 
diplomatie de Pitl espérait contrebalancer dans ces départements nos 
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victoires du Nord et du Midi. Quelques-uns de ces messieurs, et notam- 
ment le curé Maignan , sont depuis trois jours entre mes mains. 

Je fais passer au Comité et leur interrogatoire, et leurs finances 
consistant en 6,529 liv. en numéraire, 25,497 liv. en assignats de 
royale fabrique, et to6 marcs 3 gros provenant de la vaisselle du bri- 
gand Puisaye. Nous apprenons que Pitt est réduit à prendre ce scélérat 
pour son conseiller intime, et que le peuple anglais, plus que persuadé 
de l’affermissement de notre République, commence à se lasser. Je ne 
crains pas d’annoncer à la Convention que, tous les projets liberticides 
cédant bientôt au génie de la liberté, les habitants de ces campagnes 
ouvriront enfin les yeux : les jeunes gens égarés rentrent sous les dra- 
peaux de la République; les épouses, les vieillards, les enfants, retrou- 
vent leurs maris , leurs pères , leurs soutiens ; et si quelques événements 
malheureux et partiels affligent encore l’humanité, l’espoir d’un entier 
succès n’est pas éloigné de nos cœurs. 

La Convention nationale a vaincu tous ses ennemis par sa justice, 
son humanité, sa bienfaisance et sa vérité : «Bientôt, disent les habi- 
tants de la Vendée et de ces départements, le sang putréfié de cet 
homme qui a si longtemps fait couler le nôtre va satisfaire à nos mal- 
heureuses contrées. Nous respirerons enfin, nous oublierons tout, 
puisque la Convention nationale veut elle- meme essuyer nos larmes, n 

J’ai cru devoir, de concert avec mes collègues Bruë et Bollet, donner 
une prolongation à ma proclamation du 26, et dont l’effet dément 
journellement les terrifieurs à gage. Qu’ils sont coupables., ceux-là qui 
se plaisent à grossir des événements malheureux , qui annoncent partout 
des rassemblements qui n’existent que dans leur tête cl dans leur coeur! 
Ne semblent-ils pas dire aux nobles aristocrates, aux prêtres réfrac- 
taires, aux fripons : allez grossir le noyau qui se forme là-bas? Ils 
ressemblent à ce médecin qui condamne toujours ses malades à la 
mort, au lieu de les guérir; ils sont les plus dangereux assassins de 
leur patrie ; mais je supplie la Convention de se méfier de leurs sug- 
gestions perfides; les principes d’éternelle justice qu’elle a adoptés, et 
dont nous sommes ici les organes, anéantiront avant peu tous ces 
ennemis intérieurs et extérieurs. 

J’ai parcouru les campagnes de la Mayenne, de l’Ille-et-Vilaine, de 
la Loire-Inférieure et souvent presque seul au milieu des habitants : 
j’ai vu que le vrai moyen de les attacher à la République était de leur 
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inspirer de la confiance. La représentation nationale leur imprimait un 
tel caractère, que le respect le plus libre et la plus inviolable sécurité 
régnaient autour de moi. A la Gravelle, plus de 6,000 hommes se sont 
rassemblés sur mon passage,, et écoutaient avec avidité et inquiétude 
vos décrets; les mots de clémence et d’humanité ont fait couler les 
larmes de tous; quelques-uns, encore dans l’erreur, l’ont abjurée subi- 
tement; à l’instant même, les administrateurs du district d’Ernée 
m’écrivent qu’ils sont tous rentrés. Je vais demain à Port-Malo , et de 
là dans le département des Côtes-du-Nord. Le zèle infatigable de mes 
collègues obtient les mêmes résultats : la discipline se rétablit dans 
l’armée, et nous espérons que sa conduite épurée et soutenue lui 
obtiendra sans doute par la suite une mention honorable. 

Disposez de moi à la vie et à la mort. 

Signé : Boursault. 

[Journal des Débats et des Décrets, n° 8 o 5 , p. 1100.] 


LE MÊME A CARNOT, MEMBRE DU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Rennes, 11 frithaire an ni -1 er décembre 1 jgû. 

Je t’invite, mon collègue, à écouter un instant Chambon, député 
suppléant 11 ', depuis deux ans mon secrétaire et mon ami. J’ai vu par 
moi-même tous les cantons ae ces départements; l’indiscipline de nos 
troupes est au comble ; le viol , le meurtre et le pillage , c’est avec de 
telles armes que nous venons *défendre les propriétés des habitants 
de ces contrées. De plus le pays est tellement couvert, tellement impra- 
ticable que des armées de 900,000 hommes échoueraient et que les 
assassinats y seraient toujours fréquents. Il faut trouver dans les habi- 
tants mêmes du pays des citoyens qui se dévouent à la défense de leur 
propre foyer, il faut, avec bien des ménagements, retirer les jeunes 
gens de la réquisition , qui ont pris de telles habitudes d’insurrection 
et de révolte qu’il serait très dangereux de les attaquer de front. 

Je t’invite au nom de la patrie à voir et suivre mon plan proposé au 
Comité pour la création de volontaires contre-chouans et à le faire 


Joseph Chambon, député suppléant des Pyrénées-Orientales. Il ne siégea pas. 
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adopter. Je crois, d’après mes connaissances locales, qu’il est instant de 
lui donner son effet. 

Estime, amitié, Boursault. 

Ma proclamation aux ennemis à Londres y a fait son effet. Un 
prêtre nouvellement débarqué , et que j’ai fait arrêter, me l’a confirmé. 

| Ministère de la guerre; Armée des Côtes de Brest et de Cherbourg. — De la 
main de Boursaull.] 


UN DES REPRÉSENTANTS À L’ARMEE DES CÔTES DE CHERBOURG 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Rennes, 11 frimaire an 111-1 " décembre îjÿh- 
Citoyens collègues, 

D’après l’invitation que vous m’avez faite , par votre lettre du 2 0 bru- 
maire (1) d’embrâsser le système des armées des Côtes de Brest et de 
Cherbourg, de concert avec nos collègues, de lever tous les embarras 
et de faire mettre à exécution votre arrêté du 16 vendémiaire®, je me 
suis empressé de faire part à mon collègue Boursault des dispositions 
de cette lettre, dont je lui ai adressé copie, en lui mandant que je ne 
m’occuperais que de ce qui concerne l’armée, et que, pour cet effet, 
j’aurais soin de me concerter avec lui. 

Arrivé à Rennes, je trouvai chez Boursault le nommé Botidoux, 
l’un des chefs des brigands qui dévastent le Morbihan. 11 était rentré 
dans son domicile et se promenait à Rennes à la faveur d’une procla- 
mation que Boursault a faite le 9 6 vendémiaire , par laquelle il accorde 
grâce sans exception à tous ceux qui abjureraient leurs erreurs et ren- 
treraient dans leurs foyers dans le mois de la publication de cette pro- 
clamation. J’avoue que la présence de cet individu dans la demeure de 
mon collègue et dans ses bureaux me donna beaucoup de répugnance 
à traiter chez lui d’affaires militaires dont le succès dépend du secret , 
et dont les dispositions ne peuvent être confiées qu’à de vrais républi- 
cains, qu’à des patriotes sûrs, car la connaissance de ces sortes d’af- 


0) Voir plus haut, p. 6h. — ^ Voir t. XVII, p. a83, l’arrêté n° 6. 
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faires doit être soigneusement cachée à tout individu qui peut paraître 
suspect et à plus forte raison à celui qui a porté les armes contre sa 
patrie. 

Je crus en conséquence que , mon collègue ayant fait seul cette pro- 
clamation du o 6 vendémiaire, par laquelle il donnait une extension 
considérable à l’arrêté que nous avions pris à Nantes le 3 du même* 
mois, je ne pouvais me mêler des objets qui étaient relatifs à l’exécu- 
tion de cette proclamation ; que d’ailleurs par votre lettre du a o bru- 
maire, m’ayant chargé de suivre le système des deux armées, il était 
impossible de m’occuper d’autres objets sans négliger la partie la plus 
essentielle, je veux dire l’organisation de cette armée, puisque du bon 
ordre et de la discipline dans les troupes dépendent la tranquillité du 
pays et la fin de cette guerre abominable. 

Cette difficulté donna lieu à une correspondance entre Boursault et 
moi, dont je vous envoie copie. Elle contient des pièces numérotées, 
que je vous invite à examiner. 

Cependant l’intérêt général et le salut de la patrie nous ont réunis, 
et mon collègue s’est rendu à la demande que je lui ai faite de faire 
sortir Botidoux de chez lui et de le mettre en arrestation jusqu’à ce 
que la Convention ou ses Comités de gouvernement aient prononcé sur 
le sort des chefs des Chouans qui se rendraient et abandonneraient 
leurs perfides projets. ' 

Je dois aussi observer que Botidoux a donné sur les brigands et 
leurs chefs des renseignements très utiles , et que, pour en avoir d’autres 
et découvrir les repaires des chefs de Chouans du Morbihan, le général 
en chef a désiré avoir avec lui Botidoux; en conséquence nous avons 
pris, le 8 frimaire, l’arrêté dont je vous envoie copie' 1 '. 

Sur* la demande que nous fit, la veille, le général de lui prescrire la 
conduite qu’il doit tenir relativement aux chefs des brigands qui de- 
manderaient à se rendre et à rentrer dans leurs foyers, j’ai été d’avis 
que nous pouvions bien sans difficulté leur accorder la vie sauve, mais 
qu’il serait très dangereux de leur accorder la liberté. En conséquence, 
nous autorisâmes le général en chef, par une lettre en date du 8 fri- 
maire, à accorder da vie à ceux des chefs qui se rendraient et à les 
faire transférer dans des lieui sûrs pour être assuré de leurs personnes 


: 1 ' (.elle pièce n’est pas jointe. 
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jusqu’à ce que la Conventioa nationale ait par elle ou par l’organe de 
ses Comités prononcé sur leur sort définitif. Vous trouverez aussi copie 
de cette lettre. 

La proclamation de mon collègue Boursault, du a 6 vendémiaire, peut 
produire un effet très salutaire dans ces malheureuses contrées, puisque, 
en faisant rentrer chez eux un grand nombre d’individus égarés, il 
est possible que les rassemblements deviennent moins considérables et 
que le meurtre et le pillage, qui se commettent encore tous les jours, 
diminuent insensiblement, mais aussi la promesse donnée par cette 
proclamation à tous ceux qui abjureraient leur erreur s’étend fort loin, 
puisque demain tous les chefs de brigands, sans exception , qui ont 
commis et fait commettre des meurtres et des assassinats peuvent venir 
reposer tranquillement dans leurs foyers, près de la veuve dont ils ont 
assassiné le mari et des enfants dont ils ont égorgé le père. H est 
aussi à craindre qu’à la faveur de cette proclamation de Boursault, 
tous les émigrés qui sont aux îles de Jersey ne rentrent en disant qu’ils 
viennent abjurer leur erreur, puisqu’un prêtre réfractaire, sur cet es- 
poir d’avoir sa grâce et à la faveur de la proclamation de Boursault, 
est entré en France et vient d’être arrêté dans son ancien domicile, à 
deux lieues de Rennes. 

Comme nous étions en discussion avec Boursault sur la prolongation 
de l’exécution de cette proclamation, à laquelle je ne voulais accéder 
qu’avec quelques changements, est arrivé à Rennes notre collègue 
Bruë, (jui, sur la demande de Boursault, fut de mon avis. En consé- 
quence nous arrêtâmes que cette proclamation aurait encore un mois 
d’exécution, et nous y supprimâmes les dispositions générales que vous 
trouverez raturées sur l’exemplaire que je vous envoie. 

Je joins aussi un exemplaire de l’arrêté que nous avons pris à Nantes 
le 3 e jour de vendémiaire pour que vous puissiez faire la comparaison 
de ce dernier avec celui de notre collègue Boursault. Notre intention et 
celle du Comité a toujours été de # faire grâce à ceux qui auraient été 
égarés et séduits ou entraînés par la violence; mais, quant aux chefs, 
si les mesures politiques et le désir de terminer une guerre si funeste à 
l’humanité nous engagent à leur donner la vie sauve, au moins devons- 
nous nous mettre en garde contre eux et nous assurer de leurs 
personnes jusqu’à ce que la paix soit parfaitement rétablie dans ces 
départements. 

COMITÉ DR SALUT PUBLIC. XVIII. 3o 


IMI'TIIM tlUR A AT ION A I t, . 
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Noire collègue Bruë paraît destiné popr suivre le mouvement des 
troupes dans le Morbihan et vient de partir pour se rendront Vannes. 

Quant à moi je vais suivre le système des deux armées dans tous 
ces départements, travailler à l’organisation de celle des Côtes de Brest 
et y mettre une sévère discipline, car je n’ai jamais vu d’armée où il y 
ait tant de désordre et si peu de subordination. 

Je dois aussi vous observer que Boursault m’avait proposé l’établis- 
sement dans chaque district d’une compagnie à laquelle il donnait le 
nom de conlre-ckouam. J’ai jugé cet établissement d’une très grande im- 
portance et je l’ai engagé de vous en soumettre le projet. Je lui ai fait 
des observations par écrit, auxquelles il a répondu. Je vous envoie et 
mes observations et sa réponse, pour que vous jugiez les unes et les 
autres. Cependant je pense que ce n’est point avec des projets que l’on 
peut linir cette guerre dans un pays où les proclamations les plus fra- 
ternelles n’empêchent pas que tous les jours on n’assassine; dans 
lequel on parviendra, je le crois bien, à faire rentrer dans leur 
domicile les habitants égarés et trompés, mais où l’on ne viendra à 
bout de faire cesser les meurtres et le pillage qu’en y détruisant les 
voleurs de profession, les gens sans aveu et autres brigands, prêtres 
réfractaires et émigrés , qui ne peuvent trouver d’asile digne d’eux que 
sur l’échafaud où leurs crimes doivent nécessairement les conduire. 

Les meilleurs contre-chouans à former et à armer, ce sont nos ba- 
taillons. Je pense qu’il serait dangereux de confier des armes aux ha- 
bitants de ce pays, dont l’esprit n’est pas déjà très excellent, puisque la 
plupart de ces gardes nationaux sédentaires que l’on met en réquisition 
pour le service de l’armée sont souvent de connivence avec les Chouans 
et les secondent la nuit dans leurs projets destructeurs. C’est avec une 
armée bien disciplinée, des généraux habiles et prudents que nous par- 
viendrons à établir la paix dans ces départements. 

Je vous invite à examiner la conduite que j’ai tenue dans cette cir- 
constance, à me faire part de vos obfervations et à être bien persuadés 
que partout je n’envisage que le salut de mon pays. 

Salut et fraternité, Bollet. 

[Ministère de la guerre; Armée» des Côte» de Brest et de Cherbourg.] 
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LES REPRESENTANTS À BREST ET À LORIENT AU COMITE DE SALÏJT PUBLIC. 

Brest 9 11 frimaire an ni-i er décembre îjgâ. 

(Reçu le 9 décembre.) 

Les vents, citoyens collègues, commencent à nous donner l’espé- 
rance de mettre en mer. Il a fait une nuit affreuse; trois vaisseauxet 
une frégate ont cassé leurs câbles, quelques abordages ont eu lieu; 
mais ils sont peu conséquents; nous sommes heureux de n’avoir pas 
été dehors. 

Le général Hoche a réitéré sa demande de quatre bataillons* en 
nous marquant qu’il allait parcourir le Morbihan avec trois; motif de 
plus pour nous tenir sur nos gardes, de crainte que les brigands qu’il 
va chasser ne refluent dans le Finistère. Nous ferons embarquer sept 
cents hommes qui marquaient sur Tannée, en y comprenant la garnison 
de Y Alexander et celle de Virginie. Brest va rester avec bien peu de 
monde; cependant nous avons encore environ mille prisonniers an- 
glais; il en part cinquante tous les deux jours, ce qui fatigue infini- 
ment toutes les troupes du département; mais elles ne s’en plaignent 
pas, malgré Tabondance des pluies et l’état abominable des routes. 

Depuis que nous faisons garder les batteries des côtes par des ba- 
taillons, nous n’entendons plus dire qu’il débarque personne ni qu’il 
y ait des chaloupes enlevées; mais, nous vous le répétons, il est impos- 
sible de diminuer les garnisons sans compromettre la sôreté de ce 
département, qui, heureusement, n’a jamais été troublé. 

Salut et fraternité, 

B (1 Trehoïart, A ble Faure. 

[ Ministère de la Marine; BB\ 61.] 


LE REPRESENTANT DANS LES LANDES, LES BASSES-PYRÉNÉES ET LES IIAUTES- 
PYRENEES AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Pau y U frimaire an ui-i er décembre vjÿà. 

(Reçu le 12 décembre.) 

[ff Monestier (de la Lozère) aunonce qu’il est depuis neuf k dix jours dans le 
département des Basses-Pyrénées eL qu’il espère y remplir sa mission aussi heu- 
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reusement que daus ceux des Landes et des Hautes-Pyrénées, qu’il a laissés dans 
la meilleure situation; a trouvé parmi les membres de la Société populaire de 
Pau, où il est en ce moment, des terroristes, des fripons et des anarchistes, qui 
1 opprimaient au nom du peuple et de la liberté, dont ils se disaient les plus zélés 
défenseurs. Les laisse s’agiter jusqu'au moment où il se procurera les dernières 
preuves de leur vexation et de leur dilapidation. Touche au moment de les acqué- 
rir. Transmet trois exemplaires de son arrêté pour la recomposition de la Société 
populaire de cette commune (,) . Grande joie du peuple; changement de la situation 
de Pau, lequel sera complet par la nouvelle formation des autorités constituées, 
qu’il terminera demain. Espère un heureux changement dans le reste du départe- 
ment avant son départ. » — Arcli. nat. , AF 11, 180. Analyse (l) (2) . | 


LES REPRESENTANTS DANS LES ROUCHES-DU-RHONE , LE VAR ET L'ARDECHE , 
ET LE REPRÉSENTANT A TOULON AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Marseille, 11 frimaire an 111-1 rr décembre îJQÙ. 

(Reçu le 10 décembre.) 

Nous vous avions envoyé, citoyens collègues, un projet d’arrêté rela- 
tif a l’ouverture de la loge de Marscille (3) , et nous avions pensé devoir 
attendre votre approbation avant d’exécuter cette mesure. Notre col- 
lègue Jeanbon Saint-André arrivé du PorMa-Montagne pour des 
opérations relatives à la mission dont vous l’avez chargé, ayant eu 
occasion de conférer avec des négociants sur la possibilité de se pro- 
curer divers objets d’approvisionnement nécessaires à la marine, s’est 
convaincu que les transactions commerciales relatives à ces objets 
seraient de la plus grande difficulté tant que les négociants de cette 
commune n’auraient pas un point de réunion pour y pouvoir traiter 
de leurs affaires. Cette considération nous a déterminés à ne pas 
attendre votre réponse et nous avons pris en commun l’arrêté dont 


(l) Cet arrêté est imprimé. (Pau, impr. 
Vignnucourt, in-8° de 7 pages.) 

W En marge : «Lettre renvoyée au Co- 
mité de sûreté générale.» 

^ Dans ce projet d’arrêté, en date du 
10 frimaire an 111, on lit : « . . .Considé- 
rant que. la clôture de la loge ordonnée 
par arrêté des représentants du peuple 


dans des circonstances difficiles où l'esprit 
de vertige , soufflé par quelques ennemis de 
la patrie, avait fait de ce lieu un rassem- 
blement dangereux était juste autant que 
nécessaire, mais que, les circonstances 
ayant changé, etc., etc..., les représentants 
arrêtent que la loge de Marseille sera 
incessamment ouverte.» 
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nous vous remettons ci-joint copie, bien persuadés que les motifs qui 
l’ont dicté lui mériteront votre approbation. 

Salut et fraternité, 

JeaNBON SaINT-AnDR)I, J.-J. SERRES, AüGUFS. 
[Arcli. nal., AF 11, 197. — De la main de Jcanbon Saint-André. J 


COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 


Séance du 12 frimaire an ni- 2 décembre 17 g 4 . 

Présents : Cambacérès, Carnot, Pelet, Thuriot, Merlin (de Douai), 
Bréard, Guyton, Fourcroy, Delmas, Charles Cochon, Prieur (de la 
Marne), Richard. 

1. Le Comité de salut public arrête que le citoyen Vacquer prendra 
sur-le-champ les mesures nécessaires pour faire fournir dans trois jours 
à Charles Hompesch, colonel prussien, et à son aide de camp, pri- 
sonniers de guerre, détenus au Luxembourg, chacun deux chemises, un 
frac, une veste et un gilet, un pantalon, une paire de bas, un chapeau, 
deux mouchoirs et une paire de souliers. Le citoyen Vacquer présen- 
tera au Comité l’état des dépenses qu’il aura faites pour l’exécution du 
présent arrêté. 

Merlin (de Douai) (1) . 

2. Le Comité de salut public arrête que l’imprimeur de la Conven- 
tion nationale fournira à la section des armes de ce Comité un exem- 
plaire in-octavo de la collection des lois. 

L.-B. Guyton* 2 '. 

.‘L Sur le rapport de la Commission du commerce et des approvi- 
sionnements, le Comité de salut public arrête : i° que les disposi- 
tions de l’article i w de son arrêté du 1 <j lloréal (:1) s’étendront, en faveur 
du citoyen Brisset, sur toutes les fournitures par lui faites jusqu’à ce 

('î Arrli. nal. , AF n , a3o. — De la main de Merlin (de Douai). — ^ Arch. liât., AF u, 
Go. — Nt ni enreftislvé. (i: Voir 1 . XIII , p. 368, l’arrêté n° 19 . 
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jour, fit qu’en conséquence il sera payé de toutes les fournitures par 
lui faites à la Maison nationale des Invalides, à raison de a 2 sols la 
livre, prix auquel la fourniture de cette maison lui a été adjugée 
au rabais, le i 3 septembre 1*793 (v. s.). — a” La Commission du 
commerce est chargée de l’exécution du présent arrêté. 

Cambacérès , Charles Cochon , Richard, Prieur (de la Marne), 
J.-F.-B. Delmas, Thuriot, Pelet (1) . 

h. Sur le rapport de la Commission du commerce et des approvi- 
sionnements, le Comité de salut public approuve la nomination faite 
par le représentant du peuple Foussedoire du citoyen Girault à la 
place d’aide-gartle-magasin des effets militaires à Strasbourg aux ap- 
pointements de a 00 livres par mois, et celle du citoyen Antoine Mai- 
son , à la place de garde-magasin des effets de campement et grand 
équipement, faite par le commissaire ordonnateur en chef de l’armée 
du Rhin, aux appointements de 375 livres par mois. 

Cambacérès, Charles Cochon, Richard, Prieur (de la Marne), 
J.-F.-B. Delmas, Thuriot, Pklet * 2) . 

5. [La Commission des armes et poudres fournira aux deux gardiens des éta- 
blissements nationaux de la plaine des Sablons deux fusils et vingt cartouches. 
L.-B. Goyton. — Arch. nat., AF 11 , 91 5. Non enregistré. ] 

6 et 7. [Réquisition d’ouvriers pour être employés à la fabrique de fusils de 
Libreville et à celle d’armes blanches de Langres. L.-B. Goyton. — Arch. nat. , 
AF 11 , ai 5. Non enregistré. J 

8. Le Comité de salut public arrête que la Commission des 
travaux publics lui présentera sous trois jours un projet pour l’établis- 
sement d’une fabrique de cartouches et de gargousses au Perreux, au- 
dessus de Vincennes, pour remplacer la fabrication qui a lieu en ce 
moment à l’arsenal de Paris. 

J.-F.-B. Delmas, Foubcroy^. 

9. [Le citoyen Humbert, agent de la Commission des transports militaires 
pour la levée des chevaux prescrite par la loi du 1 8 germinal dans la cinquième 

(l) AiyIi. n«L, AF 11, 38a. — Non enregittré. — W Arch. nat., AF 11, 389. — Non enre- 
gistré. — W Arch. nat., AF 11, ai 5 . — De la main de J.-F.-B. Delmas, Non enregistré. 
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division, sera s«r-le champ mis en liberté, les scellés apposés sur ses papiers, 
meubles et effets seront levés. Camcacérès , Carnot, Prieur (de la Marne), Charles 
Cochon, J.-F.-B. Delmas, Merlin (de Douai), L.-B. Guyton. — ArcL nat., AF u, 
286 . Non enregistré .] 

10. [La 7 * Commission fera remplacer sans délai le citoyen Muller, l’un de ses 
agents chargé de la levée du vingt-sixième' 1} k Belfort, en conformité de la loi du 
18 germinal dernier. Cambacérès, Charles Cochon, Merlin (de Douai), Richard, 
L.-B. Guyton, Carnot, Foércroy. — Arch. nat., AF n, 286 . — Non enregistré.] 

11. Le Comité de salut public arrête que le citoyen Pfeiffer, inspec- 
teur de la saline palatine de Philipshalle , près Durckheim, détenu 
comme otage à Langres, sera sur-le-champ mis en liberté, qu’il sera 
donné au Comité de salut public des renseignements exacts sur les ré- 
clamations en indemnité faites par Pfeiffer, afin de se mettre à même 
de juger s’il y a Heu à indemnité, charge l’agent national de la com- 
mune de Langres de l’exécution du présent arrêté. 

Carnot W. 

12. [Réquisition de cinq volontaires de l’armée de Sambre-et-Meuse , tous ou- 
vriers mineurs, pour se rendre sur les mines de plomb de Rosselgène, ci-devant 
Saint- Avold, district de Sarreguemines , où ils étaient précédemment employés, 
pour travailler à l’exploitation des mines. Fourcroy, L.-B. Guyton. Cambacérès, 
J.-F.-B. Delmas, Roissy, Pklet, Richard, Merlin (de Douai). — Ministère de la 
guerre; Armée du Nord et de Sambre-et-Meuse. Non enregistré .] 

13. « La Commission de l’organisation et du mouvement des armées 
de terre est chargée de donner à l’agent national "près le district de 
Tours les ordres nécessaires pour qu’il requiert outre la brigade de gen- 
darmerie de Montbazon quinze gardes nationaux, et moins, s’il est 
possible, pour garder la fabrique de poudre du Ripault. Ces gardes 
nationaux recevront la solde des gendarmes à pied. Signé : Pille 

— Accordé provisoirement et seulement jusqu a ce qu’il y ait dans le 
département d’Indre-et-Loire des forces disponibles. 

Signé : Carnot, Richard, J.-F.-B. Delmas, L.-R. Guyton, Pelet, 
Fourcroy, Cambacérès W. 

La levée de chevaux devait avoir lieu w C’est un projet d’arrêté préparé par 

à raison d’un cheval sur vingt-cinq. relie Commission pour le Comité. 

W Arch. nat., AF 11, ^ 3 o. — Non enre- ^ Ministère de la guerre; Correspond 

gistré. dance générale. -t~ Non enregistré. 
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14. [Le citoyen Gaujoux, négociant de Nîmes, est autorisé à faire transporter 
librement à Paris la quantité de cent muids de vin qu’il a achetés dans le district 
de Nîmes et qu’il a vendus aux citoyens Viguier et compagnie, négociants de Paris. 
Cambacérès, Carnot, Prieur ( de la Marne), L.-B. Guyton, J.-F.-B. Dblmas, Charles 
Cochon, Merlin (de Douai). — Arch. nat., AF a, a 4. Non enregistré. J 

15. Le Comité de salut public, sur le rapport de la Commission 
d’agriculture et des arts du 3 de ce mois, arrête : Le directeur du dépôt 
de la guerre tiendra à la disposition de la Commission d’agriculture 
et des arts un exemplaire complet de la carte de France par Cassini. 

Carnot, Thuriot (1) . 

16. Le Comité de salut public et le Comité d’agriculture cl des 
arts, considérant qu’il n’existe en France aucune fabrication d’ai- 
guilles; que leur importation grève le commerce national d’un tribut très 
considérable envers l’étranger; que, sous le rapport spécial de l’habille- 
ment des défenseurs de la patrie, il est intéressant de former dans l’inlé- 
neur de la République des fabrications de ce genre , et que la possession 
d’Aix-la-Chapelle, où il en existe une très connue, donne le moyen de se 
fournir d’ouvriers qui, amenés en France, pourront faire des élèves dans 
leur art, arrêtent ce qui suit : t" La Commission d’agriculture et des arts 
est chargée de former sans délai à Paris, sous la surveillance du Comité 
d’agriculture et des arts, un atelier de fabrication d’aiguilles, qui puisse 
servir d’école pour d’autres établissements de même nature dans la Répu- 
blique. — a 0 Ladite Commission enverra à Aix-la-Chapelle un agent pour y 
choisir un certain nombre d’ouvriers habiles dans ce genre de fabrication 
et pour les envoyer sans délai à Paris. — 3° Cet agent se présentera 
d’abord aux représentants du peuple qui sont dans cette partie du pays 
conquis; il leur exposera sa commission et prendra leurs ordres pour 
les mesures relatives à son exécution. — k n La Commission d’agriculture 
et des arts informera les deux Comités des opérations de son agent. 

Signé : Richard, Cambacérès, Delmas, Carnot, Merlin (de Douai), 
Charles Cochon, Précy, Bonnemain, Recuis, Venard, Raferon, 
Boucher Saint-Sauveur. 

Pour copie conforme : Cambacérès, Boissy, Carnot, Fourciioy, 
A. Dumont, L.-B. Cuyton, J.-F.-B. Delmas ( j) . 

I ' ly Arch. nat., AF ii, «al. — Non enre- M Arch. nat., OS 3 , 3t. — Non en re- 

gietré. 
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17. «La Commission des armées rapporte qu’un capitaine autri- 
chien nommé Harrach, fait prisonnier de guerre, demande, d’après des 
considérations qui lui sont particulières, à être autorisé sur parole à 
retourner dans ses foyers. Cette demande, sous le point de vue quelle 
est présentée, ne mériterait aucune attention de la part du Comité; 
mais ce capitaine produit à l’appui de ses sollicitations un certificat 
qui constate qu’il a mis la- plus grande loyauté et employé les procédés 
les plus généreux dans la conduite qu’il a été chargé de faire à Rure- 
mondc de militaires républicains tombés au pouvoir de l’ennemi après 
la capitulation de Condé, et qu’il a adouci autant qu’il était en son pou- 
voir les horreurs de leur captivité. Ce motif, qui toujours agit puissam- 
ment sur l’âme du Français, détermine la Commission à proposer 
au Comité de salut public le renvoi de cet étranger sur parole, n — 
Approuvé. 

Carnot (1) . 

18. Le Comité de salut public arrête : 1 ° Les représentants du 
peuple près les armées de l’Ouest, des Côtes de Brest et des Côtes de 
Cherbourg formeront des compagnies de guides composées de bons 
patriotes réfugiés ou autres patriotes sûrs, mais personne ne sera con- 
traint d’entrer dans ces compagnies. — a° Les représentants du peuple 
pourront faire distribuer des armes aux patriotes connus des communes 
situées près des côtes et autres lieux avec les précautions nécessaires 
pour empêcher que les ennemis ne puissent les surprendre et enlever 
les armes. — 3" L’article du Comité de salut public du 1 " fructidor 
dernier relatif à la destruction des baies et des genêts et le percement 
des forêts ( ‘ 2) est restreint à ce qui est indispensable strictement pour les 
communications, a 

Carnot (3) . 


19 . | Le capitaine William Dorsel est autorisé à vendre en France diverses mar- 
chandises faisant partie de la cargaison du navire l’Alerte. Cambacérès, Charles 
Cochon, Prieur (de la Marne), Richard, J. -F. -B. Delmas, Thuriot, Pelet. — 
Arch. nat., AF11, 76. Voh enregistré, j 


W Arcli. nat., À F 1 1 , «3o. — Non enregistré. — C’est Particle 3 de Parrêté du 
i or fructidor an 11, i»° i3. Voir t. XVI, p. 190. — ^ Arch. nat., AF 11, 369. — De 
la main de Carnot. Non enregistré. 
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20. [ Jean-Louis Cailloux, ci-devant capitaine au 3 e bataillon de la formation de 
Douai, est autorisé à rester à Paris jusqu’à la décision de sa demande en réintégra-* 
tion, dont les pièces sont entre les mains du commissaire de la 9* Commission. 
CAMBAc&iiis, Carnot, L.-B. Guyton, Merlin (de Douai), Charles Cochon, J.-F.-B. 
Delmas, Prieur (de la Marne). — * Arch. nat., AFn, 62. Non enregistré .] 

21 . [Mondion est confirmé dans sa place d’aide de camp du général Villemalcl; 
il sera payé comme tel, du jour de sa nomination. Carnot. — Arch. nat., AF 11, 
3ii. Non enregistré.) 

22 et 23. [Fririon et Dalons sont promus au grade d’adjudant général chef de 
bataillon, Carnot, t Arch. nat. , AF 11 , 3 1 1 . Non enregistré. ] 

24. [Besson est nommé aide de cafcnp du général de brigade Lemaire. Carnot. 

— Arch. nat., AF 11 , 3 1 1 . Non enregistré.) 

25. [Perot est nommé aide de camp du général de brigade Reynier. Carnot. — 
Arch. nat. , AF 11 , 3 1 1 . Non enregistré. ] 

26. [Frimont, nommé provisoirement général de brigade par les représentants 
du peuple près l’armée de la Moselle, est confirmé dans ce grade. Carnot. — 
Arch. nat., AF 11, 3n. Non enregistré.) 

27 à 29. [Sionville, Balmont et Mermet sont promus au grade d’adjudant gé- 
néral chef de brigade. Carnot. — Arch. nat. , AF 11, 3i 1 . Non enregistré. ) 

30 à 35. [Congés à divers volontaires. Carnot. — Arch. nat. , AF 11, 3i 1 . Non 
enregistré. ] 

36. [ La suspension prononcée contre le général de division René-Joseph Lanoue 
est levée; il est autorisé à prendre sa retraite. Carnot. — Arch. nat., AF 11 , 3i 1. 
Non enregistré. ) 

37. [Le capitaine Savart, du 1" bataillon du Cher, absent de son corps par 
permission, y rentrera comme adjoint. Carnot. — Arch. nat., AFn, 3n. Non 
enregistré. ] 

38. [Noblet, ci-devant adjudant général chef de bataillon, dont la suspension 
a été levée sans réintégration , sera inscrit au bureau des renseignements pour une 
place de capitaine dans les troupes à cheval. Carnot. — Arch. nat., AFn, 3u. 
Non mregistré.) 

39. [Humbert, sergent, sera inscrit au bureau de renseignements pour une 
place de sous-lieutenant. Carnot. — Arch. nat. , AF 11, 3 1 1 . Non enregistré. J 

40. | Beaulieu sera inscrit pour une place de commandant amovible. Carnot. 

— Arch. uat., AF 11, 3 1 1 . Non enregistré.] 

'il. | Junqua-Laserre sera inscrit pour une place de capitaine dans les troupes 
à cheval: en attendant, sa suspension sera levée. Carnot. — Arch. nat., AF n, 3i 1. 
Non enregistré. | 
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42. [Le ci-devant lieutenant de gendarmerie Caillet sera inscrit pour une place 
de lieutenant dans un des bataillons de Tannée des Pyrénées orientales. Carnot. 

— Arch. nat. , AF 11 , 3 1 1 . Non enregistré . ] 

43. [Le capitaine Clemendot, ex-prisonnier de guerre, sera inscrit pour une 
place de capitaine dans Tune des aimées des Alpes, d'Italie ou des Pyrénées. 
Carnot. — Arch. nat., AF n, 3 1 1 . Non enregistré.] 

44. [Duval sera maintenu’ à Montereau comme brigadier. Carnot. — Arch. 
nat. , AF 11 , 3 1 1 . Non enregiglré . ] 

45. [Delisle, lieutenant de gendarmerie à Clermont (Oise), destitué par les 
représentants Gollot d’Herbois et Isoré, est réintégré dans ses fondions. Carnot. 

— Arch. nat., AF 11 , 3 1 1 . Non enregistré. J 

46. [Durand, capitaine, qui avait quitté son poste pour cause de maladie, est 
l’envoyé à son corps, comme adjoint au grade de capitaine jusqu'à la première 
vacance. Carnot. — Arch. nat., AF 11, 3 1 1 . Non enregistré.] 

47. [Aboville, chargé d'inspecter l'artillerie prise sur l’ennemi, est réintégré» 
dans son grade de général de division. Carnot. — Arch. nat., AF 11, 3i 1. Non 
enregistré. ] 

48. [ La nomination faite par les représentants près les armées de la Moselle, du 
Nord et des Ardennes, réunis, de Championnat au grade de général de division 
est confirmée. Carnot. — Arch. nat., AF ri, 3i 1 . Non enregistré, j 

49. [Desmontreux, agent national de la commune de Brest, sera proposé pour 
la première place vacante de commissaire des guerres. Carnot. — Arch. nat., AF n , 
3 1 1 . Non enregistré. J 

50. | L’ex-adjudant général chef de brigade Wendling est autorisé à se rendre 
à Paris (où il exerçait le métier de bottier) et à y rester jusqu’à nouvel ordre. 
J.-F.-B. Delmas. — Arch. nat., AF 11 , 333. Non enregistré. | 

51. [ Lestre est nommé commandant amovible de la citadelle de Besançon. 
Carnot. — Arch. nat., AF 11, 3i 1 . Non enregistré. ] 

52. [ Labarthe est nommé adjoint à l'adjudant général Dncomet. Carnot. — 
Arch. nat., AF 11 , 3i 1 . Non enregistré. | 

53. [Jacquot est nommé commis dans les bureaux de la Commission de l'orga- 
nisation et du mouvement des armées. Carnot. — Arch. nat., AF 11, 3n. Non 
enregistré.] 

54. | Anquclil es! nommé garde d’nrlillerie à l’île de Tatinou. Carnot. — Arch. 
nat., AF 11, 3i 1. Non enregistré.] 
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55 à 58 . [Nomination de conducteurs des charrois de 1 artillerie. Carnot. — 
Arcli. nat., AF 11, 3 1 1 . Non enregistré .J 

59 . | Destoiiet est nommé commis dans les bureaux de la Commission de l’or- 
ganisation des armées. Carnot. — Arch. nat., AF 11, 3 1 1 . Non enregistré.] 

60. Sur le rapport de la Commission de la marine et des colonies, 
de la réclamation de Fagent national du district de Tulle concernant 
deux arrêtés contradictoires des représentants du peuple Romme et 
Jeanbon Saint-André, dont l’un, du 2 thermidor, «met en réquisition 
tous les mariniers des syndicats de Monceaux et d’Argental pour con- 
duire les charbons de terre à la fonderie de Gardorele», et l’autre, du 
4 me jour des sans-culottides, «enjoint au sous-chef des classes àSouillac 
de lever pour le Port-de-la-Montagne tous les marins et ouvriers classés 
d’Argental et Monceaux, et ce nonobstant toute réquisition particu- 
lière » , le Comité de salut public , considérant que son arrêté du 2 2 fruc- 
tidor a prévu et consacré les moyens de concilier les besoins urgents 
de la marine avec ceux de la navigation intérieure, arrête que remployé 
civil h Souillac se conformera rigoureusement aux dispositions de cet 
arrêté (2) . 

61. Le Comité de salut public, sur le rapport à lui fait par la 
Commission de la marine et des colonies que les nommés llaesen 
Hisbet, lierre Jansen llildrist et Onske Jansen, capitaines des trois 
navires hollandais pris par le corsaire le Sans-culotte de Jemmapes et 
détenus »\ Dieppe, ont réclamé leur translation à Rouen pour y être 
traités h l’instar de leurs confrères qui reçoivent des secours de la Ré- 
publique, arrête que les trois capitaines dont s’agit seront retirés des 
prisons de Dieppe et transférés a Rouen, a l’effet d’y être provisoire- 
ment traités comme les autres capitaines de navires hollandais qui se 
trouvent en embargo dans ce port. La Commission de la marine et des 
colonies est chargée de l’exécution du présent arrêté (:t) . 

62 . [ Le navire hollandais le Jonge-Magfeld et sa cargaison sont jugés propriété 
enuemie et de bonne prise. — Arch. nat., AF* n, 1 Non enregistré . | 

Voir t. XVI , p. 57G , Tarrété n° 4 . — (2) Arch. nat., AF* 11, 1^9. — Non enregistré. 
— M Arch. nat., AF*ii, 1^9. — Non enregistré. 
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REPRÉSENTANTS EN MISSION. 


MISSION l)K MENUAU, DELAUNAY, GAUDIN, LOFFIOIAL, MORISSON ET CHAILLON 
À I,' ARMEE DE L’OUEST, ET DE GUEZNO ET DE GUERMEUR AUX ARMEES 
DES CÔTES DE RREST ET DE CHERBOURG. 

Convention nationale, 

séance du m frimaire an ni -a décembre J 7,9 4 . 

La Convention nationale, après avoir entendu le rapport de son 
Comité de salut public, décrète : 1" Toutes les personnes connues 
dans les arrondissements des armées de l’Ouest, des Côtes de l’Ouest' 
et des Côtes de Cherbourg sous le nom de rebelles de la Vendée et des 
Chouans, qui déposeront leurs armes dans le mois qui suivra le jour 
de la publication du présent décret , ne seront ni inquiétées ni recher- 
chées dans la suite pour le fait de leur révolte. — 2 0 Les armes seront 
déposées aux municipalités des communes que les représentants du 
peuple indiqueront. — 3 " Pour l’exécution du présent décret, les 
représentants du peuple Menuau^, Delaunay®, Gaudin®, Lollicial®, 


Henri Mennau, né à Saint-Maixent 
le 19 mars 17/18, juge au tribunal du 
district de Vihiers, député des Deux-Sèvres 
à l'Assemblée législative, député suppléant 
du meme département à la Convention 
nationale, admis à siéger le a8 septembre 
1793 en remplacement de Leclerc, démis- 
sionnaire, membre du Conseil des Anciens 
en l’an iv et en l'an v, substilut du com- 
missaire du Directoire près la poste aux 
lettres à Nîmes (an vi), puis à Bordeaux 
(an vu), directeur de la poste aux lettres, 
à Bordeaux sous le Consulat et l'Empire 
jusqu’en 1810. [ Renseignement* commu- 
niqués par M. A. Husctnski.] Nous igno- 
rons le lieu et la date de sa mort. 

Pierre-Marie Delaunay le jeune, né 
à Angers le 1 h mars 17.55, président du 
tribunal criminel de Maine-et-Loire, dé- 
puté de ce département à la Convention 


nationale, membre du Conseil des Cinq- 
Cents en l’an iv, juge au tribunal de cas- 
sation en' l’an v, président du tribunal 
criminel de Maine-et-Loire après le 
18 brumaire, président de chambre à la 
cour d’appel d’Angers en 1811, mort à 
Angers le 10 octobre 181 A. 

M Voir sa notice biographique, t. III, 

P* 12 7 - 

M Louis-Prosper Lollicial, né à Monti- 
gné (Maine-et-Loire), le a H novembre 
17,51, députe du tiers état de la séné- 
chaussée de Poitou an\ États généraux, 
député des Deux-Sèvres à la Convention 
nationale, député de la Marne au Conseil 
des Cinq-Cents en l’an iv et en l’an v, 
juge au tribunal d'Angers sous le Consu- 
lat, conseiller à la cour impériale d’An- 
gers en 1811, mort à Paris le 10 juillet 
1 8 1 5 . 
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Morisson (,) et Chaillon^ se rendront dans les départements qui com- 
posent l’arrondissement de l’armée de l’Ouest, et les représentants 
Guezno et Guerrneur (3) dans les départements qui composent les arron- 
dissements des armées des Cotes de Brest et de Cherbourg, fies 
représentants sont investis des mêmes pouvoirs que les autres représen- 
tants envoyés près lesdites armées et dans les départements. 


LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC 

AUI REPRÉSENTANTS AUX ARMEES DU NORD ET DE SAMBRE-ET-MEUSE , 

A BRUXELLES. 

Paris , i .9 frimaire an ///-a décembre îjgà. 

Nous vous adressons les citoyens Hibollet et Donis, qui ont été em- 
ployés précédemment par le Comité de salut public, et dont il nous a été 
rendu des témoignages avantageux par la Commission des armes, à la- 
quelle aboutissent leurs opérations. 

Nous vous invitons à les employer dans les administrations ou agences 
qui sont sous vos ordres, et nous nous en rapportons à vous pour la 
fixation de leur traitement. 

En employant ainsi les citoyens que nous trouverons propres à vous 
seconder, vous éviterez l’inconvénient de tirer un trop grand nombre 
de fonctionnaires ou d’agents des départements frontières. Il nous est 
parvenu, sur le déplacement que vous avez fait de ceux-ci, des réclama- 
tions très vives. Il est important de prendre des mesures pour les faire 
cesser. En organisant l’administration de la Belgique, il ne faut pas 
désorganiser celle des départements qui, ayant été le théâtre de la 
guerre, ont le plus besoin d’administrateurs expérimentés. 

Recevez l’assurance de notre attachement fraternel. 

Mermn (de Douai), Cambacérès, Carnot. 

[Arch. nat., D, 8 3, 3i.] 


^ Voir sa notice biographique, t. IX, 
p. hü'h. 

(a) Étienne Chaillon, né à Montoir, le 
8 avril 1 7 ‘3 6 , avocat, député du tiers de 
la senéchaussee de Nantes aux Etals gé- 


néraux, député do la Loire-Inférieure à 
la Convenlion nationale, membre du Con- 
seil des Anciens en l’an iv, mort à Poris 
le 5 avril 1796. 

W Voir t. III, p. 56 , et t. X, p. 289. 
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LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC À EUE LACOSTE, REPRESENTANT À TULLE. 

Paris, 12 frimaire an ni- 3 décembre iygà. 

Nous t’adressons ci-joint copie d’une lettre écrite par le président du 
Conseil d’administration de la manufacture de fusils de Tulle à la dé- 
putation du département de la Corrèze , qui nous l’a remise. 

Il paraît, d’apres cette lettre, que le patriotisme est persécuté, à 
Tulle, par l’aristocratie qui relève la tête. Nous t’invitons, citoyen col- 
lègue, à prendre les mesures les plus efficaces pour empêcher que les 
amis de la liberté et de l’égalité ne soient vexés, et pour rendre à cet 
établissement toute l’activité que les besoins de la République en armes 
appellent dans les fabriques de fusils. 

Instruits que le citoyen Mouzin Saint-Avi, ouvrier à la manufac- 
lure, est soupçonné de fomenter les troubles qui s’y continuent, nous 
avons pris le parti de l’envoyer travailler à Libreville (,) ; en conséquence 
nous t’adressons ci-joint une réquisition, de laquelle tu feras l’usage que 
te dictera ta prudence, à laquelle nous nous en remettons totalement 
pour faire cesser les vexations des patriotes et rendre le calme à cette 
manufacture importante. 

Salut et fraternité, L.-B. Guxton. 

[Arch. nat., AF11, a 1 5 .] 

LE REPRÉSENTANT À BREST ET À LORIENT AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Brest, 13 frimaire an ni- 3 décembre 1 jgâ. 

(Reçu le 10 décembre.) 

[Faure et Tréliouart transmettent copie de quatorze arrêtés pris par eux. — 
Arch. nat., AFu, 394.] 

LES REPRÉSENTANTS À L’ARMEE DE L’OUEST 
AU COMITÉ DE LÉGISLATION. 

Fonlenay-le-Peuple, 13 frimaire an 111-3 décembre iy g 4 . 

Dans le compte des jugements rendus par le Tribunal criminel mi- 
litaire du i* r arrondissement de l’armée de l’Ouest, séant à Tours, 


W Charlevillc ( Ardennes ). 
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nous en avons remarqué un qui paraît exiger de votre attention l’exa- 
men le plus sévère, c’est celui du 17 brumaire, qui condamne à six 
mois de détention René Vimont, garde-magasin en chef des effets 
militaires de la cavalerie légère<de l’armée de l’Ouest; nous enjoignons 
ici copie certifiée, tirée du compte décadaire. 

Vous remarquerez sans doute, comme nous, que, si la déclaration 
du juré de jugement n’est pas positive, elle n’est que conséquente au 
doute avec lequel le président a posé la question, que c’est ainsi que 
l’on montre un prévenu de dilapidation d’effets publics confiés à sa 
garde à la fois coupable d’intention et excusable , et qu’un grand cou- 
pable ne reçoit plus qu’une punition correctionnelle. 

Ce jugement n’est pas le seul qui mérite votre attention, et nous 
vous engageons à surveiller ce tribunal. Car si le châtiment ne suit pas 
le crime de près, il est difficile d’en imposer aux fripons dont l’im- 
punité enhardit les forfaits. 

Salut et fraternité, Auger, Dornier. 

[Arch. nat., AA, 4 g.] 


LE REPRÉSENTANT DANS I,A HAUTE— MARNE ET LE JURA 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Dâle , 12 frimaire an 111 - 2 décembre l'jgâ. 

(Reçu le 9 décembre.) 

[trltes son a parcouru toutes les frontières du Jura joignant le canton de Berne. 
Les dispositions y sont à peu près les mêmes que sur les frontières du Doubs , 
dont il a rendu compte le 3 o brumaire* 11 . Les prêtres déportés en Suisse rentrent 
de temps en temps, rôdent de villages en villages déguisés en marchands, s’intro- 
duisent dans les maisons qui leur sont dévouées, confessent, donnent la commu- 
nion, etc. Arrestations , recherches et exécutions de plusieurs prosélytes qu’ils ont 
faits; prompt besoin d’un représentant dans le Jura, lui donnera d'utiles renseigne- 
ments ; mesures répressives à adopter. Joint deux rétractations placardées et 
envoyées par un prêtre réfractaire. H y a des maisons bâties moitié sur territoire 
français et moitié sur territoire suisse. Envahissement du nôtre par l’arrangemenl 
frauduleux des limites; dangers politiques et pertes considérables qui en résultent , 
remède à y apporter.» — Arch. nat. , AF 11, 197. Analyse (î) .| 

Cette lettre manque. générale avec une lettre pressante pour l’in— 

(,) En marge, de la main de Merlin (de viter à proposer A la Convention nationale 

Douai) : - A renvoyer au Comité de sûreté un représentant du peuple pour le Jura». 



[3 Déc. 1 71) 4.] COMITÉ DE 8ALOT PUBLIC. 481 

V't-; **’ w i 
• 

UN DES REPRÉSENTANTS DANS LES BOUCHE S-DU-RHÔNKETLE VAR 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. : i 

Lyon, 12 frimaire an 111-3 décembre l'jgà. 

(Reçu le 10 décembre.) 

Quoique nous présumidns que vous êtes instruits du mauvais état 
des routes dans la Bourgogne, nous croyons cependant devoir vous 
donner avis qu’elles sont dans plusieurs endroits presque impratica- 
bles, surtout dans les environs de Dijon. Il y a dans cette ville huit 
cents prisonniers de guerre, qui ne demanderaient pas mieux que de 
s’occuper moyennant un modique salaire; il est surprenant qu'on ne les 
utilise pas, puisqu’ils le désirent. 

L’Agence des postes, quoi quelle ait depuis longtemps des fonds à 
sa disposition , ne paye nulle part le service des malles ; elle donne pour 
raison de ce retard , depuis six et neuf mois , le défaut d’organisation de 
son bureau de comptabilité. Ce service court risque d’être interrompu , 
si on ne met les maîtres de poste à même de les continuer en leur 
payant ce qui leur est dû. 

Salut et fraternité, Espert. 

| Arch. nat., AF 11, 4 io. — De la main d’ Expert 1 ' 1 ' 1 


COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 


Séance du 1 3 frimaire an ni - 3 décembre vjgù (î) . 

1. Le Comité de salut public, informé qu’un grand nombre d’auto- 


rités ou administrations particulières 

W En marge d’une analyse de cette lettre 
ou lit ces mots, de la main de Merlin (de 
Douai) : <r Envoyer copie de cette lettre : 
i° à la Commission de l’organisation et 
du mouvement des armées de terre avec 
ordre de mander au département de la 
Côte-d’Or qu’il peut employer les 800 pri- 

COMITK db SALUT PUBLIC. XVIII. 


se permettent de mettre en réqui- 

sonniers de guerre en les salariant comme 
d’usage; a 0 au Comité des transports, 
postes et messageries et à celui des tra- 
vaux publics, en leur transmettant copie de 
la lettre à la 9* Commission.» 

(a) Le registre ne relate , à cette date , 
aucun arrêté. 

3i 

IMPRIMERIE NATIONALE. 
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sition des militaires qui devraient être en activité de service, arrête 
que tous les militaires qui ne seront pas pourvus d’une réquisition ou 
d’un congé formellement autorisé par le Comité de salut public ou les 
représentants du peuple près les armées seront tenus de rejoindre 
sans délai leurs corps respectifs, sous les peines déterminées par la loi. 
Les diverses Commissions exécutives sont prévenues et préviendront 
leurs agents respectifs qu’il leur est strictement défendu, sous leur res- 
ponsabilité, de mettre en réquisition aucun militaire ou employé des 
années. La Commission donnera les ordres nécessaires , pour l’exé- 
cution du présent arrêté, aux commissaires des guerres et corps admi- 
nistratifs. 

Carnot M. 

2. [Le citoyen Focard-Chateau , sous-chef de bureau au Comité, se transpor- 
tera à la Commission de l’instruction publique à l’effet de désigner les livres 
nécessaires aux savants qui composent les conférences (sic) du Comité. — Arch. 
nat., AA, 38 . (Registre de la correspondance générale du Comité.)] 

3 . [La Commission des armes et poudres est autorisée à payer au citoyen Ver- 
millet les 86,70a livres pesant de boulets fabriqués pour le service de la Répu- 
blique, sur le pied fixé par le premier maximum établi par la loi du 39 septembre 
1793 (vieux style). L.-B. Guyton. — Arch. nat., AF11, ai 5 . Non enregistré.] 

h. Le Comité de salut public, sur le rapport de la Commission des 
armes et poudres, arrête que le citoyen Beaufranchet, injustement 
destitué de la place de commissaire des poudres et salpêtres à Nantes, 
sera réintégré sans délai dans les fonctions de cette place. L’Agence 
des salpêtres et poudres lui payera une indemnité équivalente au trai- 
tement de la place dont il s’agit, depuis le jour qu’il en a été destitué 
jusqu’à celui où il reprendra l’exercice de ses fonctions. La Commission 
des armés et poudres veillera à l’exécution du présent arrêté. 

Fourcroy®. 

5 . [Réquisition de boig pour la poudrerie du Ripault. Foiiucroy. — Arch. nat., 
AF 11, 317. Non enregistré.] 

ll) Arch. nat., AF 11, aoo. — Di la main de Dubois-Crancé, qui n’entra au Comité 

de Carnot. Non enregistré. Il y a, dans de salut public que le i 5 frimaire. 

AF 11, aaa, une copie de cet arrêté, en <’> Arch. nat., AF 11, 317. — Non en re- 
dale.du ta frimaire, et avec la signature gtetré. 
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6. Le citoyen Roussille Chamseru, médecin, ci-devant employé à 
l’armée de l’intérieur, destitué le 1 1 ventôse dernier par suite d’une 
décision du ci-devant ministre de la guerre du 10 frimaire an ti, est 
réintégré dans son grade et sera employé dans la même qualité à la 
suite de l’armée du Nord, pour le service des hôpitaux de l’intérieur de 
ladite armée. 

Merlin (de Douai), Thuriot, Charles Cochon, 
Prieur (de la Marne) (1) . 

7 . Le Comité de salut public, d’après le rapport fait par la Com- 
mission de santé sur les mémoires et lettres du citoyen Mittié W, qui 
propose de guérir toutes les maladies vénériennes avec des végétaux 
seuls, sans le secours du mercure, arrête: t° La Commission des se- 
cours publics se concertera avec celle de santé pour désigner, dans un 
des hospices de l’intérieur, un local particulier et isolé, propre au trai- 
tement de la maladie vénérienne. — 2° La Commission de santé y 
fera transporter une vingtaine de militaires affectés de maladie véné- 
rienne bien caractérisée. — 3 ® La Commission de santé présentera 
au Comité de salut public des commissaires pris parmi des médecins , 
chirurgiens et pharmaciens et destinés à faire eux-mêmes le service près 
des malades. — 4 ° Ces commissaires seront chargés de la manipula- 
tion et conservation des remèdes proposés par le citoyen Mittié; ils sui- 
vront le traitement et dresseront jour par jour des procès-verbaux sur 
l’état de chaque malade et sur l’administration et les effets des remèdes 
qui seront employés. — 5 " Les commissaires seront seuls chargés d’ad- 
ministrer lesdits remèdes à chaque modèle, d’après l’ordonnance et en 
présence du citoyen Mittié ou de toute autre personne qu’il aura inves- 
tie de sa confiance. — 6° Pendant la durée de ce traitement, on n’em- 
ploiera d’autres remèdes que ceux tirés des végétaux et ordonnés par 
le citoyen Mittié; toute préparation de mercure ou d’autre minéral en 
sera bannie. — 7° La Commission de santé aura la surveillance immé- 
diate de tout ce qui sera relatif à cette expérience. — 8° A la fin de 
chaque traitement, tous les procès-verbaux qui auront été signés jour 
par jour par les commissaires et par le citoyen Mittié ou son fondé 


(l > Arch. nat., AF 11, a 8'i . — Son enregistré. — <*> Jean-Stanislas Hitlié, auteur 
d’un Art» au peuple (sur les maladies vénériennes), Paris, 1793,10-8’. 


3i . 
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de pouvoir seront adressés à la Commission de santé , qui en fera son 
rapport au Comité de salut public pour le mettre à même de pronon- 
cer sur le degré de confiance que mérite la méthode du citoyen Mittié. 

Merlu* "(de Douai), Charles Cochon, Prieur 
( delà Marne) (lî . 

8. Sur le rapport de la 7 e Commission, le Comité de salut public, 
considérant que l’exécution de son arrêté du 3 1 brumaire dernier (ti) 
offre plusieurs difficultés, tant pour l'extraction des voitures des dépar- 
tements ou la levée de A, 800 bœufs est ordonnée que pour leur con- 
struction dans ceux oh il est même impossible de se procurer des fers , 
arrête : La 7 e Commission est autorisée à faire construire à Paris, avec 
toute la célérité possible, le nombre de chariots et de charrettes 
quexige la levée ordonnée par l’arrêté précité , et ce sous la surveil- 
lance des gens de Part, qui les établiront avec la solidité convenable et 
dans les proportions que commande le service auquel on les destine. 

CAMBAcéRÈs, Charles Cochon, J.-B. Delmas, Carnot, Merlin 
(de Douai), L.-B. Guyton, Prieur (de la Marne) 

9 . [ La 7* Commission exécutive est autorisée à acquérir, lors de la vente des 
bois de la Ferté-Vidame, jusqu’à la concurrence de cinquante arpents, pour être 
employés aux travaux du parc de construction établi à Breteuil , à la charge par 
elle d’employer le prix d’après l’estimation qui eu sera faite. Cambacérès, Carnot, 
Prieur (delà Marne), L.-B. Guyton , Charles Cochon, J.-F.-B. Delmas, Richard. 
— Arch. nat, AF11, 986. Non enregistré . ] 

10 . [Indemnité à des bateliers dont les bateaux sont restés au pouvoir de l’en- 
nemi, à Bruges. Charles Cochon, Carnot, Merlin (de Douai), L B. Guyton, 
Richard, Fourcroy, Cambacérès. — Arch. nat,, AF 11, 986. Non enregistré.] 

11 . [Mise à la disposition du citoyen Bourdon, agent de la 7 e Commission, 
de la somme de trois millions pour achat de chevaux. Charles Cochon , Merlin (de 
Douai), Carnot, Cambacérès, L,-B. Guyton, Fourcroy, Richard. — Arch. nat., 
AF h, 986. Non enregistré .] 

12 . [ Indemnité à un voiturier pour la perte d’un de ses chevaux à l’armée du 
Nord. Cambacérès, Charles Cochon, J.-F.-B. Delmas, Carnot, Merlin (de Douai), 
L.-B. Guyton, Prieur (de la Marne). — Arch. nat., AF11, 986. Non enregistré.] 

Arch. nat, AF 11, a 8 à. — Non enregistré. — W Nous n'avons pas, à cette date, 
d arrêté sur cet objet. — W Arch. nat., AF 11, a 86 . — Non enregistré . 
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13. La 7 * Commission exécutive ayant fait connaître au Comité les 
besoins pressants des chemises et des souliers qu’éprouvent les charre- 
tiers des deux armées des Pyrénées, le Comité, considérant que la 
rareté des toiles, des cuirs et des ouvriers réduit ces charretiers à 
l’impossibilité de s’en procurer, arrête : t° que la Commission du com- 
merce charge son Agence de l’habillement des troupes d’augmenter 
aux armées des deux Pyrénées les approvisionnements en chemises et 
en souliers ; a” que les préposés aux transports militaires sont autorisés 
à s’en faire délivrer le nombre nécessaire pour l’usage des charretiers, 
sous la condition d’en remettre le prix fixé au moment de la livraison. 
Les Commissions des transports et du commerce sont réciproquement 
chargées de l’exécution du présent arrêté, chacune en ce qui la concerne. 

Charles Cochon, Cambacérès, Merlin (de Douai), 
Fourcroy , Carnot, L.-B. Gdyton, Richar» (1) . 

14. Le Comité de salut public , considérant qu’il est instant de pour- 
voir, par tous les moyens possibles, à l’instruction des élèves de l’École 
des ingénieurs de la marine établie à Paris , arrête qu’ils suivront le 
cours de physique expérimentale de Parmentier, ouvert le 1 1 de ce 
mois, et qu’il leur sera fourni, selon l’usage, le cours de physique expé- 
rimentale de Brisson* 2 *. La Commission de la marine est chargée de 
l’exécution du présent arrêté 

15. Le Comité de salut public, informé qu’au mépris de la loi du 
Séjour des sans-culottides (4) , un grand nombre de militaires non domi- 
ciliés antérieurement à Paris continuent d’y demeurer sous divers pré- 
textes, arrête que la q" Commission prendra les mesures les plus actives 
pour faire sortir de cette commune tous les militaires qui, aux termes 
de la loi, doivent en sortir. La Commission donnera les ordres néces- 
saires à la gendarmerie nationale et aux autorités constituées pour les 
obliger à une exacte surveillance pour l’exécution rigoureuse de cette 


(1 ) Arch. nal.,AF h, 989. — Non enre- 
gistré. 

W Il s’agit sans doute du Traité élé- 
mentaire ou Principes de physique , par Ma- 
thurin-Jacquos Brisson , Paris , 1789, in-8° 
( 3 e éd., en i 8 o 3 ). 


{3 > Arch. nat., AD xvni', a 3 o (Recueil 
des Arrêtés obligatoires ). — Non enregistré . 

w Cette loi fixait le délai dans lequel 
seraient tenus de sortir de Paris les ci- 
toyens qui n’y résidaient pas avant le 
i* r messidor. 
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loi et pour faire punir conformément à ses dispositions ceux qui conti- 
nueront à y contrevenir. 

Carnot (1 L 

< 

16 . Sur le rapport de la 7* Commission, le Comité de salut public 
arrête : i° La 7' Commission est autorisée à faire procéder à la vente de 
tous les poulains existants dans les dépôts de la République au-dessous 
de l’âge de trois ans, d’après le mode quelle est chargée de présenter 
au Comité. — a° Seront néanmoins exceptés de ladite vente les che- 
vaux propres â faire des étalons. 

CAMBAcéRÈs, Charles Cochon, Merlin (de Douai), 
Carnot, Richard, L.-B. Gdyton, Foimcnov 

17. [las citoyens Pierre Tembé, artiste, et Jean Duplessis, son beau-père, 
tous deux domiciliés à Marseille, sont mis en réquisition pour rester à Paris autant 
de temps que la Commission des armes et poudres jugera nécessaire de les y rete- 
nir pour les expériences de cémentation d’acier, pour laquelle ils y ont été 
appelés. Fodrcroï. — Arch. nat., AF n, 79 . Non enregistré.] 

18 . Le Comité de salut public, sur le rapport de la Commission 
des armes, poudres et mines, arrête ce qui suit : i° Le citoyen Ver- 
millet (î) , maître de forges, demeurant à Dôle, district de Dôle, dépar- 
tement du Jura, est maintenu dans le droit d’exploiter sur les deux 
journaux et demi de terre, dont il a fait l’acquisition en 1 793 (v. s.), 
et d’appliquer le minerai extrait à sa propre forge. Défenses sont faites 
en conséquence au citoyen Courty, maître de forge et à tous autres de 
le troubler dans ses droits. — 2 0 La Commission des aimes, poudres 
et mines est chargée de prendre les mesures nécessaires pour l’exécu- 
tion du présent arrêté. 

Fourcboy W. 

19 . Les Comités de salut public et des finances, section des do- 
maines nationaux, sur le rapport de la Commission des armes et 
poudres, arrêtent : i° Le citoyen Mairin, soumissionnaire de la Com- 

Arch. nat., AF 11 , 3 o. — De la main O) Voir pj U8 haut, p. 48 a , t’arrêté n° 3 
de Carnot. Non enregittré. du même jour. 

(, 1 Arch. nat., AF 11, 79. — Nonenre- <0 Arch. nat., AF il, 79. — Non enre- 
gistre. g filtré. 
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mission des armes et poudres pour une carbonisation de vingt-six 
mille voies de tourbe, extraite àMennecy, district de CorbeÜ, dépar- 
tement de Seine-et-Oise, pourra disposer, pour l'établissement de ses 
fourneaux et pour le temps seulement que durera cette carbonisation , 
de la place circulaire étant à l’extrémité de l’avenue de Villeroy, sur la 
route de Montauger à Mennecy, des hangars avoisinant le ci-devant 
château de Villeroy, ainsi que de l’emplacement environnant lesdits 
hangars. — 9 0 II lui est accordé pour le même temps un logement dans 
le ci-devant château de Villeroy, lequel logement lui sera désigné par 
l’agent près le district de Gorbeil. — 3 ° Les pierres meulières reconnues 
nécessaires pour la construction des fourneaux du citoyen Mairin, et 
provenant de feu Villeroy , pourront être vendues à ce soumissionnaire 
moyennant le prix résultant de l’estimation qui devra en être faite par 
experts suivant le prix commun de ces matières extraites et façonnées. 
— 4 ° La Commission des revenus nationaux et celle des armes et 
poudres sont chargées de suivre l’exécution du présent arrêté. Paris, 
le 1 3 frimaire l’an m e de la République française une et indi- 
visible. 

Fourcboy, Jullien-Dubois, président , Brun, secré - 
taire , L.-É. Beffroy 4). 

20. [Onze prisonniers de guerre seront mis à la disposition du même Mairin 
pour la carbonisation de la tourbe. Fourcroy. — Arch. nat., AF u, 79. Non enre- 
gistré.] 

21. [Le citoyen Charles-Philippe Bajot est autorisé à exporter du vin de Cham- 
pagne et du safran; il importera, pour les deux tiers de la valeur de ces mar- 
chandises, des denrées et matières de première nécessité. Charles Cochon, Camba- 
cérès, Merlin (de Douai), Fourcroy, Richard, L.-B. Guyton, Carnot. — Arch. 
nat., AF u, 76 . Non enregistré.] 


22. [La 7 ’ Commission est autorisée à se procurer à Bordeaux, par la voie des 
neutres, du fer, de l’alun de roche, de l’huile de lin , du suif, de la toile, en quan- 
tités indiquées dans l'arrété. Cambacérès, Prieur (de la Marne), Charles Cochon, 
J.-F.-B. Delmas, Carnot, L.-B. Guyton, Richard. — Arch. nat., AF tt, 76. Non 
enregistré. ] 

<') Arch. nat., AF 11, 79. — Non enre- public, Fourcroy, et de trois membres du 

gistré. Comme on te voit, cet arrêté est Comité des finances, dont le président et 

signé d’un membre du Comité de salut le secrétaire de ce comité. 
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23. f Congé à trois officiers du 3* bataillon du Jura. Carnot. — Ârch. nat., 
AF n, 198 . De la main de Carnot . Non enregistré. ] 

24 à 31. [Réquisition de volontaires pour travailler dans divers ateliers. — 
Arch. nat., AF 11 , 811 . Non enregistré*.] 

32. [La Commission de l’organisation des armées délivrera la somme de 
six mille livres au chef de bataillon Kirgener. J.-F.*B. Delmas. — Arch. nat., 
AF 11 , 3u. Non enregistré .] 

32 à 42. [Congé h divers militaires , officiers et soldats. Carnot. — Arch. nat. , 
AF a, 3 a . Non enregistré . ] 

43. [Durtubie, réintégré en sa qualité de chef de brigade d’artillerie, sera 
attaché au commandement de l'artillerie à La Fère, Carnot. — Arch. nat. , AF 11 , 
3n. Non enregistré «] 

44. [Lortie, en réquisition pour la fabrication du salpêtre h Marennes, est 
autorisé à venir à Paris et à y rester jusqu’au 90 nivôse. Carnot. — Arch. nat. , 
AF 11 , 3 1 1 . Non enregistré. ] 

45. [Lobasse est autorisé à rester provisoirement dans les bureaux du commis- 
saire des guerres Dupuy. Carnot. — Arch. nat. , AF 11 , 3 1 1 . Non enregistré.] 

46. [Le citoyen Barthe, adjudant général en congé k Narbonne, rejoindra sur- 
le-champ à l’armée des Pyrénées orientales, où il est employé. Carnot. — Arch. 
nat, , AF 11 , 3i 1 . Non enregistré. J 

47. [Paetureau, artiste vétérinaire, est exempt de la réquisition et restera dans 
sa commune. Carnot. — Arch. nat., AFn, 3 1 1 . Non enregistré.] 

48. [Vaillant, commissaire ordonnateur en chef de l’armée de Sarnbre-el- 
Meuse (l) , cessera provisoirement ses fonctions et sera remplacé par le commissaire 
ordonnateur Roman. Carnot. — Arch. nat., AFn, 817 . Non enregistré.] 

49. Le Comité de salut public arrête que les mesures prises par le 
représentant du peuple Niou, chargé de l'inspection des ports et arse- 
naux de [Port-]-la-Montagne, Lorient, Rochefort, Nantes, Bordeaux, 
Bayonne et dépendances pour le rassemblement, triage et envoi dans 
les ports des chanvres de premier et second brin seront suivies, qu’en 
conséquence les arrêtés par lui pris les i3 et 9 4 vendémiaire et 
1 1 brumaire auront leur pleine et entière exécution, nonobstant toutes 


^ Voir pins loin, à la date du 18 ventôse an 111. 
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les dispositions qu’aurait pu prendre la Commission du commerce et 
"îles approvisionnements et qui y seraient contraires RJ. 

50. Le Comité de salut public, sur le rapport de la Commission 
de la marine et des colonies, arrête que son arrêté du 7 brumaire w 
dernier sera rendu commun aux officiers faits prisonniers par les vais- 
seaux de la République. La Commission de la marine et des colonies 
est chargée de faire exécuter le présent arrêté (3) . 

51 . [Le navire norvégien le Norskgutt est déclaré neutre, ainsi qu’une partie^ 
de sa cargaison ; l’autre partie de sa cargaison est déclarée de bonne prise et con- 
fisquée au profit des capteurs. — Arch. nat., AP 11, 139, Non enregistré . ] 

52 à 54 . [Arrêtés déclarant neutres un navire brémois et deux navires danois. 
Arch. nat., AP11, 139. Non enregistré.] 

55 . [Claude-André Petit est promu lieutenant de vaisseau en considération de 
son zèle et de ses blessures reçues dans le combat naval du i 3 prairial. — Arch. 
nat., AP 11, 139. Non enregistré.] 

56 . [Le citoyen Michel (Jean- Baptiste), maître voilier, passera du port de 
Brest à celui de Port-la-Montagnc sur la demande du représentant Jean bon-Saint- 
André. — Arch. nat., AP 11, 1 39. Non enregistré.] 


REPRÉSENTANTS EN MISSION. 


DÉCRÛT RliUTlE AUX MISSIONS DE HOUX, DE LOISEAU , DE ROBIN 
ET DE JOURDAN. 

Convention nationale , séance du 1 3 frimaire an ui-3 décembre ijgû. 

lin membre, au nom du Comité de salut public, fait un rapport 
sur les mesures prises par le Comité pour assurer l’approvisionnement 
de Paris en subsistances, bois, charbon, etc. 

Il propose et la Convention adopte les deux décrets suivants : 
t° « La Convention nationale, après avoir entendu le rapport de 

h) Arch. nat. , AF* n , 1 3(j. — Non enregistré. — ^ Voir t. XVII , p. 65a , l’arrêté n° 2 . 
— W Arch. nat., AF* 11 , i3t). — Non enregistré. 
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son Comité de salut public sur les opérations des représentants Houx 
et Loiseau (1) , chargés d’assurer l’approvisionnement de Paris en grains T 
«Approuve les mesures prises par lesdits représentants et décrète 
qu’ils continueront de parcourir les districts affectés à l’approvisionne- 
ment de Paris, et qu’ils prendront toutes les mesures nécessaires pour 
activer le versement des réquisitions, lever tous les obstacles qui pour- 
raient s’y opposer, et assurer d’une manière certaine l’approvisionne- 
ment de Paris; 

«A l’effet de quoi ils sont revêtus des mêmes pouvoirs que les repré- 
sentants du peuple en mission dans les départements. 

a 0 «La Convention nationale, après avoir entendu le rapport de 
son Comité de salut public sur les opérations des représentants Robin 
et Jourdan (2) , chargés d’assurer l’approvisionnement de Paris en bois 
et charbon, approuve les mesures prises par lesdits représentants 
pour remplir l’objet de leur mission , et décrète qu’ils continueront les 
tournées par eux commencées dans les départements qui peuvent con- 
courir à l’approvisionnement de Paris. Ils ordonneront autant de coupes 
extraordinaires qu’il sera jugé nécessaire pour l’assurer d’une manière 
certaine et invariable et pourront faire construire un nombre de ba- 
teaux convenable pour maintenir la navigation intérieure dans le plus 
grand état d’activité. 

«A l’effet de quoi ils sont revêtus des mêmes pouvoirs que les 
représentants du peuple en mission dans les départements. » 

On demande que le rapport fait au nom du Comité de salut public 
soit inséré dans le Bulletin. 

La Convention décrète celte insertion. 


MERLIN (DE DOUAI), MEMBRE DU COMITÉ DE SALUT PUBLIC, 

À MERLIN (DE THIONVILLE), REPRESENTANT AUX ARMEES DU RHIN 
ET DE LA MOSELLE. 

Paris, 1 3 frimaire an n i-3 décembre îjgâ. 

J’ai lu hier avec intérêt , mon cher ami , ta lettre au Comité de salut 
public sur Luxembourg, Manheim et Mayence ( 3) . J’espère que tu nous 

;l Xoir t. XVII, p. 56 1 . — (*) Voir t. XVII, p. 48o. - O) Voir plus haut, p. 356. 



[ 3 diSc. i 7 9 4 .] REPRÉSENTANTS EN MISSION. 491 

donneras bientôt ces deux dernières places , en attendant que la pre- 
mière se livre elle-même pour échapper à la famine. Je n’ai pas be- 
soin de te dire que, pour arriver à une paix prompte et glorieuse avec 
une partie des puissances, il est indispensable d’avoir Mayence et 
Manheim. Tu sens cela mieux que moi. 

Est-il vrai que tu as eu une conférence avec Kalkreuth? Je n’en 
crois rien , puisque tu n’en parles pas. Cependant Bâcher, notre agent 
à Bâle, l’a mandé le 3 de ce mois au Comité de salut public. 

Mon fils ne m’écrit plus. Je te prie de ne pas le laisser s’endormir 
dans l’inaction. 

Je t’embrasse bien cordialement. Merlin (de Douai). 

[ Vie et correspondance de Merlin (de Thionvillc) , par Jean Raynaud , a* partie , 
p. ia 5 .] 


LE REPRÉSENTANT DANS LE NORD ET LE PAS-DE-CALAIS 
Aü COMITE DES DÉPÊCHÉS DE LA CONVENTION NATIONALE. 

Lille, i3 frimaire an m-3 décembre îjgà. 


[Berlier envoie une adresse de la Société populaire de Frelinghien ît la Conven- 
tion nationale, sur le décret qui a clos les Jacobins (1) . Cette adresse me parall 
digne d’un accueil favorable. Veuillez la transmettre à la Convention nationale (,) . » 


— Arcli. nat. , C, 337.] 

W Voir plus haut., p. 69 et 70. 

W Voici cette adresse, en date du 
10 frimaire an 111 : « Législateurs, votre 
décret qui a fermé les Jacobins a été reçu 
par les amis de la liberté réunis à Frelin- 
ghien avec cet enthousiasme qu’inspire 
la reconnaissance d’une grande mesure 
après la crainte d’un grand danger. 

«Vous avez encore une fois sauvé la 
patrie , représentants du peuple , en anéan- 
tissant la borde impure qui osait balancer 
votre autorité et usurper les pouvoirs du 
peuple dont vous êtes les dépositaires. 
Votre décret vient de les atteindre : que 
l’œil de votre surveillance ne les perde pas 
de vue I Ce mémorable décret remplit le 
double but de consacrer l’existence des 
Sociétés populaires et de vouer au mépris 


et au néant ces dangereux meneurs qui 
parodiaient vos séances, croyant un mo- 
ment pouvoir rivaliser la Convention na- 
tionale. 

«Dès l’ouverture de nos premières 
séances nous avons ambitionné l’affiliation 
des Jacobins, parce que, dès leur origine, 
ils ont rendu de grands services à la Révo- 
lution et qu’ils ne rivalisaient que de vertu 
et non pas de puissance avec l’autorité lé- 
gitime; mais lorsque nous avons appris la 
révolte du 9 thermidor, nous avons voué 
au mépris cette mère prétendue. 

«Que la journée qui a vu fermer les 
portes de la Société des Jacobins soit 
l’époque d’où datera la disparition du ter- 
rorisme, de tous ses serpents, des intri- 
gants et des fripons 
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UN DES REPRESENTANTS AUX ARMEB8 DU NORD ET DE SAMBRB-BT-MBUSE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Crevelt, 18 frimaire an in -3 décembre îjgà. 


. J’ai reçu, chers collègues, copie de votre lettre du 5 de ce mois (,) 
contenant l’ordre de faire entrer l’armée en quartier d’hiver. Cet ordre 
s’exécute dans ce moment; je vous enverrai l’état des cantonnements 
aussitôt que l’opération sera terminée. Je commencerai demain à en 
faire la visite avec le général Jourdan. 

L’artillerie que j’envoyais au siège de Grave était en marche ; je l’ai 
fait contremander. On espère que cette place, manquant de vivres, se 
rendra d’elle-même sous quinze jours. 

Nos collègues près les armées du Rhin et de la Moselle m’ont 
demandé de faire occuper Coblentz et toute la ligne du Rhin jusqu’à 
Rheinfeld pour leur donner les moyens de se renforcer devant Mayence 
et Manheim. J’y ai consenti, mais cette disposition ne peut être que 
momentanée, car la Moselle doit naturellement terminer notre ligne 
surla droite. De Rheinfeld à Burick, où est appuyée notre gauche, il 
y a environ soixante lieues , et nous serons peut-être très embarrassés 
pour faire vivre les troupes qui seront sur le point de Coblentz. 

Je suis occupé à terminer l’embrigadement de l’infanterie. II fau- 
drait des recrues pour compléter les régiments d’infanterie et de cava- 
lerie; je vous ai déjà proposé mes vues à ce sujet; ce serait : i° de faire 
rejoindre ceux qui ont trouvé le moyen de se soustraire à la réquisition 
et qui se cachent dans l’intérieur à l’appui des exceptions qui ont été 
faites à la loi ; 2 0 de révoquer toutes les réquisitions autres que celles 
qui ont pour objet les manufactures d’armes, qui ont enlevé peut-être 
plus de dix mille hommes à cette armée seule, et qui l’affaiblissent 
tous les jours; 3 ° d’appeler ceux qui ont atteint l’âge de 1 8 ans depuis la 
loi du 2 3 août 1 793 (2) ; k° enfin il faudrait désigner à l’armée de Sambre- 
et-Meuse un arrondissement pour se recruter, car elle n’en a point. 


«Que celle où ils oseraient reparaître 
soit colle de la vengeance nationale et de 
leur anéantissement! 

«Anathème aux factieux, gloire à la 
Convention , triomphe pour les droits du 
souverain ! 


«Vive le peuple ! Vive la République! 
Vive la Convention I Tel est le cri de rallie- 
ment de tous les bons Français.?» (Suivent 
dix-neuf signatures.) 

W Voir plus liant, p. 333. 

« Voir t. VI, p. 7 >. 
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Au surplus, parla précaution que j’ai eue de faire compléter lesba- 
laillons indépendamment des absents, l’armée se trouve à peu près 
aussi forte qu’au commencement de la campagne, beaucoup d’hommes 
qui étaient aux hôpitaux et qui excédaient le complet étant rentrés pen- 
dant la campagne. 

Je n’ai point négligé les hôpitaux, et j’ai pris des mesures pour arrê- 
ter les abus de l’évacuation dans l’intérieur, abus qui occasionnaient 
des dépenses énormes et qui privaient l’armée de plusieurs milliers de 
soldats et d’officiers pendant six mois. Je vous envoie deux exemplaires 
de mon arrêté du 9 5 du mois dernier, qui vous mettra à lieu de juger 
si j’ai rempli le but. 

Les travaux de l’habillement sont en pleine activité. Je vous ai déjà 
rendu compte que j’avais pris des moyens pour faire fabriquer 
cinquante mille paires de souliers par mois et cent mille capotes, plus 
cent mille habits qui ne seront distribués qu’au printemps. Si les ma- 
tières ne nous manquent pas, cette partie sera bien fournie à l’ouver- 
ture de la campagne. 

Les régiments de cavalerie trouvent peu de ressources dans les 
magasins; j’ai accordé des fonds à plusieurs pour se faire fabriquer 
des habits. Presque tous les régiments de chasseurs sont habillés à 
neuf; j’ai fait fabriquer des sabres, des pistolets, des carabines; j’ai 
fait lever dans le pays des chevaux de remonte. Le 3 6 de dragons a 
1,100 hommes sous les armes; le g” de chasseurs, 800; ce dernier 
régiment n’est pas reconnaissable auprès de ce qu’il était à l’ouverture 
de la campagne : c’est un corps superbe. 

Les vivres, les fourrages, les chevaux pour remonter les charrois, 
l’artillerie, la cavalerie, tous ces objets n’ont cessé de m'occuper; j’ai 
adressé mes vues à cet égard à nos collègues à Bruxelles ; il sera pris 
incessamment une détermination qui vous sera soumise, et qui, j’ose 
l’espérer, remplira vos vues. 

L’instruction sera recommandée très particulièrement pendant l’hi- 
ver, et je me propose pour la surveiller de nommer deux officiers d’in- 
fanterie et deux de cavalerie bons manœuvriers. 

En un mot vous pouvez compter, chers collègues, que la République 
aura dans l’armée de Sambrc-et-Meuse, à l’ouverture de la campagne, 
l’armée la plus formidable qui existe. Que n’csl-il permis d’espérer de 
la faire agir tout entière au delà du Rhin dans le Brisgau ? Car c’est 
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là iqu’il faudrait porter la guerre ; on mourrait de faim dans les 
mirais de Westphalie. 

Voilà la campagne terminée : il me reste peu de choses à faire. Je 
vous demande la permission de retourner vers la fin de ce mois au 
sein de la Convention nationale, dont je suis absent depuis environ 
dix mois. J’étais chargé par le décret du 1 7 pluviôse* 1 ' d’embrigader 
l’armée de la Moselle , et l’instruction décrétée par la Convention natio- 
nale porte que ceux qui étaient chargés de cette opération ne pourront 
quitter l’armée qu’après l’avoir terminée. Étant parti sur la gauche de 
cette armée pour me rendre sur la Sambre, je n’ai pu voir les divisions 
de droite qui composent aujourd’hui l’armée de la Moselle et qui, par 
ce motif, n ont point été embrigadées. 

Comme je me trouve actuellement dans une autre armée, j’ignore si 
cette opération peut encore me regarder; si j’en étais certain, je m’en 
occuperais pendant les quartiers d’hiver; mais, dans le doute, je m’en 
abstiendrai, à moins que vous ne décidiez que je dois le faire. Dans le 
cas contraire, je demande à retourner à la Convention nationale. 

Salut et fraternité, Gillet. 

[Arch. nat., AFn, 210.] 


LE MÊME AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Crevelt, 1 3 frimaire an m-3 décembre 1 jgû. 

J’ai cru, chers collègues, que vous verriez avec plaisir l’état de l’ar- 
tillerie conquise pendant la campagne dernière par l’armée de Sambrc- 
et-Meuse sur les tyrans coalisés. Cet état est ci- joint (2) : il contient 
938 pièces de canon, io 5 obusiers, 1 58 mortiers, en tout 1 ,368 bou- 
ches à feu, dont 1,070 en bronze. 

Cette armée avait commencé la campagne avec 1 6 pièces de canon 
de siège, presque sans munitions; c’est avec ces faibles moyens quelle 
attaqua et prit Charleroi ; elle possède maintenant , outre cette artillerie 
formidable, plus de i 5 o pièces d’artillerie de campagne, des munitions 
pour une année et plus de vingt millions de cartouches. 

II ne sera peut-être pas inutile pour la gloire des armées de la Répu- 

(l ' Voir t. X , |>. 7 1 3. — <*) Cet état manque. 
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blique de présenter le résultat de ce qu’a fait Tannée de Sambrüf-et- 
Meuse dans le cours de cette campagne. * J 

Cette armée se rassembla sur la Sambre le 1 5 prairial dernier; f en- 
nemi occupait alors toute la frontière du Nord depuis Condé jusqu’à 
Péronne, il bloquait Maubeuge et s’était emparé de Condé, Valen- 
ciennes, Le Quesnoy et Landrecies. 

L’armée de Sambre-et-Meuse a délivré son pays de la présence de 
toutes les hordes d’esclaves qui prétendaient l’asservir; elle a vaincu 
l’armée la plus redoutable de tous les coalisés dans sept grandes 
batailles, savoir : le 28 prairial et le 8 messidor à Fleurus, le 1 3 mes- 
sidor au Mont-Panisel devant Mons et au camp de Rœulx, le 18 à 
Waterloo, en avant de Bruxelles, le 19 à Sombreffe, le 2 sans-culottide 
au passage de l’Ourte et le 11 vendémiaire à Juliers-sur-la-Roer; le 
Rhin et l’hiver ont pu seuls arrêter le cours de ses victoires; elle 
n’éprouva jamais d’échec, elle n’a pas perdu une seule pièce d’artillerie. 
Huit places fortes ont été conquises par elle, savoir : Charleroi , Landre- 
cies, Le Quesnoy, Valenciennes, Condé, Namur, Juliers et Maastricht, 
avec seize villes considérables dont plusieurs, doivent être considérées 
comme de bons ports militaires, savoir : Mons, Ath, Hall, Bruxelles, 
Louvain, Tirlemont, Saint-Trond, Tongres, Liège, Aix-la-Chapelle, 
Cologne, Bonn, Coblentz, Crevelt, Gueldre, Stephanswertetdix grandes 
provinces qui sont : le comté de Namur, le Hainaut, le Brabant, le 
pays de Liège, partie du Brabant hollandais, le Limbourg, le duché de 
Juliers, lelectorat de Cologne, la Gueldre et le comté de Moura. 

Voilà, chers collègues, le fruit de six mois de fatigues et de combat. 
L’armée qui a fait de si grandes choses, qui a servi son pays avec tant 
de zèle et de succès, existe encore plus nombreuse, plus aguerrie, 
mieux organisée et vingt fois plus forte en moyens matériels qu’au 
commencement de la campagne, et elle n’attend que le retour de la 
belle saison pour continuer sa glorieuse carrière. Encore une cam- 
pagne, et tous les tyrans d’Allemagne sont anéantis; i 5 o,ooo répu- 
blicains de l’armée de Sambrc-et-Meuse l’ont juré sur leurs baïonnettes, 
et ils tiendront parole. 

Gillet. 

[Ministère de la guerre; Armées du Nord et de Sambre-el-Meuse. — Les der- 
niers mots sont de la main de Gillet .] 
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UN DES REPRESENTANTS AUX ARMEES DES CÔTES DE BREST ET DE CHERBOURG 
AC COMITÉ DE SALUT PCBLIC. 

Vannes, i 3 frimaire an m - 3 décembre 1796. 

(Reçu le 33 décembre.) 

[ffBrue transmet une analyse succincte d'une correspondance suivie depuis le 
19 floréal jusqu’à ce jour entre le président du tribunal criminel du département 
du Morbihan et une citoyenne de Josselin , qui fait connaître les mesures em- 
ployées pour fomenter et entretenir les troubles des départements insurgés et 
notamment de celui du Morbihan. Annonce que cette correspondance lui a été 
remise par le président dudit tribunal criminel, et qu’il l’a engagé à la continuer. 
S’occupe en ce moment de s’assurer d’un émissaire des princes y dénommés et de 
ses papiers. Transmettra de nouveaux détails, s’il lui en parvient à cet égard. A eu 
ses mains diverses pièces trouvées sur un brigand qui a été tué, les fera passer 
sitôt qu’il aura pu en faire tirer des copies. Fait part de ses alarmes sur le peu de 
troupes qui sont dans ce département depuis le départ de plusieurs bataillons 
pour l’armée de l’Ouest. » — Arcb. nat., AF 11, 269. Analyse.] 


LE REPRÉSENTANT DANS LA DORDOGNE ET LE LOT-ET-GARONNE 
AU COMITÉ DE LEGISLATION. 

Bergerac, i 3 frimaire an ni -3 décembre 1 jgâ. 

Je vous fats passer, citoyens collègues, les dix tableaux ci-inclus, 
dont six tableaux concernant l’organisation des municipalités de six 
cantons du district de Bergerac et quatre tableaux concernant celle des 
quatre justices de paix ; j’ai pourvu au complètement conformément 
aux notes qui m’ont été fournies. Ce sera sans doute le dernier que je 
puis vous faire passer, étant à la fin de ma mission. Si tous les districts 
du département de la Dordogne confié à mes soins n’ont pas rempli 
exactement leur devoir à cet égard , ce n’a été qu’à cause du long tra- 
vail que cette opération exige; je pense qu’après mon départ ils com- 
pléteront leur envoi, et vous remplirez vous-mêmes les jdaces qu’ils 
vous désigneront vacantes. 

Salut et fraternité, 

[Arch. nal., AA, 53 .] 


Pellissier. 
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LE REPRESENTANT DANS LE BEC D’AMBES ET LE LOT-ET-GARONNE 
\ LA CONVENTION NATIONALE. 

Bordeaux , i3 frimaire an ni -3 décembre îy gü. 

Citoyens collègues, 

Je viens de recevoir votre décret du 9 de ce mois^, et je m’empresse 
d’y obéir. 

Au moment ou j’ai cessé d’exercer ici des pouvoirs, j’ai rendu 
compte au Comité de salut public des raisons qui m’obligèrent à attendre 
mon successeur, et elles étaient de nature à ne pouvoir être désap- 
prouvées. 

Lorsque j’ai institué une commission pour me donner son avis sur 
les jugements rendus par la Commission militaire, je n’ai fait qu’obéir, 
d’une part, a la voix de la justice qui réclamait contre une partie de ces 
jugements, et, de l’autre, au renvoi qui m’en a été fait officiellement par 
le Comité de législation, de concert avec celui du salut public. Voici le 
texte de ce renvoi, daté du 6 fructidor : 

cr Le Comité de législation a d’abord pensé que c’était au Comité de 
salut public a faire rendre justice à ces citoyens et à examiner la con- 
duite de la Commission militaire, qui s’est permis de pareilles vexa- 
tions; mais, après en avoir conféré avec nos collègues de ce Comité, 
nous avons cru que, si les Commissions militaires établies par les re- 
présentants du peuple avaient commis des erreurs ou des injustices, 
nous ne devions pas échapper l occasion de fournir aux représentants l’avan- 
tage et la satisfaction de les réparer . r> 

J’eusse été très blâmable de ne pas me conformera ces sages disposi- 
tions, et les familles des patriotes massacrés par l’infâme Lacombc et ses 
satellites auraient porté jusqu’à vous leurs vives et justes réclamations. 


O Voici l’extrait du procès-verbal fie la 
partie de la séance de la Convention natio- 
nale qui est relative à ce décret : rrCn mem- 
bre dénonce que Ysabeau, représentant du 
peuple à Bordeaux , y a établi un tribunal 
de révision pour les jugements rendus par 
les commissions militaires et tribunaux ré- 
volutionnaires, et propose d’annuler l'ar- 
rêté de ce représentant. Sur cette propo- 

COM1TÉ DE SALUT PU1JLIC. XVIII. 


sition, la Convention nationale renvoie à 
ses Comités de salut public, de sûreté 
générale et de législation la proposition 
faite de casser la Commission de révision 
instituée à Bordeaux par le représentant 
du peuple Ysabeau, et d’annuler les actes 
émanés de cette Commission et les arrêtés 
pris en conséquence, pour en faire un 
prompt rapport. r> 

3a 


t Ml’IWMLltlE NA MONAI.L. 
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Dans cette institution , j’ai pris les précautions que le patriotisme 
exigeait : i° en enlevant tout espoir à ceux qui avaient été condam- 
nés par de justes motifs; 2 0 en faisant, pour cet examen, un choix 
d’hommes intègres pris dans'chacun des tribunaux. Vous pouvez vous 
en convaincre en lisant de nouveau l’arrêté que vous avez cassé. Cette 
mesure plonge dans la douleur et la consternation tous les vrais répu- 
blicains qui composent la presque totalité de cette grande commune. Par 
l’air de triomphe qu’elle donne aux buveurs de sang qui l’ont oppri- 
mée , elle semble être le présage du renouvellement d’un système abhorré. 
Pour vous persuader de l’intrigue, il n’est besoin que de vous énoncer 
le fait suivant : votre décret du 9 était connu ici textuellement et m’a 
été annoncé le 1 0 au matin. Je livre à vos réflexions ce fait extraordi- 
naire, et qui peut être attesté par deux mille citoyens. 

Depuis que la justice n’est plus un mot vide de sens, j’ai dû, en 
m’entourant de sages conseils, en satisfaisant aux arrêtés de vos Co- 
mités, indiquer le tribunal auquel pourraient recourir les victimes des 
fureurs atroces, des vengeances personnelles et de l’avidité des odieux 
personnages qui ravageaient la France; car je pense qu’il ne faut pas 
livrer à l’opprobre et à la misère et à un désespoir éternel une foule de 
familles qui présentent des preuves légales et authentiques du civisme 
et de l’innocence des infortunés dont elles pleurent la perte. 

Citoyens collègues, j’ai rempli vos vues en faisant bénir les lois de 
la patrie et la Convention nationale par tous les citoyens des deux dé- 
partements que vous m’avez confiés, et, sans doute, je ne serai pas 
puni d’avoir mérité la haine des méchants , en rendant justice exacte à 
ceux qu’ils opprimaient. 

Au reste , j’ai combattu avec succès l’aristocratie, le fanatisme, le 
fédéralisme et l’hébertisme; je me sens la force de repousser avec 
la même ardeur le système d’oppression et de carnage, parce qu’ainsi le 
veut le peuple dont nous sommes les mandataires. 

Salut et fraternité, 

Signé : C.-Alex. Ysxbkau. 

[Journal des Débats et des Décrets, n° 807, p. n 33 . (l) ] 


1,1 II y a, dans AF 11, 180, une analyse de celte lettre, avec cette note : «Renvoyé 
Comité de sûreté générale.» 


au 
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UN DES REPRESENTANTS À L’ARMe'e DES PYRITES ORIENTALES 
Aü COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Au quartier général de Figuières, i3 frimaire an in - 
3 décembre îjy â. 

Nous avons reçu, citoyens collègues, votre lettre du 3o brumaire M, 
où était jointe celle que le ministre des Etats-Unis vous avait remise 
pour la faire parvenir à celui d’Espagne; cette lettre a été confiée au 
général en chef, qui l’enverra à son adresse. 

Salut et fraternité, 

Vidal, représentant du peuple. 

[Arch. nat., AFm, 61.] 


UN DES REPRESENTANTS A L’ARMEE D’ITALIE ET EN CORSE A CARNOT, 
MEMBRE DU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Nice, 1 3 frimaire an ni -3 décembre îjgà. 

J’ai rendu compte, citoyen collègue, au Comité de salut public de 
mon arrivée au Port-de-la-Montagne et des dispositions que nous fai- 
sons, de concert avec Jeanbon Saint-André, pour exécuter l’arrêté du 
Comité de salut public dont j’étais chargé. 

Je me suis rendu tout de suite à Nice, et nous avons déjà donné les 
ordres pour la marche des troupes vers le Port-de-la-Montagne, ainsi 
que tu verras par notre lettre au Comité. 

L’intérêt de la République, la confiance que le Comité m’a témoi- 
gnée me font un devoir de te parler avec franchise. 

Jeanbon Saint-André m’a paru peu content des mesures prises par 
le Comité pour les opérations navales dans la Méditerranée; cependant 
je crois qu’il coopérera de son mieux à assurer l’exécution des ordres 
donnés par le Comité. 

Mes collègues à l’armée d’Italie auraient voulu aussi faire la cam- 
pagne du Piémont; cependant, ils concourent avec zèle au succès de 
l’expédition. 


R) Nous n’avons pas cette lettre. 
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Toute la force des Anglais dans la Méditerranée se réduit à quinze 
vaisseaux mal armés et en très mauvais état; ils sont mouillés à Saint- 
Florent, et, lu peux compter que , s’ils nous y attendent, ils n’en sorti- 
ront pas, et s’ils vont se réfugier dans tout autre port de l’Italie, nous 
irons les y chercher. 

L’opération que nous allons faire rendra à la République le départe- 
ment de Corse, délivrera la Méditerranée et vous rendra maîtres de 
l’Italie. II est possible que l’intrigue, la malveillance, l’ignorance et 
peut-être la jalousie cherchent à induire le Comité en erreur; je t’en- 
gage à persister dans le plan adopté et compte sur le succès le plus 
complet et le plus brillant. 

Je ne te parlerais pas avec cette assurance sans avoir des données qui 
me répondent de là réussite. 

Salut et amitié, Sauceti. 

[ Ministère de la guerre; Corse, j 


COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 


Séance du i à frimaire an m-â décembre 1 ygâ M. 

1 . « Liberté, Égalité , Fraternité. Extrait du registre des délibéra lions 
de la Commission du commerce et des approvisionnements de la République , 
séance du 1 1 frimaire, l’an troisième de la République française une et in- 
divisible. La Commission, considérant que, pour donner de l’activité à 
la nouvelle section quelle vient de former dans son secrétariat pour la 
correspondance avec les représentants du peuple et agents particuliers 
envoyés dans les ports, il est nécessaire de mettre à la tête de celle 
correspondance un employé actif et intelligent; que, s’il est possible à la 
Commission d’extraire de ses autres bureaux un nombre suffisant 
d’employés ordinaires, elle ne peut opérer le changement d’un employé 
de la a' classe, sans laisser dans les autres bureaux un vide préjudi- 
ciable aux affaires , sur les témoignages rendus de la capacité et du 

' 1; Lu registre ne relate, à celte date, aucun arrêté. 
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zèle du citoyen Alexis Laflotle, le nomme et commet, sauf la confirma- 
tion du Comité de salut public, pour, en qualité d’employé de la 
a* classe aux appointements de 5,ooo livres, suivre dans le bureau de 
correspondance du secrétariat général avec les représentants du peuple 
et agents dans les ports. Pour expédition : le commissaire, Jouenneault. » 
— Vu et approuvé par le Comité de salut public, le î h frimaire, l’an 
troisième de la République française une et indivisible. 

Cambacérès, Prieur (de la Marne), Carnot, J.-F.-B. Delmas, 
Charles Cochon, Richard, L.-B. Guyton* 1 *. 

2. «La Commission des armées annonce ( 9 frimaire ) que le citoyen 
Villet, sous-chef de son bureau d’enregistrement, étant prêt à délivrer 
les appointements à ses confrères, s’est aperçu que la serrure du tiroir 
de sa table avait été forcée et enfoncée et que l’on en avait soustrait la 
somme de 52 livres. Les précautions nécessaires à la découverte de 
l’auteur du délit ont été prises. La Commission, qui assure que Villet, 
père de famille et pauvre, jouit d’une excellente réputation et remplit 
très bien ses devoirs, favorise la demande dudit Villet, tendante à ce 
que la Commission soit autorisée à lui rembourser sur les fonds dont 
elle peut disposer le montant du vol pour qu’il puisse satisfaire à ses 
camarades, qui sont dans les plus grands besoins.» — Accordé. 

Carnot (2 l 

3 . | Les Comités de salut public et du commerce, réunis, arrêtent que le bois 
de chauffage fourni pour le service de l’armée navale au port de Rochefort , depuis 
le 1" mai 1798 (v. s.) jusqu’au 3 o veudémaire, par les citoyens J.-B. Verdeau et 
Joseph Le Vallois, adjudicataires de la même fourniture, et celui qu’ils livreront 
jusqu’à la lin de leur bail leur seront payés à raison de 75 livres la corde rendue. 
Cambacérès, Prieur (de la Marne), Charles Cochon, J.-F.-B. Delmas, Carnot, 
L.-B. Guyton , P. Alard, Garnier (de la Meuse), Richard, Soellikr, Bidault, 
P. Guyomar, Ribrt, Borel, Giraud, R. Lindet. — Arcli. uat., AF11, a 9 5 . Non 
enregistré , ] 

f\. [Sur le rapport de la Commission des travaux publics, le Comité autorise 
l’entrepreneur delà fonderie de Douai à construire, dans cette place, un four à 
cuire les briques pour le service des fourneaux de la fonderie. — Arcli. nat., AF 11, 
ai 5. Non enregistré .] 

(H Arcli. nat., AF n , 9J1. — Nuii mre- 121 Arch. nat., AF 11, a 4 . — Non enre- 
gistré. ffistré. 
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5. Le Comité de salut public arrête que les compagnies de canon- 
niers de Paris ne pourront provisoirement se recruter et que la Com- 
mission de l’organisation et du mouvement des armées de terre lui 
rendra compte des mesures qu’elle aura prises pour empêcher ce recru- 
tement. 

Carnot 0). 

6. [La Commission des transports enverra à Behoust, près La Queue, district 
de Dreux (,) , des voitures pour enlever et conduire à Meudon, dans le plus court dé- 
lai , douze cents toises de bois de peuplier, qui seront livrées par le citoyen Roclie- 
reuil, agent du Comité de salut public pour l’approvisionnement en bois du 
commissariat des épreuves. L.-B. Gbyton. — Arch. nat., AF11, 220. Non enre- 
gistré.] 

7. Le Comité de salut public arrête : i° Tous les poulains prove- 
nus des juments appartenant à la République et ceux provenant de la 
levée ordonnée au-dessous de l’âge de trois ans, qui se trouveront dans 
les dépôts de l’intérieur, seront mis en vente publique et à l'enchère, 
ainsi que ceux qui auraient été confiés à des laboureurs pour être éle- 
vés par eux au profit de la République, conformément à l’arrêté du i3 
de ce mois 1 * (3) . — a 0 Sont exceptés de cette vente les poulains qui auront 
été reconnus propres à faire des étalons et susceptibles de favoriser la 
reproduction de l’espèce. — 3° En conséquence , les commissaires des 
guerres, accompagnés d’inspecteurs et d’artistes vétérinaires, feront 
procéder, dans le cours de la décade, à une revue de ces poulains et 
distingueront, sur un état particulier, ceux qui devront être vendus, 
conformément à l’article i w de ceux reconnus propres à faire des étalons. 
— 4 ° Cette vente se fera dans chaque chef-lieu de district, ou dans les 
dépôts, s’ils en sont trop éloignés, et sera proclamée une décade 
d’avance dans les communes et cantons environnants. — 5° Nul ne 
sera admis à renchérir qu’il ne justifie , par un certificat de sa com- 
mune , qu’il est agriculteur et qu’il a concouru à la levée des chevaux 
faite en vertu des lois de réquisition. — 6 ° Les frais d’affiche et de 
proclamation seront prélevés sur le produit de la vente, et le restant 
sera versé dans les caisses des payeurs du département. — 7 ° Les 
commissaires des guerres chargés de cette opération seront tenus d’en- 

(1) Arch. nat., AF 11 , aoa. — Non enre- le district de Montfort-PAmaury (Seino- 

gittré. et-Oise). 

w Krreur : Behoust se trouvait dans ^ Voir plus haut, p. 486, l'arrêta n° 1 6 . 
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voyer à la 7' Commission exécutive un état constatant le nombre des 
chevaux vendus, celui des poulains reconnus propres à faire des éta- 
lons et le prix de la vente. 

Prieur (de la Marne), Charles Cochon, Cabsot, Merlin 
( de Douai), L.-B. Guyton, Richard, PeletO'. 

8. [Indemnité aux citoyens Legris et Leblanc, pour des chevaux qu’ils ont 
perdus au service de la République. Cambacérès, Prieur (de la Marne), Charles 
Cochon, J.-F.-B. Delmas, Richard, Carnot, L.-B. Guyton. — Arch. ûat., AF11, 
q8(J. Non enregistré .] 

9 . Vu le rapport de la 7' Commission exécutive, sur les inconvé- 
nients et les dangers qui résulteraient pour le service des armées de 
laisser à Vesou! des chevaux malades avec ceux provenant des achats 
faits en pays étrangers par le citoyen Bourdon, le Comité arrête : i° II 
est expressément défendu à la municipalité de Vesoul, ou à toute autre 
autorité constituée de ce lieu , de recevoir dans celte commune des che- 
vaux fatigués des armées en quelque petit nombre qu’ils soient. — 
a" Vesoul , lieu désigné pour la réception des chevaux venant de l’étran- 
ger, continuera d’y être affecté; il ne pourra être changé sans un ordre 
formel de la 7 e Commission exécutive. — 3 ° La Commission du com- 
merce et approvisionnements prendra . à la réception du présent ar- 
rêté, les mesures nécessaires pour approvisionner les magasins de four- 
rages de Vesoul et tous ceux qui existent aux environs, de manière à 
ce qu’il se trouve toujours pour deux mois au moins de nourriture. Le 
présent arrêté sera notifié par la 7" Commission exécutive aux auto- 
rités constituées de Vesoul, qui s’y conformeront et lui en rendront 
compte. Il en sera envoyé une expédition à la Commission du com- 
merce et des approvisionnements. 

Prieur (de la Marne), Charles Cochon, J.-F.-B. Del- 
mas, Cambacérès, Carnot, L.-B. Guyton, Richard^. 


10 . Sur le rapport de la 7' Commission, le Comité de salut public, 
considérant que la commune de Paris a essuyé plusieurs levées succes- 
sives de chevaux, et que ceux qui se trouvent dans cette commune 
sont toujours sous la main de la nation, qui peut en disposer au besoin, 


Arch. nat. , ÂFii, 79. — 


Arch. nat., AF u, a86. — Non enre- 


Non enre- 
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arrête : 1 0 La commune de Paris est dispensée de fournir les trente 
chevaux qu’elle doit encore pour compléter le contingent auquel elle 
était assujettie par la loi du 1 8 germinal. — a 0 Le dépôt établi à Ver- 
sailles pour la levée du a 5 ' et tous les employés qui sont attachés à ce 
dépôt sont supprimés à dater de la notification du présent arrêté. — 
3 ® La 7' Commission exécutive demeure chargée de l’exécution du pré- 
sent arrêté. 

Charles Cochon, Cambacérès, Carnot, J.-F.-B. Delmas, 
L.-B. Guyton, Merlin (de Douai), Prieur (de la 
Marne ) (1) . 

11 . Le Comité de salut public, sur le rapport de la 7 e Commission 
exécutive, considérant qu’il est juste d’accorder une indemnité aux in- 
specteurs généraux ou particuliers envoyés en mission par ladite Com- 
mission pour le service des transports militaires et aux [citoyens] em- 
ployés par elle pour achat de marchandises propres à son service, 
lorsqu’ils sont obligés de se transporter dans les campagnes ou lieux où 
il n’y a point d’étapes, arrête : 1® Il sera accordé une indemnité aux 
inspecteurs généraux et particuliers envoyés en mission par la 7' Com- 
mission exécutive pour le service des transports militaires pendant tout 
le temps que durera leur mission, et aux [citoyens] employés par elle 
pour achat de marchandises, lorsqu’ils seront obligés de se transporter 
dans les campagnes ou lieux où il n’y a point d’étapes. — 2° L’indem- 
nité sera pour les inspecteurs généraux de 1 5 livres par jour, et, pour 
les inspecteurs particuliers, de to livres également par jour. — 
3 ® L’indemnité sera, pour les employés à l’achat de marchandises 
propres au service des transports militaires, de 10 livres par jour, 
lorsqu’ils voyageront à cheval, et de 6 livres lorsqu’ils voyageront à 
pied. — 4 ° Seront tenus lesdits employés pour l’achat de marchan- 
dises de justifier du jour de leur départ et de celui de leur retour, par 
les certificats des communes qu’ils auront parcourues. — 5 ® La 7' Com- 
mission exécutive est chargée de l’exécution du présent arrêté. 

Cambacérès, Prieur (de la Marne), Charles Cochon, 
J.-F.-B. Delmas, L.-B. Guyton, Richard, Carnot < 2) . 

W Àrch. nat., AF n, 986. — Non enre- Arch. nat., AF 11, 986. — Non enre- 
gistré, giatrè. 
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1 2. [Sur le rapport de la Commission du commerce et des approvisionnements, 
la Commission est autorisée à régler et solder les comptes des citoyens Jean-Bap- 
tiste Garnier et Auguste Dessanc , préposés au service des troupes en marche pour 
la place de Brignol es , district du même nom, département du Var, conformément 
aux prix portés dans leur marché du a5 septembre 1793 (v. s.) pour les rations 
de vivres et de fourrages qu’ils justifieront avoir délivrées aux troupes de la Répu- 
blique et qui proviendront des grains , farines, fourrages et vins désignés dans les 
certificats en date du 27 octobre 1793 (v. s.) et 3 nivôse dernier de la municipalité 
de Brignoles. Cambacérès, Prieur (de la Marne), Charles Cochon, Carnot, J.-F.-B. 
Delmas, L.-B. Guyton, Richard. — Arch. nat., AF 11, 282. Non enregistré.] 

13 . [Les Comités du commerce et des approvisionnements et de salut public, 
réunis, arrêtent que les citoyens Granier et fils, fabricants de couvertures à Mont- 
pellier, recevront la somme de 53,791 livres 10 sous, pour supplément de prix 
des deux mille trois ceut soixante couvertures qu’ils ont livrées. — Arch. nat. , 
ADxvm 0 , 2 3 o. ( Recueil des Arrêtés obligatoires.) Non enregistré .] 

14. Sur le rapport de la Commission du commerce et des approvi- 
sionnements, les Comités du commerce et de salut public, réunis, arrê- 
tent : i° Le maximum des draps qui se fabriquent à Elbeuf demeure 
fixé, pour chaque aune prise en fabrique et après ses différents lainages 
et affinages, en blanc écrus, savoir : 

Draps, cinq quarts de large, première qualité, l’aune 33 livres. 

Draps, même largeur, deuxième qualité, l’aune 3 o 

Draps , même largeur, troisième qualité , l’aune 28 

Draps, même largeur, quatrième qualité, l’aune 26 

— 2 ° Les prix des couleurs à ajouter à ceux des draps ci-dessus seront 
fixés par un arrêté postérieur, qui en présentera le tableau. — 3° Les 
draps à poil, lainés et lissés des deux côtés, seront payés comme les 
draps cinq quarts ci-dessus, suivant leur qualité et leur couleur. — 
4° Les draps cinq huit, dits apprêtés et à poil, recevront, à raison de 
leur largeur, une diminution de moitié sur le prix fixé pour les draps 
cinq quarts, et les autres draps de quatre quarts, neuf huit auront une 
augmentation de prix proportionnée au maximum fixé pour les draps 
cinq quarts. — 5° Les prix ci-dessus fixés seront appliqués aux mêmes 
objets de la fabrique d’Elbeuf qui ont été mis en réquisition pour le 
service de la République et dont le payement n est pas encore effectué. 

— 6 ° Les règlements non abrogés sur les fabriques seront exactement 
observés. — 7 0 L agent national près le district maintiendra Texécu- 
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tion desdits règlements, ainsi que les prix fixés par l’article i". — 
8 ° La Commission du commerce est chargée de veiller à l’exécution du 
présent arrêté 

« 

15. Le Comité de salut public, instruit de la capacité du citoyen 
Rouvenat, âgé de 18 ans, pour se servir de l aérostat, arrête que ledit 
Rouvenat se rendra de suite à Meudon, près le citoyen Conté, direc- 
teur de cet établissement sous les ordres du Comité de salut public. 

L.-B. Guyton (2) . 

’ü 

1 6. Les trois Comités, réunis, de salut public, d’instruction publique 
et des travaux publics, vu le rapport de la Commission des travaux pu- 
blics du i3 frimaire, arrêtent : La Commission des travaux publics 
est autorisée à employer vingt-cinq dessinateurs, et plus, s’il est néces- 
saire, pour les leçons de géométrie descriptive qui doivent être données 
aux élèves de l’École centrale des travaux publics. 

CAMBACÉRÈS, L.-B. GüYTON, J.-F.-B. DeLMAS, 
Prieur (de la Marne) (3) . 

17. ' Le* trois Comités, réunis, de salut public, des travaux publics et 
d’instruction publique aux citoyens Arbogast, Ferry et Fourcroy. Les trois 
Comités réunis de salut public, des travaux publics et d’instruction 
publique vous ont désignés pour remplir les fonctions d’instituteurs 
d’analyses à l’Ecole centrale des travaux publics. Ils espèrent que vous 
voudrez bien les accepter; vous serez sûrement convaincus, comme ils 
le sont eux-mêmes , que ce sera une nouvelle preuve de votre zèle pour 
la chose publique, en augmentant celui des jeunes élèves, et que vous 
leur ferez faire les plus grands efforts pour profiter de vos instruc- 
tions. 

Salut et fraternité, L.-B. Guyton (4) . 

18. [Les trois Comités, réunis, de salut public, d’instruction publique et 
des travaux pnblics approuvent, selon l’état ci-joint, l’achat, pour l’instruction des 


' 1! Arcb. nat., ADivm*, a 3 o. (Recueil 
imprimé de » Arrêtée obligatoiree.) — Non 
enregistré. 

^ Arch. nat,, AF 11, «90. — Non enre- 
gistré. 


Arch. nat., AFii, 80. — Non enre- 
gistré. La minute de cet arrêté, de la 
main d'un scribe, porte la date de Tan h. 

W Arch. nat., AFu, 80. — Non enre- 
gistré. 
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élèves de l’École centrale , de modèles en plâtre de différents monuments d’archi- 
tecture ancienne et moderne, que le citoyen Fouquet a exécutés et offre de céder. 
L.-B. Güyton. — Arch. nat., AF 11, 80. Non enregistré .] 

19 . [Les objets de la cargaison du navire la Diederica Eléonora, préhendés par 
les agents de la marine, seront payés sur les fonds mis à la disposition de la Com- 
mission du commerce. Il sera accordé une indemnité au capitaine Péfe#Hat$ 
Sietam, pour dommages résultant de sa longue détention. Charles Cochon, Cam- 
bacérès , Carnot, J.-F.-B. Delmas, Merlin (de Douai), L.-B. Guyton, Prieur (de* 
la Marne). — Arch. nat., AF 11, 76. Non enregistré.] 

20 . [Potel, chasseur du i 4 e bataillon d’infanterie, accompagtfera en qualité • 
de secrétaire le représentant Delaunay dans sa mission près de l’armée de l’Ouest 
Carnot, Thuriot, Pelet. — Arch. nat., AF 11, 3ii, Non enregistré .] 

21 . [Le Comité accorde deux mois de congé au général Jourdan. Carnot, «Cash 
bacérès, L.-B. Guyton, Fourcroy, Richard, Charles Cochon, Merlin (de Douai). 
— Arch. nat. , AF 11 , 3 1 1 . De la main de Carnot. Non enregistré . ] 

22 . [Le Comité autorise la 9 e Commission à délivrer un congé de convalescence 
au général Dumas, lequel cependant ne pourra venir à Paris. Carnot. — Arch. 
nat. , AF 11 , 3 1 1 . De la main de Carnot. Non enregistré. ] 

23 à 41 . [Congés, autorisations de résidence, réquisitions à divers militaires, 
officiers ou soldats. Carnot. — Arch. nat., AF 11, 3 i 1. Non enregistré.] 

42 . [E. Mainard, ci-devant chef de brigade, ex-noble, est autorisé à prendre 
sa retraite. Carnot. — Arch. nat., AF 11 , 3 1 1 . Non enregistré.] 

43 . [Deschamps, ci-devant maréchal-des-logis en chef du 9* hussards, se retirera 
à Maffliers , près Beaumont, jusqu’à ce qu’il ait été statué sur son sort. Carnot. — 
Arch. nat., AF11, 3 1 1 . Non enregistré. J 

44 . [La suspension prononcée contre Thomas, garde d’artillerie à Cambrai, est 
levée sans réintégration; il est autorisé à prendre sa retraite. Carnot. — Arch. 
nat., AF 11, 3 u. Non enregistré .] 

45 . [Mandrillon, Boulard et Dague seront inscrits au bureau des renseigne- 
ments pour être placés dans une des premières promotions. Carnot. — Arch. nat., 
AF 11 , 3 1 1 . Non enregistré. ] 

46 . [Jacquot, officier de chasseurs licencié, sera adjoint au régiment de cava- 
lerie légère et inscrit au bureau des renseignements pour une sous-lieutenance 
dans les troupes à cheval, Carnot. — Arch. nat. , AF u, 3 i t. Non enregistré .] 


M Voir plus haut, p, 477. 
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47. [Rivet, dit Gourcy, chef d’escadron de chasseurs, destitué comme ivrogne 
et ignorant sur une dénonciation reconnue fausse, est Réintégré dans ses fonc- 
tions. Carnot. — Arch. nat., AF », 3 n. Non enregistre.] 

48 . | Les chevaux, armes et équipages du chef d’escadron Colle, saisis lors de 
son arrestation, lui seront restitués, vu qu’il va reprendre ses fonctions militaires. 
Carnot. — Arch. nat., AF u, 3 i 1. Non enregistré.] 

49. Le Comité de salut public arrête que le dépôt de Dax restera 
affecté à Bayonne, pour recevoir les prisonniers de guerre qui seront 
amenés dans l'arrondissement de ce port (1 ). 

50 à 59 . [Arrêtés déclarant neutres sept navires américains, deux suédois, 
un danois et leurs cargaisons. — Arch. nat., AF* n, 189. Non enregistré . ] 

60 h 62 . [Trois arrêtés déclarant neutres deux navires américains et un navire 
danois, ainsi qu’une partie de leur cargaison; l’autre partie confisquée. — Arch. 
nat., AF* h, i 3 ÿ. Non enregistré.] 

63 . [Arrêté confirmant la confiscation de la cargaison du navire le Neptune. — 
Arch. nat., AF* 11, 189. Non enregistré. J 

64 . [Arrêté déclarant neutre le navire américain les Quatre amis , mais sa car- 
gaison propriété ennemie et de bonne prise. — Arch. nat. , AF* 11 , 1 89. Non enre- 
gistré] 

65 . [Réquisition du volontaire Jean Troupes, pour les travaux de charpentier 
de la marine. — Arch. nat., AF*n, 189. Non enregistré.] 

66. [ Mainlevée de l’arrestation du navire hollandais l* Antonio Hetidriclc déclarée 
nulle, sauf-conduit à son capitaine et équipage pour s’en retourner en Hollande. 
— Arch. nat., AF* 11, 819. Non enregistré.] 

67 . [Gorgy, sous-chef des classes à Lorient , sera mis en liberté et réintégré dans 
son emploi. U sera tenu compte de ses appointements pendant sa détention. — 
Arch. nat., AF*n, 189. Non enregistré.] 

68. [Arrêté déclarant neutre le navire américain Woodrap Sims , capturé dans 
sa route de Philadelphie à Cadix. — Arch. nat., AF* n, 189. Non enregistré.] 


W Arch. nat., AF* ii, 189. — Non enregistré . 
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MISSION DE GUILLEMARDËT DANS LA SEINE-ET-MARNE, L’YONNE ET LA NIÈVRE. 

Convention nationale, 

séance du là frimaire an m-ü décembre * 7 gâ. 

La Convention nationale, ouï son Comité de sûreté générale, décrète 
que le représentant du peuple Guillemardet® se rendra dans les dé- 
partements de Seine-et-Marne, de l’Yonne et de la Nièvre. Il est investi 
des mêmes pouvoirs donnés aux représentants du peuple envoyés dans 
les autres départements. 


LE COMITE' DE SALUT PUBLIC 

À BOUILLEROT ET MALLARME', REPRESENTANTS DANS LA HAUTE-GARONNE 
ET LE GERS, À TOULOUSE. 

Paris, 1 h frimaire an ni- à décembre îjgà. 

Nous avons reçu, citoyens collègues, votre lettre du 3o brumaire 
dernier®, avec l’arrêté qui y était joint, concernant le citoyen Raynal, 
l’un des membres du ci-devant Parlement de Toulouse, qui s’est sous- 
trait dans le temps aux recherches de sa personne et a échappé par là 
aux mesures prises contre la plupart de ses collègues. Nous avons fait 
le renvoi du tout au Comité de législation, dont la compétence paraît 
s’appliquer plus immédiatement à ce qui fait l’objet de votre arrêté. 

[Arch. nat., AF h, 38 .] 


LE REPRÉSENTANT À VALENCIENNES ET À CONDE ET LE REPRESENTANT DANS 
LE NORD ET L’AISNE AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Cambrai, sans date. 

(Vers le i 4 frimaire an 111-6 novembre 1 796. Reçu le 16 frimaire.) 

[ rrJ.-B. Lacoste et Ducos font passer deux de leurs arrêtés : le premier envoie 
le citoyen Calé, pharmacien, à l'armée du Nord; le second accorde trois cents 


0) Voir sa notice biographique, I. Vil, p. 3oi. — (s) Nous n’avons pas cette lettre. 
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livres aux infirmiers de l'hospice de bienfaisance de Cambrai et pareille somme 
à ceux de l’hospice de la Liberté. » — Arch. ,nat. , AF a , a 4 1 . ] 


LES REPRESENTANTS Al ft ARMEES DU NORD ET DE SAMBRE-ET-MEüSE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Bruxelles , îù frimaire an ni-k décembre îjÿâ. 

[Haussmann et Briez n’ont reçu que hier la lettre du Comité du 4 de ce iïiois (1) 
et y inclus un arrêté du Comité de commerce du a a brumaire. «Nous vous en- 
voyons ci-joint, chers collègues, copie de la réponse que nous venons de faire aux 
membres de ce Comité (,) . Sous peu de jours nous vous remettrons la collection 
des arrêtés que nous avons pris depuis quinze jours. Nous voulons les réunir 
tous , afin que voua puissiez juger de l’ensemble. « — Arch. nat. , AF 11 , a 39. ] 


LE REPRESENTANT DANS LA SEINE-INFERIEURE ET LA SOMME 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Rouen y là frimaire an iu-ù décembre 17 gù. 

(Reçu le 7 décembre.) 

Un pauvre cabaretier, une jeune fille nourrie chez un libraire par 
pure humanité et quelques infortunées, exerçant notoirement le métier 
de couturières et réduites à vivre du fruit de leur travail dans des gre- 
niers, m’ont exposé qu’ils aHàient mourir de faim et de froid, si je les 
obligeais à sortir de Rouen, conformément à la loi du a 7 germinal, 
puisque je leur enlèverais par là toutes les ressources sur lesquelles 
leur subsistance est fondée. J’ai senti en effet que c’était en quelque 
sorte condamner ces malheureux à mort que de les assujettir à se 
rendre dans des lieux 011 ils ne seraient connus de personne et où ils 


(1) Voir plus haut, p. 3 a 3. 

On trouve cette réponse dans le re- 
gistre de correspondance de Briez (Arch. 
nat. , D S 3 , 1 1 5 ). Il y est question de 
deux mesures prises en Belgique par leurs 
prédécesseurs et par eux : interdiction aux 
Français de l’entrée dans le pays conquis, 
et interdiction de la sortie des marchan- 
dises belges pour pouvoir pourvoir aux be- 


soins des armées. Ils justifient ces mesures. 
Exemple : interdiction d’exporter l’alun, 
ce qui leur a permis de fournir trois cent 
mille livres à la 7 * Commission, qui en 
avait le plus grand besoin, (fil est bon de 
nous entendre avant de prêter l’oreille à 
des marchands avides. » Le commerce des 
marchandises qui ne sont pas de première 
nécessité est permis. 
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lie pourraient pas continuer k profession avec laquelle ils gagnent 
leur pain ehaque jour; j’ai cru quç* quoiqu’ils fissent issus de familles 
cx-nobles, leur état actuel de cabaretier et d’artisans (état dans lequel 
ces mêmes familles les laissent végéter depuis longtemps) devait les 
affranchir de la rigueur de la loi* qui n’a certainement pas entendu 
frapper des individus de ce genre , et je me suis déterminé par ce mo- 
tif de permettre provisoirengent au citoyen Degras et aux citoyennes 
Caqueray, Romé et Fréville de rester à Rouen pendant un mois, sauf 
au Comité de salut public à les autoriser à y prolonger leur séjour. 
J’espère, citoyens collègues, que vous ne désapprouverez £>as cette me-' 
sure que l’humanité sollicitait, et que les infortunés dont; je vous parle 
obtiendront encore plus de vous que de moi. II ne peut y avoir aucun 
inconvénient à se prêter aux vœux qu’ils forment à,cet égard, et je 
n’aurais pas hésité à les combler, si j’eusse eu le pouvoir de le faire. 

Salut et fraternité, 

Sautereau. 

[Arch. nat., AF a, i64.] 

UN DES REPRÉSENTANTS À L’ARMEE UE L’OUEST 

r 

AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Angers, i4 frimaire atl in-k décembre îjgà. 

J’ai reçu, chers collègues , votre arrêté du (i frimaire (1) et la lettre y 
jointe relativement à la réunion à l’armée de l’Ouest des places de 
Nantes et d’Angers , ainsi que de la grande route de l’une de ces deux 
places à l’autre, postes, camps ou cantonnements en dépendant; je 
l’ai de suite fait passer à mes collègues près les armées de Brest et de 
Cherbourg et aux généraux Hoche et Canclaux. 

Les mouvements que les brigands inquiétés font sur la rive gauche 
de la Loire rendent cette mesure bien importante. La commune d’An- 
gers a appris cette nouvelle disposition avec bien de la satisfaction, et 
j’espère que celle de Nantes la partagera. 

Salut et fraternité, Bezabd. 

[Ministère de la guerre; Armée de l’Ouest . J 


<lj Voir plus haut, p. 343, l’arrêté 11 ° i. 
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REPRÉSENTANTS EN MISSION. 


[4 DÉC, 1794 .] 


LE REPRESENTANT DANS LA SARTHE ET L’ORNE AU COMITÉ DE SALUT PUBLIf. 

Le Mans, îù frimaire an m-â décembre tjgù. 

A 

Citoyens collègues, 

Les lois relatives au brigandage prononcent, vous le savez, la peine 
de mort contre ceux qui font partie des rassemblements ou recèlent 
des rebelles presque tous de la première réquisition et par conséquent 
réputés émigrés. 

On ne peut se dissimuler que l’exécution de ces lois n’a pas eu tout 
l’effet qu’on s’en était promis. Mon collègue Bollet a fait sentir, par ses 
arrêtés, que les jeunes gens de première réquisition qui formaient la 
majeure partie des Chouans, regrettant leur erreur, rentreraient bientôt 
dans le pays, s’ils pouvaient attendre quelque indulgence; il la leur fait 
espérer. 

Boursault, mon collègue près les armées de Brest et de Cherbourg, 
a cru devoir étendre la faveur sur tous ceux en général qui dans les 
campagnes seraient entrés dans quelques bandes. Son arrêté cependant, 
qui est du 3 vendémiaire, porte que, pour en jouir, il faut qu’ils se 
soient rendus dans la quinzaine de sa promulgation. 

Le silence que paraît avoir gardé la Convention sur les principes 
de mes collègues semble être une preuve d’approbation. Je vous 
avouerai qu’il m’a de mon côté déterminé à me prêter plus volontiers 
à un petit nombre de suspensions, jusqu’au 1 er pluviôse, du départ de 
quelques jeunes gens que l’on me disait être nécessaires encore pour 
le moment aux travaux de l’agriculture. 

Les voies de douceur néanmoins n’ont point arrêté les mesures 
militaires, et vous verrez que les poursuites n’ont point été sans succès. 

Arrivées dans la commune d’Épineu-le-Chevreuil , les troupes , in- 
struites des soupçons qu’on avait sur la maison d’Hortus, cultivateur 
aisé de cette commune, s’y sont portées. Pendant les scrupuleuses re- 
cherches qu’on y faisait, l’un des fils se sauve et échappe en chemise 
au feu de ceux qui l’aperçoivent. Cet homme avait été nommé au scru- 
tin pour faire partie de la levée des trois cent mille hommes et s’était 
évadé de Poitiers pour revenir dans ses foyers, dont il ne se trouvait 
alors éloigné que de 3o lieues. La peine qu’encourent les Chouans 
devenant applicqble à ceux qui. les recèlent, le père et la mère sont 
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mm «* «e peuvent plu» attendre dans la «awtp d 
qu’une mort ignominieuse. , ..• -:y 

le ne h» trompais pas, citoyens collègues, quand, 
je vous annonçais que je m’apercevais que les teinpéwaneBls lqpid l WW rf 
m’aviez autorisé de prendre relativement à quelques nnnpnnirioniidn 
départ de jeunes gens de la première réquisition rassuraient- 
prits. La confiance, en effets qu’inspire aujourdlimje gouvmmitiMii 
a conduit riiez moi l’un des frères du chouan évadéèt ils d’Hortwet 
de sa femme détenus. Il m'a tout bonnement' fait entrevoir que, ^ti 
pouvait êompter sur la grâce de son frère, il tenterait de «e 
D’après la conversation j’ai bientôt compris qu’il y avait un httfffitiB 
grand intérêt, puisqu’il s’agissait de la liberté de son père eide fa 
mère. Si ces malheureux subissent la rigueur de la loi, comme ils ont 
huit enfants établis , on indispose seize familles qui doivent avoir des 
liaisons fort étendues dans les" communes environnantes. Innocentes 


aujourd’hui, le désespoir en fera des ennemies de leur patrie. 

La Convention, citoyens collègues, a dans sa main le- moyen de 
prévenir de pareils maux. La punition des père et mère Herbu dé- 
truit -deux sujets, presque nuis et soulève trente-cinq individus, tous 
frères, beaux-frères, neveux et nièces d’un chouan. La démence, au 


contraire, les rappelle et peut faire un bon guerrier d’un malheureux 
qu’une première frayeur a pu conduire au crime. Errant depuis quinze 
mois, craignant toujours le supplice ou le feu, son existence est cruelle, 
et je ne doute point qu’il ne trouve très heureux aujourd’hui le sort 
d’un soldat. Mettez-moi donc à portée de lui présenter le choix. 

Il doit avoir de grands renseignements à donner sur ses compagnons 
et sur les lieux de leur retraite. Par son canal on parviendra â détruire 
ou à prendre tous ceux qui l’accompagnaient et qui, de leur côté, pmi- 
vent procurer des connaissances utiles. Je le répète, les moyens de dou- 
ceur après un régime horrible peuvent être, dans ces contrées trompées 
tant de fois, d’un très grand secours, sinon pour anéantir, du moins 
pour y réduire le nombre des Chouans. 

Vous sentez mon embarras, citoyens collègues. La Convention semble 
bien avoir avoué les principes de mes collègues BoHet et Boursault, 
niais le terme fatal indiqué par le dernier est expiré. D’un autre côté,; 


(t) Voir plus haut, p. Au. 

COMITÉ DE SALUT PUBLIC. — Xflll. 


» 

inruutai* unôiMi. 
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m mai qui se trouve dans interrogatoire d'un chouan qui n’est pas 
de celte famille m’embarrasse : an lui demande s’il n’était pas de la 
bande d’Hortu 4 , ’eé qui pourrait l’annoncer comme chef de bande, 
tandis qu’afa contraire on aurait vqplu savoir s’il n’était pas de la bande 
dans laquelle se trouvait Hortus. 

Approuveren-vous , citoyens collègues, que j’applique k cette famille 
l’indulgence promise par mes collègues Boîlet et Boursault? La réponse 
que vous me ferelme déterminerait, s’il se présentait quelque circon- 
stance à peu pin semblable. le ne tarderai pas peut-être à en trouver 
l'occasion, puisque, partant bientôt d’ici, je vais me trouver au milieu 
des Chouans. Vous ne pouvez donc me répondre trop promptement. 

Salut et fraternité, 

Gknissibü. 

[ Ministère de ta guerre; Armée» de» Câies de Brett et de Cherbourg.] 


LE MÊME \ CAMBACÉRÈS, MEMBRE DD COMITÉ DE SALDT PUBLIC. 

’ ; Le Mam, ih frimaire an ni-â décembre ijgù. 

Je te fais passer, mon cher collègue, et sous cachet volant, une 
lettre. que j’écris au Comité de salut public sur des mesures qu’il, me 
paraîtrait prudent de prendre dans les circonstances actuelles. Je serais 
bien aise que tu pusses te charger du rapport et bâter la réponse que 
j’attends pour me déterminer sur le parti que je dois prendre. 

Salut et fraternité, 

Génissieu 

[Areb. nqt., AF n, ao3.] 

LE MÊME AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Le Mam, tà frimaire an ui-â décembre tjgà. 

Citoyens collègues, 

! Vous verrez, par l’arrêté que j’ai pris le 1 1 de ce mois^ et dont je 
vous fais passer une expédition, que je ne néglige aucun des moyens 

Cantbacére* répond, le ao, qp’H e Cet arrêté de Génissieu, qui eet 

remis le lettre eu Comité. Merlin (de joint à sa lettre, contient des mesures rela- 
Douai), qui est chargé de la correspon- lives eux réqnisitionnaires , pour leur faire 
dance, lui répondra, rejoindre l’armée. 
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propre à retirer de cette région ies sujets qui, d’an côté» peuvent être 
utiles à l’armée et, de l’autre, être exposés aux séductions des Chouans. 
Je désire qu’il obtienne votre approbation. 

Salut et fraternité, % Gérasnm. 

[Arch. nat., AFn, 369.] ’ " " ’ 

1 , . ’’ y ' ( / 

UN DES REPRESENTANTS AUX ARMEES DU RHIN ET GÉ LA MOSELLE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

4 

Sans lieu, là frimaire an iu — â décembre îyg 4 . 

Chers collègues , 

Je dois vous rendre compte de tout ce qui se passe ici, afin que 
vous soyez toujours en mesure, vous qui êtes nécessités à tout embras- 
ser d’un coup d’œil, et à porter une main créatrice partout oh manquent 
les moyens. 

Comme je vous l’ai déjà dit dans ma dernière lettre, quant au mili- 
taire, les choses sont sur le meilleur pied. Les ouvrages s’achèvent 
devant Manheim, et Kléber prendra Mayence. Mais je ne suis pas 
aussi tranquille sur les moyens de faire vivre les hommes et les che- 
vaux. Si je voulais parler du passé, je reprocherais d’avoir mangé le 
pays et les départements les plus rapprochés des armées avant les 
départements les plus éloignés, ce qui force aujourd’hui les voitures à 
faire 60 lieues pour nous amener un peu de pain. Mais c’est aux 
moyens d’avoir actuellement ce qui nous est absolument nécessaire 
qu’il faut s’arrêter, et de dire ce que l’on aurait dô faire ne remédierait 
à rien. 

II existait, en outre, une sorte de guerre administrative entre les 
armées du Rhin et de la Moselle, qui se subdivisait même entre les 
divisions des mêmes armées. Par l’arrêté que vous trouverez n® 1 (I) , 
vous verrez que nous l’avons terminée en centralisant l’administration 
et en en simplifiant les ressorts. Cet arrêté méritera votre approbation ; 
vous le confirmerez et en ordonnerez l’exécution : un ordre du Comité 
en imposera davantage à tous les agents. On avait mangé partout les 
revenus des moines et des princes émigrés, et il ne restait plus que ce 

W Aucune pièce n’est jointe à rôtie lettre. 


33 . 
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qai appartenait aux particuliers; mais la crainte de n’être pas payé et 
celle de l’assignat faisaient cacher les denrées. Un arrêté que vous 
trouvera n* a a nommé des agents du pays jouissant de notre con- 
fiance et surtout de celle du peuple, et bientôt les ressources des par- 
ticuliers seront connues. Un arrêté n° 3 oblige a prendre les assignats 
et défend de faire deux prix : ainsi, on paiera en assignats ces mêmes 
ressources partieuëères, qui peuvent nous mener encore quelque temps. 

0 faut profiter de ce court espace pour faire verser sur nous surtout 
des fourrages, dont nous manquons presque absolument. Le dépôt de 
8,000 chevaux que Ton dit devoir être établi à Verdun nous privera 
dé grandes ressources : pourquoi le placer si près des armées ? Àidez- 
notis, car on ne fait pas la guerre sans pain ni fourrages; aidez-nous en 
attribuant de nouveaux départements à f armée de la Moselle et à celle 
du Rhin; aidez-nous en obligeant à remplir les réquisitions; aidez-nous 
en établissant des magasins sur nos derrières; et considérez que nous at- 
taquons à la fois Manheim , Mayence et Luxembourg , et que, si nous par- 
venons A notre but, la paix est forcée. 

Après vous avoir entretenus de nos besoins, parce que vous avez les 
moyens de les faire cesser, je vous entretiendrai des relations diploma- 
tiques qui sont engagées en Suisse entre l’interprète Bâcher et l’agent 
prussien à Bêle. Je ne sais si Bâcher est avoué par le gouvernement. Il 
me parait très bien instruit de ce qui se passe chez nos ennemis, et du 
résultat de tous ses rapports je conclus que la bombe est prête à écla- 
ter et que la division va se mettre dans l’Empire, pour peu que l’on 
veuille s’y prêter, ne fût-ce que par des mots. En arrivant ici, je vou- 
lais savoir par moi-même ce que pensait et faisait l’ennemi à l’autre 
rive; j'y envoyai un citoyen nommé Schmitz, de Creutznach , homme 
plein de génie et de patriotisme, et je lui ordonnai, si on le suspectait, 
de se faire conduire au premier général prussien et de lui dire que les 
représentants du peuple offraient de demander la paix pour la Prusse 
à leur gouvernement, si les Prussiens voulaient se retirer franchement 
de la coalition. Schmitz fut arrêté dans les cantonnements ennemis à 
Bibrich, et conduit à Kalkreuth; il lui dit ce qui était convenu, et le 
général le fit remettre à l’autre rive, en le chargeant de nous répondre 
que, pour traiter de la paix, il fallait d’abord suspendre les hostilités 
devant Manheim et Mayence, et qu’alors on pourrait s’entendre. 
Schmitz a très bien rempli pour moi sa mission; il m’a rapporté Tétât 
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dés forces de l’ennemi, ses cantonnements, ses marches, p rojeté es , • et 
surtout il nous a appris la détresse de ces messieurs, qui veulent finir 
en rois, avec fierté. Pour réponse à Kalkreuth, nous avons pouseéavec 
une nouvelle vigueur nos travaux devant les deux places; notas avens 
emporté Mombach , Weissenau , et , avant-hier, ma redoute dans laquelle 
7 pièces de canon; cela désespère ces forbans, et vous verres ce qu'ils 
en disent dans les lettres de Môüendorff à son agent en Suisse. 

Je ne sais ce qu’il entend par les grâces qu’on leur a fûtes fané de 
leur retraite. Serait-il vrai qu’on les eût ménagés? Ou le leur a-t-on fait 
croire? Quoi qu’il en soit, il passe ici pour constant que la Prusse craint * 
une paix particulière entre la Russie et l’Autriche, et entre l’Autriche 
et la France; que l’Autriche laissera ses conquêtes à la France dans le 
Brabant, quelle abandonnera l’Empire, et quelle l’arrondira par l'en- 
vahissement de la Bavière. Que ce soit ou non son but, il est bon que 
la Prusse le craigne, et que cette crainte lui fasse faire une paix parti- 
culière. Voulez-vous garder le Rhin pour limite, comme je le pense? 
Une paix particulière faite à cette condition fera plus pour nous qu’une 
armée. On ne peut conduire un despote quelconque de ceux qui sont 
coalisés contre nous à la conclure qu’en le brouillant avec les autres : 
tel doit être votre plan. L’Autriche ambitionne la Bavière et craint que 
la Prusse ne contrarie ce projet; il faut flatter l’Autriche, si elle veut 
faire sa paix particulière, de ne pas la faire ensuite avec la Prusse, 
dont on occuperait toutes les forces pendant que l’Autriche prendrait la 
Bavière. Veut-on traiter avec le Prussien ? Il faut lui promettre d’occu- 
per l’Autriche pendant qu’il s’emparera du reste de la Silésie, et de 
toutes manières le Rhin nous reste assuré. J’ai répondu à Bâcher sur.le 
prétendu entretien qu’il croit que j’ai eu avec Kalkreuth, et j’ai rédigé 
ma lettre de manière qu’il puisse la montrer. Je vous en joins copie. 
Pesez, je vous prie, l’intérêt du moment actuel, et surtout ne perdez 
pas de vue que l’on n’est véritablement maître d’imposer des conditions 
à ses ennemis qu’en leur portant des coups redoublés. C’est lorsqu'ils 
ne peuvent plus se relever qu’ils cèdent. Il serait donc à désirer que 
l’armée de Sambre-et-Meuse pût faire un mouvement, et que l’armée 
du Nord bombardât de nouveau les places prussiennes, même qu’elle 
tentât une invasion dans le pays. „ 

Nous sommes en discussion, Neveu et moi, avec Féraud, qui est 
d’ailleurs un excellent garçon ; nous voulons diriger toutes les batteries 
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sur la tête de pont, la prendre et menacer ensuite Manheim de la brû- 
lure, si ne l’on ne rend Mayence, ou si l’on ne paye de grosses sommes. 
Féraud, au contraire, veut brûler Manheim en môme temps qu’on atta- 
quera la tête de pont. Féraud est seul de son avis : Michaud, Kléber, 
Desaix,Saiüt-Cyr, etc., sont du mien. Je désire que le Comité nous 
accorde en se déclarant pour l’un ou l’autre plan , le plus tôt possible. 
Sa décision fera ma loi. 

J’ai besoin ici du chef de bataillon d’artillerie Billy, employé à l’ar- 
mée des Côtes de Brest : je vous prie de lui dépécher un courrier et de 
me l’envoyer. Les citoyens Chasseloup, Duclos et Flayelle, qui ont 
servi à MaëBtricht, sont trop bons républicains pour profiter du se- 
mestre qu’ils ont obtenu. Kléber les invite à venir le rejoindre, et je 
vous prie de leur en faire donner l’ordre. J’ai écrit moi-même à Mares- 
cot. Il nous faut beaucoup de moyens pour prendre ce nouveau Berg- 
op-Zoom, ce nouveau Toulon, à la barbe des armées de l’autre rive. 
Plus l’entreprise est hardie, plus le succès jettera de terreur dans l’âme 
des esclaves que nous battons tous les jours. 

Je joins, côte n # 6, le narré de ce qui s’est passé le 1 1 de ce mois 
devant Mayence. Ce prélude est de bien bon augure. Je vous envoie 
ensuite, n # 7, le narré de ce qui s’est fait à Luxembourg. Pressez, je 
vous prie, l’envoi des poudres à Metz; c’est de là particulièrement que 
j’en tirerai pour l’attaque de Mayence, la Moselle nous les amenant 
jusqu’à Trarbach, à 19 ou 30 lieues de ta place. 

Vous nous demandez notre avis relativement à la commission d’éva- 
cuation : je vous envoie le superbe état quelle m’a adressé. Vous verrez 
que les appointements de ces messieurs dévorent à peu près le profit, 
sans compter le mal qu’ils nous font dans l’esprit des habitants qui nous 
prennent tous pour des commissaires grippe. Au surplus, Bourbotte, 
plus ancien que moi dans le pays, peut vous en dire davantage. Il ne 
^faudrait ici qu’un seul agent du commerce, bien entendu, qui ferait 
rentrer ce que l’on ne pourrait pas consommer sur les lieux pour les 
armées et qui s’occuperait de faire produire les mines. Je fais marcher 
une papeterie considérable ; vous voudrez bien m’indiquer où je devrai 
faire passer le .papier qui en sortira. Les mines de vif argent ont encore 
produit a, 000 livres de ce métal depuis ma dernière. On peut aussi 
retirer beaucoup de plomb, du cuivre, de l’argent et même de l’or. 
Envoyez-moi donc les élèves des mines que je vous ai demandés et un 
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ingénieur bien instruit, et point de fripons. On tireMl’iaapossibif de oe 
pays. Je vous fris passer un pian d'organisation provisoire, : V- ; 

En raison de ce que la commission d’évacuation a, fait ici un accapa- 
rement légal, on ne trouve plus à s’habiller. J’ai été forcé ep consé- 
quence de prendre l’arrêté que je joins n° 6, Je vous envoie «usai, 
sous le n° 1 1, celui que j’ai pris pour nationaliser les granges et lés 
caves des curés. Les moyens de transport nous manquant, j’ai pris 
l’arrêté que vous trouverez n° 1 a. ,;.i 

Vous verrez le rapport de la Suisse du 36 brumaire, et vous nous 
enverrez un plan pour opérer dans ce sens , si vous le jugez convenable, 
après la prise de la tête de pont. Vous fixerez notre règle de conduite 
à cet égard. Si vous approuvez les principes de la lettre que j’ai faite à 
Bâcher, vous voudrez bien me dire si je puis faire une réponse à peu 
près pareille à Môllendorf et couvrir par cette missive une nouvelle 
démarche de mon homme dans l’armée ennemie. Être bien servi, sa- 
voir ce que fait et pense l’ennemi, c’est la moitié de la guerre, J’atten- 
drai votre réponse avant d’agir. Ma vie est à la patrie. Mettez-moi à 
même d’opérer et comptez sur moi. Que mon pays soit heureux et libre, 
je dirai ensuite comme Siméon. 

Je vous félicite sur vos succès. H ne peut plus exister de tyrannie. 
Tenez toujours avec vigueur et justice les rênes, toutes les rênes du 
gouvernement, et les ennemis du dehors et du dedans sont abattus. Je 
vous donne le bonjour. 

Merlin (de Thionville). 

[ Vie et Correspondance de Merlin (de Thionville), par Jean Reynaud, a* partie, 
p. ia6.] 


COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 


Séance du 1 5 frimaire an in -5 décembre ' 

' * . r 

1 . «La 7” Commission exécutive, voulant connaître d’une manière 
précise les ressources en chevaux et poulains que peuvent prqdûirf 

r ' ' ht 

W Le registre ne relate, à cette date, aucun arrête. , 
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Belgique et b Flaadre française, e arrêté, m assemblée générale, 
qu’il serait proposé au Comitéde salut public d’approuver que le 
citoyen Bourdon, ageat de la Commission , chargé d’achats de chevaux 
ea Suisse, fût chargé de Caire une tournée en Belgique; b Comité 
de sahit pubbe ayant approuvé b choix de b Commission à l’égard du 
citoyen Bourdon, elle lui donne, par le présent, tous les pouvoirs de 
se rendre en Belgique et frontières de b Flandre française, pour y 
prendre des renseignements sur 1a quantité véritable de chevaux et 
poulains que l’on pourrait en extraire pour le service des armées. Le ci- 
toyen Bourdon se concertera avec le citoyen Démiot, agent général de 
b Commission à Bruxelles, qui, étant sur les lieux depuis l’invasion 
de b Belgique, pourra procurer au citoyen Bourdon les moyens de 
tendre compte à la Commission des mesures qu’il serait convenable 
de prendre. Les représentants du peuple près les armées du Nord et de 
Sambre-et-Meuse sont priés de prêter aide et assistance au citoyen 
Bourdon pour qu’il puisse remplir avec succès la mission dont il est 
chargé. Le citoyen Bourdon rendra compte à son retour à Paris, et il 
lui est accordé quatre décades pour s’occuper du recensement qu’il 
doit faire. Délivré en assemblée générale du directoire, le 1 h fri- 
maire «n m. Lemercier , Moreau.» — Vu et approuvé le présent pou- 
voir au Comité de salut public. 

Charles Cochon, Cambacérès, Carnot, Merlin (de Douai), 
J.-F.-B. Delmas , L.-B. Guvton , Prieur (de la Marne) (1) . 


3 . (Le citoyen Potonié remplacera par intérim le citoyen Albarède dans les 
fonctions d’agent de l’habillement des troupes, section du casernement, et tou- 
chera le traitement attaché auxdites fonctions pendant qu’il les remplira. Camba- 
cérès, Charles Cocron, Carnot, J.-F.-B. Delmas, Merlin (de Douai), L.-B. Guy- 
ton, Patina (de k Marne). — Àrch. nat., AFw, 289. Non mregittré .] 

3 . [La Commission du commerce et des approvisionnements est autorisée à 
faire remettre h k disposition des administrateurs du district de Caen les sommes 
nécessaires à l’acquit des adjudications des fournitures d’effet d’habillement et 
d’équipement de mille hommes d’infanterie et cent hommes de cavalerie, ordon- 
nées par les arrêtés du Comité de salut public des a 5 frimaire, ta et 19 pluviôse 
an «<*), Charles Cochon, Cambacérès, Carnot, J.-F.-B. Delmas, Merlin (de Douai), 
L.-B. Guvton, Prieur (de k Marne). — Arch. nat., AF n, 989. Non enrqyttfré.] 

(1> Arch. nat.. AF il, *86. — Non tnregiilré. — Voir t. IX , p. A 1 4 , l’arrêlé n* 3 , 
L X, p. 564, l’ arrêté n* 7 , et p. 7 A 7 , l'arrêté n* 3. 
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à. Sur le rapport de la Commission du commerça 4$ dm iffww * 
sionnements , le Comité de salut public arrête que téfommitrireyriu 
commerce est autorisée à faire faire t’inspeetio» des différentéobjets 
de campement existant dans les magasins de la République et ebe* 
les fournisseurs, rebutés par «défaut de non-conformité aux modèleeet 
cependant propres au service; à en faire constater les prix par lés 
experts et sous la condition expresse que ceux de ces effets qui seront 
jugés propres au service des places frontières et casernes a« s seront 
expédiés que sur les ordres de la Commission du commerce et pour la 
destination et l’usage auxquels ils seront propres. 

Charles Cochon, Cabnot, Cambacérès , J.-F.-B. Delmas, 
Merlin (de Douai), L.-B. Guyton, Prieur (de la 
Marné) (1) , 

5 . [Le Comité de ««lut public arrête que l’Agence de l’habillement est autorisée 
à remplacer provisoirement les bas de fil et coton qu’elle doit expédier aux armées 
en conformité de la loi du 9 fructidor, par des bas de laine. Charles Cochon , 
Cambacérès, Carnot, J.-F.-B. Delmas, Merlin (de Douai), L.-B. Guyton, Prieur 
(de la Marne). — Arcb. nat. , AF», 989. Non enregittré.] 

6 . Sur le rapport de la Commission du commerce et des appro- 
visionnements, le Comité de salut public, considérant que les besoins 
de l’artillerie et de la marine demandent l’emploi de tous les enivres 
dont la Commission peut disposer, arrête que l’ Agence de l’habillement 
des troupes de la République est autorisée à ne pas expédier dans 
la présente année les boucles de souliers de cuivre en remplacement, 
conformément aux dispositions de la loi du a fructidor, et quelle les 
remplacera par les lanières de cuir attachées aux souliers; charge la 
Commission du commerce et des approvisionnements de l’exécution du 
présent arrêté. 

Charles Cochon, Cambacérès, Cabnot, Mbblin (de 
Douai), J.-F.-B. Delmas, L.-B. Guyton, Prieur 
(de la Marne)®. 

7. Sur le rapport de la 7 * Commission, le Comité de salut publie, 
considérant que le citoyen Jacques Pierre, voiturier de la commune de 

W Areh. nat., AF u, a8o. — (Von enre- Arch. nat., AF n, a 89. — Non mort- 

gittré. giitré. 
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5|2 COMITÉ DE SALUT PUBLIC. [5 »ic. 17^.] 

Cfoenoi8e,di8trict de Provins, a, par on exposé infidèle, surpris à la 
religion du Comité un arrêté en date du a 3 vendémiaire dernier 111 , pour 
qu’il lui soit rends une voiture et six chevaux faisant partie de ceux 
qu’il avait annungé npir volontairement garnis au service des armées, 
tandis qu’il appel* par les^roeès-verhau^le revue que lesdits chevaux 
et voitureont été reqü^pour la levée du a floréal; considérant que 
cette dérogation a fait naître nombre de réclamations aussi illégitimes, 
déeiarooue son arrêté du a 3 vendémiaire en faveur dudit Jacques Pierre 
demeure rapporté et que celui du 3 7 prairial 1 * 1 , qui déclare acquis à la 
République tout le produit de la levée du a floréal , sera maintenu 
dans toute sa force, et qu’en conséquence les chevaux et voitures fournis 
par Jacques Pierre resteront acquis à la République. 

Cambacérès, Charles Cochon, Carnot, J.-F.-B. Delmas, 
L.-B. Guyton, Merlin (de Douai), Prieur (de la 
Marne) 131 . 

8. Sur le rapport de la 7* Commission, le Comité de salut public, 
considérant que, par son arrêté du 1" vendémiaire 141 , il l’a autorisée à 
faire liquider les dépenses et indemnités dues aux artistes vétérinaires 
et aux préposés employés au rassemblement des chevaux , mulets et 
voitures levés eh exécution de la loi du 18 germinal, et que l’admi- 
nistration du département de la Marne a produit l’étal des dépenses et 
indemnités réclamées pour ces préposés dans l’étendue du district de 
Montagne-eur-Aisne 151 , arrête : La 7 • Commission est autorisée à ordon- 
nancer, au profit des artistes vétérinaires et autres préposés au dé- 
membrement et au signalement des chevaux dans le district de 
Montagne-sur-Aisne , la somme de trois cent- une livres, qui forme le 
montant 4 e l’état arrrêté par ce district et homologué par le départe- 
ment de la Marne. 

Ch. Cochon, Prieur (de la Marne), Carnot, 
Merlin (de Douai), L.-B. Guyton, Richard, 
Pelet (#) . 


(>) Voir t. XVlf, p. 4a a, l’arrêté du 
Comité n° t 5* 

(>) Voir t. XIV, p. 397, l'arrêté n rt 3 . 
w Arch. nat., AF 11, a 86. — Nm enre- 
gistré. 


« Voir t. XVII, p, 16, f arrêté du Co- 
mité n° i 3 . 

W Sainte-Menchould. 

^ Àrch. nat., AF 11, 986. — Non enre- 
gistré. 
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9. [Indemnité à la veuve Dubois, de Douai, pour des cbwattiqu’eUe* perdus 
au service de la République. Cambacérès , Charles Cochon, J.-F.-B. 
not, Merlin (de Douai), L.-B. Guyton, Priiur (de la Marne). — Arcb. nâi, 
AF u, a86. Non enregistré.] 

'WW' wNr é 

10. Les Comités de salu^ublic et d&iégi&iation, Vu la pétition $a 
citoyen Coùbladoz, ci-devant fermier du fourneau de Foucherans, et 
le rapport de la Commission des armes et poudres, desquels il résulte 
que , par l’effet des réquisitions , ce citoyen a été forcé de faire desjqq&re- 
visionnements pour cette usine au moment de l’expiration de em bail 
et même de mettre au feu après ladite expiration, et que néanmoins 
les nouveaux fermiers ont fait rendre jugement, le i A brumaire dernier, 
par le tribunal du district de Dôle, qui, au mépris desdites réquisir 
tions connues tant du tribunal que desdits fermiers, et sans que ees 
derniers aient fait aucune soumission de remplir lesdites réquisitions, 
ni même qu’ils eussent aucun approvisionnement pour l’exploitation, 
ordonne que le citoyen Coùbladoz évacuera sous huitaine le fourneau 
de Foucherans; considérant que l’exécution dudit jugement ne pourrait 
manquer d’occasionner une perte à l’exposant et de priver le gouver- 
nement des fontes nécessaires à l’approvisionnement de ses fonderies 
de canon , arrêtent : Il est sursis à l’exécution du jugement du tribunal 
du district de Dôle du î A brumaire dernier. En conséquence, le 
citoyen Coulladoz est autorisé à continuer le fondage et brûler les 
armes qu’il a sur place, à la charge par lui, suivant ses offres, de 
payer aux propriétaires du fourneau l’année devant courir jusqu’au 
î A thermidor prochain, le prix réglé par le nouveau bail, à la dé- 
charge des nouveaux fermiers; chargent la Commission des administra- 
tions civiles, police et tribunaux et celle des armes et poudres de 
l’exécution du présent arrêté , chacune en ce qui la concerne. 

L-.B. Guyton, Personne, Porcher , David (de l’Aube), Lkcarlier, 
J.-B. Girot, Mbynard, Carnot, Foürcroy, Bebnier, Merlin 
(de Douai), J.-F.-B. Delmas, Richard, Pépin, Mailhk, 
Cambacérès , Auguste Izoard 

11. [La Commission des armes fournira une paire de pistolets d’arçon au 
représentant du peuple Guilirmardet, envoyé en mission par la Convention 
nationale W. L.-B. Guyton. — Arch. nat. , AF ii, ai 5. Non enregistré ,] 

(') Arcb. nal., AF u, ai 5. — Non enregistré. (i! Voir plus haut, p. 5og. 
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12 . [La Commission de* âmes et poudres fournira an représentant du peuple 
Menuau, envoyé en mission par la Convention nationale (l) , une paire de pistolets 
d’arçon, «ne paire de pistolets de poche et un «due. L.-B. Goyton. — Arch. nat., 
AFn, ai 6 . Non «wqji*«rL] 

' é < 4 

13. [La Comndl!bn%s apte* est autorifüé à faire sous caution, au citoyeu 
Mouton, soumissionnaire : de uouze cent miife livre* de plomb ai balles, une 
avance de cent soixante-qmnze mille livres, remboursable, par retenue du ving- 
tième, sur lé pria dm premières livraisons, et par la retenue du prix total des 
donrièMk jusqu'à Tentier acquit de cette avance. L.-B. Gcyton, Cambacérès , Focr- 
croy, Iwh (de la Moue), Ricbarb, Merlin (de Douai), J.-F.-B. Delmas. — 
Arch. nat, AFu, ai 5. Non enregûiré.] 

14. Sur le rapport de la Commission du commerce et des approvi- 
sionnements, le Comité de salut public arrête : Les denrées et mar- 
chandises composant k cargaison des navires ennemis pris et conduits 
dans Ira ports de la République par les bâtiments des particuliers 
appartiendront aux propriétaires desdits bâtiments et sont à leur libre 
disposition, sauf le paiement des droits d’usage. 

Cambacérès, Charles Cochon, J.-F.-B. Delmas, Cabnot, Merlin 
(de Douai), JL.-B. Guyton, Prieur (de la Marne) (2) . 

15. Sur le rapport de la Commission du commerce et des approvi- 
sionnements, le Comité de salut public arrête : 1 " La Commission des 
transports est autorisée à fournir à celle du commerce les chevaux né- 
cessaires aux agents employés par cette dernière à la surveillance des 
coupes extraordinaires qui se font dans les forêts voisines de Paris en 
vertu de l’arrêté du Comité du 1 6 brumaire (3) . — a 0 La fourniture 
sera faite à raison d’un cheval par chacun des agents et sur l’indication 
de la Commission du commerce. — 3° Les chevaux seront à la charge de 
chacun des agents; ils seront tenus d’en prendre soin et de les réta- 
blir aux dépôts desquels ils ont été tirés aussitôt l’exploitation achevée, 
et au plus tard dans le délai de quatre décades. — h° Le présent arrêté 
sera envoyé aux Commissions du commerce et des transports. 

Cambacérès, Charles Cochon, J.-F.-B. Delmas, Carnot, L.-B. Güyton , 
Merlin (de Douai), Prieur (de la Marne) (4) . 

W Voir plus haut, p. 77, ie décret de <*> Nous n'avons pas, à cette date, d'ar- 
ia Convention du îs frimaire an 111. rété snr cet objet. 

^ Arch. nat., AF 11, 396. — Non enre- t*> Arch. nat., AF 11, 90. — Non enre- 
gùtré. gttlré. 
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16. [ U Commission des transports , postes et me — g erie» tusuji» à jkrdfcp®- 
sition de ia Commission des travaux pubhcs dix voitures , atwées 

chevaux, pour les travaux des fortifications de Phakboorg. Prieur (de lambin»), 
A. Dumont, Boissr, Pelet, Fourcroy, Carnot, Merlin (de Douai). — Areh. éà,, 
AFn, aal. Non mrqfûtré.] ■ ^ v 

i 

17. Sur le rapport de la Commission du cdéimerce et des approvi- 
sionnements , le Comité .de salut public arrête : 1 ° La Commission <$u 
commerce est autorisée, sur les fonds mis à sa disposition, à fair» dé- 
livrer aux commissaires du district de Grenoble les sommes nécessaires 
pour le paiement des grains dont ils feront l’acbat chas l’étranger jus- 
qu'à concurrence de six millions en assignats, y compris les trois mil- 
lions mis à leur disposition par l’arrêté du représentant du peuple 
Gauthier du 17 brumaire, approuvé par celui du Comité du 6 de ee 
mois (1) . — a" L’administration du district de Grenoble sera tenue de 
rendre compte au Comité de salut public et à la Commission du com- 
merce de l’emploi de cette somme. 

Charles Cochon, Cambacérès, Prieur (delà Marne), 
Carnot, L.-B. Guyton, Richard, Merlin (de 
Douai) (2) . 

1 8. Sur le rapport de la Commission du commerce et des approvi- 
sionnements, tendant à assurer l’exécution des réquisitions en grains 
faites pour l’approvisionnement du district d’Orléans sur celui de Mont- 
argis, qui éprouvent des retards capables de compromettre cet appro- 
visionnement, le Comité arrête que le représentant du peuple en mis- 
sion dans le département du Loiret examinera sans délai la conduite 
des administrateurs et agents nationaux du district de Monlargis ; il 
destituera ceux qui, par leurs opinions manifestées publiquement ou 
par tout autre moyen, seraient prévenus d’avoir ralenti ou suspendu 
l’effet desdites réquisitions, ou qui auraient négligé les moyens d’en 
assurer le succès, les fera mettre en état d’arrestation, s’il y a lieu, et 
traduire, aussi s’il y a lieu, devant les tribunaux pour y être jugés 
conformément aux lois des 1 8 germinal et 1 4 frimaire de la a* année 
républicaine (3) . 

(0 Nous n’avons pas cet arrêté. (il) Arch. uat., ADxvin*, *8o (Rooneil 

<» Arch. nat., AF 11, 7a. — Nonenre- dti Arrêté! obligatoire!). — Non etvrt- 
giitré. 
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19. Le Comité dé solât public , sur le rapport de la Commission du 
commerce et des approvisionnements, arrête : La Commission du com- 
merce et des approvisionnements est autorisée à faire acheter, arriver, 
chez les herbagers des départements de l’Eure, de la Seine-Inférieure, 
du Calvados, de l’Orne et 4c la Manche et des départements voisins, le 
nombre de bestiaux nécessaire pour assurer le Service de Paris pendant 
deux mois, et elle est chargée de proposer sans délai des mesures effec- 
tives pour prévenir les abus et l’épuisement des bestiaux. 

Charles Cochon, Cambacérès, Carnot, J.-F.-B. Delmas, Merlin 
(de Douai), L.-B. Guyton, Prieur (de la Marne) (1) . 

29. Le Comité de salut public, instruit de la capacité du citoyen 
Mineroy, âgé de i5 ans et demi, pour le service de l’aérostat, arrête 
que le citoyen Mineroy se rendra à Meudon, où il sera reçu dans la 
compagnie des aérostiers qui s’y organise par le citoyen Conté, direc- 
teur de cet établissement, sous les ordres du Comité de salut public®. 

L.-B. Guyton (ï) . 


21. [La Trésorerie nationale payera , sans aucun délai, au citoyen Duflorin, 
les émoluments qui lui appartiennent comme agent national des poudres et sal- 
pêtres jusqu’au î" thermidor, époque de la suppression de celte administration. 
Foürcroy. — - Arch. nat., AFn, 217. Non enregistré.] 


22. Sur le rapport de la Commission du commerce et des appro- 
visionnements, le Comité de salut public arrête : 1 ° La Commission 
du commerce et des approvisionnements de la République est autorisée 
à retirer des archives de la commune de Paris l’atlas de l’abbé de La- 
grève®. — a 0 Cet atlas demeurera déposé au secrétariat de la Com- 
mission pour y servir au travail nécessaire aux approvisionnements de 
Paris. — r- 3° Expédition du présent sera envoyée à la Commission du 
commerce pour en suivre l’exécution. 

Cambacérès, Carnot, Merlin (de Douai), Charles Cochon, 
L.-B. Guyton , J.-F.-B. Delmas , Prieur (de la Marne) (5) . 


W Arch. nat. , ÀF m 69. — Non enre~ 
giëtré. 

W Voir plus haut, p. 5o6 , l’arrêté n° 1 5 
du i& frimaire. 

w Arch. nat., AF 11, aao. — Non enre- 
ffiëtré . 


W L’atlas en question est sans doute 
le plan (en neuf feuilles) des environs 
de Paris que l’abbd Jean de Lagrève pu- 
blia en 1781. 

Arch. nat., AF 11 , ah, — Non enre - 
fpttré. 
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. 23 . [La Commission du commerce et des approvisioanettgaois esi autorisée à 
offrir à l’État de Bâle, au taux delà viande dans sa boucherie,, dut li^fcifar^ceÉ' 
de «eux qu’elle tire du margraviat de Bade, Charles Cochon , CiwiAcfoiis , Camsoï, 
J.-F.-B. Delmas, Merlis (de Douai), L.-B. Gdvton, Priedr (de la Marne). — 
Arch. nat., AF h, 76. Non enrepttri.] ' ‘ ' 

24. [Ést acceptée la résiliation proposée par Jacob-Vita Caen dit marché passé 
avec lui par les représentants, du peuple Laporte, Fouché et Albitte pour la four* 
niture de trois cent mille sacs de blés. Il ne sera payé à J.-V. Caen aucune indem- 
nité, ni aucun dédommagement. Charles Cochon, L.-B. Gtjyton, Cambacérès , 
Carnot, l.-F.-B. Delmas, Merlin (de Douai), Prieur (de la Manie). — Arch. nat., 
AF 11, 76. Non enregistré.) 

25 à 32. [Réquisitions et congés à des militaires, entre autres à 1 33 canon- 
niers de diverses sections de Paris. — Arch. nat. , AFu , 3 1 1 . Non enregistré. | 

33. [Le lieutenant de gendarmerie Jouan, à Pont-Croix, précédemment desti- 
tué , est réintégré dans ses fonctions. Carnot. — Arch. nat. , AF h , 3 1% . Non enre- 
gistré. ] 

34. [Clarenthal, nommé général de brigade par arrêté des représentants Bollet 
et Vidalin, du 97 pluviôse an h, est confirmé dans ce grade. Carnot. — Arch. 
nat. , AF 11 , 3 1 1 . Non enregistré.) 

35. [Le capitaine Lonlay, ex-noble, destitué, sera réintégré, si son poste n’est 
pas pris; s’il est pris, il sera adjoint jusqu’à la première vacance de son grade. 
Carnot. — Arch. nat., AF 11 , 3i i. Non enregistré .] 

36. [Le quartier-maître Cochois est nommé commissaire des guerres. Carnot. 
— Arch. nat. , AF 11 , 3 1 1 . Non enregistré.) 

37. [La suspension prononcée contre le général de brigade Sabardin est levée 
sans réintégration; il est autorisé à demander sa retraite. Carnot. — Arch. nat., 
AF n , 3 1 1 . Non enregistré . ] 

38 . Le Comité de salut public arrête : i° Le port de Lorient sera 
mis sans délai sur le même pied que ceux de Brest, Rochefort et Port- 
la-Montagne relativement aux fonctions attribuées aux officiers de la 
marine dans les ports et arsenaux de la République, tant pour le mot 
d’ordre que pour tous les autres objets de service. — a 0 La troupe des- 
tinée à la garde du port de Lorient sera dans le plus court délai portée 
au complet de 600 hommes, et lorsque les besoins urgents du service 
de terre exigeront d’entamer cette troupe et de disposer d’une partie 
des hommes qui la composeront, le même nombre qui en aura été dis- 
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trait devra être remplacé sur-ie-champ. — 3 8 La Commission deTof- 
ganisation et da mouvement de l’année de terre et eeffle de la marîné 
et des colonies se concerteront ensemble et donneront les ordres, cha- 
cune en ce qui la concerne , pour la prompte exécution du présent ar- 
rêté. Ces deux Commissions tiendront la main à ce que les dispositions 
de l’arrêté du a fructidor (1) soient ponctuellement observées dans toute 
leur étendue®, 

39. Le Comité de salut public arrête : 1” que les ingénieurs con- 
structeurs chargés des quatre grands arrondissements forestiers de la 
République pour l’exploitation des bois de marine pourront augmenter 
de quatre le nombre des agents et contremaîtres ou ouvriers conduc- 
teurs qu’ils ont sous leurs ordres dans chaque arrondissement. — 
a* Tous les agefti» eu préposés nommés par les représentants du peuple 
pour l’exploitation des bois de marine, soit ayant, soit après l’arrêté du 
Comité du 16 pluviôse < 3) , sont supprimés. — 3° Les ingénieurs-con- 
structeurs des quatre grands arrondissements forestiers pourront choi- 
sir parmi ces agents les quatre qu’ils ont à nommer chacun. — 4° Les 
agents supprimés , soit qu’ils soient renommés ou non par les ingé- 
nieurs-constructeurs, leur rendront compte de leur gestion et dépenses, 
et ces comptes, adressés h l’ingénieur en chef, seront envoyés à la Com- 
mission de la marine et des colonies, dans le délai de trois mois à 
compter de la date du présent 11 *. 

40 . [L’enseigne Palorci , commandant la corvette l’Oiseau, est promu lieutenant 
de vaisseau. — Arch. uat. , AF*n , 1 39. Non enregistré. ] 


41 . [Réquisition du capitaine de vaisseau Larcher pour rester à Paris jusqua 
ce qu’il soit autrement ordonné. — Arch. nat., AF* 11 , 139. Non enregistré.] 


(1 > Voici cet arrêté (Arch. nat., AF* u, 
1&0), qui nous avait échappé, et qu'on 
retrouvera dam ie Supplément : «Le Co- 
mité de selut public arrête que les ordon- 
nances de 1765 et 1689 concernant les 
fonctions et pouvoirs attribués aux officiers 
de h marine dans les ports et arsenaux, 
l’article a de la loi du 1 a octobre 1791 
(v. s.) et l’article 1 de celle du 17 août 
179a continueront d’être exécutés tant 
pour le mot d’ordre que pour les autres 


objets de service. La Commission de l’or- 
ganisation et du mouvement des années 
de terre et celle de la marine donneront, 
chacune en ce qui la concerne, les ordres 
les plus prompts pour l'exécution du pré- 
sent arrêté.» 

l,) Arch. nat. , AF* 11 , i 3 g. — Non enre- 
gistré. 

(J) Voir i. X, p. 671, l’arrêté n° a. 

Arch. nat, AF* 11, 1 3 g . — Non enre- 
gistré. 
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43 . (ftéqBwition de 19 citoyens, dont les noms 
. par le citoyen Bourdon (1) aux achats de chevaux peur le compte dà l ' " 

en pays étranger. — Arch. nat , AP 11 , 118. No* rarty t afré. ) 


RENOUVELLEMENT PARTIEL DU COMITE DB SALUT PU«UC. 

Convention nationale, 

séance du i5 frimaire an iu-5 décembre t j$h« 


Pour le complément do Comité de salut public et le 
des représentants Bréard, Thuriot et Cochon, qni$j$tt se*teni.|»r 
cienneté, la Convention procède è l’appel nominal; le résultat 4 
majorité des suffrages étant en faveur des représentants Bomy : $1»*, 
glas, André Dumont et Dubois-Crancé, le prérident les 
membres du Comité de salut public. 


REPRÉSENTANTS EN MISSION. 


LE COMITE DE SALUT PUBLIC 
À J.-B. LACOSTE, REPRESENTANT- À L’ARMEEDU NORD, 

ET À ROGER DUCOS, REPRESENTANT DANS L’AISNE ET LB NORD , 

À VALENCIENNES. 

Paris, i5 frimaire an ni -5 décembre îjgâ. 

Nous avons reçu, citoyens collègues, vos dépêches des 6 ) 7 et g de 
ce mois®, avec le rapport de vos opérations du 1" brumaire au 6 du 
courant, et les diverses pièces qui y étaient jointes : nous allons nous 
occuper sans délai de l’examen de celles qui concernent le Comité 
salut public et du prompt renvoi des objets étant étrangers h sa cém^ 

<*> Voir plu* haut , p. 5 1 9 , t’arrêté du même jour n° 1 . — W Ces tellres nom manquent . 
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potence, et nous vous informerons dn résultat de notre travail à cet 
égard. 

{Awh.nat,AFn,i8»] 


LE COMITÉ DS SALUT PUBLIC À MERLIN (de THIONVILLe), 
REPRESENTANT AUX ARMEES DU RHIN ET DE LA MOSELLE. 

Pari», %5 frimaire an iu-5 déernbn iygà. 


Il nous a été écrit de Bâle, cher collègue, par le secrétaire inter- 
prété de la République française en Suisse (nommé Bâcher), que tu 
avais eu une entrevue avec le général Kalkreuth (1) . 


Une lettre postérieure du même agent nous a appris que l’entrevue 
n’avait pas eu lieuflnais en même temps elle nous a transmis la copie 
d’une lettre de Mollendorf à un envoyé prussien, en date du 22 no- 
yeiabre (a frimaire) dans laquelle se trouve ce qui suit : «Le repré- 
sentant Merlin a demandé une entrevue avec le général Kalkreuth; 
l’ayant approuvée, la réponse de ce dernier est restée sans suite. On 
* 4 ?a depuis rien entendu ni vu de Merlin. Un procédé pareil n’est pas 
fait pour inspirer de la confiance, mais pour la repousser. » 

Nous ne savons ce que tout cela signifie. Il nous paraîtrait bien 
étonnant que ttt eusses pris sur toi de demander à un général ennemi 
une entrevue diplomatique, et plus encore qu’après l’avoir demandée, 
tu ne nous en eusses pas fait part. Nous te rendons trop de justice 
pour croire légèrement à de pareils propos; mais nous attendons avec 
impatience que tu t’expliques à cet égard. 

Au fond, quelque désir que la Prusse témoigne de traiter avec nous, 
il faut, en y répondant avec franchise, nous tenir plus que jamais sur 
nos gardes. Mollendorf, dans la lettre dont nous venons de parler, 
parait trouver mauvais que nous continuions le siège de Mayence. 
C’est, de fi part, ou une plaisanterie, ou un piège dans lequel nous 
, ne donnerons pas. Si la Prusse veut sincèrement faire avec la répu- 
blique française le traité qui convient aux intérêts des deux nations, 
Hayence doit nous rester. Ainsi que lui importe que nous nous en em- 



II y aqplus, son intérêt exige même que nous en soyons bientôt 


V«r plu» haut, p. 616. ' 
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maîtres, puisque ce sera autant de pris sur tes puiitsiM de second 
ordre qui sont entièrement dévouées à la maison d'Autriche, véritable 
ennemie commune de France, et de la Prusse. Presse donc, cher col- 
lègue, presse de tous tes moyens, de toute ton énergie, ite siégé de 
cette place, et mets-nous, sous peu de jours, à même de proclamer 
ce second et précieux avantage, qui correspondrait si bien avefc la prise 
que l’armée des Pyrénées orientales vient de faire du château de 
Figuières, avec 9,5oo prisonniers et i 5 o pièces de canon. 

Salut et fraternité , • , 

Merlin (de Douai), Charles Cochon, Carnot^ 
Thuriot, Guyton, Delmas, Pelet, Cambacérès. 

| Vie et Correspondance de Merlin (de Thionville), par Jean Reyuaud , a* partie, 
p. i 3 o.J ;,:W 


LES REPRÉSENTANTS DANS LE MORBIHAN 
AU PRÉSIDENT DE LA CONVENTION NATIONALB. 

Lorient, i5 frimaire an ni -5 décembre vjgà. 

1 . ' , ? * - 
Nous nous empressons, citoyen président, d'apprendre à la Conven- 
tion que le navire anglais la Minerve, de Liverpool, du port de 1 00 ton- 
neaux, armé de deux canons, chargé de vins, raisins, figues et autres 
comestibles, est entré au port de Lorient cet après-midi, ayant été pris, 
le 7 de ce mois, parla corvette la République. v ' 

Salut et fraternité , Levais , Bouret. 

[Arch. nat., C, 837. — De la main de Bouret.] 


UN DES REPRÉSENTANTS AUX ARMÉES DES CÔTE8 DK BREST ET DE CHERBOURG 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Nantes, i5 frimaire an ni -5 décembre tjÿà. 1 

' A 

C'est une bien douce satisfaction pour moi, citoyens collègues, de 
vous présenter une esquisse rapide de l’état actuel de la commune df* 
Nantes et de rendre au peuple de cette cité la justice que lui ont tant) 
de fois refusée la malveillance et la calomnie. Bon par caractère, il s’est 
vu longtemps comprimé par le système de t§|reur qui l'a gi cruellement 
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atteint, et c’est arec une joie inexprimable qu’il a accueilli le système 
pratique de la justice et de l'humanité mises à l’ordre du jour. En re- 
couvrant sa liberté il a repris son énergie et son courage. La confiance 
est devenue générale; l’hahit&nt des campagnes ne redoute plus de fré- 
qucntercettecité; les marchés, déserts si longtemps, sont approvision- 
nés autant qu’on puisse le désirer; partout règne cette douce sécurité 
qui annonce un contentement général, partout les cris de Vive la Ré- 
fvbUqMÏ rendent hommage pur et sincère aux vues bienfaisantes de la 
Convention nationale. 

L’idée du bonheur est incompatible avec celle de la captivité, et, dans 
une population de quatre-vingt mille individus, la tyrannie avait fait 
beaucoup de victimes. 

Mon premier soin a donc été de visiter les prisons; j’y ai trouvé des 
malheureux de toiÜes âges, de tous les sexes, entassés les uns sur les 
«ulies dans des maisons infectes, épuisés par les fatigues d’une longue 
détention, accablés pour la plupart d’infirmités ; c’étaient des squelettes 
ambulants, dont la voix expirante bénissait la Convention nationale et 
prononçait un dernier vœu pour la prospérité publique. Chacun me 
demandait les motifs de son arrestation, et il m’eût été bien difficile 
dé les indiquer, car les registres et les listes que je m’étais fait repré- 
senter a’en expliquaient aucun è l’égard de plus de trois quarts. 

Vous jugez, chers collègues, avec quel empressement j’ai brisé leurs 
fers : neuf cents de ces victimes de l’oppression jouissent de leur liberté ; 
le {dus grand nombre étaient des cultivateurs et des ouvriers qui se 
trouvaient dans le cas de la loi du a 1 messidor ^. 

À peu près soixante étaient des ex-nobies, dont l’extraction faisait le 
seul crime, et qui ont justifié par des certificats authentiques leur atta- 
chement à la Révolution. 

D’autres enfin étaient des jeunes gens de la première réquisition 
qui n’avaient pas obéi à la loi; ceux-là pouvaient être mis en jugement 
puisqu’iis ctvaient encouru la peine des fers, mais je les trouvais dans 
de ri heureuses dispositions que je crus pouvoir en faire bon usage. J’ai 
fait incorporer les uns dans un bataillon , j’ai envoyé les autres à Brest pour 
servir dana la marine; tous ont été contents de leur sort. C’est ainsi 
% qu'en servant fhumanité, j’ai cru servir la République. Il en est en 

Celle loi ordonnait la mise m liberté provisoire des laboureurs, moissonneurs, etc., 
4es communes au-dessous de douse cents habitants, détenus comme suspects. 

» ' 'A' 1 1 . 
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effet résulté un double avantage : les pères , mères efbà^sait’ i 
toyens, se trouvant comme eux frappés delà lsâ,'cvMéa^l^| 
part faisaient cause commune avec les Choturas; je sais ’i 
très dans leurs foyers et qu’ils y vivent paisiblement. 

Quantité d’autres jeunes gens de la première réquisition 
fui dans les campagnes et qui, je crois, étaient aussi devesM8x|és 
Chouans, se sont présentés; j’ai voulu les incorporer; ils ont manifesté - 
une répugnance telle qu’ils n’auraient fait que de très mauvais soldats; 
c’étaient d’ailleurs des cultivateurs réclamés par les pères et mères, 
vieillards infirmes, et par des communes tout entières oit F agriculture 
était négligée faute de bras. J’ai cédé à toutes ces considérations, je les 
ai renvoyés , et je sais qu’ils se comportent bien ; c’est ainsi qu’en m’écw- 
tant dans quelques circonstances de la grande rigueur de la loi, je crois 
avoir fait bien des prosélytes dans cette contrée. ^ 

Les armées n’ont pas encore fait de mouvements remarquables, le 
général Canciaux parcourt maintenant la Vendée pour travailler à Fit* 
ganisation, et il parait être assez content de Fétat des bataillons* î® 
plupart de ceux que doit fournir l’armée des Côtes de Brest seront roÉ*‘ 
dus et campés sous les murs de Nantes; le reste est en marche et né,; 
tardera probablement pas à arriver. Ce contingent n’a pas été fourni 
avec autant de célérité qu’on l’espérait, mais il faut attribuer le retard 
au peu d’ordre qui régnait dans l’armée des Côtes de Brest, car je sais 
que mes collègues ont employé tous les moyens pour remplir vos 
intentions. ' . y. 

J’ai instruit tous les districts de l’arrondissement qui m’est confié de 
la modification que vous avez apportée à votre arrêté relatif à l’abatage 
des bois, haies et fossés; tous en ont paru satisfaits, et je crois qu’il en 
est résulté un bon effet. 

J’ai aussi pris des mesures relativement aux charrettes des cultiva- 
teurs qui se sont trouvées démontées; les Chouans ne sont pas les séuls 
qui aient commis ce délit; quelques cultivateurs s’en sont aussi rendit 
coupables, mais il a été impossible de les en convaincre. J'ap*“^ -J, “ 
ce désordre n’a plus lieu et qu’une partie de ces charrettes a 1 

Je reçois à l’instant le journal , et j’y vois avec grand plaisir un 
d’amnistie en faveur des brigands et des Chouans qui 
armes; c’est le seul moyen de terminer promptement une guerre cruefie 1 
et désastreuse qui désole la plus belle contrée de la République. H y a 
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longtemps que je songe à cet acte de clémence, et que je désirais le 
voir réaliser. ' - , , . 

J'avais tellement pressenti vos intentions et celles de la Convention 
que j’ai admis à résipiscence plus de trois cents personnes des deux rives 
de la Loire, qui ne se trouvaient pas dans le cas de la proclamation, 
et j’ai en vingt foie l’occasion de juger que la confiance qu’ont inspirée 
ces votes debtenfaisance aurait terminé la guerre sans coup férir, si la 
tête dés «befi n’eôt été mise à prix. 

Je crois donc que, pour que l’amnistie produise les effets qu’on en 
doit attendre, il faut qu’elle soit générale; car, ne nous le dissimulons 
pas, les brigands n’abandonnent pas leurs chefs; la plupart sont deB 
prêtres qui ont on empire absolu sur les esprits; les paysans s’en ex- 
pliquent clairement, et c’est le résultat d’un colloque qui vient d’avoir 
lieu entre quelques-uns d’eux et nos volontaires. 

Employez, citoyens collègues, employez tous les moyens qui sont 
en Voué pour épargner des flots de sang. Ah! il n’en a été que trop 
répandu sur ce malheureux théâtre ! Il est constant que les brigands 
sont encore forts, leurs postes sont bien gardés, ils ont d’ailleurs des 
colonnes sur plusieurs points et le plus grand nombre sont armés. 

Je ne puis cependant dissimuler qu’ils sont moins à craindre que 
les Chouans; les premiers ne tiendraient pas très longtemps devant les 
colonnes organisées conformément au plan. Les autres consistent dans 
une partie de la population de la rive droite; ils ne marchent point 
en masse, ils brigandent, interceptent les routes, égorgent les pas- 
sants; la nuit ils se répandent dans les campagnes, pillent et assassi- 
nent lés patriotes , et surtout les officiers municipaux ; les procès-verbaux 
gui mW été envoyés par plusieurs communes font frémir. 

H Serait à craindre qu’ils ne prissent de la consistance; il parait qu’ils 
ont des chefs, et vous en jugerez par une espèce de manifeste que le 
district d’Ancenis vient de me faire passer, et dont je vous transmets 
copie 

Mais si nous terminons la guerre de la Vendée, leur chute sera aussi 
certaine que prochaine, et, je le répète, tout ne tient quaune amnistie 
générale; je suis presque certain qu’elle obtiendra tout le succès qu’on 
doit attendre. Pour vous le prouver, je vous envoie copie d’une lettre (î) 


v ‘ Cette copie manque. — M Même remarque. 



[5 m£c. 1794.] REPRÉSENTANTS EN MB8^. •' ,J Étf 

qui m’a été adressée par la femme et la sœur de Charet|p, e| voqa an 
conclurez, comme moi, que celui-ci de qui tout dépend s’attencl qùe 
la grâce pour mettre bas les armes. < 

Pesez, citoyens collègues, pesez ces observations dans yotresagésse; 
mou sincère amour pour la patrie me les dicte, et, quelle que soit votre 
résolution , je suis convaincu que vous ne condamnerez pas mes inten- 
tions. 1 

Salut et amitié, Rtrauj. 

[Ministère de la guerre; Armée de g Côtes de Brest et de Cherbourg,] 

é 

UN DES REPRESENTANTS À L’ARMEE DE L’OUEST 

* 

AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Au camp de Breuil, i5 frimaire an in-5 décembre 

Je vous envoie, chers collègues, deux exemplaires d’une proclama- 
tion aux brigands portant amnistie; nous avons droit d’en attendre de» 

succès. 

Nous avons cru interpréter fidèlement le vœu de la Convention 
nationale et celui de votre arrêté qui contient nos pouvoirs. 

Je la fais afficher aujourd’hui, et déjà, sur le bruit qui s’en est ré- 
pandu, douze malheureux entraînés par les brigands et cachés depuis 
près d’un an dans des souterrains sont venus se rendre et je leur ai 
pardonné au nom de la Convention nationale. A mon retour à Angers, 
je vous rendrai compte en détail des avantages que nos premières 
marches sur les brigands nous ont procurés et des traits de bravoure et 
d’humanité qui se multiplient dans l’armée. Je dois vous observer qu’en 
ma présence, il y a quelques jours, au poste de Saint-Aubin-de-Luigné, 
les brigands demandaient un décret de la Convention et sur les obser- 
vations qu’on leur fit de notre côté qu’il était étonnant qu’aujourd’hui 
ils eussent confiance dans un décret, ils répondirent qu’ils savaient 
bien que la Convention voulait la justice. 

Salut et fraternité, Bézard. 

[Arch. nat., AFir, 369. — Voici la proclamation (imprimée), dont il est 

question dans cette lettre :] 
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Proclamation dm représentant* du peuple dé%iri# près Vannée de VOuest par 

U Convention nationale, aux Habitent* des pays occupés par les brigands de la 

Vendée. 

La République triomphe partent de ses ennemis extérieurs; eüe s'indigne qu'une 
contrée deson territoire soit encore souillée par la révolte et le brigandage; elle va 
détruire ce Sém dévastateur; laveageance nationale frappera la tète de ceux qui 
ont créé cette exécrable guerre; ils seront engloutis dans l'abîme qu'ils ont ouvert. 
Mais la patrie veut retirer des bords du précipice ceux qui en apercevront la pro- 
fondeur, et qui, maudissant le jour où ils forent contraints d'aider à le creuser 
ou à fagmilir, viendront travailler à le combler, et à rétablir sa surface au niveau 
du sol de la liberté. C'est vous que nous rappelons, au nom de la patrie, labo- 
rieux cultivateurs, artisans industrieux, vous tous, hommes faibles et égarés, qui 
avez cédé à la séduction ou à la crainte, et dont on trompe sans cesse la crédulité, 
pour vous pousser au crime. Ouvres les yeux à la vérité; entendez la voix de la 
raison, et sortes de votre aveuglement Que voulez- vous? Qu’espérez-vous? Jour 
qui, contre qui vous armez-vous? Vous croyez combattre pour un roi : où est-il? 
B n'en existe {dus en France , il n’y en existera jamais ; la tête du dernier tyran est 
tombée s^ l'ériiafaud , et la nation, en y applaudissant, a proscrit jusqu'au nom 
de roi et de royauté. Avez-vous donc oublié quel était votre sort sous ce gouver- 
nement, et voulez-vous rentrer dans l'esclavage que vous aviez secoué vous-mêmes? 
Vous soumettriez- vous de nouveau à la taille, à la gabelle, aux aides, aux dîmes 
et aux corvées? Voilà ce que regrettent ceux qui vous égarent, voilà les droits 
qu'ils veulent reprendre sur vous, sur vos enfants; et c'est vous qui sacrifiez votre 
repos, votre fortune et votre sang pour façonner le joug sous lequel ils vous force- 
raient de courber la tête! Vous ne vous êtes donc pas encore demandé quels sont 
ces hommes qui se disent vos chefs? Ou bien vous ont-ils tellement fasciné les 
yeux, que vous n’ayez pn les reconnaître? Les uns sont des ci-devant privilégiés, 
Oigurilleux et durs, qui, se croyant plus que vous, vous condamnaient à tra- 
vailler, et recueillaient le prix de vos sueurs, qu’ils consommaient dans l’oisiveté, 
le luxe et la débauche, en insultant à votre misère. Les autres sont des prêtres 
hypocrites rit fourbes, qui, à force de mensonges, vous avaient subjugués; qui 
frisaient trafic des principes de morale, alors qu'ils les violaient avec scandale, et 
des absurdités qu'fis n'affectaient de paraître croire que pour vous dominer; qui 
vous imposaient des privations, sans les partager avec vous; qui vous prêchaient 
la pauvreté, en courant après les richesses, Ne vous ressouvenez-vous plus qu’fis 
vous minaient en procès x quand vous leur contestiez la moindre des redevances; 
qu'fis les exigeaient toutes avec rigueur; qu'ils cherchaient toujours à les aug- 
menter; qu'ils recommandaient la paix, la justice, et semaient au milieu de vous 
la défiance et la discorde ; se mêlaient sans cesse de vos affaires particulières , pour 
favoriser l'ttn au détriment de l’autre; qu'ils excitaient, suivant leurs propres inté- 
rêts, la commune contre un particulier riche ou puissant ou celui-ci contre la 
commune; qu'fis vous engageaient à l'union , à la soumission aux lois, tandis qu'ils 
ont sonné les premiers le tocsin de la révolte , et donnent tous les jours le signal 
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et l'exemple des assassinats et du carnage? Voyez ensuite ^ «e 
sent entourés : de leurs complaisants et de leurs valets, qui, pour 
honteux de leurs maîtres, vous vexaient à l’envi. Ceux-ci, sous ha tmm$î%mrnm 
d’affaires, d’agents, de préposés, vous tracassaient, vous susckawnl'' , . 
ou trahissaient votre confiance et votre bonne foi, pour 
aux dépens de la justice. Ceux-là, ayant obtenu en sous-ordre, par toi fltoto-. 
par la dureté de leur caractère, le titre effrayant de gan)e*«faMa, .. 
fermes, de sergents et reçois de vos tyrans, ou de commis aux aides, 
concussions et de rapines, profitaient des abus qu'ils étaient chargés 4 e soutetov 
pour exercer les vengeances les plus atroces contre tous ceux quiae favorisaient 
pas leur cupidité, et ne partageaient pas la turpitude de leur existence. &e reste «tf 
une horde de gens sans aveu qui n’ont vécu que de brigandages; de» feux*au- 
niers, des contrebandiers, des déserteurs, des voleurs de grand» chemin», des 
hommes proscrits par les lois, ou condamnés par des tribunaux; des êtres pétai» 
de vices et couverts de crimes , pour qui l'existence est un supplice perpétuel Tels 
sont les brigands de la Vendée. Voulez-vous leur rester associés et les leconnatoe 
pour vos chefs? Ils ne peuvent vous conduire qu’à une ruine certaine, par la route 
du crime. Si vous en doutez, jugez-les par leurs intérêts, par leurs action», par 
leur espoir. Ils sont sans propriétés, et sans moyen d’en obtenir; ils vivent à vos 
dépens, vous mettent à contribution, vous maltraitent et vous méprisent comme 
ils faisaient sous le régime qu’ils regrettent. C’est donc contre vous qu'ils sont en 
révolte, c’est donc vous qu’ils veulent opprimer : voilà leur intérêt Qu’ont- 
ils fait pour vous? Regardez les contrées que vous parcourez, sous leur» ordres, 
le fer et le feu à la main; elles sont dépeuplées de la moitié de leurs habitants: les 
terres sont restées incultes ou les moissons ont été ravagées et détruites; vos hms 
ne peuvent suffire à les ensemencer : l’inquiétude de vos chefs vous tourmente 
trop pour vous laisser le temps de vous livrer aux travaux de l’agriculture, à votre 
industrie, et les pertes que vous éprouvez sont incalculables. Vous êtes malheureux 
sur le sol fertile que vous habitez. Quels fruits retirez-vous des horreurs que vos 
chefs commandent autour de vous? Que vous revient-il des massacres qu’fis voua 
font commettre envers des hommes paisibles dont l’exemple eût dû vous servir? 
Pouvez-vous n'étre pas révoltés de ces scélératesses, et ne vous reprochez-vous pas 
de les autoriser par l’appui que votre présence donne à ceux qui les exécutent? 
Quel peut être l’espoir de ces hommes féroces? Retrouver ce qu’ils ont paiduàlC 
Révolution? Us ne peuvent croire au rétablissement de l’ancien régime; ils cnn* 
naissent les victoires de la République; ils gavent que les armées ont chassé lef 
étrangers, et que le drapeau tricolore flotte de tous côtés au delà des frontières; fis 
vous cachent ces faits, afin de perpétuer au moins sur vous l’empire que voua leur 
laissez, les vexations que vous souffrez; mais ils ne jouiront pas longtemps fie 
votre faiblesse, si vous vouiez sortir enfin de cet asservissement. Considérez Pétai 
dans lequel vous vivez; voyez quel est celui des citoyens de la République, 
choisissez. Vous vivez parmi des brigands qui ne vous proposent que le meurtre , 
le pillage et l’incendie, en vous mettant sous les yeux le spectacle hideux des 
crimes qu’ils ont commis, et nous, sous le régime heureux de l’égalité, nous ne 
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fondons qu'une même famille; noua noua aimons comme frères, nous nous secou- 
rous comme «mis; nous nous rianmam autour de l'arbre chéri de la liberté, pour 
i&antar lès actions héroïques des défenseurs de la patrie; nous célébrons, chaque 
jour, de nouveHes rictoires; nous assurons les bases du gouvernement républi- 
cain, en formant des écoles de faoeurs et de vertus ; nous nous réjouissons des 
abondantes récoltes que nous avons faites; nous ne gémissons que sur votre égare- 
ment. Vous viviez dans de riches campagnes : vos chefs en veulent faire un désert. 
Vous sériés réduits à la famine, si vous ne veniez cultiver vos terres, sous la pro- 
tedion que le* troupes de la République vous assureront. Dans le reste de la France , 
la tare a reçu sa semence; de» ateliers ont été multipliés et sont ouverts à tous les 
arts qui exercent l'industrie des hommes. La liberté a tout vivifié, nous jouissons 
de ses bienfaits; vous seuls les ignorez, nous vous appelons à en jouir: votre sort 
dépend de vous* La Vendée sera dans peu rendue à la liberté, à la paix, au bon- 
heur; elle sera purgée des scélérats qui la ravagent; prenez-vous leur parti? La 
force fora justice de tous ; nulle grâce à des rebelles, à des brigands. Voulez-vous 
voua ranger sous les drapeaux de la liberté? Accourez; la patrie vous attend, elle 
pardonne l^rreur et l'égarement; elle ne punit que le crime. Venez retrouver vos 
parents, vos amis, vos anciens compagnons de travaux , ceux que la révolte et le bri- 
gandage ont fait four de leurs foyers. Ils vous diront comment ils ont été reçus et 
traités pendant leurs malheurs, comment la République a adouci leurs peines, 
et avec quelle joie ils voient approcher le moment de leur retour, et, si vos cœurs 
sont sincèrement touchés de la générosité de la nation, vous partagerez leur satis- 
faction , et renouvellerez des liens qui n’auraient jamais du être rompus. Pour la 
garantie de la sûreté des personnes et des propriétés de ceux qui voudront profiter 
du bénéfice de la présente proclamation, de la part de la Convention nationale, 
au nom du peuple français, nous arrêtons ce qui suit : 1 . Les habitants domiciliés 
avant le i ir janvier 1793 (vieux style), dans les parties des départements de la 
Vendée 4 des Deux-Sèvres, Maine-et-Loire et de la Loire-Inférieure, actuellement 
occupées par les brigands de la Vendée, qui y sont restés jusqu'à présent, qui 
toutefois n'ont pas été chefs principaux ou chefs de bande des brigands, ni 
membres d'aucun» de leurs conseils ou comités, sont requis d’en sortir. — 2 . En 
sortant de» beux désignés dans l’article 1 #r , chaque individu sera tenu de se 
présenter an commandant de la force armée de la colonne du camp, contonnement 
ou poste qu’il rencontrera le premier. — 3 . Chaque commandant fera conduire 
ceux qui se rendront devant les administrateurs du district sut* lequel ils se seront 
présentés* qui prendront leurs noms, l’âge, la profession et le signalement de 
chacun, le nom de la commune dans laquelle il est domicilié, et constateront 
s'il est compris dans les dispositions de l’article i w . — 4 . Ceux qui seront 
reconnus être dans le cas du pardon seront envoyés sur les derrières des postes 
les plus reculés de l'armée, au moins à une lieue du dernier, à l'effet de quoi l'ad- 
ministration du district délivrera à chacun un passeport, indiquant la commune 
dans laquelle le porteur devra se retirer. — 5 . Les municipalités seront tenues de 
recevoir les individus qui leur seront adressées; elles les emploieront aux travaux 
auxquels il» seront propres, moyennant le salaire fixé en exécution de la foi. — 
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6. Gelai qui apportera des armes en état de servir ou d v éta^ v «^piia'deg 

ies remettra à l'officier auquel il se sera présenté, qui lui eu donnera un mfài àur 
lequel il sera payé par l'administration du district, savoir : Pour un fusil dé muni- 
tion, ao livres; pour un fusil de chasse, à deux coups, ao livre»; pont un Jteflü 
simple, îalivres; un pistolet, 10 livres; un sabre, 8 livres; un brkpset, 7 
une livre de bonne poudre, a livres; une livre de balles, 10 sokWL Lesper* 
sonnes qui auront été reçues, ainsi qu’il est porté à l’article 4, resteront dans les 
communes où elles auront été adressées, jusqu’à ce que, sur l'avis des administra* 
tions de leurs districts, les représentants du peuple ies aient autorisées à rentrer 
dans leurs domiciles. — 8. Les hommes nés en pays étrangers et tons ceuxqdu 
nés en France, n’avaient point le domicile assigné par l'article i w ; eeux qui 
ont été ou qui seraient chefs principaux ou chefs de bande des brigand» ou 
membres de leurs Conseils et Comité ne seront point reçus à pardon; üs «émut 
saisis partout où ils seront trouvé, et livrés de suite aux tribunaux criminels des 
départements sur lesquels la capture aura été faite , pour être jugé comme rebelles , 
traîtres à la patrie, et fauteurs de conspiration contre la République; il en sera 
de même de tous ceux qui seraient pris les armes à la main. — 9, Ceux qui «oui 
rappelés par l’article 1", et qui, ne s’étant pas présenté, seront trouvé sans 
armes sur eux, ou à leur porté, sur le terrain et dans les communes dont 
les troupes de la République s’empareront, seront arrêtés provisoirement pour 
être détenus ou jugés d’après les renseignements qui seront pris par les admi- 
nistrateurs de district, sur leur conduite antérieure, et sur les causes de leur 
retard à se rendre. Les infirmes , les septuagénaires et les enfants au-dessous de 
douze ans seront seulement consignés dans leurs communes. — 10. Pour pour- 
voir à la subsistance des réfugiés qui rentreront dans leurs foyers* et à celle des 
habitants qui, s’étant rendus, seront par la suite rappelés dans les leurs, les grains 
et denrées qui seront trouvés sur leurs propriétés , sur les domaines nationaux ou 
dans les magasins formés par les brigands, seront déposés dans les lieux que les 
administrations de district indiqueront comme les plus convenables; et autant qué 
faire se pourra dans les chefs-lieux de chaque district, conformément à l’arrêté 
du Comité de salut public du 4 vendémiaire dernier; les bestiaux seront provi- 
soirement parqués, pour être ensuite employés de la manière la {dus utile pour 
la chose publique, et particulièrement pour l’avantage de l’agriculture» — 
11. II sera dressé état séparé des grains et denrées qui appartiendraient aux 
réfugiés ou habitants admis à résipiscence, pour le prix leur en être payé, 
suivant le taux fixé par la loi. — 12. Les administrateurs des districts qui 
ont été obligés de quitter le lieu ordinaire de leurs séances suivront les co- 
lonnes qui marcheront sur le territoire de leur arrondissement, et s'établiront 
successivement dans les communes mises à couvert, les plus commodes pour 
vaquer aux opérations dont ils sont chargés par les articles précédents. Ils invite- 
ront à les suivre ceux des réfugiés capables de les aider et auxquels iis pourront 
donner les commissions qu'ils jugeront nécessaires, — 13. 11 est expressément 
défendu aux troupes, en marche, campées, cantonnées ou en détachement, et à 
tout militaire isolé, de maltraiter tout habitant se présentant à la force armée pour 
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profiter du présent, eu trouvé me armes, même tout brigand fait prisonnier, ou 
saisi bon de résistance , de distraire aucuns objets , de quelque nature qu'ils soient, 
et appartenant à la nation, ou à des particuliers, ou pris sur les brigands, sous 
peine d'être poursuivis aux termes des lois, comme coupables de violation des 
personnes et des propriétés. LeeAhefs et officiera seront personnellement respon- 
sables des désordres et.délits qu'ils auraient soufferts ou n’auraient pas empêchés. 
— 14. te général en chef de l’armée est chargé, sous sa responsabilité, de 
donner les ordres nécessaires, pour que ies troupes se conforment exactement à 
toutes les dispositions qui les concernent. — 15. La présente proclamation sera 
imprimée, adressée aux administrateurs des départements de l’Ouest, qui la 
feront lire, publier, afficher, et distribuer, en nombre suffisant d'exemplaires, et 
tiendront la main 4 l’exécution dé l’arrêté. Il en sera pareillement adressé au 
général «a chef de l'année un nombre d'exemplaires suffisant, pour qu’elle soit 
dwtribuée 4 tous les corps de l’armée, lue, publiée et affichée dans ies camps et 
cstitoneuwots, répandue par les colonnes dans leurs marches et expéditions dans 
l’intàiear des coutrées occupées par les brigands. Arrêté par les représentants du 
peuple, délégués par la Convention nationale près l'armée de l'Ouest; à Angers, 
fe 5 frimaire an m de la République française une et indivisible. — Signé : 
Ôwasw, Dowiek, Ai» 8», BéiAB». — (Arch. nat., AFn, 269.) 


LES REPRESENTANTS \ L’ARmEe DES PYRÉnEeS OCCIDENTALES 
AD COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Au quartier général, à Saint- Sébastien, pays conquis, 
i5 frimaire an ni- 5 décemb'e îjgà. 

Vos désirs et vos vœux sont remplis, citoyens collègues; les Bis- 
cayens ont été battus, mis en déroute, et l’armée du général Rubi n’a 
dù son Salut, ainsi que iui-méme, qu'à la fuite. La division de droite 
de l'armée de la République s’est ébranlée le 7, et s’est mise en mou- 
vement le même jour, sur trois colonnes : l’une commandée par le gé- 
néral de brigade Laroche, marchant par Aspetia; la seconde, comman- 
dée par le général de brigade Schilt, marchant par Guettaria; la 
troisième, commandée par le général de division Henri Frégevillc, 
ayant sous ses ordres le général de brigade Merle, venant de Lemne- 
bory, marchant par Villaréal. Le 8, l’armée républicaine et l’armée 
espagnole furent en présence, et, à midi, l’attaque commença par la 
colonne des grenadiers, commandée par le chef de bataillon Gravier, 
cl quelques compagnies d'infanterie légère en tirailleurs. Les colonnes 
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commandées par les généraux Laroche et Sdùli 
culbutèrent l'ennemi, le chassèrent de toutes m j-— £-: — 
se décida, presque au moment même de lalteque, 
blicains. Environ 3 oo Espagnols ont mordu la poussière; 
notre pouvoir, parmi lesquels sont i 5 o gardes^wÆomwir 
Français, ont mis bas les armes, et sont venus se confoadte^l^l^ ; 
rangs des républicains. L%s fruits de cette victoire soûl quatre 
peaux, dont l’un du bataillon des gardes- wallonnes, lés âwt iuidg^ 
ment de Medinaceli et l’autre du régiment des volontaires df 
puscoa ; une pièce de canon de bronze , l’unique qu’eût fermée espagnole, 
la caisse militaire et les magasins du quartier-général de Bergara, en 
munitions de bouche et de guerre, douze fonderies, toutes en activité, 
que l’ennemi dans sa fuite précipitée n’a pu détruire, qui, plante® dflitti 
le territoire occupé par les troupes de la République, forment pour la 
nation une masse inappréciable de richesses, et 4 , 0 00 à 5,ooo fusils ou 
carabines. Nous avons trouvé dans la ville de Bergara, quartier général 
des ennemis, et dans la maison du général Rubi, une quantité eonsièé* 
rable de matières d’or et d’argent, provenant des vases et décorations 
des églises, que le pieux général espagnol avait dévotement pillées lui** 
même pour éviter la profanation des Français. 

Les deux jolies villes d’Àscuatia et d’Aspetia sont au pouvoir de la 
République ; une nombreuse garnison , aux ordres du général de brigade 
Schilt, lui en assure la propriété. Nous ne pouvons vous donner dos 
nouvelles des gardes du corps du roi d’Espagne, parce que leur hante 
noblesse ne leur a pas permis de se mesurer avec les sans-culottes frn%# 
rais. Ils ont pris la fuite au galop , pour nous faire connaître î agilité 
de leurs chevaux andalous. Si le général Frégeville n’eût pas été égaid 
dans les montagnes par le guide qui conduisait sa colonne, ceo était 
fait de l’armée espagnole aux ordres du général Rubi, qui s est seuwl 
lui-même à la nage, laissant son bel habit brodé, qui est devenu* te 
casaque d’un tambour de grenadiers, qui le suivait le sabre à la main*» 

Témoins de la bonne conduite des généraux, officiers et sdktetai 
nous ne nous permettons pas de particulariser les actes d aucuns : tous 
ont bien mérité de la patrie. 

Les 9 , 1 0 et 1 1 ont été employés à consommer ou è évacuer les 
magasins de l’ennemi vaincu; nous sommes ensuite rentrés à Toiosa, 
oh nous avons fait solennellement l’inauguration du drapeau et de la 
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couronne civique que vous avez envoyés à l’armée toujours victorieuse 
des Pyrénées occidentales. 

Cette récompense civique a été reçue avec les transports d'une joie 
pure et rive pur les troupes formant un bataillon carré , en présence des 
prisonniers de guerre, et les drapeaux des vaincus foulés aux pieds des 
vainqueurs. 

Le général en chef Moncey vous rendra compte des détails militaires 
et* en faisant l'envoi des quatre drapeaux pris à cette dernière expédi- 
tion* 3 y joindra celui des autres drapeaux pris dans la Navarre. 

Salut et fraternité , 

Garbau, M.-A. Baudot, Dblchbr. 


lierre; Armées des Pyrénées .] 


LES R8PR1S8BHTARTS À L’AHKEE D’ITALIE AU COMITES DE SALUT PUBLIC/ 

Nice, îS frimaire an ni- 5 décembre tjgâ. 

Citoyens, collègues, 

En exécution de votre arrêté du i 5 du mois passé (1) , nous avons pris 
toutes les dispositions nécessaires pour réunir les troupes au Port-de- 
la-Montagne , ainsi que vous verrez par l’arrêté ci-joint (3) . L’artillerie 
de'. campagne et de siège est embarquée; les vivres, les effets de cam- 
pement et d’équipement seront réunis sous peu de jours; enfin Saliceti 
et Rittervont se rendre au Port-de-la-Montagne pour suivre, de concert 
avec Jeanbon Saint-André, les opérations que vous avez ordonnées. 

Nous avons des renseignements positifs sur les forces des Anglais dans 
la Méditerrannée : elles consistent en quatorze ou quinze vaisseaux et 
dix frégates mal équipés et délabrés par la longue et pénible croisière 
devant le golfe Jouan. Tous ces vaisseaux sont mouillés dans le golfe 
Saint-Florent, occupés à réparer les avaries qu’ils ont souffert. On pré- 
tend qu’ils attendent des renforts; mais nous ignorons jusqu’à qnel 
point ce bruit peut mériter de consistance («c). 

D’après les données que nous avons, nous croyons pouvoir vous 


M Voir t. XVII, p. 800 , l’arrêté n° t. — ( » Cet arrêté manque. 
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assurer que le succès le plus complet sera le résultat luplanquetoas 
avez arrêté* • 

L’armée des Alpes doit fournir seize bataillons, dontUBe|«B€e%St' 
déjà arrivée. CeUe d’Italie reste dans une position respectable, ïa droite, 
et qui est considérablement renforcée, sera à même de dotmer la mafoi 
à la division qui va s’embarquer au Port-de-la-Montagne pour les Opé- 
rations ultérieures que les circonstances amèneront'. 

Salut et fraternité. 

Sauceti, F.-J. Rittbr, Ttomao. 

[Ministère de la guerre; Corse.] 


COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 


Séance du 16 frimaire an 111-6 décembre 1 jgâ O. 

1 . Le Comité de salut public, sur le rapport de la Commission des 
armes et poudres, arrête : i° L’Agence des poudres et salpêtres choi- 
sira, parmi les citoyens employés aux travaux du salpêtre et poudres, 
vingt sujets instruits dans le calcul, la mécanique et le dessin. — 
a" Les fonctions dont ces citoyens sont chargés seront exercées provi- 
soirement par d’autres citoyens désignés par l’Agence, ou par les corps 
administratifs suivant la compétence pour la nomination, A raison delà 
nature de ces fonctions. — 3 ° L’Agence les appellera à Paris, pour y 
être rendus le 20 nivôse et y faire un cours d’instruction que l’Agence 
ouvrira le 2 5 du même mois, sur toutes les opérations relatives à la 
fabrication du salpêtre et de la poudre. — 4 ° Ces citoyens recevront 
le long de la route l’étape comme canonniers. — 5 ” Ils se feront in- 
scrire à leur arrivée dans les bureaux de l’Agence. — 6" L’Agence leur 
fera payer une indemnité de trois livres six sols huit deniers par jour 
pour tout le temps que durera le cours d’instruction, et ce cours sera 
terminé le 90 germinal. — 7 0 Les élèves seront examinés par des ar- 
tistes nommés par l’Agence; il sera rendu compte de leurs progrès au 
Comité de salut public. — 8° Lorsque l’Agence aura à nommer à des 


W Le registre ne relate, à cette date, aucun arrêté. 
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fUm 4e directeur des travaux dans ces établiémments, elle fixera «en 
choix sur ceux des élèves qui auront suivi le nouveau cours d’instruc- 
‘tionet quelle jugera Ils plus capables de remplir ces places, ta Com- 
ipHwen des «ram et poudres veillera à l’exécution du présent arrêté. 

f n ^ 

, * ' Fourcroy®. 

* , 

% U OMNI de salut public arrête : t* Les citoyens Le Gras, Sou- 
noèbsi üudfet, désignés par le Comité de salut public pour travailler 
ut^9T1fâ!>ipddK^''méecuûq«^ à fusage des défenseurs de la patrie, auront 
U#jÈte!jier commun rue de Varennes, ou dans tel autre emplacement 
qui leur sera assigné. — * a* Il sera fait aux trois citoyens ci-dessus 
nommés un fonds d’avance de quinze mille livres ou de cinq mille 
livres chacun,dont il# seront tenus de rendre compte. — 3° La Com- 
mission d’instruction publique nommera trois artistes pour examiner 
les membres artificiels, et ils en feront les prix basés sur le mérite de 
l’invention ou U complication de la mécanique. — 4 ” Le certificat 
motivé, auquel sera joint le récépissé du défenseur de la patrie auquel 
1» membre artificiel aura été fourni, formeront les pièces de compta- 
bSitê d’après lesquelles il sera acoordé des fonds aux mécaniciens ci- 
dessus désignés. « — 5® Dans le cas où un défenseur de la patrie ne 
pourrait signer un récépissé, il se présentera à l’agent national de sa 
commune OU au Comité de bienfaisance de la section qu’il habite, qui 
OU déïiwora un pour lui. — 6" La Commission des secours publics est 


Richard®. 


t. Le Comité dë salut public, vu le rapport qui lui a été fait par la 
Commission dm secours publics, arrête que le citoyen Mollet, ci- 
devant médecin à l’armée du Nord, destitué par l’ex-ministre de la 
guerre Bouchotte, sera réintégré dans ses fonctions. 

1 Richard®. 


4. Le Comité de salut public, sur le rapport que la Commission des 
secours publics lui a fait de la demande d’un secours pécuniaire formée 
par le conseil général de la commune d’Audruicq, pour procurer du 

’ 1 ' krà\. n»t., AF n, a 17. — Non onrogutro — W Arch nal., AF h, a84. — Non 
mvfpêtré. W Arch. aat,, AF u, a6ü. — Non em'tçtttie 
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soulagement aux citoyens indigents de cettè comnasœe, fewe d’&at de 
travailler quant à présent par les suites de l’épidémie dont ils viennent 
d’être affligés, arrête que, sur les fonds mis à sa disposition, h^Com- 
mission des secours publics fera fournir par la Trésorerie nationale, 
aux administrateurs du district de Calais , la somme de quinee cents 
livres pour être employée au soulagement des citoyens indigents qui 
ont été attaqués par l’épidémie qui, dernièrement, régnait dans ce dis- 
trict, et pourvoira à leurs besoins jusqu’à ce qu’ils poissent se tçniéttoe 
au travail ; charge les administrateurs de ce district de dirige* l’emploi 
de cette somme et d’en justifier. 

A. Dumont, Cabnot, Foürcroy, Merlin (de Douai), 
Pelbt, Richard, Prieur (de la Maine) W* 

5 . Le Comité de salut public , après avoir entendu le rapport de la 
Commission de santé , arrête : 1 0 L’ordre de départ des citoyens David, 
médecin, Riquette, pharmacien, nommés provisoirement officiers de 
santé en chef de l’armée des Antilles par le représentant du peuple 
Lion, sera suspendu, ainsi que celui du citoyen nommé provisoirement 
chirurgien en chef de la même armée. — 2 “ La Commission de santé 
est chargée de prendre les mesures prescrites par la loi pour recon- 
naître la capacité de ces trois citoyens et de tous les autres officiers de 
santé employés à la suite de l’armée des Antilles. Elle fera ensuite son 
rapport conformément à l’article 2 de la section h du titre I de la loi 
du 3 ventôse ® pour mettre le Comité à portée de prononcer définitive- 
ment sur cette nomination et sur celle des autres officiers de santé en 
chef déjà employés à l’armée des Antilles. 

Richard (3) . 

6. Le Comité de salut public arrête que la Commission des sub- 
sistances prendra sur-le-champ toutes les mesures nécessaires pour 
faire transporter à Reims, même par les convois militaires, la quantité 
de a,5oo quintaux de grains à prendre dans les magasins militaires 

O Arch. nat., AF», «84. — Non enrtgùtré.' — La toi du 3 ventôse an u était 
relative au service de santé des années et des hôpitaux militaires. — M Arch. nat; , AFit, 
98 A. — Non enregistré . 
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tes plus voisins qu’elle indiquera. Elle se concertera, pour l’ exécution 
du présent arrêté , avec la Commission des transports. 

Pbiedb (de la Marne), Boissr (1) . 

7. Le Comité de salut public, après avoir entendu le rapport de la 
7 * Commission exécutive, sur tg^ quantité de chevaux de l’arme de 
chasseurs et hussards que procurerait la facilité de les recevoir à une 
taille plus inférieure que celle fixée actuellement et pouvant servir 
aussi convenablement à l’arme de chasseurs et hussards, arrête : i° La 
7* Commission exécutive est autorisée à faire recevoir par les inspec- 
teurs des remontes les chevaux de l’arme de chasseurs et hussards à 
la taille de k pieds k pouces et demi à 5 pouces, lorsque d'ailleurs 
ils auront une constitution et une tournure distinguée. — a” L’inspec- 
teur du dépôt de Charleville, chargé de procéder à la réception des 
chevaux provenant de l’achat du citoyen Le Breton, chargé de l’extrac- 
tion des pays étrangers jusqu’à la mer, pourra recevoir les chevaux de la 
taille indiquée ci-dessus. Le présent arrêté sera mis à exécution par 
la Commission des transports, qui en rendra compte au Comité. 

Cambacérès , Carnot, Boisst, Prieur (de la Marne), 
Richard, Merlin (de Douai), L.-B. Guyton®. 

8 . Le Comité de salut public, considérant que les intérêts de la 
République exigent que la fabrication des fusils à Paris soit à l’entre- 
prise, qu’il n’est pas moins essentiel d’assurer aux arquebusiers de 
Paris les facilités nécessaires pour employer leurs talents, sur le rap- 
port de la Commission des armes et poudres, arrête ce qui suit : i° A 
compter du t" pluviôse prochain, la fabrication et la réparation des 
fusils à Paris seront entièrement à l’entreprise. — a” A la même 
époque il n’y aura plus d’ouvriers à la journée au compte de la Répu- 
blique dans ses ateliers; néanmoins, les soumissionnaires , entrepreneurs 
ou ouvriers à la pièce pourront prendre pour leur compte ceux des 
élèves qui leur paraîtront avoir des dispositions et qui ont été, par ré- 
quisition, retirés du service militaire; ceux qui ne seront pas réclamés 
par des soumissionnaires d’armes ou d’autres artistes seront tenus de 
rejoindre leurs bataillons. — 3° Le prix de la fabrication des pièces est 

Arch. nat., AFh, 71.— De la main <*> Arch. nat., AFit, a86. — Non enre- 

d* Prieur (de la Marne), Non enregietré, gietré. 
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réglé ainsi qu’il suit, soit pour les ouvriers à la pièce, sôit pour les 
entrepreneurs, pour Paris seulement, savoir : pour là pièce formée , 
limée et ajustée, 3o tt ; pour toutes les pièces de garnitures de forge et 
de lime, io tt ; pour le montage du fusil, 7#; pour l’équipage du 
fusil, a tt ; pour la baïonnette finie, 6 tt ; pour le tire-bourre ,* a sols ; 
pour la baguette finie, 3 tt ; pour la^rempe des pièces, i5 été». Cette 
fixation n’aura lieu que pour une année. — 4° La Commission des 
armes et poudres fournira, de ses magasins, aux soumissionnaires qui 
entreprendront le fusil complet le canon de fusil et le bois de fusil. 
— 5° Il sera formé un tableau contenant le prix de toutes les pièces 
détachées de forge et de lime, soit de platines, soit de garnitures, que 
les magasins de la Commission des armes et poudres pourront fournir 
aux soumissionnaires. — 6° Les soumissionnaires seront admis à se 
fournir de fer, d’acier et de charbon de tous les magasins de la Com- 
mission des armes et poudres, aux prix ci-après, savoir : le fer de 
toute qualité, A □ le cent pesant; l’acier à 3o sols la livre; le charbon 
de terre à 90 livres la voie. Les fournitures de ces matières ne seront 
faites aux soumissionnaires que dans la proportion de leur entreprise; 
ils pourront cependant s’approvisionner par la voie du commerce. — 
7 0 II sera accordé une prime de trois livres par fusil aux soumission- 
naires qui entreprendront la fourniture de l’arme complète. — 8° Le 
rhabillage des fusils qui sont dans les magasins de Paris sera donné à 
l’entreprise; il ne sera plus envoyé dans cette commune de fusils à 
réparer. — 9 0 La Commission des armes et poudres est chargée de 
l’exécution du présent arrêté. 

L.-B. Guyton, Richard, Merlin (de Douai), Dubois- 
„ CRANcé, A. Dumont, Boissy, Fourcroy, Pblet, 

J.-F.-B. Delmas (1) . 

9. Le Comité de salut public, sur le rapport de la Commission des 
armes et poudres, considérant que les approvisionnements en construc- 
tion d’objets d’artillerie sont plus que suffisants, quant à présent, pour 
le service des armées de terre , que la quantité de celles qui ont été 
exécutées sans autorisation a nécessairement contribué à l’excédent de 
cet approvisionnement, qu’il est urgent de prendre les mesures oéces- 

(1 > Arch. nat. , AF 11 , ai 5 . — Non enrogitlré. 

35. 
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sai res pour faire cesser des travaux qui , eu surchargeant la République 
d’une dépense considérable, n’auraient aucun objet d’utilité, arrête : 
i s qu’il sera fait un recensement général dans les ateliers particuliers 
de Paris, pour constater le admbre et la nature des pièces construites 
et eh construction, avec ou sans soumission; 9 ° que l’état général 
résultant de ce recensement sera^remis de suite à la Commission des 
armes, arrêté et visé du directeur d’artillerie, pour qu’il soit procédé 
par suite à la réception et au paiement des objets qui seront compris 
dans ledit état; 3* qu’aucunes fournitures ne seront reçues, si elles ne 
font partie dudit recensement, ou autorisées par des. soumissions posté- 
rieures au présent arrêté; â° que ceux qui, porteurs de marchés, n’au- 
raient point commencé les travaux qui en font l’objet seront tenus de 
remettre ces mêmes marchés à la Commission des armes pour y substi- 
tuer des travaux plus urgents; 5” enfin qu’il sera fait une juste répar- 
tition de» affûts marins nécessaires aux armements entre les ateliers de 
Paris et ceux des départements, en ayant égard aux localités et aux 
ressources de chacune d’elles; charge la Commission des armes et 
poudres de l’oxécution du présent arrêté. 

L.-B. Guïto», A. Dümont, Merlin (de Douai), J.-F.-B.Dei, mas, 
Ddbois-CranciS , Foürcrov, Pelet, Richard !li . 

10. « Liberté, Égalité. La Commission des armes, poudres et exploita- 
tion des mines de la République aux citoyens représentants du peuple 
composant le Comité de salut public. Citoyens représentants, par lettre 
du a 3 brumaire dernier, que le Comité a adressée à la Commission 
pour avoir son avis, et que la Commission renvoie au Comité avec la 
présente, les citoyens Moreau, Thomas, Desnœux et compagnie, mar- 
chands de fer à Paris, n° a 1 6 , demandent que le Comité les autorise 
à disposer de mille livres ou environ d’acier qui sont dans leur ma- 
gasin, et 4 la vente desquels il a été formé opposition le k thermidor 
dernier par le Comité civil de la section de l’Indivisibilité, pour se 
conformer à un arrêté du Comité de salut public. La Commission a fait 
vérifier la qualité dé ces aciers. Il résulte du rapport qui lui a été fait 
qu’ils ne sont propres qu’aux instruments aratoires. D’après ce rapport 
la Commission n’a aucun intérêt à ce que l’opposition qui a été mise à 


!l) Arch. nat. , AF 11, si 5 . — Non enregistré . 
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la vente de ces aciers soit maintenue; elle pense, eri &onséqueiiée , que 
ce sera faire une chose utile pour l'agriculture que de rendre aux, pro- 
priétaires la faculté d’en disposer, et elle vous propose, citoyepST^ré- 
sentants^ d’autoriser ces pétitionnaires à disposer de ces aciers* Salut et 
fraternité. Signé ; le commissaire BÉNézECH.» — Le Comité de salut 
public approuve la levée de la réquisition, le t6 frimaire an 3*. f 

Signé : L.-B. Gijyton, CiMBAdniis, Boissy, A DümOnt, 
Prieur (de la Marne), Mkblïn (de Douai), DifBéis- 
Crancf' (1) . 

11. [Le Comité requiert François-Marie Potel, chasseur du %k* bataillon d'in- 
fanterie légère, 4 * compagnie, actuellement en convalescence h Paris, et le citoyen 
Lepage, volontaire au 5 * bataillon de Paris, 5 ° compagnie, de se rendre à Meudon 
où ils seront admis dans la compagnie des aérostiers qui s'y organise par le 
citoyen Conté, directeur de l'Ecole nationale aéroslatique, sous les ordres du 
Comité de salut public. L.-B. Guyton. — Arch. nat., AF h, aao ,Nm snrqfwtfé.] 

12. Le Comité de salut public arrête que les consuls et agents fran- 
çais établis dans les pays neutres, amis et alliés de la République, 
recevront directement et exécuteront les ordres de la Commission de 
la marine et des colonies et correspondront immédiatement avec elle 
pour tous les objets qui concernent la marine et les colonies. La Com- 
mission des relations extérieures et celle de la marine et des colonies 
donneront sans délai les ordres nécessaires pour 1 exécution du présent 
arrêté^. 

1 3 . Le Comité autorise la Commission des armes à faire payer une somme de 
a, 4 oo livres à la citoyenne Violette, veuve d’un commis au bureau central do 
comptabilité, qui vient de mourir des suites d'une chute qu'il 0 faite lors de la 
plantation de l’arbre de la Liberté à l’ancienne Maison de la guerre. Carnot. — 
Arch. nat. , AF 11 , a 4. Non enregistré.) 

14 . [Le Comité , s’étant fait représenter son arrêté du 7 fruclidor dernier (3) , por- 
tant que ffles citoyens Amiot et Bougault sont solidairement tenus au paiement 
des intérêts de la somme de 800,000 livres d'avance qu'ils ont reçue à compter 
du i 3 juin 1793, jusqu’à l’époque où le Trésor public en a été rempli, et qu'ils 
paieront en outre une amende de 100,000 livres* , arrête qu'il sera sursis seule- 
ment au paiement de l'amende jusqu’à la décision du Comité des finances» Pûieur 

M Arch. nat., ÀF 11 , ai 5. — Copie. Non enregistré. — W Arch. nat., AD oui®, a3o 
( Recueil des Arrêtés obligatoires). — Non enregistré . — ^ Nous n’avons pas cet arrêté. 
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(de la Marna), Cambac<r4s, L.-B. Gdyton, Bous*, Carnot, Richard, Miruk (de 
Douai). — Arch. nat,, AFu, 76. Non enregistré.] 

15. [L'ex-général de brigade Clarke , ci-devant chef de l'état-major de l'armée 
du Rhin, est autorisé à se repdte â Paris et à y séjourna* pendant un mois. 
Mirain (de Douai), Carnot. — Arch. nat. , AFu, 811 . De la main de Merlin (de 
Douai). Non enregistré.] 

16. [Jean-Nicolas Binet, chef du bureau des émigrés et domaines nationaux, 
du district de Roc-Libre^, est requis pour continuer à exercer ces fonctions. Cau- 
BAciaita, Carnot, A. Dumont, J.-F.-B. Dklmas, Boissy, Pbi.ft, Pbirdr (de la 
Maine). — Arch. nat., AFu, Su. Non enregistré. ] 

17. [Pierre-Claude Guérin, chef du bureau militaire du district de Roc-Libre, 
est requis pour continuer ces fonctions. Cambacérès, Carnot, A. Dumont, J.-F.-B. 
Dumas, Boissy, Ph.it, Prisus (de la Marne). — Arch. nat., AFu, 3n. Non 
mr^rütré.] 


18 à 23. [Réquisitions et congés i divers militaires. — Arch. nat., AF11 , 3i 1. 
Non enregistré.] 

24. [Thurman sera retraité comme chef d'escadron de gendarmerie, grade 
qu’il avait avant sa destitution (,) . Carnot. — Arch. nat., AF n, 3n. Non enre- 
gistré.] 

25. [Gifle dit Duvivier, sera réintégré dans son emploi de commissaire des 
guerres. Carnot. — Arch. nat., ÀFn, 3i 1. Non enregistré .] 

26. [Jean-Marie Forest est confirmé dans son grade de général de brigade, 
auquel il a été nommé par Hentz, représentant à l’armée du Rhin et de la Mo- 
selle. Carnot. — Arch. nat., AFn, 3i 1. Non enregistré.] 

27 et 28. [Matheüon (François-Lazare) et Julien sont promus au grade d’ad- 
judant générai chef de bataillon. Carnot. — Arch. nat,, AFn, 3n. Non enre- 
gistré.] 

29 à 31. [Camin, Garin et Boufland sont promus au grade d’adjudant général 
chef de brigade. Carnot. — Arch. nat., AFii, 3n. Non enregistré .] 

32. {Matheflon (Jean-Joseph) est nommé adjoint près l’adjudant général 
Soupe. Carnot. — Arch. nat., AFn, 3i i. Non enregistré]. 

38. [Pichanconrt est nommé aide de camp du général de brigade Grangeret. 
Carnot. — Arch. nat., AFn, 3i 1. Non enregistré .] 


W Rocroy (Ardennes). — W Voir plus loin l'arrêté du ao frimaire an ni, n° at* 



[6afa.i 7 *fc.1 COMITÉ DE SALUrpIIBUC. 551 

34 . [Bousquet est nommé lieutenant de chasseurs. Cmnab, Gkwku&kf-, BattRY, 

— Arch. nat. , AF h, 3n. Non enregistré ,] iy » " ; ' 

35. [Biou, ci-devant adjudant général, est autorisé à rester à Péris jusqu'au 
a6 frimaire. Richard. — Arch. nat., AFii, 3i t. Nm enregistré , } 

36. [La suspension prononcée contre Marchand dit Villionne, ci-deventgénéral 
de brigade, est levée sans réintégration; it est autorisé à demander sa retraite, 
Carnot. — Arch. nat. , AFii , 3 1 1 . Non enregistré . ] 

37. [Gaillard est réintégré dans son grade de chef de bataillon. Carnot. ~ 
Arch. nat., AFii, 3n. Non enregistré.] 

38. [La suspension du ci-devant général de brigade Baudre est levée sans réin- 
tégration; il est autorisé à prendre sa retraite. Carnot. — Arch. nat», AFu, 3u. 
Non enregistré.] 

39. [La suspension du général de brigade Couturier d’Armenonville est levée, 
sans réintégration ; il est autorisé à demander sa retraite. Carnot. — Arch. nat., 
AFii, 3n. Non enregistré .] 

40. [La suspension du général de brigade provisoire Chevalier est levée; il est 
autorisé à demander sa retraite. Carnot. — Arch. nat., AFii, 3ti. Non enre- 
gistré. ] 

41. [La suspension du général de division Tilly, ex-noble, est levée, sans réin- 
tégration; il est autorisé à demander sa retraite. Carnot. — Arch. nat., AFu, 3u. 
Non enregistré. ] 

i’ 

42. [Le chef d’escadron Blanc sera réintégré dans sa place de guide à l’armée 
des Alpes. Carnot. — Arch. nat. , AFu 3 1 1 . Non enregistré.] 

43. [L’ex-commissaire des guerres Seigneur, ex-noble, est autorisé à demander 
sa retraite. Carnot, — Arch. nat., AFii 3i î. Non enregistré.] 

44. [ BeUet , adjudant général à l’armée des Gétes de Brest, renvoyé par le 
représentant Boursault, sera inscrit au bureau des renseignements pour une place 
de son grade. Carnot, — Arch. nat. , AFu, 3i î. Non enregistré .] 

45. [Le lieutenant de gendarmerie Grâce est réintégré dans son emploi. 
Carnot. — Arch. nat. , AF h , 3 1 1 . Non enregistré, j 

46. [La suspension du capitaine Massey est levée sans réintégration; il est au- 
torisé h demander sa retraite. Carnot, — Arch. nat., AFu 3i i. Non ear^iaué.] 

47. [Le capitaine Le Page sera réintégré dans son emploi; si sa place est prise, 
il sera inscrit pour une des premières promotions. Carnot. — Arch. nat., AFu,' 
3i 1 . Non enregistré .] 
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[Le capitaine Daavergue est «aiorfeé i deaaaéer «a retraite. Carnot. — 
Areh. nat., AF», 81*. fi on enrtyùtré.] 

49. [Le navire suédois te Ptàme et sa cargaison sont déclarés neutres. • — 
Ardi. nat., AF*n, Jfoneargjtetré.] 


REPRÉSENTANTS EN MISSION. 


LE COMITÉ DE SALUT PÜBLIC 

AUX REPRESENTANTS AUX ARMEES DU NORD ET DE SAMBRE-ET-MEUSK. 

Paris, 16 frimaire an 111 -6 décembre îygâ. 

Nous vous envoyons ci-joint, citoyens collègues, l’extrait d’une péti- 
tion du citoyen Haumer Clayrbroock, qui réclame de l’intérêt et de la 
justice du Comité les moyens de retrouver ses deux enfants placés au 
collège de Liège vers la fin de février 1 7 9 3 , et emmenés par les en- 
nemis lors de leur retraite de Liège. Le Comité s’en rapporte à votre 
prudence sur la demande que fait ce citoyen à être autorisé à envoyer 
en pays étranger un homme de confiance à la recherche de ses en- 
fants. 

Salut et fraternité , Merlin (de Douai ) , Cambacérès , Carnot. 

[Arch. nat., D, 8 3 , 3 t.] 


LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC AUX MÊMES. 

Parts, 16 frimaire an m~6 décembre 1 jgâ. 

LaCommission du commerce et des approvisionnements vient de 
nous présenter des observations sur un arrêté que vous avez pris le 
19 brumaire dernier, par lequel vous ordonnez le versement des 
fourrages requis dans les départements de la République sur les ma- 
gasins de l’armée dans les pays conquis, en exécution duquel 
t6o bateaux vont monter à Libreville pour y enlever les fourrages qui 
y existent. 
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En comparant cette mesure : t° avec l’avis «fu’eüea reçu, dé Tagest 
principal des fourrages des armées du Nord et de Samitt , e4ï^Meii»e 
réunies, de deux soumissions acceptées par les représentante du peuple, 
les 16 et 18 brumaire, pour sept millions de rations livrables «ans 
deux mois et dont il est déjà rentré une assez grande quantité; a* «vue 
un autre de vos arrêtés du 36 brumaire, par lequel toutes les com- 
munes du pays conquis sont imposées pour livrer dans les maptins 
5o quintaux de fourrages et fournir de plus les chevaux pour le» 
transports; 3° avec les détails satisfaisants contenus dam une lettre 
de l’agent des subsistances militaires à Bruxelles en date du 8 fri- 
maire; 4° avec les dépenses considérables qui en résulteraient pour la 
République, la consommation inévitable à pure perte qu’elle occasion- 
nerait; la grande difficulté qu’on éprouve à approvisionner: les places 
frontières, et notamment celle de Libreville, oiiil existe à peine assez de 
denrées pour faire face à la consommation des chevaux qui y sont en 
dépôt; 5° avec la facilité qu’il y aurait toujours de porter de prompts 
secours dans les pays conquis, par l’abondance des canaux et des 
rivières qui y communiquent, si l’on était jamais réduits à la dure né- 
cessité d’y nourrir nos armées par l’extraction des denrées de la Répu- 
blique. 

Il nous parait possible , convenable et môme nécessaire d’éviter on 
de suspendre du moins cette extraction. En conséquence , le Comité 
vous invite à examiner avec la plus sérieuse attention les motifs puis- 
sants qu’il vous présente, et que la connaissance des localités, de la 
situation et des besoins des armées confiées à votre surveillance peut 
seule vous mettre en état d’apprécier, et si vous les trouvez aussi fondés 
qu’ils nous le paraissent, à rapporter aussitôt votre arrêté, en nous 
informant sans délai, dans tous les cas, des mesures que vous aurez 
cru devoir prendre, et en donnant sur-le-champ une autre destina- 
tion aux bateaux commandés pour aller prendre les chargements à 
Libreville. 

Salut et fraternité , 

Signé : Cambacérès, Carnot, Boissï, Pbieur (delà Marne), 
Richard, Merlin (de Douai), L.-B. Gütton. 

[Ministère de la guerre; Armée s du Nord et de Sambre-et-Meu»e .] 



m 
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REPRÉSENTANTS ER MISSION. 

le COHld DE SÔBETÉ GÉNÉRALE À GEN1881EU, REPRESENTANT DANS L’ORNE 

ET LA RARTHE. 

Paris, 1 6 frinmre an 111 - 6 décembre tygâ. 

Citoyen collègue, 

Noàs te transmettons, citoyen collègue, un arrêté qui met en liberté 
le citoyen Bigot et sa femme, détenus à Laigle; nous laissons son 
exécution à ta prudence. 

( . Signé : Barbas, Baudin, Lomont, Revkrchon, Laignelat, 

Legendre. 

“ >/' ' # 

[Areb. nat, AF* h, 3oo. ] 

LE COMITE DE SALUT PUBLIC 
i BOURSAULT, REPRESENTANT X L’ARMÉE DE L’OUEST. 

Paris , 16 frimaire an m-6 décembre îygà. 

Nous avons reçu, cher collègue, parle citoyen Chambon, ton projet 
sur l’organisation des compagnies de contre-chouans (1) . La confiance que 
nous inspire ton sèle, les lumières et le soin que tu as pris de t’entou- 
rer des patriotes du pays les plus éclairés ne nous laissent pas balancer 
sur l’adoption de ce projet, dont nous ne pouvons parfaitement juger par 
nous-mêmes, ne connaissant pas les localités; mais à ton opinion se 
réunit celle de plusieurs de nos collègues des départements en proie 
au brigandage des Chouans, et nous approuvons tes mesures, en t’ob- 
servant néanmoins que le nom de contre-chouans semble établir une 
opposition qui peut se perpétuer et devenir dangereuse. Nous avions 
déjà pris un arrêté pour la formation de compagnies de guides (2) , qui a 
le même but que le tien et qui est fondé sur le même principe. Nous 
t’envoyons cet arrêté, qui renferme d’ailleurs d’autres dispositions qui 
ont paru indispensables à nos collègues des départements de l’Ouest et 
des côtes de Brest. 

Tu ignorais, en nous écrivant ta dernière, la proclamation de 

Voir plu» haut, p. 353. — W Voir plus haut, p. ^ 173 , Tarrété du 1 a frimaire an îv, 
n* 18. 
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la Convention nationale sur cette guerre malheurenso^eife décret 
d’amnistie qu’elle a rendu (s) . Ce sont les succès de tes premières ten- 
tatives qui ont déterminé le Comité de salut public à on faire la 
proposition à la Convention nationale. Nous en attendons le* suites les 
plus heureuses. 

Mais vous ne ferez rien sans la discipline la plus sévère, et nous 
voyons avec douleur combien nous sommes loin de ce but. Nous t’invi- 
tons, cher collègue, à porter sur cet objet majeur toute ta sollicitude; 
il n’y a que la surveillance la plus active des représentants du peuple 
sur les lieux qui puisse le remplir. Nous t’invitons également à communi- 
quer cette lettre à nos autres collègues près les troisarmées, afin que tout 
soit dirigé par le même esprit et avec un concert parfait, sans lequel il 
est absolument impossible que rien de bien puisse se faire dans ces 
contrées malheureuses. 

Il reste encore un objet très essentiel à traiter : c’est celui des 
jeunes gens de la première réquisition qui, de peur d’être envoyés aux 
armées, se sont réunis aux Chouans; nous croyons qu’il y aurait peut- 
être un nouveau danger à trop presser cette mesure, et nous ne pouvons 
à cet égard que nous en remettre à la prudence des représentants du 
peuple sur les lieux en les autorisant à prendre à cet égard le parti 
qui leur paraîtra le plus convenable, même quand on proposerait 
d’autres mesures pour le recrutement dans les autres pays. 

Salut et fraternité, 

1 . Carnot. 

[Arcli, nat., AF u, a8o. — De la main de Carnot.] 


CARNOT, MEMBRE DU COMITÉ DE SALUT PUBLIC, 

\ MERLIN (DE TRIONVILLe), REPRESENTANT AUX ARMEES DU RHIN . 
ET DE LA MOSELLE. 

Parts, 16 frimaire an iu-6 décembre îJQà. 

[Carnot invite Merlin (de Thionville) à renoncer à attirer près de lui le général 
Marescot au siège de Mayence, «Cependant il est tout prêt à obéir, ai ta insistes. 

W On trouvera cette proclamation, jointe au décret d'amnistie du ta frimaire an ui 
dans le Moniteur, réimpression , t. XXII, p. 64 9. — Voir plus haut, p. 477. 
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f mû ce que je me «de oh*rgé de te dire delà part de ce brave oflhàer. L'entreprise 
du siège de Mayence est peut-être plus difficile que tu ne l'avais cru d’abord, vu 
la faiblesse de vos ressources, non en hommes, vous en avez assea, mais en ce qui 
compose le nuitérid de t armés et surtout les transports. D’ailleurs, c’est toujours 
une très grande ^lculté que celle de prendre une place qui n’est pas cernée de 
toutes partiu H faudrait que voua pussiez passer le Rhin , mais cette opération serait 
peut 4 tre plus (fiflhâe ^que le siègemême. Le générai Kléber peut seul décider cette 
question sur les lieux* Notre espérance est toujours très ferme; elle repose beau- 
coup sur tpn courage, et nous ne doutons pas que tu n’aies l’honneur de clore 
cette befle campagne par la prise de cette forteresse digne de ta colère. Si des cir- 
constances ^qoe nous aimons à ne pas prévoir, mettaient un obstacle invincible à ce 
succès si désiré, ü faudrait occuper les accès de la place par deux ou trois redoutes 
des mieux conditionnées , afin que l’ennemi, à l’ouverture de la campagne pro- 
chaine* ne puisse déboucher par ce point pour déboucher dans le Palatinat et les 
pays de Trèyes et de Luxembourg, ce qui serait extrêmement dangereux pour les 
armées de Samhre-et-Meuse et même du Nord. C’est une observation très impor- 
tante, qu’il faut soumettre à Kléber. Nous espérons apprendre au premier moment 
la prise de là tête du pont de Manheim. Pille m’apprend que tu lui demandes le 
a* bataillon de l’Ain, qui est aux côtes de Brest; mais c’est chose impossible; 
l’exécution du plan arrêté avec Caudaux , et dont tu as connaissance, rend la chose 
impossible, et d’ailleurs ce bataillon n'arriverait probablement qu’après la prise de 
Mayence — Ministère de la guerre; Armées du Rhin et de la Moselle . De la 
màin ée Carnot. Voir la Correspondance générale de Carnot.] 


CARNOT, MEMBRE DU COMITÉ DE SALUT PUBLIC, 

\ RITTER , REPRESENTANT AUX ARMEES DES ALPES ET D’ITALIE. 

Par iV, 16 frimaire an iu -6 décembre ijgà. 

[Carnot a vu avec une peine infinie les justes plaintes que Ritter lui adresse 
contre la Commission du commerce (S) , et il s’est empressé de les soumettre au 
Comité de salut public. *11 résulte des éclaircissements pris que dix-huit millions 
sont en route pour se rendre à l’armée d'Italie, savoir seize millions en numéraire 
et deux millions en diamants. — Le plan de campagne à suivre en ce moment sur 
cette frontière a été mis à la discussion; mais, le parti d’attaquer la Corse étant 
déjà arrêté et les mesures d’exécution tant sur terre que sur mer étant prises, on 
n’a pas cru qu’il fût possible sans danger de changer ce plan déterminé par l’acti- 


(l) En reproduisant cette lettre dans 
son livre, Vie et Correspondance de Merlin 
(de Thienmik), *• partie, p. a 33, Jean 
Reynaud raccompagne de réflexions inté- 


ressantes sur la nature des relations qui 
existaient entre Merlin (de Thionvilie) et 
Carnot. 

W Nous n’avons pas cette lettre. 
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vité que le» Anglais mettent k se fortifier dan» cette «pémazqm 

cette expédition ne nuira point à celle que tu proposes : eHe ne fera que la «Web 
de quelque temps- Enfin, cher collègue, c’est un parti pris, et 3 ne àrot soagei 
qu’à le bien exécuter, et sans doute U est en bonnes mains. — L’année les fïÿré- 
nées orientales, qui vient de prendre Figneras et dont il est important -ék' jwét- 
suivre les succès, demande des forces. Tu dis que tu as six mille hûBunegdenou- 
velle levée disponibles ; je t'invite à les mettre à la disposition du général de l'armée 
des Pyrénées orientales, en tu. concertant à cet égard avec les représentants du 
peuple près cette armée; s’ils n’en ont pas besoin, il faudra envoyer lés six muta 
hommes à l’armée du Rhin ou des Alpes ; en tout état de cause, 3 faut prendre des 
mesures certaines pour la subsistance de cas six mille hommes en marche. Nous 
avons prévenu nos collègues des Pyrénées. Petit-Guillaume nons écrit de Chambéry 
que vous lui avez enlevé onze mille hommes, qn’il ne lui resté {dos que dÛMteaf 
bataillons; il craint que sa frontière ne soit compromise; je te prie, cher collègue, 
de faire des réflexions sur cet objet, afin de ne pas nous exposer à une insulte. « 
— Ministère de la guerre; Armées des Alpes et d’Italie. De la main dé Carnot. Voir 
h Correspondance générale de Carnot.] "• 


LES REPRESENTANTS AUX ARMEES DU NORD ET DE SAMBRE-EI-MEUSE 
AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Bruxelles, 16 frimaire an m -6 décembre tjgâ. 

Nous vous transmettons, chers collègues, un exemplaire de notre 
arrêté du 1 er frimaire' 1 *, relatif aux femmes inutiles à l’armée. Vous 
verrez qu’il contrarie celui que vous avez pris le 4 vendéqaiaire , et qui 
ne nous a été communiqué que depuis quelques jours, par lequel vous 
exceptez de la loi du 3 o avril 1793 (v. s.) (2) les femmes des gardes- 
magasins militaires et celles des autres préposés à là Commission des 
approvisionnements. Notre intention étant de marcher d’un pas égal 
et uniforme, nous croyons devoir’ vous inviter à nous faire part de y os 
intentions. 

Néanmoins, avant votre décision, nous croyons nécessaire d® vous 
donner une idée des motifs qui ont dicté cet arrêté. 

11 y a deux ans, lors de notre première entrée dans la Belgique, dix 
mille femmes au moins suivaient le vainqueur de Jemmapes; il n’y avait 
de conducteur des charrois qui n’eût la sienne et quelquefois davan- 

W Nous n’avons pas» à cette date» W Cette loi ordonnait de congédier des 
d’arrété sur cet objet. armées les femmes inutiles. 



568 REPRÉSENTANTS EN MISSION. [6 nie. i 79 i] 

tage. Liège , Saint-Trond ont englouti des milliers de dos défenseurs 
enlevés à la République par la maladie vénérienne et l’indiscipline 
qtt'autorisait «dore un traître qui commandait nos armées. Ces considé- 
rerions majeures provoquèrent le décret du 3o avril. 

il fut impossible d’effacer de son souvenir les causes de la perle de 
nos braves défenseurs. Des mesures sévères furent prises, cette cam- 
pagne, pour éviter, un pareil danger. Notre collègue Richard, par 
un arrêté salutlire, défendît i tout Français non attaché à l’armée 
d’entrer dans la Belgique sans y être autorisé par un représentant du 
peuple. Cet arrêté produisit d’heureux résultats; mais, à mesure que 
houB forcions l’ennemi à se retirer, le relâchement s’ensuivit de la part 
de «mu qùi étaient chargés de son exécution. L’armée de Sambre-et- 
Meuse et celle du Nord virent bientôt à leur suite de nombreuses 
légions de femmes qui s’étaient glissées dans les camps et cantonne- 
ments et qui déjà tenaient la même conduite que celles qui existaient 
du temps de Dumouriez. 

Notre collègue Gillet fit alors exécuter rigoureusement la loi du 
3 o AVril. Il parvint, non sans peine, à extirper les femmes des camps 
et cantonnements . mais on n’avait pas plus tôt détruit un abus qu’il en 
venait un autre. 

Les partisans du beau sexe ne traînèrent plus à la vérité des femmes 
à leur suite, mais ils les laissèrent sur les derrières de l’armée. Les 
villes de la Belgique, par ce moyen, se trouvèrent inondées de ces in- 
utiles, dont la plupart se faisaient loger par les municipalités dans les 
pins vastes bâtiments et exigeaient, sous prétexte que leurs maris étaient 
à l’armée, ce qui ne leur était pas dû. 

Nos frères d’armes cependant, harassés de fatigue, trouvaient à 
peine une mauvaise hutte * un mauvais chalet pour se reposer. Quand 
par hasard la municipalité envoyait un de nos braves gîter dans la mai- 
son occupée par une de ces princesses, il était chassé par elle ou 
éprouvait des refus impertinents à cause des démarches qu’il fallait faire 
auprès des commandants pour changer les billets. Le luxe , le ton , 
l’impertinence de ces femmes, leur conduite enfin prouvaient évidem- 
ment qu'elles n’étaient venues dans la Belgique que par libertinage ou 
par quelque autre motif également blâmable, n’ayant ni parents ni 
amis dans ces contrées. 

Des plaintes sans nombre s’accumulaient; l’arrêté pris par notre col- 
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lègue Gillet était paralysé,* les accusateurs publics 
çaient tous les jours les turpitudes de ces femmes 
Capoues des vüles de Belgique. ■< 

Tous ces faits réunis à la demande de notre collègue Gillet, la con- 
sommation exorbitante de ces femmes, l’enlèvement qu'elles faisaient 
de différentes marchandises mises en réquisition pour le service de nos 
armées, exportées furtivement en France, toutes ces raisons nous déter- 
minèrent à prendre un arrêté général qui, en ce miment, produit le 
meilleur effet. 

Tels sont, chers collègues, les motifs qui nous ont fait ajouter à la 
loi du 3o avril. 

C’est à vous maintenant, pour qu’il n’y ait pas de réclamations, pour 
que nos mesures ne soient pas entravées, pour que l’égalité enfin ne 
soit pas blessée, à considérer s’il ne serait pas à propos de déclarer que 
votre arrêté du h vendémiaire ne concerne que les femmes qui se trou- 
vent dans les villes frontières de la République, occupées par les armées 
du Nord et de Sambre-et-Meuse. 

En attendant votre décision, nous avons provisoirement recommandé 
l’exécution du nôtre sans aucune exception. 

N. Hadssmamn , Briez. 

[Ministère de la guerre; Armées du Nord, et de Sambre-ct-Meuse.] 



LE REPRÉSENTANT DANS L’AIN, LA SAÔNB-ET-LOIRK ET L’ALLIER 
À BEAUCHAMP, MEMBRE DU COMITÉ DE LÉGISLATION. 

Bourg, 1 6 frimaire an 111 - 6 décembre tjgà. 

Le citoyen Maugenot, négociant à Valence, a essuyé les rigueurs 
d’une procédure criminelle et un jugement en police correctionnelle , 
qui paraissent être la suite des vexations et des horreurs de l’intrigue et 
du terrorisme; il a porté ses réclamations à la Convention nationale» 
et par son décret du a 5 brumaire, elle a renvoyé cette affaire aux Co- 
mités de sûreté générale et de législation réunis; il est très essentiel 
pour ce citoyen et pour sa petite fortune que son affaire soit expédiée. Je 
m’intéresse à cette famille malheureuse et je la recommande à ta jus- 
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Uce, persuadié fjae iu saisirasavec empressement cette occasion d'étre 
utile à des malkeureux. * ■ $ 

Salut et fraternité, Boisset. 

[Arch. naL, AA, i*j\] ■ 


JjÜMITÉ DE SALUT PUBLIC. 


* Séance du 17 frimaire an 111-7 Membre 1796. 

"* Présente : J.-F.-R. Delmas, Merlin (de Douai), Fourcroy, Guyton, 
Richard, Prieur (de ta Marne), Cambacérès, Carnot, Pelet, André 
Dumofit, Roissy df Angles, Dubois-Crancé. 

1. Le Comité de salut public autorise le citoyen Jacques-Louis- 
Marie Decombles, négociant de Nantes, actuellement à Blois, à se 
rentre à Paris et à y séjourner pendant quatre décades, à compter de 
ce jour, pour y suivre ses affaires. 

Cambacérès, Carnot, Richard, Boissy, Prieur 

(de la Marne) w. 

2 . [Les Comités du commerce et des approvisionnements et de salut public, 
réunis, arrêtent que, conformément à l’arrêté du Comité de salut public du 1 7 fri- 
maire an le citoyen Bonnely sera payé des fournitures par lui faites pour le 
compte de la République avant le ao frimaire de l’an 11, conformément aux prix 
portés au marché par lui fait le 4 juillet 1793 (v. s.) et confirmé le a 4 septembre 
suivant par les commissaires nommés par l’administration du département de la 
Somme. — Arch. nat, AD xvOi\ a 3 o. ( Recueil des Arrêtés obligatoires ). Non enre- 
gittri,] 

3 . [Les deux mêmes Comités réunis autorisent la Commission du commerce a 
payer au citoyen Chicheret, marchand de vin en gros aux carrières de Cbarenton, 
les treize futailles de vin blanc ou de Chably, et les six feuillettes de vin rouge 
d’Auxerre, première qualité, récolte de 1791 , mises en réquisition et enlevées le 
a* thermidor dernier pour l’approvisionnement de l'Ecole militaire. — Arch. nat. , 
AD xviu*, s» 3 o. ( Recueil des Arretés obligatoires .) Non enregistré .] 

u > ArcH. nat, AP 11, 6 a. — W Nous n'avons pas, à cette date, d’arrêté sur cet objet 
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4. 

père et flfs la somme de 19,175 livrée 5 «ré# damer», raffljtBUtdl .... 
el que le district de Vesoul justifiera de l'emploi des fournitures, *■+ kfè^ '•(£, 
AD xvm*, tt 3 o. (Recueil dei Arrélét obligatoire»,) Nm enregietré,} ^ 

i 

b 

5 . Les Comités du commerce et des approvisionnements «i Ifri 
public, réunis, arrêtent : 1” Le maximum des couvertures de < 
d’une aune et demie sur une aune trots quarts , et Jp poids le 
à six livres, de la fabrique d’Orléans, demeure provisoirement “ 
u a livres 1 2 sols U deniers pour chaque couverture prise en 

— 2® Le maximum des couvertures de campement, même aunage et 
même poids, de la fabrique de Patay, est provisoirement fixé à a 3 E~ 
vrcs 1 2 sols, aussi pour chaque couverture prise en fabrique.— S* lie* 
fournitures faites jusqu’à ce jour, pour le compte de la République, par 
les fabricants de couyertures d’Orléans et de Patay, et dont iis n'auront 
pas encore reçu tajNrix, leur seront payées aux prix fixés par les ar- 
ticles 1 et 9 du présent arrêté. — 4 ° Les règlements non abrogés 
concernant les fabriques de couvertures continueront d’être exéptés. 

— 5 ° L’agent national près le district d’Orléans tiendra la main à leur 
exécution. — 6" La Commission du commerce et des approvisionne- 
ments de la République est chargée de faire exécuter le présent 
arrêté et de l’envoyer à l’agent national près le district d’Orléans. 


Signé : A. Dumont, Scelmkb , Bidault, Ribst.Àlabd, Garnier 
( de la Meuse), P. Guyomar , Bobel , Giraud , Boissr, R. LinDbT, 
Merlin (de Douai), Cabnot, Dubois-Crancé 11 *. 


6. Le Comité de salut public, considérant que les représentants du 
peuple près les armées du Nord et de Sambre-et-Meuse ont, par un 
arrêté récent, levé la défense précédemment faite de passer de l’inté- 
rieur de la République française dans la Belgique sans une auterâtatioa 
particulière émanée d’eux ou du Comité de salut public, arrête qu’à 
compter du jour de la publication du présent arrêté par |n voie du 
Bulletin de corretpondance , les passeports pour la Belgique ne seront 
plus sujets aux formalités prescrites par la loi du 7 décembre 1799, 
et qu’en conséquence tout passeport suffisant pour aller d’un lieu de 


W Arcli. nal. , AD xviit*, a3o. ( Recueil de» Arrêté» obligatoire».) — Non enregieM* 
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''Sÿ*’ 

l’intérieur de la République dans un Autre le sera également pour 
aller de l'intérieur $0 la République dans la Belgique. 

Signé: Merlin (de Douai), A. Dumont, Richard, Dubois-Crancr, 
Pribur (de la Marne), Fourcroy, Carnot (1 >. 

7 . [La 7' Commission est autorisée à foire mettre un cabriolet et deux chevaux 
A la disposition du çitoyen Lambert, commissaire des guerres à Franciade (!) . Cam- 
bacérès,. Boiser, pHror (de la Marne), Carnot, Merlin (de Douai), L.-B. Guyton, 
ihard. — Arcb. nat., AF 11, 087. Non enregistré.] 


' 8. «La Commission des administrations civiles, après avoir démon- 
tré l’impossibilité où elle est de remplir le vœu des différents arrêtés du 
Comité, concernant le régime à observer dans les prisons à l’égard des 
otages , l’invite à la charger de choisir dans le Luxembourg un lieu séparé 
où les otages et les prisonniers de guerre pourront se promener sans 
communiquer avec les autres détenus. » — Faire droit. 

Carnot' 3 '. 


9 «La Commission des armées de terre rapporte que, d’après les 
ordres qu’elle a reçus du Comité, en vendémiaire, de prendre des ren- 
seignements sur la conduite du citoyen Pritelly, interprète des prison- 
niers de guerre dans le déprtement de la Somme, qu’une affection 
trop marquée pour les prisonniers faisait soupçonner d’être peu atta- 
ché à la Révolution, il a été écrit à l’agent national de Montdidier et à 
la Société populaire d’Amiens. Celle-ci n’a pas encore répondu , mais 
l’agent national écrit que l’arrêté du Comité de salut public du a 5 mes- 
sidor' 1 ' était exécuté à la lettre à l’égard des prisonniers; de plus, le 
citoyen Pritelly, venu à Paris pour accompagner les nommés Wilh et 
Homboufg, regardés comme otages, a présenté à la Commission les 
certificats les plus authentiques et les plus favorables des autorités 
constituées d’Amiens et du commissaire ordonnateur de la 1 5 e division 
militaire; il demande à être autorisé à séjourner quelque temps à Paris 
pour se faire traiter un oeil. La Commission propose de lui accorder dix 
jours.» — Accordé. 

Dubois-Cran cé '®'. 


(1> Bulletin de la Convention du 18 frimaire an ni. — Non enregistré. — Ci-devant 
Saint-Denis. — 0) Arcti. nat., AF u, * 3 o. — Non enregistré. — <*) Voir t. XV, p. a Ai, 
t’arfêté n* 17. — W Arcti. nat., AF 11, a 3 o. — Non enregistré. 
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1 , 'Oé, . 

10 . Sur le rapport de là Commission du commereeet des approvi- 
sionnements , le Comité de salut public ; instruit dé tenteurs qu’prouve 
l’exécution de la réquisition de vingt mille quintaux de grains faite sur 
le' district de Doullens par la Commission du commerce, en faveur de 
la commune d’Amiens, et de l’inefficacité'dcs mesures prises par. cette 
Commission pour faciliter au district de Doullens la livraison des gratis 
requis, arrête les dispositions suivantes : i # Les administrateurs «t 
l’agent national du district de Doullens sont tenus, sous leur responsa- 
bilité, de faire fournir sur-le-champ la totalité des contingents écMj$:' 
sur la réquisition de vingt mille quintaux de grains faite par la Com- 
mission du commerce, le 5 brumaire, sur le district de Doullens, en 
faveur de la commune d’Amiens. — 2 0 II sera nommé sur-le-champ 
par l’administration du district de Doullens tel nombre de commissairés 
quelle croira nécessaire pour accélérer l’exécution de cette réquisition*; 
les commissaires seront pris, soit parmi les membres du conseil db 
l’administration, soit parmi les citoyens les plus intelligents et les plus 
zélés. - — 3 ° Lesdits commissaires se rendront sans délai dans les diffé- 
rentes communes en retard, presseront le battage et la livraison des 
grains destinés pour la commune d’Amiens. — - 4 ® Dans les communes 
où le défaut de batteurs sera allégué pour cause de retard , l’administra^ 
tion du district sera tenue de faire sur-le-champ toutes les réquisitions 
nécessaires conformément aux arrêtés du Comité de salut public des 
1 1 prairial®, 22 fructidor® et 22 messidor®. — 5 ° Les municipalités 
des différentes communes aideront, sous leur responsabilité, les commis- 
saires de tous leurs moyens dans les opérations qui leur sont confiées. 
— 6° Les derniers contingents de la réquisition devant être livrés au 
26 frimaire, les cultivateurs dont les versements ne seront pas effec- 
tués au 1" nivôse prochain encourront la confiscation de la quantité 
de grains dont ils seront en retard, qui sera prononcée par le juge de 
paix du canton, et à la poursuite de l’agent national du district* confor- 
mément à l’article 1 k de la loi du 1 9 brumaire dernier. — 7° L’admi- 
nistration du district de Doullens rendra compte, sans délai, an Comité 
de salut public et à la Commission des mesures qu’elle aura prises 
pour assurer l’exécution du présent arrêté et elle enverra tous les cinq 
jours à la Commission l’état des versements jusqu’au complément des 

W Voir t. XIV, p. a6, l’arrêté n° 3a. C’est plutôt i’aWêlé, noïi du au, 

W Voir t. XVI, p. 58o, l’arrêté n° îa. mois du th messidor. Vorrt. XIV, p. 65i. 
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vingt nulle quintaux. -*• 8° Les administrateurs et l'agent national du 
district de DouBens^insi que les commissaires qui seront envoyés dans 
différents cantons, seront responsables, chacun en ce qui le concerne, 
de l’inexécution du présent arrêté sous les peines portées par la loi du 
1 h frimaire. — 9° La ConriÜSsion **) d’Amiens est dispensée de rem- 
placer les quatre mille quintaux de grains qui lui ont été prétés sur les 
magasins militaires par arrêté de la Commission du 29 brumaire. 

A. Dumont, Carnot, Boissv, Merlin (de Douai), Cambacérès, 

‘ Prieur (de la Marne), Pblet, Richard, L.-B. Gdtton ( î1 . 

U. Le Comité de salut public, sur le rapport de la Commission 
des armes et poudres, considérant que, d’après le marché que viennent 
de souscrire les entrepreneurs des fonderies de Bourth,Breteuil et La 
Bonneville (î \ les travaux doivent être continués à leur compte , arrête que 
les ouvriers envoyés par le Comité de salut public dans ces établisse- 
ments cessent dès ce moment de travailler au compte de la Répu- 
blique, que leur réquisition est levée, et qu’ils sont autorisés à retour- 
ner dans leurs foyers; ils auront néanmoins la faculté de rester dans 
ces ateliers en traitant avec les entrepreneurs, si ces derniers croient 
pouvoir les employer avantageusement. La Commission des armes et 
poudres est chargée de l’exécution du présent arrêté. 

L.-B. Guyton (4) . 

12 . [Le ciloyen Demandes est autorise à faire tarauder la vis, l’arbre et aubes 
objets concernant la machine eu fer qui se confectionne dans les ateliers du ci- 
toyen Berfjeroii. L.-B. Gdtton. — Arch. nat., AF 11, ai 5 . Non enregistré.] 

13 . Le Comité de salut public, instruit que les chambres de plu- 
sieurs pièces de canons de bronze se sont trouvées, près de la lumière, 
coniques au lieu d’être cylindriques, et que ce défaut de proportions 
ajoute è plusieurs inconvénients celui de retarder la pose des grains 
de lumière, charge les entrepreneurs et directeurs de fonderies de sc 
conformer exactement aux dimensions qui leur sont prescrites pour la 
fabrication des canons par le règlement de l’artillerie et par les des- 

b) Sic. Ne faudrait-il pas lire : (a Com- Ces trois fonderies se trouvent dans 

f ie département de l’Eure. 

Arch. nat., AF 11, 7 à. — Non sors- W Arch. nat., AF 11, a« 5 . ■ — Non enre- 
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«ins qui leur adhté fournis, charge aussi les préjposésè 1» -lÉfeptioa 
des bombes à feu de n’en recevoir aucune qui sapait frappée de cette 
imperfection sans en donner avis à la Commission des armes Sd pour 
dres, qui demeure chargée de rexécutiojq, du présent arrêté, 

L.-B. 

a , , , , , ( , 1 

14. [Approbation de l’arrête du Directoire du district de Cusset, qui alloue 
aux citoyens Gnilliermen, Masset et Vexenal, voituriers par eau, requis pour cou- 
duire à Paris, des cloches prises à Vichy, une somme de 3,343* 9 s. pour le 
transport de cette matière. L.-B. Guyton. Arch. mat, AFn, 9i5, Non enre- 
gistrt ?.] 

15. Le Comité de salut public, sur le rapport de la Commission dés. 
armes et poudres , arrête que les forges nationales de Givonne et de 
Daigny seront mises à l’entreprise et à location jusquà ce qu’il se pré- 
sente un acquéreur. La Commission des armes et poudres et celle des 
revenus nationaux sont chargées, chacune en ce qui la concerne, de 
l’exécution du présent arrêté. 

L.-B. Guyton^. 


16. [Réquisition de deux ouvriers pour travailler chez le citoyen Le Sage, sou- 
missionnaire pour ressorts de platines. L.-B. Guyton. — Arch. nat., AFn, 21 «S. 
Non enregistré. ] 

* 

17. [Approbation de l’arrêté du représentant du peuple Brival, en date du 
18 vendémiaire, lequel autorise les citoyens Martin et Séguin fils, précédemment 
requis pour l’arsenal de Tours, à se rendre à Blois, pour y travailler dons les 
ateliers d'armes de cette commune. L.-B. Guyton. — Arch. nat., AF 11 , su 5. Non 
enregistré. ] 

18. [La Commission des transports, postes et messageries tiendra i la disposi- 
tion de celle des travaux publics deux voitures attelées chacune de cinq chevaux, 
lesquelles seront distraites du nombre de celles destinées au service militaire de la 
place du Havre-Marat pour être employées aux travaux de fortifications de cette 
place sous les ordres du directeur des fortifications. A. Dumont, Carnot, Canba- 
cÉaàs, Pblkt, Fourcroy, Boirsy, Richard. — Arch. nat., AF h, 996, Non enre- 
gistré. ] 

w Arch. nat., ÀF11, ai 5 . — Non en - ( *> Arch. nat., AF 11,91 5 . — Nonenre - 

regittré . gittré. 
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19 à$i> [1* Commision de k marine et de» colonies ^invitée * tenir * k 
disposition de celles dçs travaux public» des cordages, du fer, du charbon de 
terre, des ardoises, etc., pour être employés aux travaux des fortifications du 
Havre-Marat. A. DumoÜt, Garrot, Cambacérès, Pour, Foorcroï, Boiser, Richard. 

— Arch. nat., AF 11 , oq5. N«n enregittré.1 

•V 

22. [Le citoyen Foucber, pharmacien de 3' classe de l’armée de la Moselle, 
actuellement à Metz, est autorisé à s'absenter pendant trois décades pour aller à 
Caen vaquer à des affaires qui exigent sa présence. Richard, Fodbcrov. — Arch. 
nat., AFn, a84. ffon enregistré.) 

23. La 7 * Commission exécutive ayant exposé qu’il lui est impos- 
sible dé se procurer des pannes jfour l’habillement des charretiers et 
qu’il y en a dans le magasin de Thabillement des troupes dont on ne 
suit que faire, et que la Commission du commerce a donné ordre de 
vendre à l’encan, le Comité, considérant qu’il est plus avantageux 
d’employer ces pannes à l’habillement des charretiers que de les vendre, 
arrêté ; 1 " que la Commission du commerce mettra à la disposition de 
celle des transports les pannes et velours quelle a dans ses magasins 
et qu’elle avait destinés à être vendus à l’encan; a 0 que la 7 e Com- 
mission est autorisée à les employer à l’habillement des charretiers en 
faisant teindre en bleu les étoffes qui sont susceptibles de cette opé- 
ration. 

Cambacérès , Garrot, Boissr, Prieur (de la Marne), Merlin 
( de Douai), Richard, L.-B. Guyton (1) . 

24. Le Comité de salut public, informé que la Comission du commerce 
et des appfovisfonhements a une certaine quantité de goudron en dépôt 
à Jacques-dorBoucherie^, arrête quelle mettra sans délai ladite partie 
de goudron à la disposition du commissariat des épreuves de Meudon; 
ordonne de plus à ladite Commission de parfaire la fourniture des sept 
milliers de. cette denrée dont la demande lui a été formée. 

L.-B. Guïton (3 b 

25. Le Gomité de salut public arrête que les citoyens Durtubie et 
Rolland demeurent chargés d’examiner le projet présenté par le citoyen 
Roquesante, adjudant général chef de brigade, pour faciliter le trans- 

. () ) Arch. nat.,. AF n, » 8 q. t — I Von enregistré. — <•) Saint-Jacques-la-Bouchêrie. — 

Arch. nat., AF 11, aao. — De la main île Guyton. Non enregistré. 
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port des pièces Artillerie du calibre de 4 sür ks«aonlagae||||^tiB 
élevées et passant par les chemins les plus tortueux, de dresser procès* 
verbal des avantages ou inconvénients que présente ce projet et de 
faire rapport du tout au Comité, qui statuera ce qu’il appartiendra. 

L.-B. Gdttoij W. 

26. Le Comité de sakit public arrête ce qui suit : i”Le commissa- 
riat des épreuves nationales établi à Meudon demeure autorisé à 
recevoir des soumissions de faire pour le service de la République des 
caisses, sabots et bandelettes de tôle, sous dimensions exactes qui leur 
seront données. — a 0 Ces soumissions contiendront le nombre de 
caisses, sabots et bandelettes de tôle 1 fournir, les époques des livrai- 
sons, les lieux où elles se feront et les sommes que chaque pièce sera 
payée. — 3° Le commissariat continuera d’occuper les ouvriers de ces 
genres jusqu’à ce que les soumissionnaires aient concouru à satisfaire 
à leurs obligations en livrant une certaine quantité de caisses , sabots et 
bandelettes de tôle, conformes, tant pour la qualité, la dimension que 
la quantité, aux modèles qui seront fournis. — 4° Lorsque les soumis- 
sionnaires seront en pleine activité de faire les livraisons qu’ils auront 
souscrites , et que le commissariat sera certain que le service en cette 
partie ne manquera pas, le commissariat des épreuves demeure auto- 
risé à renvoyer les ouvriers actuels, en les avertissant au moins deux 
décades d’avance pour qu’ils aient le temps de se procurer l’ouvrage 
ou de faire les approvisionnements de matière qui les mettent dans le 
cas de faire eux-mêmes des soumissions de fournir des caisses, des 
sabots ou des bandelettes de tôle. — 5° Les représentants du peuple 
près cet établissement sont chargés de veiller à l’exécution du présent 
arrêté. 

L.-B. Guyton (2) . • 

27. [Le hussard Lemoine, artiste peintre, est requis pour achever les tableaux 
qu’il a commencés. Boissv. — Arch. nat., AFu, an. Non enregistré.] 

28 à 55. [Congés et réquisitions It divers militaires. — Arch. nat., AF n, 3i t. 
Non enregistré.] 

56. [Le général de division Alexis Dubois est autorisé à se rendre à Paris pour 
exposer ses vues sur l’amélioration de la cavalerie. Carnot, Di bois-Cranck, Mkrlin 

(1 > Arch. n»t., AF u, aao. — Non mre- Arch. net., AF h, aao. — Non ettre- 

gittré. gittré. 
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(AeDotü), ftuw»{del» Marne), L-B. Ghvto». — Arch. tiat. , AFn, 3ii. Non 
enregistré.) 

57. [La «n8pen(ion dü capitaine Tupigny est levée, sans réintégration; il 
pourra demeura' où il voudra. ÇaiUwt. — Arch. nat. , AF 11 , 3 1 1 . Non enregistré. ] 

58 . [La suspension du général de division Sparre est levée, avec autorisation 
de prendre sa retraite. Dobois-Crancé , L.-B. Gdvtor, Ricbarb, Carrot, Merlin (de 

Douai), P ilbt, Paiira (delà Marne). — Arch. nat., AF11, 3a4. Non enregistre .] 

iyj . « 

59. [Le hussard Cnnberlaut touchera sa solde pour les quatre mois qu’il a 
passés dira ses parents à se guérir d’une blessure. Dcbois-Crancé. — Arch. nat., 
AF u, 988. Non enregistré.] 

. ;,v , 

60. [Iâ suspension prononcée par les représentants Saint-Just, Gillet et Guyton 
contre les capitaines Dasaier, Martin et Boumard est levée, sans réintégration. 
Richard. ~ Areh. nat , AF a, 3 1 1. Non enregistré,] 

61. [Le ci-devant général de division Schauenbourg est autorisé à aller dans 
les départements du Rhin pour mettre ordre à ses affaires. Dübois-Cranck, — 
Arch. nat, AFn, 3n. Non enregistré .] 

62. [Indemnité au sous-lieutenant Grozier, pour effets perdus dans l’affaire* 
d’Àrlon , le 1 1 floréal. Dübois-CràncK. — Arch. nat., AF n, 288. Non enregistré.] 

63. [La suspension du capitaine Dusart-Ducastelet, ex-noble, est levée; il est 
autorisé & prendre sa retraite. Dübois-Cranck. — Arch. nat., AF11, 3u. Non 
enregistré*} 

64. [La Commission de l’organisation des armées est autorisée à régler l’in- 
demnité due à l’adjoint aux adjudants généraux Koller, pour perte d’effets. Dübois- 
Cranck. — - Arc^nat., AFn, 3 1 1 . Non enregistré .] 

65. [Le lieutenant de gendarmerie Seignan-Serre est nommé surveillant tem- 
poraire des troupes h cheval de l’armée du Nord. J.-F.-B. Delmas. — Arch. nat. , 
AFn, Su, De la main de Delmas . Non enregistré .] 

66. (Damant, gendarme des tribunaux, destitué, est autorisé à demander sa 
retraite h la maison nationale des Invalides. Ddbois-CrancK. — Arch. nat. , AF n, 
81t. Non enregistré .] 

67. [Cachard, employé dans l’administration des hôpitaux àThionville, est 
autorisé i quitter cette place. — Arch. nat. , AF n 3 1 1 . Non enregistré . ] 

68. [La suspension de Duplaisset, commandant le a* bataillon de la Vienne , 
est levée sans réintégration. Dübois-CrancK, — Arch. nat. , AFn, 3 1 1 . Non enre- 
gistré,] 
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69 . Le Comité salut public, considérant qu^ cest par erreur de 

nom que Blein, capitaine du génie, a, par son arreté du 1 8 brumaire 
dernier* 1 *, été promu extraordinairement au grade de chef de bataillon, 
rapporte ledit arrêté. , », , , 

70. [Le lieutenant de vaisseau Gérard La Coudraye, destitué par de j|a 
calomuie et de l’intrigue, est rétabli dans son grade. — Arch. nat., AF*n, tSg. 
Non enregistré .] 

71. [Sur le rapport de la Commission des travaux publics, le Comité de salut 
public arrête que la Commission des' armes et poudres tiendra à la disposition 
de celle des travaux publics du charbon de Saint-Étienne, des fers, de l’acier de 
Suède et de la poudre de mines pour être employés aux travaux des fortifications 
du Havre-Marat. Signé : Carnot, A. Dumont, Cambacérès, Pelet, Fourcroy, 
Roissy, Richard. — AF* h, i34*. Non enregistré,] 


REPRÉSENTANTS EN MISSION. 

LE COMITE DE SALUT PUBLIC 

AUX REPRÉSENTANTS AUX ARMEES DU NORD ET DE SApRE-ET-MEUSE. 

Paris, 17 frimaire an 111-7 décembre 

[Le Comité leur transmet une pétition du citoyen Gensoa, expositive du refus 
que lui fait la Commission du commerce et des approvisionnements de lui délivrer 
une passe pour sortir de Liège cinquante milliers de clous et plusieurs milliers de 
chaînes à affûts et caissons. rrNous renvoyons cette affaire à votre décision, en vous 
invitant à vous procurer à cet égard les renseignements qui poumwi con- 
courir à la porter pour le plus grand intérêt de la République. « L.-B. Güyton, 
Carnot, Pelet, A. Dumont, Merlin (de Douai), Fourcroy, Richard. « — Arch. nat., 
D 8 3, 3 1 .J 


^ Voir plus liant, p. iy , les arrêtés 27 W Arch. nat., AF u, ao3. — Nouenrp- 

à 3a. giitré. 
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LK COMITÉ DE SALuf* PUBLIC AUX REPRÉSENTANTS À* L’ARMÉE DE L’OUEST. 

Paris, 1 7 frimaire m ni-'] décembre 179b. 

[Le Comité leur adresse sept réquisitious pour des volontaires dans des batail- 
lons de l’armée de l’Ouest. «Si vous pensez que ces volontaires soient plus utiles 
k leur poste qu'au nouveau qui leur est assigné, vous serez libres de les retenir et 
de suspendre à cet égard les réquisitions qui les concernent. Quelle que soit la dé- 
termination que vous serez dans le cas de prendre en conséquence, nous vous 
invitons à en prévenir le Comité.* L.-B. Gijvton. — Areh. nat., AF11, ai 5 .] 


LES REPRÉSENTANTS AUX ARMEES DU NORD ET DE 8AMBRE-ET-MEUSE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Bruxelles, 1 7 frimaire an m -7 décembre îjgâ. 

Nous vous faisons passer, chers collègues, une lettre du général 
Ferrand; nous n’avons pas cru pouvoir statuer sur la demande qu’il 
nous fait, mais nous ne pouvons que confirmer le bon témoignage 
qu’il rend au citoyen Ducoudrai, commandant amovible de cette place. 

Nous pensons qu’il est nécessaire de laisser dans une ville aussi 
considérable que celle-ci un commandant au fait du service et des 
localités, et que le citoyen Ducoudrai est également dans le cas de se 
rendre digne de la promotion qui est demandée pour lui (1) . 

Nous vous invitons, chers collègues, à prononcer sur l’objet de cette 
demande. 

Salut et fratj$:nité, Hadssmann, Briuz. 

[ Arch. nat. , AF h , 3 1 9. — De la main d’Hausmann. ] 


LES MÊMES X MERLIN (de DOUAl), MEMBRE DU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Bruxelles , 17 frimaire an in -7 décembre l'jgâ. 

Nous recevons dans l’instant, cher collègue, ta lettre du i 5 (2) . Nous 
venons d’envoyer une réquisition au citoyen Lesur pour qu’il se rende 
ici. Nous l’emploierons à Mons, soit comme administrateur, soit dans 

;l ‘ On trouver» plus loin, à la date du 7 nivôse an 111, un arrêté nommant Ducoudrai 
chef de bataillon. — M Nous n’avons pas cette lettre. 
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telle autre fonction qiÉt lui conviendra le mieux, cpr il nous manque 
des citoyens instruits partout. Fais-nous le plaisir le lcd écrite de ton 
côté pour qu’il accélère son arrivée et de nous en indiquer encore 
d’autres , si tu le peux. 

Signé : Haussmann, Briez. 

[Arch. nat., D 8 3 , 1 15._ — Registre de correspondance de Bries.] 


UN DES REPRÉSENTANTS AUX ARMEES DU NORD ET DE SAMBRE-ET-MEUSE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Crevelt, 17 frimaire an iu-j décembre îjgâ. 

Je vous ai écrit différentes lettres, chers collègues, sur des objets 
d’un intérêt majeur; je n’ai point reçu de réponse et votre silence me 
met dans le plus grand embarras. Celui (sic) qui me gène davantage sont 
les permissions que sollicitent des militaires qui sont rappelés chez eux 
pour des intérêts de famille ; plus de vingt mille ont été faites, et je suis 
assailli tous les jours; je n’en ai accordé aucune; car, si je commençais, 
toute l’armée en demanderait. Je vous conjure de décider promptement si 
on en accordera un certain nombre par bataillon ou si on les refusera 
toutes, car l’incertitude est terrible. On a envie de me reprocher d’y 
mettre de l’opiniâtreté; on dit que ceux qui s’adressent à vous ob- 
tiennent des congés, que moi seul m’y oppose. Ce reproche ne me 
convient : si j’ai refusé, c’est pour n’être injuste envers personne, c’est 
parce que le salut de la République s’oppose à ce qu’il soit délivré des 
congés à tous ceux qui en demandent. 

Salut et fraternité, Gillet. 

[Arch. nat., AF 11 , aïo.] 

LES REPRÉSENTANTS À BREST ET À LORIENT AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Brest, frimaire an 111-j décembre îjgâ. 

(Reçu le i& décembre.) 

[ Tréhouart et Am. Faure transmettent copie de treize arrêtés pris par eux (1) . — 
Arch. nat., AF n, agi.] 


Ces arrêtés manquent. 
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COMffÉ ÜE SALüT PUBLIÉ 
, V;| 1( • , • . : . 'V 

LES REPRESENTANTS À L’ARMEE BES PYRENEES ORIENTALES 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Figuière «, 17 frimaire an m-y décembre 1 jgâ. 

Nous vous adressons, citoyens collègues, le tableau inventorié des 
effets trouvés dans le fort de Figuières. Sans préjudice d’un nouvel 
examen, cet approvisionnement, joint aux moyens de défense et à une 
garnison de 9,438 hommes, sans compter les infirmiers et tout ce 
qui pourrait être employé par ailleurs , formaient une armée dans le 
cas de résister longtemps , si le courage eût répondu au nombre; mais 
la présence seule des hommes libres porte la terreur dans l’âme des 
çsclaves, et telles sont les destinées de la France que, dégagée pour 
jamais dès chaînes du despotisme , en même temps quelle est appelée 
à donner l'exemple de toutes les vertus, elle l’est aussi à donner des 
lois à tous ceux qui ont osé attenter à sa souveraineté ou bien à les 
écraser entièrement. Vous joindrez avec complaisance aux nombreux 
taldeaux que vous avez déjà reçus en ce genre celui que nous vous 
adressons aujourd’hui. 

Delbrrl, Vidal. 

[Ministère de la guerre; Armée» de» Pyrénées.] 


COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 


Séance du t 8 frimaire an 111-8 décembre 1 794 . 

Présents : Dubois-Crancé, Boissy-d’Anglas, André Dumont, Delmas, 
Merlin (de Douai), Fourcroy, Guyton, Richard, Prieur (de la Marne), 
Cambacérès, Carnot, Pelet. 

1 . Le Comité de salut public arrête que l’adjudant général Billv 
se rendra sans délai près les représentants du peuple à l’armée de la 
Moselle et du Rhin, pour y être employé dans son grade. 

Carnot, A. Dumont, Cambacérès, Pklkt, Dubois-Cranck, 
L.-B. Guyton, Prieur (de la Marne) 

(1 > Arch. nat., AF h, Su. 



678 


[8 déc. > 79 /t.] COMITE DE SALBT FflfcUC, 

2. Le Comité de saiut public, sur le rapport delà 7 * Commission 
exécutive, arrête que les commissaires nommés pour là séparation et 
distribution des différents papiers existant dans les archives de la ci- 
devant commune de Paris, remettront à la 7 * Commission exécutive, 
sur son récépissé, les plans, cartes, papiers et renseignements existant 
dans les archives de la commune de Paris et relatifs aux détail» des 
rivières affluentes à la Seifte et servant à l’approvisionnement de Paris» 
notamment un atlas du citoyen La Briffe, contenant la levée géomé- 
trique des plans de toutes ces rivières. 

Cambacérès, Boissy, Prieur (de la Marne), Pelkt, Carnot, 
Merlin (de Douai), L.-B. Guyton^. 

3. Sur le rapport fait au Comité de salut public de l’état de dénue- 
ment de chemises et de souliers qu’éprouvent les charretiers des trans- 
ports militaires aux différentes armées de la République, lesquels, faisant 
un service purement militaire, doivent être assimilés aux troupes, le 
Comité de salut public arrête : i” que toutes les fois qu’il y aura 
urgence constatée par les commissaires généraux et ordonnateurs aux 
armées de faire les fournitures en chemises et souliers aux charretiers 
des transports militaires , la Commission du commerce augmentera les 
approvisionnements de ces effets aux autres armées, comme il est or- 
donné pour celle des Pyrénées par notre arrêté du 3 frimaire présent 
mois (2) ; a 0 que les employés en chef de la Commission des transports 
sont autorisés à s’en faire délivrer le nombre qui sera délérminé par les 
commissaires généraux et ordonnateurs , et ce en payant le prix à l'instant 
de la livraison. Le Comité charge les deux Commissions du commerce 
et des transports, chacune en ce qui la concerne, de l’exécution du 
présent arrêté. 

Cambacérès, Boissy, Prieuii (de la Marne), Cabnot, Pxlet, 
L.-B. Guyton, Merlin (de Douai) (3) . : 

4. [ »r Arrêté du Comité de salut public, portant que la Commission des travaux 
publics prendra les mesures les plus promptes pour s’assurer de la possibilité de 
se servir de la rivière d’Arve, afin de faire arriver les bois de construction. Autres 
dispositions sur un canal à creuser joignant cette rivière.» — Arch. nat., AA, 38. 

!l ) Arch. nat., AF 11, 67. — Non enregùtré. — (ï > Voir plus haut l’arrété, non du 3 , 
mais du i 3 frimaire an 111, n" i 3 . — Arch. nat., AF 11, 089. — Non tnregittré. 
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(Kegistre de la correspondance géniale du Comité.) Analyse. Cet arrêté est sans 
date. C’est approximativement et d’après les autres arrêtés qui le précèdent et le 
suivent, que nous le datons du 18 frimaire an ni. ] 

5 . Le Comité de salut public arrête que F exécution de son arrêté 
du 8 dé ce mois 111 , concernant les fabriques de savon établies dans l’in- 
térieur de Paris, et les communes environnantes, est provisoirement 
suspendue. La Goinmission du commerce est chargée de mettre sur-le- 
champ à exécution le présent arrêté. 

Boissy, Carnot, Prieur (de la Marne), Merlin (de Douai), 
L.-B. Guyton, Pelet, Richard (2) . 

6. [Le Comité, sur le rapport de la Commission des armes et poudres, requiert 
Jean Dumend, volontaire au î" bataillon de la 107* demi-brigade à l'armée du 
Nord, de rester dans la commune d’Aizy, district de Tonnerre, pour être employé 
à l’exploitation des mines de ce lieu sous la surveillance de la municipalité. Fouit- 
caor. — Areh. nat., AF n, 79. Non enregistré. ] 

7 . Le Comité de salut public, ouï le rapport de la Commission des 1 
armes, poudres et mines, arrête ce qui suit : i° Les citoyens Sorel 
etC“, concessionnaires de mines dans le département de la Manche, 
par arrêts du ci-devant Conseil des 8 mars 1788 et 3 i mai 1791 
(vieux style), sont, pour cause de cessation de travaux sans cause légi- 
time pendant plus d’une année, déchus de ladite concession , aux termes 
de l’article 1 5 de la loi sur les mines du a 8 juillet 1791 (vieux style). 

— a° La concession provisoire des mines de plomb de Pierrevillc, 
Surtain ville et communes adjointes et celle des mines de houille con- 
nues sous le nom de Carteret, Bricquebec et forêt de Bricquebec situées 
dans les districts de Cherbourg et Valognes, département de la Manche, 
est accordée aux citoyens Gressien, Panier et C K ', demeurant à Paris, 
rue Croix-des-Petits-Champs, section de la Halle-au-Blé, n M 38 et 55 . 

— 3 ° Cette concession aura pour limites au nord la rivière de Bus , depuis 
la mer jusqu’à Grosville , et le chemin tracé depuis cette commune jusqu’à 
Négreville; à l’est la rivière qui descend au dessous de Négreville jusqu'à 
sa rencontre avec celle de Scie; au sud la rivière de Scie, en la remontant 
depuis sa jonction à la précédente jusqu’à Baubigny, de cette commune - 
à celle de Saint-Paul, et de cette dernière à la mer; à l’ouest, l’Océan, 

(1 > Voir plus haut, p. 890, t'arrêté n° 17. — Arch. nat., AF 11, 69. — Non enre- 
gûtré. 
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lesdites limites devant renfermer un espace de six lieues carrées, dont 
les point seront déterminés aux termes de ta loi ci-desàus datée; —• 
h° Les concessionnaires provisoires sont autorisés à faire établir les fon- 
deries et fourneaux nécessaires à leur exploitation près des courants 
d’eau les plus à portée de la mine et déjà existants, à la charge d’in- 
demniser les propriétaires des terrains sur lesquels seront établies ces 
mines. — 5 ° Les travaüx d’exploitation et la construction des usines 
seront commencés sur-le-champ , et l’établissement sera en pleine acti- 
vité au plus tard six mois. — 6° La société nouvelle traitera de gré à 
gré ou à dire d’experts avec la société sortante des objet» utiles à l’ex- 
ploitation , et qui doivent être laissés sur les anciens travaux pour f exé- 
cution de la loi ci-dessus relatée. — 7 0 La concession définitive sera 
accordée aux citoyens Gressien, Panier et C“, lorsqu’ils auront rempli 
les formalités exigées par la loi du 38 juillet 1791 (vieux style). — 
8° La Commission des armes, poudres, mines est chargée de l’exécution 
du présent arrêté. 

Fourc»oy (1) . 


8. [Le Comité, sur le rapport de la Commission des armes et poudres, arrête 
que le citoyen Mathieu , ingénieur des mines , envoyé par l'Agence des mines sur les 
mines d’Anzin , se rendra sur-le-champ à Paris pour y recevoir les ordres de cette 
agence. Fourcroy. — Arch. nat. , AF 11, 79. Non enregistré.] 

9 . [L’Agence des mines est autorisée à faire fabriquer à la manufacture de Sè- 
vres la quantité de cornues et creusets de porcelaine nécessaires pour les expériences 
à faire dans les cours de minéralogie, docimasie, métallurgie, physique géné- 
rale, etc., qu’elle a ouverts en exécution de l’article 17 de l’arrêté dn Comité de 
salut public du 18 messidor dernier (î) . Elle est autorisée en outre à emprunter 
provisoirement une vingtaine de ces objets à l’atelier situé quai Voltaire, et à les 
remplacer à fur et à mesure des livraisons qui seront faites par la manufacture 
de Sèvres. Fourcroy. — Arch. nat., AF 11, 79. Non enregistré.] 

10 . Le représentant du peuple envoyé dans les départements de 
l’Ardèche, de la Haute-Loire, du Puy-de-Dôme et de la Loire ^ veil- 
lera à ce que les établissements et usines projetés à la mine de la Vouitè, 


W Arch. nat., AF 11, 79. — Non enre- 
gistré* 

w Voir t. XIV, p. 760, 1 ’arrété n° 9. 
w II s’agit évidemment du représentant 
Lémoyne, envoyé en mission dans l’Ar- 


dèche , la Loire et la Haute-Loire par dé- 
cret du 1 5 vendémiaire an ni (voir t. XVII, 
p. a 63 ). Il est probable qu’un arrêté, qui 
nous manque, avait ajouté à son ressort 
le département du Puy-de-Dôme. 
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dont la coneesélon a été accordée par arrêté du Comité de salut public 
du 18 messidor dernier M, soient mis proœptement en activité. Il cher- 
chera les moyens de lever les difficultés qui pourront s’élever relative- 
ment à l'exécution des plans«que l’Agence des mines adoptera pour la 
formation de cet établissement. Il s’occupera de l’exploitation des 
mines de bomile des départements de la Haute-Loire, du Puy-de-Dôme 
et de la Loire, il invitera les propriétaires à changer la manière désas- 
treuse dont fis exploitent. Il se livrera à la formation de compagnies 
exploitantes, en donnant la préférence aux différents propriétaires de 
mines. Il déterminera l’étendue des nouvelles concessions, d’après les 
pians qui seront fournis par l’Agence des mines. Il encouragera par tous 
les moyens que lui donnent son caractère et ses pouvoirs l’organisation 
de ces associations. Il veillera à la distribution et à l’emploi des secours 
accordé» par le Comité de salut public à ce# nouvelles sociétés sur les 
rapports qui seront faits par l’Agence des mines, soit en faisant donner 
les fonds à mesure des travaux faits, soit en procurant des hommes de 
l’art pour la direction des travaux. 11 fera les réquisitions nécessaires 
pour mettre les exploitations dans la plus grande activité. 11 lèvera enfin 
tous les obstacles que rencontrent les agents des Commissions pour la 
fabrication des bateaux destinés au transport de la houille. 

Fouhcboy 

11. [La Commission de» armes et poudres est autorisée à envoyer comme agent 
en Espagne , près de Saint-Sébastien, le citoyen Sabonadière & la place du citoyen 
Joseph Capon, malade. La Commission des transports lui fournira une voiture. 
L-B. Güyton, Cambaci'hks, Carnot, Boissv, Fourcroy, A. Dumont, Merlin (de 
Douai). — Arch. uat. , AF 11 , ai 5. Non enregistré .] 

12 . Le Comité de salut, public après avoir entendu le rapport de la 
7* Commission exécutive sur la pétition du citoyen Jacques Le Duc, 
cultivateur de la commune de Chennevières, département de Seine-et- 
Oise, tendante à obtenir la permission d’acheter dans les départements 
du Nord, du Pas-de-Calais et de la Belgique même douze chevaux 
qui lui sont indispensablement nécessaires pour l’exploitation d’une 
ferme de quatre charrues et la levée des jachères de cette ferme, arrête 
que le citoyen Jacques Le Duc pourra se transporter dans l’intérieur 

(l) Voir ,t. XIV, p. 756, t’arr(‘tc du <*) Arcli. nal., AFii, 79. — Non mre- 
Comité n“ îii. gittré. 
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des départements de la République et même dans la Belgique et fe 
Brabant, à l’effet d’y acheter douze chevaux qui lui sont nécessaires 
pour l’exploitation de sa ferme; en conséquence charge la 7 e Commis- 
sion de lui délivrer les passeports et pouvoirs dont iLa besoin pour cet 
achat. 

Carnot, Cambacérès, Boissy, Prieur (delà Marne), Pkust, 
L.-B. Guyton, Merlin (de Douai) W. 

* 

1 3. Le Comité de salut public, vu le décret du 3 brumaire dernier, 
qui le charge d’encourager et d’alimenter la fabrique de sabres établie 
à Coutances; le ij^port de la Commission des armes et poudres sur 
cet établissement; les observations du citoyen Milavaux sur ce rapport; 
considérant que la République a fait des dépenses pour l’établissement 
de cette manufacture; qhe ce serait s’exposer à en perdre le fruit que 
de juger de son succès sur un premier essai ; considérant que le zèle des 
ouvriers de cette fabrique mérite des encouragements, qu’il fait espérer 
des sabres perfectionnés et capables de résister à l’épreuve du billot, 
que la République fait subir à cette arme avant de la remettre à ses 
défenseurs, arrête ce qui suit : La Commission des armes et poudres 
demeure chargée de faire fabriquer à la manufacture de sabres établie 
à Coutances la quantité de a,4oo sabres de cavalerie; ces sabres 
seront soumis a l’épreuve du billot, et il en sera rendu compte au 
Comité. Elle fera fournir à cette manufacture les aciers dont elle pourra 
avoir besoin pour la fabrication des a,4oo sabres dont il s’agit. Elle 
se fera rendre compte des dépenses faites pour l’établissement de cette 
fabrique, des sommes quelles ont coûtées et du mode qui a été suivi 
pour les acquitter. Elle réglera les salaires des directeurs et sous-direc- 
teurs de cette manufacture et elle rendra compte du tout au Comité. 

L.-B. Guyton 

\h. [Le Comité, sur le rapportée la Commission des armes et poudres, arrête 
que les administrations de district dans l'arrondissement desquels il existe des 
fourneaux destinés a alimenter en fontes la fonderie du Creusot (3) feront constata*, 
le i* r nivôse, la quantité de voitures nécessaire au transport des mines et char- 
bons, pour chaque fourneau; qu'elles feront la répartition des voitures constatées 

0) Arcli. nat., AF 11, 79. — Non enregistré . — (i) Arch. nat., AFn, *u 5 . — Non 
enregistré. — ^ Suit la listo, fort longue, do ces fourneaux. 
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nécessaires, en raison des besoins de chaque mine; que les administrations affec- 
teront le nombre des voitures nécessaires à chaque fourneau. L.-B. Guyton. — 
Arch. nat., AF 11, ai 5 . Non enregistré .] 

* 

15 . [La 7* Commission fera remettre sans délai à la disposition de Chanuel , ad- 
joint aux adjudants généraux et sans retenue de frais de nourriture, le cheval et 
la jument que l’inspecteur des remontes de Paris a reçus dans son dépôt depuis 
l’arrestation de cet officier, qui vient d’être remis en liberté, étant bien constant 
que la saisie en a été faite sur lui et qu’on ne lui en conteste pas la propriété. 
A. Dumont, Boissy, Carnot, Cambacérès, Merlin (de Douai), J.-F.-B. Delmas, Ri- 
chard, Prieur (de la Marne). — Arch. nat., AF 11, 287. Non enregistré .] 

16 à 20 . [Indemnités à des voituriers pour pertes de chevaux. Arch. nat., 
AF 11, a86. Non enregistré,] 

21 . [Approbation d’un arrêté par lequel les représentants aux armées du Rhin 
et de la Moselle, en vue d’accélérer le siège de Mayence, réquisitionnent des char- 
rettes et des charretiers dans différents districts des départements frontières. Prieur 
(de la Marne), Cambacérès, Carnot, Pelet, Boissy, L.-B. Gijyton, Merlin (de 
Douai). — Arch. nat., AFn, 286. Non enregistré,] 

22 . [Approbation d’un traité entre le citoyen LabuBsière et les membres compo- 
sant la 7* Commission exécutive et stipulant, pour le compte de la République, pour 
l’extraction de chevaux de remontes de tout service des pays étrangers, tels que 
la Zélande, la Haute-Frise, le Ilolstein, le Danemark et la Hongrie. Prieur (de 
la Marne), Carnot, Merlin (de Douai), A. Dumont, J.-F.-B. Delmas, Richard, 
Cambacérès. — Arch. nat., AF11, 286. Non enregistré .] 

23 . [La 7' Commission est autorisée à faire construire une forge à clous au 
parc de Breteuil, pour les travaux de laquelle la moitié de la fonderie de la forge 
de Dampierre, département de l’Eure-et-Loir, est mise en réquisition. A Dumont, 
Boissy, Cambacérès, Carnot, Merlin (de Douai) , J.-F.-B. Delmas, Richard, Prieur 
(de la Marne). — Arch. nat,, AF 11, 286. Non enregistré.] 

24. Le Comité de salut public, sur le rapport de la f Commis- 
sion, arrête : i° Le citoyen Lahalle, conducteur des transports mili- 
taires à l’armée des Côtes de Brest et détenu dans les prisons de Rennes 
depuis le 2 5 vendémiaire dernier, sera mis en liberté et rendu à ses 
fonctions. — a 0 La 7 e Commission, chargée de l’exécution du présent 
arrêté, est tenue, sous sa responsabilité, de faire faire une retenue de 
100 livres par chaque mois sur les appointements du citoyen Lahalle 
jusqu’à ce quelle soit entièrement remboursée des 2,000 livres que 
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l'administration lui a confiées et qu'il parait avoir perdues dans une 
course forcée que les circonstances semblaient exiger. 

Cambacérès, Carnot, Merlin (de Douai), J.-F.-B. Del- , 
mas, Richard, Prieur (de la Marne), Boissy, A. Du- 
mont (1) . 


25. Sur le rapport de la Commission du commerce et des approvi- 
sionnements, le Comité de salut public lève la réquisition mise provi- 
soirement, et sauf l'approbation , sur trois cents tierçons d eau-de-vie 
dans le district de Ruffec, par suite de i arrêté de l’administration de ce 
district en date du 2 5 brumaire; ordonne que ces eaux-de-vie seront 
remises aux propriétaires ou expéditeurs pour suivre leur destination 
sur Paris et autres communes des départements du Nord. 

Boissy, A. Dumont, Prieur (de la Marne), Pelkt, 
Merlin (de Douai), Carnot, Cambacérès 

20 . [La commune de Toulouse est autorisée à exporter des marchandises et 
productions territoriales, pour la somme de 600,000 livres; elle importera pour 
pareille somme des subsistances ou matières de première nécessité. Cambacérès, 
Boissy, Prieur (de la Marne), Carnot, Pelet, Merlin (de Douai), L.-B. Guyton. 

— Arch. nat. , AF 11, 76. Non enregistré. J 

27 . [Indemnité au capitaine Fauconnet pour effets perdus à l’affaire du 
3 prairial, près Tournai, où il fut fait prisonnier. Dubois-Crancé. — Arch. nat., 
AF n, 288. Non enregistré.] 

28 . [Indemité aux officiers du i #r bataillon de la Mayenne pour effets perdus 
lors de la reddition de Landrecies , où ils ont été faits prisonniers. Dubois-Crancé. 

— Arch. nat., AF n, 288. Non enregistré.] 

29 . [Lçudier cadet est réintégré dans ses fonctions de capitaine de la 4 * com- 
pagnie du 4 ® bataillon de sapeurs; il se rendra sur-le-champ à son poste. Carnot. 

— Arch. nat., AF 11, ao 3 . Non enregistré. ) 

30 . [Le général de brigade Adrien Poissonnier-Desperrières est réintégré dans 
ses fonctions. Dubois-Crancé. — Arch. nat., AF 11, 3 i i. Non enregistré.] 

31 . [Le lieutenant Peuilemeule est nommé adjoint du commandant amovible 
de la place de Boulogne, Chazaud. Dubois-Crancé. — Arch. nat., AF 11, 3 i 1. Non 
enregistré. J 

(U Arch. nat., AF 11, a 86. — Non enre - W Arch. nal., AF* 11, 72. — Non enre- 
gistré. fiittré. 


3 7 . 



580 COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 179/1. J 

52 à 39. [ Rëqui&iiions ou congés à divers militaires. Dubois-Cranc». — - Arch, 
nat. , AF h , 3 1 1 . Non enregistté. ] 

40. [La suspension du général de brigade Prilly est levée; il est autorisé à 
prendre sa retraite. Dubois-Cranciê/ — Arch, nat., AF 11 , 3i 1 . Non enregistré.} 

4L [Latoumerie est nommé à l’emploi de chef de brigade. Dubois-CrancL — 
Arch. nat., AF 11 , 3u. Non enregistré.] . 

42. [Lefranc est nommé capitaine de chasseurs. Dübois-Crancé. — Arch. nat. , 
AF u, 8 U, Non enregistré.] 

43. [Le capitaine d'artillerie Hulot est nommé professeur à l’école de l’artillerie 
de Châions. Dcbois-CrancI — Arch. nat., AF 11 , Su, Non enregistré.] 

44. [Méjan est nommé sous-lieutenant de chasseurs. Dübois-Crancé. — Arch. 
nat., AF n, 3i 1 . Non enregistré.] 

45. [Le sergent Mtchelez est nommé garde d’artillerie à Nimègue, ville con- 
quise. Dubois-Cbakce. — Arch. nat., AFu, 3n. Non enregistré.] 

4G. [Le canonnier Delorme exercera provisoirement à Bapaumc la fonction de 
directeur des lits militaires. Carnot. — Arch. nat., AF 11 , 3 1 1 . Non enre- 
gistré.] 

47. [Caultron, ci-devant lieutenant de gendarmerie , est remplacé à la résidence 
de Carentan; il sera rappelé de son traitement du jour ou il a cessé de le loucher. 
Düftois-CiUNcé. — Arch. nat., AFu, 3 1 1 . Non enregistré. J 

48. [Congé absolu à cent soixante-dix-huit canonniers de diverses sections de 
Paris. — Arch. nat, , AF a, 3 1 1 . Non enregistré. ] 

49. Le Comité de salut public, ayant égard au bon témoignage du 
vice-amiral Viiïaret en faveur du citoyen Amand Gourrège aîné, lieu- 
tenant de vaisseau, arrête que cet officier sera promu au grade de ca- 
pitaine de vaisseau et confirmé dans le commandement du vaisseau le 
Flibustier . La Commission de la marine et des colonies est chargée de 
mettre le présent arrêté h exécution (1) . 

50. Les Comités de salut public et des finances , sur le rapport qui leur 
a été fait par le commissaire de la marine et des colonies des besoins 
approximatifs des fonds nécessaires pour subvenir tant aux frais de 


W Arch. nat., AF* 11, 189. — Non enregistré. 
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relâche des vaisseaux de la République dans les ports des États-Unis 
de l’Amérique qu’aux dépenses des hôpitaux, autorisent ledit commis- 
saire de la marine et des colonies à faire mettre à cet effet f par ies 
commissaires de la Trésorerie nationale, la somme de 3 00 , 00 # livres m 
piastres b la disposition du ministre plénipotentiaire dé fa République 
française près les Etats-Unis de l’Amérique, laquelle somme sera prise 
sur les fonds accordés par décrets de la Convention nationale pour le 
service de la marine et des colonies {1) . 

51 et 52 . [Deux arrêtés déclarant de bonne prise le navire hollandais l'Anna- 
Antonius et le navire prussien Frau Elschke. — Arch. nat., AF*n, 189. Non 
enregistré.] 

53 . [Arrête déclarant neutres le navire hambourgeois l'Aurore et sa cargaison* 
Arch. nat., AF*n, i 3 g. Non enregistré .] 

54 . [Arrêté des Comités de salut public et des linances autorisant le commis- 
saire de la marine et des colonies à se concerter avec les commissaires de la Tréso- 
rerie nationale à l'effet d'ouvrir un crédit de 10,000 rixthalers à Chézeaux, consul 
de la République à Bergen (Norvège), pour être employé au remboursement 
des avances faites par lui ou à faire, à la charge par Chézeaux de fournir h la Com- 
mission de la marine les pièces justificatives de ses dépenses pour le service de la 
marine. — Arch. nat., AF*ii, 189. Non enregistré.] 


REPRÉSENTANTS EN MISSION. 


DÉCRET RELATIF À LA MISSION DE J.-B. LACOSTE 
ET À CELLE DE ROGER DUCOS. 

Convention nationale , 

séance du 1 8 frimaire an ui-8 décembre 1 y<jâ. 

La Convention nationale, après avoir entendu le rapport fait au 
nom de ses trois Comités de salut public, de sûreté générale et de lé- 
gislation (2) , décrète que les représentants du peuple J.-B. Lacoste et 
Roger Ducos, en mission dans les départements du Nord et du Pas-dc- 


W Arch. ont. , AF* u , 1 3p. — Non enregistré. — W Ce rapport fut fait par Richard. 
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Calais (1) , sont autorisés à statuer sur la mise en liberté de ceux des 
citoyens nais en état d’arrestation après la prise de Valenciennes qu’ils 
jugeront, à raison des motifs qui ont déterminé leur conduite, n’être 
pas dans le cas d’étre traduits, $oit au Tribunal révolutionnaire , soit aux 
tribunaux criminels. 

DÉCRÛT RELATIF \ LA LOI DE POLICE GENERALE (‘ 2) . 

Convention nationale, même séance. 

Un membre du Comité de sûreté générale (5) monte à la tribune et 
fait un rapport au nom des trois Comités de salut public, de sûreté 
générale et de législation, qui a pour objet de rapporter la loi sur la 
police générale, du 37 germinal. Il observe que cette loi, portée dans 
le temps de la tyrannie des triumvirs, avait pour but de signaler et de 
détruire les hommes qui appartenaient aux deux ci-devant classes pri- 
vilégiées, sans aucune distinction d’innocent ou de coupable, et que, 
depuis la chute des tyrans, elle établissait des distinctions contraires 
aux principes d’égalité, qui sont la base de la République démo- 
cratique 

On propose un amendement qui tend à obliger tous ceux des ci- 
devant castes privilégiées qui étaient sortis de Paris à porter leurs 
passes w dans la municipalité du lieu où ils ont fait leur résidence; le 
rapporteur s’oppose à cet amendement, et son projet de décret est 

«La Convention nationale, après avoir entendu le rapport de scs 
Comités de salut public, sûreté générale et législation, réunis, rap- 
porte la loi du 37 germinal sur la police générale de la République, 
à l’exception des articles 1 et 2 , et annule tous les arrêtés du Comité 
de salut public et des représentants du peuple portant de semblables 
dispositions. » 

^ Cette désignation n’est pas tout à envoyé dans le Nord et l’Aisne (voir 

fait exacte. J.-B. Lacoste avait été chargé t. XVII, p. 963). 

de suivre, à l’armée du Nord, les opéra- t*) Voir t. XII, p. 619. 

lions devant Valenciennes et Condé (voir (3) Bourdon (de l’Oise), 

t. XVI, p. a5G) et Roger Ducos avait été W V. Moniteur, réimp., t. XXII , p. 700. 
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LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC 

AUX REPRESENTANTS AUX ARMÉES DU NORD ET DE SAMBRE-ET-MBCSB. 

Paris , 18 frimaire an 111-8 décembre 

H parait, citoyens coliègues, qu’il a été formé dans les pays conquis 
plusieurs comités révolutionnaires, et que ces comités font faire un 
grand nombre d’arrestations. Nous pensons que cette mesure peut en- 
traîner les plus graves inconvénients et que vous ne pouvez trop vous 
hâter de détruire ces comités. Ne perdez jamais de vue que c’est par 
un gouvernement fondé sur les principes sacrés de la justice que nous 
devons faire aimer la République. Il faut que les étrangers, que nos 
armées nous ont soumis, n’éprouvent pas, de notre part, des traite- 
ments dont la rigueur, bien loin de nous être utile, ne produirait 
d’autre effet que de nous aliéner toutes les affections, tous les senti- 
ments. La surveillance des autorités civiles et militaires suffit à ce 
qu’exige la sûreté du gouvernement ; aller au delà , c’est mettre la sûreté 
des individus aux prises avec toutes les passions. Nous devons inspirer 
aux Belges l’amour de la République , mais gardons-nous d’user à leur 
égard des mesures coercitives; elles ne pourraient nous conduire qu’à 
un but diamétralement opposé. 

Richard. 

[Arcb. nat. , AFir, 3o. — De la main de Richard.] 


LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC 

AUX REPRÉSENTANTS AUX ARMEES DU RHIN ET DE LA MOSELLE. 

Paris, 18 frimaire an ni- 8 décembre 1 Jÿû- 

[Carnot, au nom du Comité, leur accuse réception des lettres où ils font part 
des progrès de nos armées devant Mayence et la tête du pont de Mannheim. «Nous 
ne doutons pas que votre grande énergie ne surmonte toutes les difficultés et qu’elle 
ne soit dans peu couronnée de succès. Vous demandez notre avis sur ce qu’il con- 
viendra de faire lorsque vous aurez dressé toutes vos batteries devant la tête de 
pont de Mannheim. Nous croyons qu'il ne faut pas attaquer tout à la fois cette tête 
de pont et la ville même, mais successivement, eu concentrant d’abord tout vos 
feux sur la têtp du pont et ensuite sur la ville. Fiien n’empêcherait cependant que, 
lorsque tout serait disposé pour l’attaque, on ne fil une sommation à la place et 
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qu’on ne l’appuyât même de quelques bombes pour la déterminer à se rendre 
avec la tête de pont et Mayence même, ou à payer une forte contribution. Mais si 
l’on ne se rend pas à ces menaces et k cette première attaque, il fauraen diriger une 
régulière sur la tête de pont isolément — Nous envoyons chercher BiBy, chef de 
bataillon d'artillerie, employé à Tannée des Côtes de Brest, pour qu’il se rende près 
de vous; les autres officiers que vous demandes ont des congés et sont h peine 
rendus dans le sein de leur famille, extrêmement-fatigués de la campagne qu’ils 
viennent de faire. Si cependant vous les jugez nécessaires et que vous insistiez, 
nous leur expédierons des ordres pour partir sans délai.» — Ministère de la 
guerre; Armées du Mm et de la Moselle. De la main de Carnot. (Voir la Corres- 
pondance générale de Carnot). ] 


LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC 

\ SAUTEBEAU, REPRESENTANT DANS LA SOMME ET LA SEINE-INFERIEURE , 

À ROUEN. 

Pari#, 18 frimaire an ui-8 décembre ijÿû- 

Nous avons reçu, citoyen collègue, avec ta lettre du 1 h de ce mois (l) , 
ton arrêté portant autorisation à divers artisans pauvres et compris 
dans la loi du 97 germinal de rester provisoirement dans la commune 
de Roaqg. 

Nous ne pouvons qu’approuver les motifs qui t’ont dicté cette me- 
sure, et nous ne voyons aucun inconvénient à ce que tu la rendes défi- 
nitive à l’égard des citoyens dont il s’agit. 

[Arch. nat., AFu, 38.] 


LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC 

À ESPERT ET CADROY, REPRESENTANTS DANS LES BOUCHES-DU-RHÔNE 
ET LE VAR, À MARSEILLE. 

Paris , 18 frimaire an 111-8 décembre 1796. 

Nous vous adressons, citoyens collègues, copie de la lettre que les 
représentants du peuple Âuguis et Serres , vos prédécesseurs dans la 
mission qui vient de vous être confiée, nous ont écrite le 5 de ce mois (î) , 
avec leur projet d’arrêté relatif à l’ouverture de la salle de la Bourse de 

^ Voir plus haut, p. 5io. — <*> Voir plus haut, p. 3A». 
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Marseille, 0*1 la section 18 de cette commune awittenü les séances 
et dont le représentant Maignet avait ordonné la fermeture,; ■;» > ‘ 

Nous soumettons à votre sagesse ce projet d’airêté, dam lequel nous 
ne trouvons rien que de conforme aux principes de justice qui sefct à 

l’ordre du jour et dont nous approuvons en entier les disposions. 

v ■ 4 , 1 ? , , 

[Arch. nat., AF», 38 .] ( 


LES BEPBESENTANTS AUX ABMe'e9 DU NORD ET DE 8AMBBE-ET-MEU8E 
AU COMITE' DE SALUT PUBLIC. 

Bruxelles, 18 frimaire an in -8 décembre îyyà. 

Nous avons reçu hier seulement, citoyens collègues, votre lettre du 
1 a de ce mois (1) avec le rapport et le projet d’arrêté qui vous ont été 
soumis par la Commission du commerce relativement à quelques modi- 
fications qu’elle désirerait faire apporter à notre arrêté du a 6 brumaire; 
nous y répondons aussitôt. 

Depuis que nous sommes dans la Belgique, nous n’avons cessé de 
porter toute notre attention à assurer le service et l'approvisionnement 
des armées et à faire refluer dans l’intérieur de la République toutes les 
matières, marchandises et denrées qui n’étaient pas d’une absolue néces- 
sité pour les armées et pour les habitants; nous avons été constamment 
entravés par la malveillance, par les soustractions, pâr l’accaparement 
et surtout par l’agiotage et les manœuvres de la fraude, qui chaque jour 
nous enlèvent la majeure partie des ressources. 

La Commission du commerce, au lieu de s’attacher au vrai but en 
formant des magasins sur les frontières et dans l’intérieur des objets 
et des quantités dont elle aurait pu disposer ensuite selon les besoins 
des manufactures ou des ateliers publics de l’intérieur, a constamment 
dérangé ce moyen unique de tirer un parti avantageux des ressources 
de la Belgique en renvoyant dans la Belgique tous ceux qui s’adressaient 
à elle, en autorisant des achats partiels, en donnant des commissions 
particulières, tantôt pour un objet, tantôt pour un autre, et souvent 
pour les mêmes objets, en sorte que les réquisitions étaient entravées 


fl > Nous n’avons pas cette lettre. 



586 REPRÉSENTANTS EN .MISSION. [8 vie. 179*.] 

et quil n’était jamais possible de connaître les ressources ni de les cal- 
culer et répartir selon les besoins. 

Il nous a toujours paru que le vrai moyen de bien profiter des res- 
sources de la Belgique était do former des magasins dans l'intérieur de 
tout ce qui pourrait en être évacué. Ces magasins mis à la disposition 
de la Commission du commerce, c’était à elle, sous sa responsabilité, à 
en disposer suivant les besoins publics; ce moyen était aussi le seul de 
connaître l’ensemble et l’emploi des ressources; mais nous n’avons 
jamais pu obtenir cette marche simple et uniforme, qui aurait surtout 
assuré la comptabilité et prévenu les grands inconvénients des distrac- 
tions particulières d’une multitude d’objets dont on ne connaîtra 
jamais ni la disposition ni l’emploi, qui auront été disséminés çà et là, 
et qui auraient pu être employés bien plus sagement et plus utilement 
au profit de la République. 

Nous avonB cependant apporté la plus grande résistance à des 
dispositions particulières en refusant, pour le bien général, des avan- 
tages aux frontières mêmes, si malheureuses et si dénuées de tout; nous 
devions encore mettre plus de sévérité sur toutes les demandes isolées , 
soit des communes, soit des particuliers de l’intérieur. Nous ne pou- 
vions que les renvoyer à la Commission du commerce pour quelle y 
statue, en disposant des magasins que nous lui assurions sur les fron- 
tières; mais, malgré toutes nos précautions, on n’a cessé d’enlever isolé- 
ment, tantôt bous un prétexte, tantôt sous un autre, et la fraude n’a 
pas été un des plus faibles moyens que l’on ait employé. 

Révoltés enfin de ne pouvoir jamais obtenir d’états de situation de 
la part de l’Agence du commerce, nous avons pris le parti rigoureux, 
mais nécessaire, par notre arrêté du a 6 brumaire, de suspendre toutes 
ses opérations et de faire mettre les scellés sur tous ses magasins. Nous 
avons en même temps exigé des bureaux de douanes des états de toutes 
les importations de la Belgique, et le même jour nous avons autorisé 
la liberté du commerce, à l’exception des objets que nous avons laissés 
en réquisition. 

Depuis, et par un arrêté du 3 de ce mois, nous avons réorganisé 
l’Agence du commerce et pris les mesures nécessaires pour vérifier ses 
anciennes opérations et pour assurer celles qui auront lieu à l’avenir. 

Au surplus nous ne tarderons pas à vous envoyer un mémoire bien 
détaillé et des observations très étendues sur la matière importante des 
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relations commerciales avec le pays conquis et sur les moyens de tirer 
le meilleur parti de ses ressources. Nous y joindrons le tableau de toutes 
les opérations qui ont été faites aussitôt que le travail de la. Commis- 
sion et toutes les mesures prescrites par notre arrêté des 96 brumaire 
et 3 de ce mois auront été terminées. Vous y verrez l'état de tous les 
objets qui sont sous la main de la République ou employés au service et 
à l’approvisionnement des armées. 

En attendant, nous ne cesserons de faire évacuer dans l’intérieur 
tout le superflu des besoins des armées; mais nous sommes d’autant 
plus étonnés que la Commission du commerce vous demande des modi- 
fications aux objets prohibés par l’arrêté du 96 brumaire que cette 
prohibition est l’unique moyen qui nous reste, non seulement pour 
approvisionner les armées , mais encore pour pouvoir envoyer de ces 
mêmes objets dans l’intérieur pour les besoins publics. 

Voulez-vous, chers collègues, lever toute prohibition ? Avant quinze 
jours vous n’aurez plus rien dans le pays conquis, ni pour les armées 
ni pour les besoins les plus urgents de la République. Tout sera enlevé, 
accaparé, agioté ou disséminé dans des milliers de mains, car malheu- 
reusement les Français eux-mêmes viennent ici faire des achats avec du 
numéraire et ajoutent par là au discrédit des assignats, ce qui tue 
encore plus les réquisitions; la fraude encore un coup ne nous enlève 
déjà que trop d’objets; du côté de Rouillon , on enlève jusqu’à ôoo bes- 
tiaux et 60 chevaux tous les jours. Jugez par un seul point de ce qui se 
pratique sur tous les autres. Dans les environs de Comines, il vient en- 
core de passer en fraude q,ooo à 10,000 pots de genièvre, 3 , 000 pièces 
de toile, 3o à ko tonnes de savon, beaucoup de cuivre, de chanvre et 
une multitude d’autres objets. Où en serions-nous réduits, s’il fallait 
ensuite aller reprendre dans l’intérieur de quoi alimenter les armées, 
les hôpitaux et les ateliers de construction et de confection que nous 
avons établis ici? 

Nous serons les premiers à solliciter la liberté indéfinie du commerce 
aussitôt que les besoins seront assurés, mais tous les jours on nous fait 
aussi des demandes pour l’intérieur. Dans ce moment la Commission 
du commerce demande 10,000 quintaux d'huile. La Commission des 
armes a donné des pouvoirs , il y a quelques jours, pour faire dans le pays 
conquis un approvisionnement du même genre; il est impossible tout à 
la fois de satisfaire à ces demandes et de permettre le commerce illimité 
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ou la sortie de ces objets par la voie du commerce particulier qui , à coup 
sûr, n’en laisserait plus du tout dans le pays conquis; mais, quant aux 
huiles, nous avons déjà donné ordre de faire prendre à Cologne plus de 
4,300 tonnes d’huiles qui s’y trouvent et de les mettre à la disposition 
de la Commission du commerce, avec une quantité considérable d’autres 
denrées et marchandises. Faites-lui rendre compté de ses opérations à 
cet égard. 

Nous vous avoua fait les observations que nous croyons les plus 
utiles aux intérêts de la République. C’est à vous maintenant, chers 
collègue*, à prendre une détermination ultérieure, si vous la jugez 
convenable. Mais sur tous les points nos vues et nos délibérations ont 
été constamment guidées par le désir d’opérer le plus grand avantage 
de la République et l’approvisionnement des armées. 

Salut et fraternité, 

Haüssmann, Briez. 

P.-S. - — Nous recevons à l’instant la lettre ci-incluse de la munici- 
palité de Tournai qui se plaint amèrement de l’enlèvement de beaucoup 
d’objets par l’effet du commerce autorisé par notre arrêté du a(> bru- 
maire W. Vous jugerez par là des inconvénients qu’il y aurait à permettre 
le commerce indéfini pour les articles prohibés et qui sont indispen- 
sables au service des armées et à celui des ateliers de l’intérieur de la 
République. 

Haüssmann, Briez. 

[Arch. uat., AF u, a 35.] 


UN DES REPRESENTANTS AUX ARMEES DU NORD ET DE SAMBRE-ET-MEUSK 
AU COMITE' DE SALUT PUBLIC. 

Bois-le-Duc, 1 8 frimaire an ni - 8 décembre rjab- 

Vous avez dû voir par ma dernière lettre, citoyens collègues, com- 
bien quelques parties d’administration sont en souffrance dans cette 
armée. Ce qui pouvait contribuer à leur donner l’activité nécessaire 

W Cette lettre est jointe; elle est signio de Poutrnin, «secrétaire du magistrat de 
Tournais. 



[8 m(c. i W 4.] REPRÉSENTANTS ETMISSfQN. > ' Ül 

était en leur commissaire ordonnateur en chef; qui est, à mon avis; la 
cheville ouvrière d’une armée. Le citoyen Juge, qui remplit cette place, 
malgré son patriotisme et son zèle, sent que le fardeau est au-dessus 
de ses forces; il demande depuis longtemps à être remplacé, et, de con- 
cert avec les généraux, nous avons désigné le citoyen Lefort, commis- 
saire ordonnateur de la division de Moreau, et déjà il avait élé nommé 
par le commissaire général pour lui succéder. Je ne connais pas le 
citoyen Lefort; mais, d’après tous les rapports qu’on m’a faits, je sais 
que par ses talents, sa grande activité, par les services qu’il a déjà 
rendus, il était très précieux à cette armée. Je ne sais par quelle fata- 
lité on nous l’enlève pour le placer dans l’administration de l’habille^ 
ment de Paris. Quelque intéressante que soit cette administrationyje 
ne pense pas que ses talents y soient aussi utiles qu’ils le seraient ici. 
Je ne connais pas les raisons qui ont pu engager à le tirer de cette 
armée, mais à coup sûr elles ne sont ici aussi fortes ni aussi pres- 
santes que celles qui nous font désirer son retour. Pesez-ies, et si vous 
les approuvez, tâchez de nous renvoyer le citoyen Lefort, car les gens 
à grands talents sont rares parmi les commissaires des guerres de cette 
armée, et nous n’avons pas la facilité de faire un meilleur choix. 

Salut et fraternité, 

Belleqahue. 

[Ministère de la guerre; Armées du Nord et de Sambre-et-Mcuse.] 


UN DES REPRESENTANTS AUX ARMEES DU NORD ET DK SAMBRE-ET-MBUSE 
AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

\u quartier général, à Crevelt, 1 8 frimaire an m- 
8 décembre îy y à. (Reçu le 20 décembre.) 

[«Gillet fait passer les états de service de deux officiers de cavalerie pour lesquels 
il demande de l’avancement. L’un est le citoyen Firbach, sous-lieutenant au 
i4° régiment de dragons, pour lequel son corps demande une lieutenance qui est 
à la nomination de la Convention nationale. L'autre est le citoyen Malton , sous- 
lieuteuanl au 6‘ régiment de cavalerie et adjoint au général Soland, qui, peu de 
jours avant sa mort, a recommandé ce militaire au citoyen Gillet comme étant tris 
propre au grade de clief d’escadron ou tout au moins de capitaine. Le citoyen 
Gillet invite le Comité à pourvoir promptement aux nominations des places qui, 
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dam l’armée de Sawbre-et-Mcuse , doivent être faites par la Convention nationale, 
et qui sont en grand nombre.» — Arch. nat., AF u, 993*. Analyse (l, .j 


UN DES REPRESENTANTS AUX ARMEES DES CÔTES DE BREST ET DE CHERBOURG 
AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Vannes, 18 frimaire an ni- 8 décembre iy< 9 4 . 


L’état: des choses, citoyens collègues, est toujours ici à peu près le 
même que lors de ma dépêche précédente du 1 6 de ce mois (2) . L’on tente 
partout d’exciter un soulèvement dans les campagnes; cependant il 
n’existe nulle part de rassemblement assez considérable pour mettre cm 
danger la liberté publique, mais des bandes de brigands, répandues sur 
presque toutes les parties du territoire, continuent de commettre chaque 
nuit des attentats partiels. Des dépêches qui me sont parvenues des 
districts de la Roche-Sauveur et de Rochc-des-Trois (3) m’annoncent 
qu’on n’y est pas sans inquiétude, qu’une fermentation sourde existe 
dans plusieurs de leurs communes, que des pillages ont eu lieu dans 
quelques-unes, et que l’arbre de la liberté y était abattu. Le même crime 
a été commis la nuit du 1 6 au 1 7 dans une commune nommée Theix , 
située à deux lieues de Vannes sur la route de Nantes, par quinze bri- 
gands armés. Le maître de poste, connu pour patriote, a été arraché de 
chez lui et fusillé par eux sans que personne se soit mis en devoir de 
s’opposer à ces excès. On a marché à la poursuite de ces scélérats , mais 
les habitants du pays les favorisent, et ils échappent, à ce moyen, à 
toutes les recherches. Un mouvement général commença hier dans le dé- 
partement et se prolongera jusqu’au 2 1 . Je pars moi-même aujourd’hui 
pour rejoindre une des colonnes destinées à parcourir les cantons les 
plus agités. Je vous rendrai compte de l’effet qu’aura produit ce mou- 
vement. Nous ne vous promettons pas la fin de cette funeste guerre, 
mais elle pourra procurer l’arrestation de quelques agitateurs et con- 


W En marge : <t Répondre que, quand 
la lettre est parvenue , le Comité avait pro- 
posé à la lieutenance vacante dans le 1 4 * ré- 
giment de dragons , ce qu'il demande pour 
Firbach ; mais il eat noté, ainsi que Malton, 
pour être placé aux premiers emplois va- 


cants dans leur grade et leur arme respec- 
tifs. » 

w Nous n’avons pas de lettre de Bruë à 
la date du 16 frimaire an m. 

M Nom révolutionnaire de Rocheforl- 
en-Terre (Morbihan). 
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tenir les campagnes en leur montrant une force suffisante pour répri- 
mer les excès auxquels on veut les porter. 11 faudra ensuite que cet 
effet soit maintenu par le moyen des cantonnements. 

J’apprends avec joie par le courrier que nous n’avions fait, mes col- 
lègues et moi, que prévenir par nos .proclamations les mesures que la 
Convention elle-même vient d’adopter par un décret formel W. U ne 
peut qu’augmenter la confiance de ceux qui voudront enfin rentrer en 
eux-mêmes et profiter de l’indulgence nationale. 

Je joins à ma lettre les expéditions que je vous ai annoncées par ma 
dernière de ma proclamation à l’armée et de mon arrêté relatif à la 
réquisition des cuirs ( 2) . 

J’y joins également une expédition d’un arrêté portant réintégration 
du citoyen Bigarré dans les fonctions de commissaire des guerres. 

Brdk (3) . 

[Ministère de la guerre; Armées des Côtes de Brest et de Cherbourg.} 


UN DES REPRESENTANTS AUX ARMEES DES CÔTES DE BREST ET DE CHERBOURG 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Nantes, 18 frimaire an m-8 décembre îyc/â. 

Le décret d’amnistie en faveur des rebelles de la Vendée a excité ici 
des transports de joie difficiles à peindre. Chacun donne un libre essor 
aux sentiments d’humanité qui avaient été comprimés sous le règne de 
la Terreur; tous les cœurs sont ouverts à l’espérance; on ne parle que 
de réunions, d’embrassements et de fêtes; l’expression de la joie éclate 
sur tous les visages et dans tous les lieux. 

11 me semblait avoir prévu cet acte de générosité, et déjà j’en avais 
proposé les effets en admettant à résipiscence, comme je vous l’ai mar- 
qué, plus de trois cents personnes égarées; elles ont partout proclamé 
le système de justice et d’humanité dont elles ont senti l’influence, et la 
confiance dans la représentation nationale s’est tellement établie que 
chacun à l’envi vient abjurer ses erreurs. 

w Voir plus haut, p. 477. — w Aucune pièce n’est jointe à cette lettre. — W Cette 
lettre est signée également de Garreau, secrétaire de Bruë. 



593 ' , . ; SEWœSENÎ^lMS KW^ JHSSiaS. [«^c. 17^.] 

Laprodhmation ra'astparvenueie xfiau soir par te Buttelm m bit: 
je l’ai frit mwsitôt imprimeret répandre avec profiaioB; elle est déjà 
dans la Vendée, ofr je&i&tt arriver par la sœur de Gharette, ça la 
première s’est tendue; j’w dm pouvoir et devoir même la charger de 
celte «û»»a, ei vous dévex joger, par la «opte dosa lettre que je vous 
ai adressée combien elle désire voir «on frère imiter son exemple. J ai 
ampteyé d’ædres moyen» qui ne sont pa» moins puissante* et j’ai cru 
qa’ou oe pouvait mettre trop de célérité dans l’exécution pour rendre 
premptemmt d cette malheureuse outrée des bras si utiles à lensc- 
aàmeameBt ' drétewe»* «jui ne peut êt re retardé sans renoncer à l’espoir 
de la récolte prochaine. 

v4 *e«g èwypwweir votes annoncer dans quelques jours des résultats 

En jmpaant des représentante pour l’exécution des décrets , la Con- 
vention a-it-elte entendu, aves-vous entendu vous-mêmes, exclure ceux 
qui «ont sur léslieux delà faculté d’y concourir? Dans ce cas, soumis 
à la volonté nationale, je m’en abstiendrai aussitôt votre réponse; mais 

â. ‘1 «t M * r 1 1 a AAnti micicnv l*QVI*P 


ce 


IQIUc naiiüUÉllc, lu eu uiwuouu*«. r . 

44, ou jusqu’à l’arrivée de mes collègues, je continuerai de faire 

je bien public et l’amour de la patrie m’inspirent. 

jLJu Ruklle. 


; SÉut çt fraternité, 

u . 


ffc* Armées des Càtes de Brest et de Cherbourg. ] 


.ty» 1 ‘;', 


Ig M&ME X CARNOT, MEMBRE DU COMITÉ DE 8ALCT PUBLIC. 

Nmjet, 18 frimaire an m-8 décetnbre 179b. 

On vient de recevoir ici, mon cher Carnot, le décret d’amnistie en 
faveur des rebelles de la Vendée et des Chouans <» : il y a été accueilli 
avec une joie et un enthousiasme qu’il serait difficile de te rendre. Féli- 
cite-toi d'avoir spécialement concouru à. cet acte de générosité natio- 
nale. lè crus apercevoir, à notre dernière entrevue, qu il était déjà dans 
ton cœtir, et je te jure qu’il était dans le mien. Aussi l’ai-je préparé 
depuis longtemps çq é^issant la confiance par le système de Bienfai- 
sance et d’bumandÜÉprtout en accueillant plusieurs centaines d indi- 
1 qui sont vfÉgl^iirer leurs erreurs. 
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Je vais grand train sur l’exécution du décret. Il est déjà imprimé et 
répandu dans les campagnes , particulièrement dans la Vendée. Je sais 
qu’il y produit un bon effet et j’espère que bientôt le fameux Charette 
et compagnie entreront dans les murs de Nantes. Tu verras par mes 
deux lettres au Comité de salut public quels sont mes agents, et tu juge- 
ras qu’on n’en peut avoir de meilleurs. 

Je propose au Comité la question de savoir si mes collègues et moi 
sommes exclus de participer à l’exécution du décret; s’il décide affir- 
mativement, je ne récriminerai pas, mais je t’observe confidentiellement 
qu’ayant déjà tout fait pour le succès d’une aussi heureuse pacification ,, 
je trouverais une bien douce récompense dans le bonheur de la con- 
clure. En tout événement, mes nouveaux collègues n’étant pas encore 
arrivés, je vais continuer de battre le fer pendant qu’il est chàud. Fais, 
je te prie, de faire en sorte que le courrier rapporte une réponse à mes 
deux lettres sur les objets qui en sont susceptibles. 

Salut et amitié, Ruelle. 

P.-S. — J’ai vu dans le Bulletin la lettre d’un de mes collègues qui 
annonce avoir fait les sept merveilles dans plusieurs départements qu’il 
a parcourus et surtout dans celui de la Loire-Inférieure (1) . Il a probable- 
ment plaisanté : je sais qu’il est venu en poste de Rennes S Nantes et 
(ju’il s’en est retourné de même sans descendre de sa voiture. Je n’en 
parle que parce que tu sais que le département de la Loire-Inférieure 
fait partie de mon arrondissement, et que tu pourrais concevoir l’opi- 
nion que je n’ai pas rempli mes devoirs. 

[Ministère de la guerre; Armée des Côtes de Brest et de Cherbourg .] 


LES REPRÉSENTANTS A L’ARMEE DE L’OUEST AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Fontenay-le-Peuple , 18 frimaire an 11 i-S décembre îjgâ. 
(Reçu le 17 décembre.) 


[<cAuger, Dornier et Guyardin annoncent au Comité qu'ils viennent d'adresser 
au citoyen Mathurin Garnier la réquisition qu’il les à ;^aigés de lui envoyer. * — 
Arch. nat., AF11, 174. Analyse.] * î, 


tu II s’agit évidemment de la lettre de Boumult dâ'tt Maire an 111. 
haut, p. 46 i. 
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LES REPRÉSENTANTS DANS LE TARN, LE GERS ET LA HAOTB-GARONNE 

ad cornai de salut public. 

Toulouse, 18 frimaire an m-8 décembre îjgi. 

Des mouvements fanatiques et contre-révolutionnaires se sont mani- 
festés vers ia fin du mois dernier dans le district d’Albi , département 
du Tarn; ils portaient un caractère dangereux de révolte. Des séditieux 
attaquèrent ouvertement la force armée qui conduisait au tribunal cri- 
minel du département un prêtre réfractaire; elle fut obligée de rebrous- 
ser chemin. A la première nouvelle que nous en reçûmes, nous nous 
transportâmes sur les lieux, et notre présence ht rentrer tout dans le 
calme. Nous ordonnâmes au tribunal d’instruire sans délai. Déjà trois 
têtes sont tombées sous le glaive de la loi, mais la connaissance du fait 
qui reste maintenant à juger étant attribuée exclusivement par la loi au 
tribunal révolutionnaire, convaincus cependant de la nécessité d’éter- 
niser (tic) par l’exemple frappant de la vengeance nationale et par la 
prompte exécution des coupables ceux qui pourraient conserver encore 
l’espoir criminel de ressusciter ces mouvements, réfléchissant en outre 
sur la lenteur et les difficultés qu’entraîneraient dans l’instruction et 
l’éloignement et le grand nombre des prévenus ou témoins à entendre 
et les perquisitions locales quelle a et pourrait encore nécessiter, nous 
avons cru devoir prendre l’arrêté, dont vous trouverez ci-joint une expé- 
dition, par lequel nous autorisons le tribunal criminel du département 
du Tarn à instruire et juger révolutionnairement tous faits relatifs aux 
mouvements fanatiques et contre-révolutionnaires qui se sont mani- 
festés dans le district d’Albi fin de brumaire dernier, et nous espérons 
que vous ne pourrez qu’approuver cette mesure, dont nous donnons en 
même temps connaissance au Comité de sûreté générale. 

Salut et fraternité, 


[Arch. nat., AA, 69.] 


Bouillerot, Mallarmé. 
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LE REPRÉSENTANT DANS LA MEURTHE ET LA MOSELLE 
AU COMITÉ DE LÉGISLATION. 

Nancy , 18 frimaire an ni -8 décembre îjyâ. 

Je vous Envoie, citoyens collègues, la pétition d’un nommé Joseph 
Marchet, détenu dans les prisons de Nancy et accusé d’avoir injurié des 
membres de la Société populaire. Les doutes qui se sont élevés sur la 
compétence du tribunal ont retardé et retardent encore le jugement de 
cet accusé, et, le délit m’ayant paru assez léger, j’ai donné la liberté 
provisoire à cet homme, à la charge de se représenter, en attendant que 
le Comité ait donné une décision sur cette question, que le tribunal lui 
a proposée depuis quelque temps. 

Salut et fraternité, L.-B. Genevois. 

[Arch. nat. , AA, 53. — De la main de Genevois.] 


LE REPRÉSENTANT DANS L’AIN , LA SAÔNE-ET-LOIRE ET L’ALLIER 
À LA CONVENTION NATIONALE. , 

Lyon, 18 frimaire an 111-8 décembre îjyà. 

Le dernier département où vous m’avez délégué ne gémit plus sous 
la main de fer des oppresseurs; l’Ailier respire, l’Ailier est digne de 
la République. Après bien des travaux et des peines, après avoir eu les 
yeux fixés sur le tableau déchirant des passions humaines, je vais ren- 
trer dans votre sein pour y jouir du fruit de vos sages et vigoureuses 
mesures. 

Le peuple de l’Ailier a juré devant moi qu’il ne reconnaissait que la 
Convention nationale , et qu’il écraserait toute autre autorité qui vou- 
drait rivaliser de pouvoirs avec elle. 

La vertu sourit à vos vues bienfaisantes ; la vieillesse voit avec regret 
venir sa dernière heure.* 

Une fête en l’honneur de la liberté vient d’être célébrée. 

L’infortune, le malheur et l’indigence y ont été honorés; l’espoir de 
la France, les jeunes enfants, ont juré sur l’autel de la patrie, devant 


38 . 
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leurs intéressantes mères, de combattre pour la liberté et de mourir 
pour elle. 

«Vertus, s’écriait un groupe de vieillards, animez nos enfants, 
aidez-les dans la route de l’honneur!» 

«Innocence, pudeur, simplicité, disaient les mères, restez à jamais 
parmi nous!» 

Le peuple, citoyens collègues, est au plus haut point d’élévation où 
il peut parvenir. Toutes les passions sublimes électrisent les âmes et le 
conduisent à l’union. 

Que de faits extraordinaires n’aurais-je point à vous peindre ! Que 
de vérités à vous apprendre ! Comme vous jouirez au récit des beUes 
actions nées sous le chaume ! Comme vous serez indignés des crimes 
commis par les oppresseurs du peuple ! 

Que je regrette que la faiblesse et l’état de maladie qui me tourmen- 
tent m’empêchent d’aller aussi vite que mon cœur le désire! Mais enfin , 
sous peu de jours, je vous dirai ce que j’ai vu, ce que j’ai fait et ce 
que la Convention nationale doit espérer des départements quelle 
m’avait confiés. 

Respect, amour pour elle, guerre à mort aux tyrans, à leurs suppôts, 
haine implacable aux terroristes, punition du crime, voilà le vœu du 
peuple des trois départements de l’Ain , Saône-et-Loire et l’Ailier. II est 
celui de la République entière, comme le vôtre et le mien. Tout à vous. 

Boisskt.' 

P.-S. — Je suis ici près de mon collègue Tellier, à qui je remets les 
renseignements que j’ai acquis sur les divers départements que vous 
lui avez assignés* 1 '. 

[Arch. nat., C, 397.] 


LES REPRESENTANTS À L’ARMEE DES PYRENEES ORIENTALES 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Figuièret, 18 frimaire an 111-8 décembre îjgâ. 

Nous vous adressons, citoyens collègues : i° Un arrêté du 3 frimaire, 
qui fait défense à tous les citoyens de l’intérieur de la République de 

W Voir plus haut, p, /i<>3. 
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, , * * 

dépasser les anciennes limites qui séparent i’Espagnë de là France. 

— a 0 Un autre arrêté, du 5 , précédé d’une proclamation, déterminant 
des mesures répressives du pillage, de l’incendie, du meurtre et du 
viol, si réunis, à l’approbation de la Convention nationale et exécutoire 
provisoirement. — 3 ° Une proclamation , du 8 , relative à la répression . 
des excès qui n’étaient , que trop multipliés. — k° Un arrêté, du 9 , qui 
détermine des mesures conservatrices de l’ordre et répressives des excès. 

— 5 ° Deux autres, à la date du 1 0, l’un portant la destitution de six 
officiers et sous-officiers convaincus d’avoir quitté leur poste sans per- 
mission et sans nécessité et d’avoir aussi compromis le service, l’autre 
qui condamne Jean Auligé à la peine de mort et à être fusillé à la tête 
des troupes , ayant été pris en flagrant délit emportant des effets appar- 
tenant à la République, enlevés dans un magasin, et convaincu de s’être 
révolté contre une patrouille. — 6° Un arrêté, du 1 1, relatif au prix des 
fusils que nos volontaires ont pris sur l’ennemi, déterminant des me- 
sures de précaution pour éviter des fraudes préjudiciables à la Répu- 
blique. — 7° Copie d’une lettre de notre collègue Mallartné, relative 
aux neuf mille prisonniers espagnols et présentant la nécessité indis- 
pensable de les envoyer ailleurs, attendu que le département de la 
Haute-Garonne pour lequel ils étaient destinés, conformément à vos 
arrêtés, ne peut pourvoir à leur subsistance. — 8° Arrêté, du k, relatif 
à cet objet et portant que cinq mille quatre cent vingt-huit de ces pri- 
sonniers seraient envoyés dans le département de l’Hérault. — 9° Enfin 
autre arrêté, du 1 7 , déterminant provisoirement que les haras et juments 
poulinières qui appartiennent aux militaires qui combattent, ainsi qu’aux 
transports , seront provisoirement exceptés des dispositions de votre ar- 
rêté du 9 3 prairial dernier; les motifs nous ont paru assez puissants 
pour déterminer cette mesure. 

Vous voudrez bien peser dans votre sagesse les raisons pressantes 
qui ont provoqué ces arrêtés : le bien public, la conservation de l’armée, 
l’ordre et la discipline à rétablir, le pillage, l’incendie et autres excès à 
reprendre , l’intérêt de la République à conserver, voilà les motifs qui 
ont déterminé nos procédés. 

Signé : Vidal, Delbhel. 

[Areh. du département des Pyrénées-Orientales, L, registre 1 ao.j 
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COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 


Séance du 1 g frimaire an m-g décembre t'jgù. 

Présents : Pelet, Carnot, Cambacérès, Prieur, Richard, Guyton, 
Fourcroy, Meriin(de Douai), Delmas, André Dumont, Boissy-d’Anglas , 
Dubois-Crancé. 

1. Le Comité de salut public, après avoir pris communication de la 
dépêche des représentants du peuple J.-B. Lacoste et Roger Ducos en 
date du ih frimai re^ et des pièces y jointes, instruit qu’il s’est élevé 
dans la partie du Hainaut, connue sous la dénomination de départe- 
ment de Jemmapes, des discussions entre les autorités constituées qui 
peuvent entraîner des troubles et des désordres préjudiciables à la 
tranquillité de ce pays et de l’intérêt des citoyens qui l’habitent; consi- 
dérant que, ‘jusqu’à ce que la Convention nationale ait statué définitive- 
ment sur l’état politique de la Belgique, il importe d’y maintenir le 
gouvernement provisoire qui y a été établi par les représentants du 
peuple, de faire cesser à cet égard tous les motifs ou les prétextes de 
résistance ou de réclamation et d’arrêter les germes d’anarchie que les 
malveillants pourraient tenter d’y introduire, arrête ce qui suit : 1 ° Les 
autorités constituées du pays connu sous la dénomination de départe- 
ment de Jemmapes seront subordonnées à l’administration établie par 
les représentants du peuple pour le Hainaut; elles ne pourront faire 
exécuter que les lois, arrêtés ou ordres qui leur seront transmis par 
ladite administration ou par les représentants du peuple. — a 0 Les- 
diles autorités sont tenues de veiller, sous leur responsabilité, au main- 
tien du bon ordre et de la tranquillité publique dans leurs arrondisse- 
ments respectifs. — 3° Les représentants du peuple prendront les 
mesures convenables pour faire rentrer dans l’ordre tous ceux qui se 
sont permis ou se permettraient de s’en écarter; ils déploieront à cet 
effet toute la vigueur du gouvernement, si le langage de la justice et de 
la raison se faisait en vain entendre. — 4® Toutes les autorités admi- 
nistratives de la Belgique ne pourront faire exécuter d’autres lois, 


W Nous n'avons pas à I» date do t h frimaire, de lettre sur cet objet» 
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arrêtés ou ordres que ceux qui leur seront transmis par les représen- 
tants du peuple en mission dans ces contrées ou les agents autorisés par 
eux à cet effet. — 5° Les représentants du peuple dans lut Belgique 
veilleront avec soin A ce qu’aucuns des usages du pays, maintenus par 
les précédents arrêtés du Comité de salut public ou des représentants 
du peuple , ne soient interdits ou violés , soit par les autorités publiques , 
soit par les individus, et à ce que chaque citoyen puisse en jouir libre- 
ment et paisiblement. — 6° Le présent arrêté sera imprimé dahs les 
deux langues, publié et affiché dans toute la Belgique. 

A. Dumont, Richard, Prieur (de la Marne), Pelbt, 
Dubois-Crancé, Merlin (de Douai), Carnot, 
Fourcroy, J.-F.-B. Delmas 

2. Les Comités de salut public et de sûreté générale arrêtent que le 
citoyen Otto, chef du bureau de la section des relations extérieures au 
Comité de salut public, sera sur-le-champ mis en liberté, attendu qu’il 
est résulté de l’examen de sa conduite qu’il n’y a lieu contre lui à aucune 
inculpation (2) . 

3. Le Comité de salut public, vu la lettre du citoyen Groizier, 
directeur des imprimeries des assignats, du n, et celle du citoyen 
Vatar, imprimeur, en date du i3 de ce mois, arrête : i° Le citoyen 
Porthmann est nommé arbitre à la place du citoyen Groizier pour pro- 
noncer sur les difficultés relatives au mémoire du citoyen Vatar. — 
a" Les arbitres nommés pour statuer sur lesditesjdifficultés statueront 
en même temps sur le deuxième état produit par le citoyen Vatar et 
embrassant le travail par lui fait jusqu’au 1 1 de ce mois. 

Merlin (de Douai) 3 * * * * (8) . 

A. Le Comité de salut public arrête, sur la demande du citoyen La 
Chaize, consul de la République à Gênes, que le citoyen Le Monnior, 

W Arch. nat., AF u, 58 . — De la main on trouvera des détails dans le livre de 
de Richard . Il y a, dans AF 11, 387, une M. Frédéric Masson, Le Département de» 
copie de cet arrêté, qui porte la date du Affaire » étrangère» pendant ta Révolution, 
ao frimaire an 111. p. 3 flo- 8 ai, 

W Arch. nat., AF 11, 60. Sur cette Àrcb. nat., AF 11, 83 . — De h main 

affaire de la détention du citoyen Otto, de Merlin (de Douai). 
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actuellement commis aux subsistances à Nice, est autorisé à se rendre 
à Gènes pour être employé auprès du citoyen La Chaize. 

j, DüBois-CBAHcé, Richas», Foürcroy, Carnot, Merlin (de Douai), 
J.-F.-B. Delmas, Boissy, Cambacérès (1) . 

5. [Les terres à pot qui se trouvent à la manufacture de Rouelles, propres h 
faire caisses et fourneaux d’acier, sont mises à la disposition des citoyens Dubois 
et Quillard pour être par eux enlevées, après estimation faite par expert nommé 
par l’agent national près le district de Langres, lequel dressera procès-verbal con- 
tenant la quantité et le prix estimatif de ces matériaux. L.-B. Guyton. — Arch. 
nat., AF n, ai5* Non enregistré,) 

6 . [Le Comité requiert le citoyen Louis-Mathieu-Laurent Lagardette, sergent- 
major au a* bataillon de la Nièvre, présentement à Paris par congé de convales- 
cence, de travailler chez le citoyen Fournier, soumissionnaire, à la confection de 
platines. L.-B. Güyton. — Arch. nat., AFii, ai 5. Non enregistré .] 

7. [Une voiture de poste est mise à la disposition du citoyen Sabonadière, qui 
se rend à Saint-Sébastien (,) . L.-B. Güyton. — Arch. nat., AFii, a85. Non enre- 
gùtri.} 

8 . Sur le rapport de la Commission du commerce et des approvi- 
sionnements, le Comité de salut public confirme la nomination faite par 
ladite Commission des citoyens ci-après nommés, savoir : 1" le citoyen 
Mel Saint-Ceran, de Versailles, pour surveiller et activer les réquisi- 
tions de 90,960 veltes d’eau-de-vie pour l’approvisionnement de la 
marine dans les départements des Deux-Charentes et de la Haute- 
Vienne, à raison de 6,750 veltes pour chaque département; 9° le 
citoyen Target, pour surveiller et activer les réquisitions de même 
quantité et pour la même destination dans les départements de Maine- 
et-Loire, Haute-Vienne et Loire-Inférieure; 3 ° Jean-Baptiste Bart, rue 
de la Sourdière, à Paris, n° 96, pour surveiller et activer une réquisi- 
tion de 10,000 pièces de vin et 3,760 veltes d’eau-de-vie dans chacun 
des départements des Bouches-du-Rhône et du Var pour l’approvision- 
nement de la marine; A” le citoyen Louis-Marcel Presle, rue Neuve- 
Augustin, n” 7 A 9 , pour surveiller et activer la réquisition de 10,000 
pièces de vin dans chacun des départements de Vaucluse et de l’Hérault, 
et de 3,750 veltes d’eau-de-vie dans celui de Vaucluse pour l’appro- 

W Arch. nat., AF n, 6a. — De h main W Voir plus haut, p. 676, farrêté du 
de Richard. 1 8 frimaire an 111 , n° 1 1 . 
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visionnement de la marine; à la charge par lesdits agents de m con- 
former exactement aux lois et notamment a celle du 19 brumaire der- 
nier et aux instructions qui leur pourraient être données ou transmises ; 
arrête qu’au moyen des nominations ci-dessus tous autres agents 
chargés de la suite de réquisitions dans les départements ri-dessus 
énoncés cesseront leurs fonctions, leur pouvoir étant déclaré nul et de 
nul effet La Commission du commerce et des approvisionnements est 
chargée de l’exécution du présent arrêté, 

Boissy, Carnot, Cambacérès, Richard, Merlin (de Douai), 
Prieur (de la Marne), J.-F.-B. Delmas W. 

9. [Le citoyen Seruzier, professeur de dessin à l’École d’artillerie de Valence, 
est autorisé h rester à Paris jusqu’au 1 " nivôse prochain et, en outre, à se trans- 
porter à la Fère, où l’appellent ses affaires de famille. Dubois-Crancé. — Arch, 
nat., AF h, 6a. Non enregistré.] 

10. [Le citoyen Foissac, réintégré dans l’arme du génie en y reprenant son 
rang d’ancienneté, conservera le grade de chef de brigade dont il a été revêtu et 
sera payé, en cette qualité, du traitement qui lui revient pour le temps qu’a duré 
sa suspension. A. Dumont, Carnot, Fourcrov, Boissy, Pelet, Cambacérès, Richard. 
— Arch. nat., AFii, aai. Non enregistré .] 

11. [Vu les services qu’il a rendus au siège de Maastricht, Antoine Damiani 
est nommé adjoint du génie de la r classe, il sera employé sur les côtes ou sur 
les frontières des Pyrénées. Il lui sera alloué des frais de route. Carnot, Fourcroy, 
A. Dumont, Pelet, Cambacérès, Boissy, Richard. — Arch. nat., AF n , aai. Non 
enregistré . ] 

12 et 13. [Le Comité requiert le citoyen Vazour, canonnier de la section de 
Bondy, de rester à l’usine de Franciade où il est employé à la fabrication des 
armes, et le citoyen Godard, volontaire au i w bataillon de l’Orne, présentement à 
Paris, de continuer à travailler chez le citoyen Tricard en qualité de limeur. 
L.-B. Gdyton. — Arch. nat., AF n, ai 5. Non enregistré.] 

14. «La Commission rapporte que, parmi les déserteurs répartis 
dans le district de Quillan, se trouve un nommé Pierre Barbou, origi- 
naire de Viileveyrac, district de Béziers, qui, ayant été fait prison- 
nier dans une affaire par les Espagnols, se voyant chez eux dans la 
douloureuse alternative ou de porter les armes contre sa patrie ou de 


Arch. nat., AF u, — Non enregittré. 
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travailler aux mines du Pérou, prit 4 e dernier parti et conçut l’espoir 
de pouvoir rentrer en France, ce qu’il lit; mais au moment oit il espé- 
rait reprendre les armes, il /ut arrêté et assimilé dans les prisons aux 
prisonniers étrangers. La Commission reconnaissant la vérité du fait, 
appuyé de bons certificats, propose au Comité de décider que ce citoyen 
sera admis à servir dans une autre armée. » — Approuvé. 

DüBOIS-CBAltcé 

15. [La Commission de» armes et poudres remboursera au citoyen Vauquelin , 
agent pour le salpêtre dans le département d’Indre-et-Loire , la somme de 4 a 5 livres 
pour les courses mentionnées à l’état qu’il en a fourni, et qu’elle lui payera la 
somme de 700 livres pour le mois qu’il a employé à sa mission, en exécution de 
l'arrêté du 3 i août 1793 (v. s.) (,) . Fouhcrov. — Arch. nat., AFu, 217. Non en- 
registré. ] 

16. Le Comité de salut public, considérant qu’il importe d’accé- 
lérer l’approvisionnement de Paris en bois, et à cet effet que non seu- 
lement il importe de ijiettre les bateliers et voituriers par eau à l’abri 
de toutes pertes, mais qu’il est encore nécessaire de les encourager à 
multiplier leurs voyages; considérant en outre que la hauteur des eaux 
de la rivière d’Oise n’a pas permis et ne permet pas encore de charger 
les bateaux au complet, et que la dépense du retour à vide serait en 
pure perte pour eux, arrête : i° La 7 ' Commission demeure autorisée 
à faire partir les bateaux chargés de bois sur la rivière d’Oise, à la 
hauteur de la rivière, et à leur payer au prix de 1 5 livres, à titre d’in- 
demnité, le- nombre de cordes qui manqueront pour le complet de la 
charge, à cause de l’insuffisance des eaux, à la charge par les mari- 
niers de rapporter un certificat de la hauteur de la rivière lors de leurs 
départs et du nombre de cordes de bois manquant à leur chargement. 
— a” Ladite Commission est autorisée à mettre en réquisition lesdits 
bateliers et voituriers par eau pour les faire retourner à vide, et chaque 
bateau ainsi mis en réquisition sera payé du même prix de 1 5 livres 
la corde sur le nombre de cordes qu’il aurait pu porter au complet, à 
titre d’indemnité. — 3" Les deux tiers du produit de l’indemnité ci- 

(1) Arch. nat., AF 11, s 3 o. — Non enre- le citoyen Vauquelin. ,11 nous avait échappé. 
gùiri, 1 } eg t aux Arch. nat., dans le carton 

Noue n’avons pas donné, A cette date, AF *11. 191. On le trouvera dans le sup- 
cet arrêté du Comité de salut public sur plément. 
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dessus seront payés aux bateliers et voituriers par eau eu moment de 
leur mise en réquisition, et l’autre tiers à leur retour. 

A. Dumont, Carnot, Boissy, Merlin (de Douai), J.-F.-B. Delmas , 
Prieur (delà Marne), Cambacérès, Richard^. 

17 è 25. [Réquisitions ou congés à divers militaires. — Arch, nat., AF n, Su. 
Non enregistré. ] 

26. [Le capitaine d’infanterie Seyssei , détenu au Luxembourg, sera sur-le- 
champ mis en liberté, sans réintégration. Dubois-CranciS. — Àrcb. nat., AFii, 
3 1 1 . Non enregistré.] 

27. [Bougon-Duclos, chef de brigade de hussards, est autorisé à rester à Paris 
deux décades., Dubois-Crànck. — Arch. nat. , AF h, 3 1 1 . Non enregistré.] 

28. [La démission du capitaine Hutet, de la Côte-d’Or, est acceptée. Dubois- 
Cranck. — Arch. nat., AF a, 3n. Non enregistré.] 

29. [Gabriel, volontaire de chasseurs à cheval, est autorisé ù se rendre à Paris 
pour suivre l’École normale. Dubois-Crinc^. — Arch. nat., AF h, 3i 1 . Non enre- 
gistré. ] 

30. [ Savary est nommé commandant de la place d’Avesnes. Dubois-CranciI — 
Arch. nat., AF ji, 3i i. Non enregistré.] 

31. [Massonnet, adjudant provisoire de la place de Longwy, avec le grade de 
lieutenant, est nommé adjudant-capitaine. Dubois-Cràncb. — Arch. nat., AFir, 
3 1 1 . Non enregistré. ] 

32. [Fieffée, adjudant-général , non compris dans les nouveaux cadres de l’armée 
de l’Ouest, sera inscrit au bureau des renseignements pour être proposé h un 
emploi quelconque, Dubois-Crancb . — Arch. liai., AFit, 3i î. Non enregistré.] 

33*. [La démission de l’adjudantrgénéral Boissier est acceptée. Dubojs-GrancB. — 
Arch. nat., AFîi, 3 1 1 . Non enregistré.] 

34. [Bertrand, chef d’escadron de gendarmerie dans le détachement employé à 
la police de l’armée des Alpes, sera transporté dans une autre division. Dubois- 
CranciL — Arch. nat., AFîi, 3n. Non enregistré.] 

35. [La suspension du général de brigade O’Meara est levée; il est autorisé b 
prendre sa retraite (i) . Dubois-Crancb. — Arch. nat., AF u, 3tg. Non enregistré .] 


* 

W Arch. nat., AF il, 69. — Non enre- W Voir plus loin, à la date du 3 floréal 
gisirê. an ni. 
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. *• 

DECRET SUR LES ARRÊTAS DES COMITES DE LA CONVENTION NATIONALE. 

Convention nationale, séance du t g frimaire an m-g décembre 1 jgâ. 

La Convention nationale, après avoir entendu le rapport de son 
Comité des décrets , procès-verbaux et archives, décrète : t* Les arrêtés 
pris par les Comités de la Convention nationale pour l’exécution des lois 
sur des objets d’intérêt général, et qui seront obligatoires pour toutes 
les autorités constituées, seront imprimés par l’Imprimerie nationale» 
du Bulletin des lois , et envoyés dans la même forme que le Bulletin lui- 
même est transmis; ces arrêtés en contiendront la disposition expresse. * 
— a 0 Les arrêtés qui ne concernent que des objets locaux et d’intérêt 
particulier seront transmis, manuscrits et directement, par le Comité 
qui les aura pris, aux seules autorités constituées ou fonctionnaires 
publics qui devront les faire exécuter. — 3° La notice des arrêtés de 
chaque Comité, qui doit être distribuée aux membres de la Convention 
nationale, en exécution de l’article 3 1 du titre III de la loi du 7 fructidor, 
ne sera point envoyée aux autorités constituées ni aux fonctionnaires 
publics. — Le présent décret, avec le rapport, sera inséré au Bul- 
letin de correspondance. 

REPRÉSENTANTS EN MISSION. 

MISSION DE JEAN DE BRY DANS LE VAUCLUSE, LA DRÔME ET L’ARDECHE. 

Convention nationale, 

séance du îg frimaire an m-g décembre vj gh. 

Un membre du Comité de sûreté générale propose, au nom de ce 
Comité, d’envoyer le représentant du peuple Jean De Bry (1) dans les 
départements de Vaucluse et de la Drôme. La nomination est confirmée. 
Un membre demande que les pouvoirs de ce représentant soient étendus 
au département de l’Ardèche. Cette proposition est décrétée, 

u) Voir sa notice biographique, t. II, p. 58, 
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LE COMITÉ DE 8ALUT PUBLIC 
À BRIEZ, REPRÉSENTANT AUX ARMÉES DU NORD ET DE 8AMBRE-ET-MEU8E. 

Paris, ig frimaire an ni -g décembre îjgà. 

Tu nous informes , citoyen collègue , que tu nous as adressé un nommé 
Stenck, se disant major au service de la Suède et demandant de 
l’emploi dans les armées de la République; tu ajoutes que les rensei- 
gnements qui te sont parvenus depuis sur le compte de cet étranger te 
donnent lieu de croire qu’il a surpris ta religion, et tu annonces l’envoi 
srde pièces qui t’ont été remises par l’ordonnateur Vaillant, lesquelles 
pièces doivent déterminer l’arrestation de ce particulier. 

Ces pièces ne se sont pas trouvées jointes à ta lettre, et nous t’invi- 
tons à nous les faire passer. 

Salut et fraternité, Dubois-Cran ti. 

[Arch. nat., AF u, a3o.] 

MERLIN (DE DOUAl), MEMBRE DU COMITE DE SALUT RfBLIC, 

À MERLIN (DE THIONVILLE), REPRESENTANT AUX ARMÉES DU RHIN 
ET DE LA MOSELLE. 

Paris, îg Jrimaire an ni- g décembre îjgà. 

J’ai reçu hier en même temps , mon brave ami , tes lettres du 1 0 et 
du 1 A (2) . J’ai mis sur-le-champ sous les yeux du Comité ce qui lui était 
destiné, et nous te répondons aujourd’hui en trois parties, parce que 
ta lettre (que tu aurais dû, pour l’ordre de notre travail, diviser en 
trois) contient trois objets distincts. Je suis l’expéditeur de la partie di- 
plomatique, parce qu’il ne faut pas que nous ayons, à cet égard, nos 
commis pour confidents. 

Tu vas à merveille, et je compte pour toi sur les plus grands succès. 

Servir glorieusement la République, voilà ta réponse aux lâches co- 
quins qui ont commencé à parler contre toi, quand ils t’ont su bien 
loin. Aujourd’hui ils se taisent et font bien. J’en excepte pourtant l’uni- 
versel Audouin qui , dans son numéro d’hier ' :t ', se lamente sur l’ingra- 

Nous n’avons pas cette lettre. — Voir plus haut, p. 5i5. — M II s’agit du 
Journal universel, par P.-J. Audouin. Bihl. nat., Le îs/ay5, in-8°. 
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titude de Paris à l’égard de la Crète, et cterche à ameuter la Crète 
contre Paris. C’est un morceau véritablement à conserver que ce pas- 
sage. Je t’en envoie copie, n’ayant pu, ce matin , me procurer un exem- 
plaire imprimé du numéro. 

Tu verras, par notre dépêche, à quoi nous en sommes avec la Prusse. 
Il est essentiel de continuer à lui faire entendre que nous n’avons qu’à 
choisir entre elle et l’Autriéie, et qu’infailliblement Tune des deux sera 
écrasée. C’est un excellent n^yen pour en finir promptement. Les pro- 
positionsque l’Espagne nous a fait faire par on ne sait qui, et que le, 
payeur de nos prisonniers de guerre nous a transmises, sont un cheP 
d’œuvre d’impudence. Les voici : * r 

«Reconnaître la République, se faire livrer le petit Capet, et assigner 
à celui-fci dans nos départements méridionaux de quoi lui former une 
couronne. » 

Tu juges bien quelle a dû être notre réponse ! 
depuis , les Espagnols ont été rudement frottés, comme tu Tas vu 
par les journaux du 1 5 , et ces nouvelles déroutes paraissent avoir 
changé leur diplomatie. On vient, sans pouvoir cependant et sans carac- 
tère quelconque, de nous offrir la paix en abandonnant nos conquêtes 
dans le Guipuscoa , c’est-à-dire Saint-Sébastien , Fontarabie et le port 
du Passage, et en nous prêtant ao vaisseaux de ligne et ao frégates 
pour contribuer à la destruction de Carthage. Ceci, comme lu vois, est 
plus intelligible, et nous allons nous remuer en conséquence. 

Songe bien que lu es le seul être à qui je confie ces secrets; ainsi 
garde-les bien et brûle ma lettre. 

Turin s’agite aussi pour avoir la paix et promet de n’être pas difficile. 
Mon avis serait pourtant de’ le bien traiter, mais aux dépens de l’empe- 
reur. Deux ennemis faibles sont moins à craindre qu’un ennemi puissant. 

Je te remercie bien de tes soins paternels pour mon fils. Puisse-t-il 
un jourles reconnaître en menant les tiens au combat, si toutefois on 
guerroie encore quand ils seront en âge de le faire! Je te recommande 
particulièrement de veiller sur ses mœurs. 

Adieu, mon ami, je t’embrasse bien cordialement. 

Merlin (de Douai). 

[ Fie et Correspondance de Merlin (de Thionville), par Jean Reynaud, 2 ' partie, 
p. i35.] 
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LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC 

, REPRESENTANT À L’ARMEE DES PYRENEES OCCIDENTALES. 


Parts, îg frimaire an 111- g décembre 1 7 gâ. v , 

rt, ’ | 

Tu nous informes que des officiers de différents grades, venant d’une' 
armée à une autre, réclament l’indemnité dftôur voyage, et tu demandes 
notre décision. La loi du 3 thermidor ayant fixé le traitement de tous 
les militaires en route, il n’y a aucune indemnité à leur accoler pour 
déplacement. 

* Salut et fraternité, Dubois-Crancé. 

[ Arcli. nal., AF 11 , a88. | 


UN DES REPRESENTANTS À L’ARMEE DES PYRENEES ORIENTALES 

AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. # 

Figuières, ig frimaire an m-g décembre îygà. 

II a été omis de mettre dans le paquet d’hier une copie de notre- 
arrêté du 10 portant peine de mort contre Jean Auligé, volontaire au 
7' bataillon des Côtes maritimes. Nous vous le transmettons aujourd’hui. 

Signé : Vidal. 

[Ârch. du département des Pyrénées-Orientales , [,, registre 1 ao. ] 


COMITÉ DE SALUT PUBL 1 Ç. 


Séance du 20 frimaire an 111-10 décembre îjgà^. 

1 . Le Comité de salut public, sur le rapport de la Commission <du 
commerce, arrête : i° Les grains destinés à être réduits en farine seront 
livrés, aux meuniers, criblés et nettoyés. — 3° Il sera extrait du quintal 
de froment : en toute farine, 80 livres; en son, 18 livres; déchet, 
a livres; poids égal, 100 livres; - du quintal de méteil : en toute 


{lj Le registre ne relate » à cette date, aucun arrêté. 
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farine, 78 livres,; son, ao livres; déchet, ^3 livre?; - du quintal de 
seigle : en tonte farine, 7a livres ; son, a6 livres; déchet, a livrés ; . — 
du quintal d’orge : en toute farine, 76 livres; son, a A lqpes; déchet, 
a livres. — 3 ° Les gardes-magasins se conformeront pour la ihftnu- 
tention des grains, et les meuniers pour l’extraction des farines, aux 
instructions publiées à cet effet par la Commission du commence et des 
approvisionnements et joilras au présent arrêté. — 4 ° Les administra- 
tions chargées de pourvoir aux subsistances publiques 4 e conformeront 
à la prUbnte mouture, qui sera désignée sous le#om de mouture^ 
nationale. — 5 ° Les particuliers et boulangers qui font moudre le? 
grains qu’ils récoltent ou se procurent pour leur consommation ou leur» 
commerce jouissent de la liberté de faire moudre selon leur conve- 
nance. — 6° Les corps administratifs adresseront aux diverses com- 
munes de la République l’instruction rédigée sur la mouture nationale, 
ei^les invitant à l’adopter. — 7 0 Le présent arrêté et l’instruction y 
annexée seront imprimés et affichés. — 8°. La Commission du com- 
merce et des approvisionnements de la République est chargée de l’exé- 
cution du présent arrêté. 

Carnot, Boissy, Cambacérès, Pelet, A. Dumont, Mebun 
(de Douai), L.-B. Gumm, Pbieur (de la Marne), 
Richard (1) . 

2 . Sur le rapport de la Commission du commerce, le Comité de 
salut public arrête : 1 ° Les cantons affectés à l’approvisionnement des 
marchés des districts de Reims par les arrêtés de la Commission du 
commerce des 9 5 vendémiaire et 9 3 brumaire derniers, approuvés les 
mêmes jours par le Comité de salut public, fourniront aux marchés de 
Reims, par chaque décade, savoir : le canton de Coulanges, 700 quin- 
taux de grains; celui de Braisne, 578; celui de Bazoches, 578; celui 
de Neufchatel, 796, et celui de Montcornet, 796. — 3° Les admi- 
nistrateur de» districts d’Égalité (2) * , de Soissons et Laon et les agents 
nationaux desdits districts feront, chacun pour ce qui le concerne, dans 
le jour de la réception du présent arrêté et en présence d’un commis- 
sair| du district de Reims, la répartition de la quantité de quintaux 
requis sur les cantons ci-dessus dénommés par l’article 1* entre les 

(,) Arflh. nat, AF h, 68, et AD xtiu*, a3o ( Recueil des Arrêté s obligatoires ). — Non 

enregistré . — (4) Château-Thierry. 
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communes qui composent chacun desdits cantons^'— .3* Lesadminis- 
trajteurs des districts d’Égalité-sur- Marne, SoiSsons et Laon et les agents 
natèdnauxAclesdits districts, ensemble ceux des communes, sont tenus, 

■ sous leur responsabilité et sous les peines portées .par la loi du 1 4; fri- 
maire, de faire exécuter provisoirement les dispositions coi^ns^)dahS % 
les -deux articles précédents, conforméjjjent à l’arrêté du Comité de 
salut public d| 1 7 brumaire (1) . — h ° Les àrrêtésdes a 4 vendémiaire ^, 

2 3 brumaire'** sont rapportés en ce qui’ serait contraire Jn pfésqpt » 
arrêté. — 5° Ll Commission des transports, fournira, s’il sn est besoin 
et en cas de grande urgence, les voitflres nécessaires pour le transport 
des grains nécessaires aux approvisionnements de la commune de Reims; , 
qui remboursera le montant desdits transports au prix fixé par les lois. 


A. Dumont, Boissy, Merlin (de Douai), Dubois-Cranoé, 
Carnot, Cambacérès, Pelet' 4 ). 

h ' 


3 . Sur le rapport de la Commission du commerce et des approvi- 
sionnements, le Comité de salut public arrête : t° La réquisition déca- 
daire faite par la Commissiorilau profit du district et de la commune 
de Rouen sur les districts de Montivilliers , Yvetot, Cany, Dieppe et 
Neufchatel, le 8 vendémiaire, est provisoirement maintenue. — a” Les 
administrateurs et agents nationaux des districts requis seront tenus, 
sous leur responsabilité et sous les peines portées par la loi du 1 8 ger- 
minal, de faire verser, dans le délai de trois décades à compter de la 
date du présent arrêté, tout l’arriéré de leurs contingents respectifs, 
sans que cela puisse ralentir les versements qui doivent se faire chaque 
décade; ils rendront compte directement, chaque décade, au Comité de 
salut public et à la Commission du commerce des mesures qu’ils auront 
prises à cet effet et du résultat de ces mesures. — 3 ° Le représentant 
du peuple en mission dans ce département est chargé de surveiller 
l’exécution des dispositions contenues au présent arrêté. 

•fl - , 

Cambacérès, Boissy, Mbrlin (de Douai), Carnot, 
Dubois-Crancé, A. Dumont, Pelet '*). 


(1) Voir plus haut, p. t, l'arrêté du Co- 
mité n° i. 

W Voir t. XVII, p. 466 , l’arrété n° 10. 
(3 ) Voir plus haut , p. 1 1 8 , l’arrêté n° 1 3 . 


■ % 

Arch. nat., AF 11, 71. — Non «are- 
gietré . 

W Arch. nat., AF h, 73. ^ Non ente- 
giitré , 
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h. [La Commission des transports et messageries tiendra un cheval et un ca- 
briolet h l’usage du citoyen Bernier, inspecteur général de la manufacture natio- 
nale de fusils de Paris. L.-B. Guyton. — Arch. nat., AF ti, ai 5 . enregistré.] 

5 . [La ConÉnission des armes, poudres et exploitation des mine* tiendra à la 
^disposition^ Comité des finances, section des assignats et monnaies, la quantité 

' de a.oéo'hvres de salpêtre de deuxième cuite, laquelle sera livrée sur les réquisi- 
tions de ce Comité. L-B. Gmoq|fu- Arch. nat. , AF n , ai 7. Non enregistré.] 

6. [Laggfe, directeur de l’artillerie ^Grenoble, condamné à la détention jusqu’à 
* la paix et ip en liberté par arrêté du Comité de sûreté générale, sera proposé 

pour la retraite. JDtmois-Ciunci — Arch. nat. , AF 11 , 3 1 1 . Non enregistré. ] 

T. [La démission du sous-lieutenant Géraud est acceptée, et, vu ses blessures, 
une pension lui sera accordée. Dcmis-ChangI — Arch. nat., AF 11, 3 n. Non 
enregistré.] 

8 à 20 , [Réquisitions ou congés à divers miiitaires. — Arch. nat. , AF 11 , 3 1 1 . 
Non enregistré.] , 

Su' [Thurman, chef d’escadron, est admis à la retraite (l) . Richard. — Arch. 
nàt., AFu, 3 ti, Non enregistré.] 

22 . [Jorez, commandant l’artillerie h Bellè-Isle-en-Mer, sera suspendu de scs 
fonctions. DcboiS-Crance. — Arch. nat., AF rt; 3 1 1 . Non enregistré.] 


REPRÉSENTANTS EN MISSION. 

LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC 

AUX REPBÉ SENTANTS AUX ARMEES DU NORD ET DE SAMBRE-ET-MEUSE. 

Paris , 30 frimaire an in-10 décembre îjgiï. 

Vous nous annoncez, citoyens collègues, par votre lettre du 7 du 
courant (2) , que vous usez beaucoup de ménagements et de prudence pour 
que vos opérations puissent maintenir à la fois l’ordre et la tranquillité 
parmi lesÉbabitants du Hainaut que vous ne traitez point encore comme 
département de la République. 

Vous avez agi sagement en n’intervertissant rien dans les coutumes, 
cultes et magistratures. 

<l) Cet prêté est le complément de l’arrété n c ai du 16 frimaire an ni. Voir plus haut, 
p. 65o. — M Nous taxons pas cette lettre. 
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: . » \ , _ '* >, , 

Cependant ne perdez point de vue que là réunion mteresaeia répu- 
blique, et dans l’attente que cette réunion puisse être proaoncéepar la 
Conventions nationale, dirigez sans contrainte l’esprit publicSérs ce but , 
sans oublier toutefois que jusqu’à la paix le Hainaut, ou mfeuxla Bel- 
gique entière, doit être considéré et traité comme pays c&qui& Ces^ 
à votre sagesse à concilier tous les intérêts. * * \ 

* Cambacérès, Merlin (de Douai ),. v ' 

[Arch. nat., AF 11, 387.] . 


CAMBACÉRÈS, MEMBRE DU COMITÉ DE SALUT PUBLIC, yff 
X GÉNISSIEU , REPRÉSENTANT DANS L’ORNE ET LA SARTHE. 

Paris, a 0 frimaire an 111- 10 décembre tygù. 

J’ai remis, cher collègue, au Comité de salut public, la lettre qfe tu 
m’as fait parvenir. Merlin, chargé de la correspondance, aura: soin 
de te répondre, et il t’observera que l’amnistie proclamée ces jours deiv 
niers (1) pourvoit à tout et doit te laisser sans aucune inquiétude sur 
l’affaire dont tu entretiens le Comité. 

[Arch. nat., AF n, 38.] 

LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC » 

AUX REPRÉSENTANTS AUX ARMEES DU RHIN ET DK LA MOSELLE. . 

Paris, 20 frimaire an 111-10 décembre î jÿà* 

Nous vous faisons passer, citoyens collègues, trois pétitions des. 
otages pris à Deux-Ponts, à Pirmasens et à Hambourg, qui, tous, ré- 
clament la liberté de retourner dans leurs foyers , comme les ci-devant 
détenus de Sarrebruck et de Bliescastel. ■ , , 

Nous vous invitons à examiner cette affaire , et à y Statuer dans 
notre sagesse pour le plus grand bien de la République. ; 

Signé : Cambacérès, Merlin (de Douai), Richard. 

[Vie et Correspondance de Merlin (de Thionville), par Jean Raynaud, a” partie, 

P- 4o -] 

W Voir plus haut* p. 677. * 

39. . 
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LES REPRESENTANTS AUX ARMBBS DU NORD ET DE SAMBRB-ET-MEUSE 
‘ AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. f 

Bruxelles , ao frimaire m m-io décembre ij g k. 

[Hausamann et Briez envoient un paquet de gazettes hollandaises qui viennent 
de leur être remises, ail s’y trotte quelques articles que vous jugerez peut-être 
convenable de vous faire soumettre.» — Arch. nat. , D S 3 , ii5, — Registre de 
correspondance de Riiez.] 


LES REPRESENTANTS \ BRB8T ET À LORIENT AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

i Brest , ao frimaire m m-io décembre îjgà. 

(Reçu le 17 décembre.) 

[Quatre lettres de Tréhouart et de Faure : i° «Ils adressent cejourd’hui pour 
servir à l’appui de leur rapport un exemplaire de leur arrêté du 9 vendémiaire 
qu’ils ont annoncé avoir' pris pour la sûreté des campagnes du Finistère et omis 
de joindre h leur lettre d’hier.» — Arch. nat, AF 11, 174. Analyse (1) . — 2 0 , 3 ° 
et 4 *. Us transmettent divers arrêtés. — Arch. nat., AF n, 294, et Ministère de 
la marine, BB\ 61.] 


LES REPRÉSENTANTS À BREST ET À LORIENT ET DANS LE MORBIHAN 
À LA CONVENTION NATIONALE. 

Brest, 2 0 frimaire an 111-10 décembre îjgâ. 

Citoyens collègues, 

Nous vous remettons deux exemplaires d’une production civique qui 
nous ont été remis par leurs auteurs (2) . Cette pièce, capable de pro- 
pager les principes du véritable dévouement républicain, ne peut que 
produire un bon effet. Nous sommes chargés de vous en offrir l’hom- 
mage, et nous le faisons avec plaisir. 

, Salut et fraternité, 

< B d Tbéhouabt, Bouret, Leïris, A 11 ' Faure, Dbsruks. 

[Arch. nat., G, 397.] 


<» En marge : «Renvoyer l’arrêté et 1 a 
lettre au Comité de sûreté générale.» 

La pièce en question est intitulée : 
1m CAouOM, ou la Républicaine de Malei- 
treit, trait historique et récent, en un acte, 


en prose mêlée de vaudevilles, représenté 
è Brest le 16 brumaire an 111, par F.-M.- 
J. Riou et Joseph Pain. (Brest, chef Au- 
dran, imprimeur de la représentation 
nationale.) 
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LES REPRESENTANTS X L’ARMEE DÉ L’OUEST X LA CONVENTION NATIONALE. , 

Fontemy-le-Pewple, a 0 frimaire an 111-10 décembre fjÿdr. 


t ft 1 *ï 

Aussitôt notre arrivée dans les départements de l’Ouest, nous n’avons ’ 
rien négligé pour connaître le génie des habitants, y faire triompher 
les principes de la Convention nationale et mettre pàrtout à l’ordre du ! 
jour la moralité, la justice et l’humanité. Nos premiers efforts nous ont 
bientôt appris que ces habitants étaient dignes du beau nom de répu- 
blicains, qu’ils chérissaient la liberté et l’égalité, et qu’ils étaient 
capables de tout entreprendre pour leur défense et la destruction des 
ennemis intérieurs. 

Plus de quatre cents détenus, gémissant dans les fers depuis long- ' 
temps et dans la plus affreuse misère, arrêtés par la force armée, pai- 
sibles dans leurs demeures ou à leurs travaux, ont fixé notre attention 
et nous avons, par une proclamation, pris les mesures nécessaires pour 
les rendre à leur liberté et à leurs travaux, empêcher ces sortes d’arres- 
tations, assurer la protection la plus entière aux habitants paisibles et 
laborieux, faire respecter les propriétés, même dans les pays insurgés, 
porter la consolation aux victimes malheureuses de la rébellion, assurer 
appui aux faibles et encouragement aux hommes égarés et donner à 
ceux des réfugiés ou des détenus qui étaient dans le besoin tous les 
secours qu’ils pouvaient attendre de l’humanité et de la générosité 
nationales. 

Ces premiers moments n’ont pas été perdus pour l’armée, qui devait 
spécialement occuper notre sollicitude. De précieux renseignements ' 
nous sont parvenus, des états nous ont été fournis, et nous avons vu, 
par nous-mêmes, tout ce qui y a rapport. Notre présence dans les 
camps, postes et cantonnements a ranimé le courage et l’énergie du 
soldat, et bientôt nous avons vu reparaître dans l’armée la discipline 
en destituant, suspendant et éloignant des généraux immoraux, lâches 
ou perfides. 

L’armée était bien composée d’environ quarante-cinq mille hommes; 
mais plus de quinze mille étaient dans les hôpitaux, et chaque jour on 
en voyait grossir le nombre; dix mille étaient dans les places, et vingt 
mille seulement disséminés sur une circonférence d’environ 1 ao lieues. 
Nous les avons vus, ces braves soldats, à leur poste, la plus grande 
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partie sans armes, sans habits,, sans sopiiers, manquant de tout, sans 
se plaindre, souvent sanschefs, abandonnés dans des postes sans dé- 
fense et continuellement aux prises ave^ les brigands et livrés à leur 
férocité, " > ■ . '* 

Nos premiers soins ont été de faire assurer leurs postes, de leur foire 
donner d» chefs dignes de leer «range, des armes, des habita, des 
souliers , d’assurer leurs subsistances par des réquisitions successives et 
de renforcer leur nombre par l’opération de l’encadrement, négligée 
jusque-là par des intentions au moins suspectes, en laissant les volon- 
taires de réquisition entassés dans les dépôts, sans instruction, et 
réduits à un état de nudité et de misère. 

Nos visites fréquentes dans les hôpitaux ont fait rétablir l’activité et 
le soin des officiers de santé et des infirmiers, la propreté, la salubrité 
des comestibles^ Nous avons connu leurs besoins, et nous y avons fait 
pourvoir. Les malheureux soldats entassés dans les greniers, dans des 
corridors et Souvent dans des lieux frais et plus malsains, sans paille 
ni couverture, ont reçu depuis les secours que doivent leur rendre l’hu- 
manité et la reconnaissance nationale , et ils sont pour la plupart ren- 
trés dans leurs bataillons. 

Les forcés de l’armée s’augmentant ainsi des différentes sommes, les 
postes ont été renforcés et multipliés, et on a mis à couvert les diffé- 
rentes communes exposées aux horreurs de quelques bandes de scélé- 
rats échappés de la borde des brigands ou qui favorisaient leurs pro- 
jets; et, faisant concourir les moyens de tranquilliser les citoyens 
paisibles et de se défendre eux-mémes avec ceux qui doivent garantir 
leurs personnes et leurs propriétés, nous leur avons fait distribuer des 
armes et des munitions sous la surveillance et la responsabilité des 
administrations de district. 

L’armée est forte de cinquante mille hommes effectifs et disponibles, 
bien répartis dans les camps, postes et cantonnements, resserrés sur 
l’ennemi, assistant avec succès à toutes les attaques, bien armés et 
équipés et dont les subsistances sont assurées pour quelques mois. 

Votre décret*^, citoyens collègues, a été reçu dans ces départements 
avec reconnaissance et attendrissement et aux plus vifs applaudisse- 
ments. Les réfugiés oublient leurs maux en voyant l’instant de rentrer 

Lo décret d'amnistie du ia frimairé an m. Voir plus haut, p. htf. 
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paisibles dans leurs foyers et de reprendre leurs 'travaux. Les fonction- 
naires publics sont là, et préts% aller reprendre leurs fonctions; tous 
iront publier vos bienfaits et rappeler de leur égarement des hommes 
faibles et subjugués, dont vBua épargnes le sang. ! ' 

Nous n’attendons plus que l’envoi officiel de la loi et l’arrivée dé nos 
collègues, et s’il reste quelque forcené sourd à la voix de la patrie et 
qui refuse la main secourable quelle lui tend, ces ennemis de l’huma- 
nité seront bientôt punis de leur témérité. 

Dans les intervalles de ces opérations, nous avons parcouru les chefs- 
lieux de départements et de districts libres , pour y réorganiser les auto- 
rités constituées; nous n’y avons laissé ou placé que des hommes probeç, 
modestes et intelligents. 

Nous avons rendu la liberté à tous ceux des détenus qui nous ont 
paru victimes de l’intrigue, de la passion, ou doht la vieillesse, les 
infirmités ou la faiblesse de l’âge pouvaient, en faveur de l’humanité, 
fléchir la sévérité des mesures de sûreté, à tous les laboureurs, artisans, 
artistes, marchands et les pères des défenseurs de la patrie, en conci- 
liant avec la justice ce que nous imposaient les circonstances difficiles' 
où nous nous trouvons. 

Les lois qui accordent des secours aux parents des défenseurs de la 
patrie, aux réfugiés, aux victimes de la rébellion, aux vieillards, culti- 
vateurs et artisans, aux veuves et aux mères de famille, s’exécutent avec 
soin et font adorer le gouvernement républicain et admirer la justice 
de la représentation nationale. 

Salut et fraternité, Signé : Dornier, Auger, Güyabdin. 

[Bulletin de la Convention du 37 frimaire an m, et fourmi det Débats et des 

Décrets, n° 8 1 5 , p. 1369.] 


LES REPRÉSENTANTS À L’ARMÉE DES PYRÉNÉES OCCIDENTALES 
AU PRÉSIDENT DE LA CONVENTION NATIONALE. 

Bayonne, 20 frimaire an 111-10 décembre 1 J y à. 

L’armée des Pyrénées occidentales, citoyen président, après avoir; 
reçu l’étendard tricolore que la Convention nationale lui a donné, noua 
a remis en échange sept drapeaux pris par elle sur les Espagnols en 
différentes circonstances. 
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Le citoyen Forgues, aide de camp du général en chef, est chargé 
de les présentèr à la Convention. L’SNnée ne tient point sa dette ac- 
quittée par une si légère offrande; c’est le premier mouvement de sa 
reconnaissance; ses efforts offriront davantage et continueront tant que 
la Convention nationale l’ordonnera et .que les intérêts de la Répu- 
blique l’exigeront. 

Il y à presque chaque jour dos escarmouches ou des attaques de 
postes dans quelques-unes de nos divisions, l’avantage reste constam- 
ment du côté de la liberté ; les suites en sont ordinairement trop peu 
conséquentes pour les faire connaître en détail; mais elles le sont tou- 
jours 'assez pour assurer en général que nulle part la bravoure et la 
modestie ne sont plus à l’ordre du jour que dans cette armée. 

Salut et fraternité, 

* Signé : Baudot, Garrau. 

[ Journal de» Débat* et, des Décret», n” 8a3, p. 5i.j 


UN DES REPRÉSENTANTS AUX ARMEES DU RHIN ET DE LA MOSELLE 
AU COMITÉ DE SALUT PUHLJC. 

Au quartier' général d’Oberingelheim , ao frimaire an ni- 
10 décembre vjyà. 

Vous n’aviez pas encore reçu ma lettre, chers collègues, quand vous 
avez renvoyé à Metz le prussien Garten, aide de camp de Kœbler; je 
vous envoie ia déclaration du général Argoud <l) , qui l’a fait prisonnier, 
et je vous déclare que cet homme est très adroit et très rusé. D’après 
les renseignements que j’ai pris chez les gens du pays qui le connais- 
sent, U est en outre ennemi des Français par caractère, il ressemble h 
Kœbler, son maître; voilà ce que je vous dois. En général, je regarde 
les Prussiens comme nos plus dangereux ennemis. Celui-ci est prison- 
nier; il n’avàit rien à dire d’ailleurs comme parlementaire. Je pense 
qu’il doit avoir le sort des autres prisonniers de guerre, mais alors il 

(l) Cette pièce manque. 
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est fort mal à Metz, et je crois qu'on doit lui Ôter la faculté d'écrire chez 
lui ce qu’il peut découvrir de no#côtés faibles. 

Je vous salue fraternellement, 

Merlin (de Thionville). 

[Ministère de la guerre; Armées du Rhin et de la Moselle (1) .J ; 


LE REPRESENTANT DANS LA MEURTHE ET LA MOSELLE 
AU COMITÉ DE SALUT PUnLIC. 

Sans lieu (Nancy), ao frimaire an m-io décembre ijgft, 

[Genevois envoie copie d’un arrêté que les circonstances font obligé de prendre ’ 
«pour empêcher que plusieurs défenseurs de la patrie estropiés ou infirmes ne 
périssent misérablement dans les hôpitaux , tandis qu’ils peuvent recevoir des se- 
cours utiles dans le sein de leur famille — Arch. nat., AF n, a4a.] 


LES REPRÉSENTANTS À L’ARMÉE DES PYRÉNÉES ORIENTALES 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Figuières , ao frimaire an m-io décembre lyg h. 


Nous croyons, citoyens collègues, qu’il serait convenable d’augmen- 
ter le nombre des dépôts destinés à recevoir les prisonniers de gilerre. 
Plusieurs raisons militent en faveur de cette mesure; en effet, il est 
démontré que le département de la Haute-Garonne et autres départe- 
ments frontières où , d’après nos arrêtés , ils devaient tous être envoyés 
manqueraient de moyens, soit pour les loger, soit pour les nourrir, 


M En marge : «Répondu, 29 frimaire». 

M Cet arrêté, du 18 frimaire, porte, 
entre autres considérants, que le séjour 
que les défenseurs de la patrie estropiés ou 
infirmes font dans les hôpitaux , non seule- 
ment les expose à contracter des maladies, 
mais que la dépense qu’ils occasionnent est 
une charge onéreuse à la République , indé- 
pendamment des places qu’ils occupent, 
qui pourraient servir plus avantageusement 


h des malades qui ont besoin de prompts 
secours. Le représentant autorise par con- 
séquent les officiers de santé de la 4 * divi- 
sion à donner les certificats de convales- 
cence, ainsi que le porte f article i w de 
l’arrêté du Comité de salut public du h bru- 
maire (voir t. XVII, p« 6a8 , l’arrêté n° 6), 
afin que les malades n’éprouvent aucune 
difficulté pour recevoir chez eux les secours 
provisoires accordés par la loi. 
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si on ne leur dépitait une autre destination. C’est ce qui a provoqué la 
lettre de notre collègue Mallarmé §t l’arrêté que nous avons pris à 
l’égard d’une grande partie dès prisonniers de la garnison de Fi- 
guières, que nous avons soumis à votre approbation (1 L II est certain que 
d’abord on ne pouvait s’imaginer qu’on fît pour ainsi dire une armée 
prisonnière; mais, en réfléchissant sur la valeur et le civisme des défen- 
seurs de la liberté, cela ne doit pas étonner. Voilà pourquoi nous pen- 
sons qu’il est essentiel de pourvoir aux mesures de sûreté qu’exigent 
les circonstances. 

D’un autre côté ne serait-il pas impolitique de laisser des esclaves 
sur la frontière, où ils pourraient devenir nuisibles de plusieurs ma- 
nières? C’est ce que nous vous prions de peser dans votre sagesse, en 
considérant d’ailleurs qu’il faut mettre leurs liens [sic) à profit. 

Signé : Delbrel, Vidal. 

[Arch. du départ, des Pyrénées-Orientales, L, registre 120 .] 


COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 


Séance du ai frimaire an ui-u décembre 1 ygét. 


Présents : Boissy-d’Anglas, Cambacérès, Carnot, Delmas, Dubois- 
Crancé, André Dumont, Prieur (de la Marne), Fourcroy, Guyton, 
Merlin (de Douai), Pelet, Richard. 

1. Le Comité de salut public, informé par deux représentants du 
peuple, députés du Finistère, que soixante-neuf individus, impliqués 

dans l’affaire de Quiberon et de Toulon 1 (2) , sont conduits à Paris et 


W Voir plus haut , p. 697* 

(,) L'affaire de Quiberon, c'est l'insur- 
rection de l'escadre de l'Océan dans la baie 
dè Quiberon en août et septembre 1793. 
L'affaire de Toulon , c'est le renvoi par tes 
Anglais, quand ils eurent occupé cette ville, 
de marins français sur quatre vaisseaux , 
dont deux, 1 e Patriote et l' Entreprenant, 


réussirent k aborder à Brest, où les repré- 
sentants en mission crurent voir en eux 
«de nouveaux Binons» chargés par les An- 
glais de leur livrer Brest. Ces deux affaires 
avaient été soumises par Jeanbon Saint- 
André au tribunal révolutionnaire de 
Brest. Voir Lévy-Schneider, Jeanbon Saint* 
André , p. 1030 et pamm. 
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près d’arriver à Versailles, arrête que les 6g individus ci-dessus dési- 
gnés seront provisoirement arrêtât à Versailles, qu'ils y recevront les 
subsistances nécessaires, que le gendarme chargé de leur conduite se 
rendra sur-le-champ au Comité de salut public pour y faire con- 
naître ses ordres. * : 

Dubois-Grangè, L.-B. Guyton, Merlin 
( de Douai) , Pblbt®, ’ 

2 . Vu les observations de la Commission et du Conseil dé com- 
merce sur le rapport de la Commission des revenus nationaux * relatif 
à l’exemption des droits d’entrée fixés par la loi du 19 février 1793 
(v. st.), accordée par l’arrêté du représentant du peuple Saliceti en 
faveur des marchandises étrangères provenant des prises faites sur 1 
l’ennemi par les vaisseaux de la République, le Comité de salut 
public arrête : i° La loi du 19 février 1793 (v. st.), qui règle les 
droits d’entrée que doivent payer les marchandises étrangères prove- 
nant des prises , sera exécutée selon sa forme et teneur. — 2 0 L’ar- 
rêté du représentant du peuple Saliceti, portant que ces marchandises 
de prises seront soumises à d’autres droits que ceux dus sur les mar- 
chandises nationales, est annulé. — 3 ° Les marchandises de prises 
entrées au Port-de-la-Montagne, et qui n’auront payé que les droits dus 
sur les marchandises nationales, seront imposées pour le surplus sui- 
vant la loi du 19 février 1793 (v. st.). — k° La Commission des 
revenus nationaux est chargée de mettre à exécution le présent arrêté, 
quelle fera remettre sur-le-champ à tous ses agents dans les ports de 
la République. 

A. Dümont, Boissy, Carnot, Cambacérès, Pelet, Merlin 
( de Douai), Richard, L.-B. Guyton, Pbikür (delà. 
Marne)®. 

3 . Le Comité de salut public, sur le rapport du représentant du 
peuple Robin , chargé par la Convention nationale d’assurer les appro- 
visionnements de Paris, en bois et charbon®, arrête ce qui suit : i° Des 
bois mis à la disposition de la Commission du commerce et des appro- 
visionnements par celle des revenus nationaux, en conformité de notre 

(•) Arr.h. nat. , AFii, a». — lî) Arrb. nat. . AF n, ao. — Non mngùtrf. — O) Voir 
t. XVII, p. 48o. 
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arrêté du 16 brumaire (l) , seront réservés ceux qui ne sontbons qu’à 
recéper, à l’exception des parties dont l’exploitation est commencée et 
qui sont dans les bois de Vésinet et Maur-sous-Bois (2) . — a 0 La Com- 
mission du cotnmerce fera exploiter au compte de la République : 
r 5op arpents, à prendre dans le parc de Maur-sous-Bois et dans 
celui de Vincennes, mais feront partie de ces 5oo arpents aoo arpents 
de ce dernier parc qui se trouvent du côté de Fontenay; a" 3oo ar- 
pents dans le bois de Boulogne, indépendamment de la partie en 
exploitation, et qui compose environ 100 arpents; 3° 5a 4 arpents, au 
lieu de 6oo, dans la forêt de Montagne-du-Bon-Air, à prendre dans 
le clos de Compiègne, vallée de Pontoise, le Petit-Parc, Treillage 
d’Ayen et vallée des Noyers; 4° 35o arpents au lieu de 4oo, à 
prendre dans les bois de Versailles, lieux dits : Fosse-Repose, Ville- 
d’Avray, et Remise du Parc; 5° que la coupe dans le parc de Meudon 
sera portée à a5o arpents, au lieu de aoo; 6° 5o arpents, au lieu de 
i5o, à prendre dans la garenne de Sèvres, du côté de la porte ci- 
devant Dauphine; 7 0 aoo arpents à prendre dans les bois de Trappes 
et Moiitigny; 8° 3a5 arpents dans la forêt de Bondy, à prendre dans 
les réserves de Chelles, Saint-Martin et le Temple; 9 0 enfin a 38 ar- 
penta dans la forêt de Marly, à prendre à droite et à gauche du pavé 
de Fourqueux. — 3° Les autres parties de bois, mises à la disposi- 
tion de la Commission du commerce par celle des revenus nationaux , 
à l’exception du buisson de Verrières, dont l’exploitation est com- 
mencée au compte de la République, seront données en adjudication 
dans les formes ordinaires et dans le plus bref délai possible. Entre 
autres clauses du cahier des charges, il y sera imposé la condition 
expresse d’en commencer l’exploitation dans les trois jours qui sui- 
vront l’adjudication, d’y mettre nombre d’ouvriers suffisants, de con- 
vertir en bois et charbons tous les bois qui y seront propres, sans que 
les adjudicataires puissent tirer à l’industrie même dans les vieilles 
écorces, comme aussi d’amener à Paris, à mesure qu’ils seront cuits 
et façonnés, les charbons et bois provenant desdites ventes. — 4° La 
Commission des revenus nationaux fera recéper les taillis qui en ont 
besoin, et qui faisaient partie des bois qu’elle avait mis à la disposition 
de celle du commerce; mais elle ne pourra se servir des ouvriers 

Nous n'avons pas, à cette d»te, d'ar- W C'esl sans doute Saint-Maur-les- 

rété sur cet objet Fossés. 
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employés aux exploitations pur le compte de la République. -*• $* La 
Commission du commerce s’entendra avec celle .de la marine pop (pie 
cette dernière lui cède ses ouvriers bûcherons qui sont employés 
dans les futaies de M ontagne-du-Bon-Air , forêt de Marly et parc de 
Versailles, dans les intervalles oit il y aurait assez de bois abattu poflr 
entretenir ceux employés à l’équarrissage. — 6® Le pèsent arrêté-sera 
envoyé à la Commission du commerce et à celle des revenus natio- 
naux, qui, chacune en ce qui la concerne, demeurent chargées dé son 
exécution. * 

A. Dumont, Carnot, Cambacérès, Mbriin (de Douai), 
L.-B. Guyton, Prieur (de la Marne), Richard, 
Peuet (1) . 


h. Le Comité de salut public (2) , sur le rapport de la Commission 
des travaux publics en date du 17 de ce mois, arrête : La Commission 
des armes et poudres fournira au citoyen Ferrât, ingénieur en instru- 
ments de mathématiques, pour les besoins de l’École centrale des travaux 
publics, les objets désignés ci-après : une demi-voie de charbon de 
terre, 190 livres cuivre de bonne mitraille, ko livres d’acier, 5 livres 
de zinc pour soudure, une livre de borax; limes d’Allemagne, dites 
ordinaires : 76 ; dites bâtardes : 5 o ; d’entrée bâtarde : a 5 ; triangle 
bâtarde : a 5 ; triangle et d’entrée : a 5 . 

L.-B. Guyton, C.-A. Prieur, Fourcroy, Iîonnet, Lequinio, 
G. Romme, A.-C. Thibaudeau, J. -B. Édouabd, Roux- 
Fazillac, Lakanau, Thirion, Bertrand, Barrot,, 
Marragon, Regnauud, Marin, Bobie (3) . 

5 . Sur le rapport de la Commission du commerce et des approvi- 
sionnements, le Comité de salut public arrête : i° L’arrêté pris le a a 
vendémiaire par l’administration du district de Marvejols pour facili- 
ter l’approvisionnement du marché pendant la mauvaise saison sera 
exécuté, à l’exception de la disposition qui tend à faire supporter par la 

M Arch. nai , AF n, 69. — Non enre - Comités d’instruction publique et 4 e» tra- 

giatré. vaux publics. 

W Comme ie montrent les signatures, **) Arch. nat., AF 11 , 80. — Non enre- 
cct arrêté fut pris conjointement avec les gtstré. 
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Commission du commerce les fra» de manutention et déchet. '*r— 
a" Laànœtstraiûttt du district de Mende est particulièrement autorisée 
à établir à Mende un grenier. d’abondance. — 3 ° La Commission du 
commerce est chargée de TexécatiMnfei présent ai|êté. 

A. Dumont, Boissy, Carnot, Mxsun (de Douai), Pklet, 
Dübois-Crancé, L.-B. Guyton (,) . 

6. Sur le rapport de la Commission du commerce et des approvision- 
nements , le Comité de salut public arrête : 1 0 Les arrêtés du représentant 
du peuple Boisset, en mission dans les départements de l’Ain , Saône-et- 
Loire et Allier, en date des 5 et 10 brumaire an ni, portant que le dis- 
trict de Moulins, département de l’Ailier, ne livrera les seigles requis 
sur lui par la Commission du commerce pour les semences des districts 
d’Aubusson et fioussac, qu’autant que. les 6,06 5 quintaux dus par 
Libre-VaP s) à Moulins auront été reçus par ce dernier, sont annulés 
et déclarés comme non avenus. — 2 0 Attendu l’urgence des semences, 
les administrateurs du district de Moulins sont tenus , sous leur respon- 
sabilité individuelle, de livrer sans délai les seigles qu’ils redoivent aux 
districts d’Aübusson et de Boussac, sans qu’ils puissent prétexter du 
retard des livraisons de froment qui doivent leur être faites en rempla- 
cement par celui de Libre-Val. — 3 ? Les administrateurs du district de 
Libre-Val sont tenus , sous, leur responsabilité individuelle , de livrer sur- 
le-châmp au district do Moulins les 6,06 5 quintaux de froment qu’ils ont 
été requis de lui fournir on remplacement par l’arrêté de la Commis- 
sion du commerce du 8 vendémiaire dernier. — 4 “ Les agents natio- 
naux des districts de Moulins et Libre-Val sont chargés de l’exécution du 
présent arrêté, sous leur responsabilité personnelle. — 5 ° Les admi- 
nistrateurs des districts de Moulins et de Libre-Val rendront compte 
sous cinq jours à la Commission du commerce des mesures qu’ils auront 
prises pour l’exécution du présent arrêté. 

A. Dumont, Boissy, Cambacérès , Fourcroy, Merlin (de Douai), 
Carnot, Prieur (de la Marne) (3) . 

7 . Sur le rapport de la Commission du commerce et des approvi- 
sionnements relativement à une délibération prise par le district de 

(1> Areh. nat., AP h, 79. — Non enregistré. — <*) Ou Val-Libre. C’était le nom révolu- 
tionnaire du Donjon (Allier). — W Areh. nat., AF u, 7s. — Non enregùtré. 
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Val-Libre (1) , le a 2 vendémiaire dernier, le Comité desalafc pabbc 
arrête : i° La délibération du district de Vai-Librer, en date, 4u 
as vendémiaire, est annulée en tout son contenu et considérée comme 
non avenue. — aL Pour l'exécution des réquisitions; et leurs verse- 
ments dans les magasins militaires, l’administration de ce district sè 
conformera à ce que prescrit l’article 5 de la délibération de la Com- 
mission du commerce du 19 thermidor an u. — 3° Les dépôts par- 
ticuliers que ce district a autorisés tant à Précord{?) qu’à La Palisse, ' 
Jaligny, Saligny, Chassenard et autres lieux, sont supprimés. Les 
frais qui en seront résultés retomberont à la charge de ceux qtii au- 
ront autorisé leur formation. — 4° Il ne devra y avoir qu’un maga- ■ 
sin national dans le district. — 5° La Commission du commerce et 
des approvisionnements est chargée de l’exécution du présent arrêté. 

A. Dumont, Cambacérès , Boissv, Merlin (de Douai), 
Carnot, Dubois^Crancé, Pelet®. 

' . 

8. Sur le rapport de la Commission du commerce et des approvi- 
sionnements, le Comité de salut public arrête ce qui suit : 1 " La vente 
de deux mille rubbes d’huile faite par les frères Gourmes, fabricants de 
savon à Grasse, au citoyen Reybaud-Lange aîné, commissionnaire du 
citoyen Destrem, envoyé de la commune de Toulouse, aura son effet; 
en conséquence ces huiles seront livrées à la commune de Toulouse, et 
au maximum, dans le plus bref délai. — 2 ” Dans le cas où il aurait 
été disposé par les frères Gourmes, en manière quelconque, de partie 
de ces huiles, ils seront tenus de les remplacer en nature et de fournir 
les deux mille rubbes vendus. — 3° Les dispositions faites par la muni- 
cipalité et le district de Grasse pour annuler cette vente sont improu- 
vées. Sera le présent adressé tant à la municipalité de Toulouse qu’au 
district et à la municipalité de Grasse. 

A. Dumont, Carnot, Roissy, Cambacérès, Pelet, 
Merlin (de Douai), Richard, L.-B. Guyton, 
Prieur (do la Marne)* 3 *. , 

9. Le Comité de salut public, après avoir entendu le rapport de la 
Commission du commerce et des approvisionnements sur la situation 

(•) Le Donjon (Allier). Voir l’arrêté précédent. — Arch. nat., AF u, 7s. — * Non 
enregitlré. — (s ) Arch. nat., AF 11, 7a . — Non enn/potré. • * 
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en subsistances du district de Reims, arrête ce qui suit : 1 ° Des dix- 
neuf miHe quintaux de grains requis pour lés années dans le district 
de Sézanne, dix mille seront versés dans les marchés du district de 
Reims. — >• a 0 Le district de Sézanne et l'agent mùional de ce district 
sont tenus, sous leur responsabilité et sous les petfhes portées par la loi 
du 1 4 frimaire, de faire effectuer ce versement dans les deus mois du 
jour de la réception du présent arrêté, et ce à raison d’un sixième par 
chaque décade. Les neuf mille quintaux restant à fournir à l’armée 
seront livrés dans le même délai et dans les mêmes proportions. 

BoiSSY, CaMBACERÈS, CARNOT, L.-B. GuYTON (1) , RiCUAB», 
Dubois-Crancé, Merlin (de Douai), Pelkt ( ‘ 2) . 

10. Sur le rapport de la Commission du commerce et des approvi- 
sionnements, le Comité de salut jÉblic arrête ce qui suit : i° Tous les 
fabricants d’huile du district de Lfllé seront tenus de verser sans délai, 
Hans le magasin qui leur a été indiqué, les dix tonnes d’huile que cha- 
cun a été requis de fournir en vertu de la réquisition de la Commission 
du commerce du 8 brumaire. — a” L’agent national du district de 
Lille poursuivra, suivant les dispositions des lois, ceux desdits fabri- 
cants qui refuseraient d’obéir auxdites réquisitions. — 3° Sera le pré- 
sent adressé à Tagent national du district de Lille par la Commission, du 
commerce, et de suite notifié par lui à tous les fabricants. — k° Dans 
le cas où quelques-uns refuseraient de satisfaire à la réquisition, leur 
nom sera envoyé, par ledit agent national, à la Commission, qui en 
rendra compte au Comité de salut public. 

A. Dumont, Boissy, Cambacérès, Carnot, Pelet, 
Merlin (de Douai), Prieur (de la Marne), 
Richard, L.-B. Guyton (3) . 

11. «La g* Commission rapporte, à la date du 1 7 frimaire, que les 
officiers et sous-officiers du 1 4' bataillon d’élite, formation d’Orléans, 
réclament l’indemnité que la loi leur accorde pour la perte de leurs 
effets de guerre, tombés au pouvoir de l’ennemi lors de l’évacuation 
de Bressuire le a 5 pluviôse dernier. Ces militaires justifiant authenti- 
quement de l’impossibilité dans laquelle ils ont été de faire leurs récla- 

M Guyton a signé deux fois. — W Arch. nat. , AF u , 7 1 . — Non enregiêtré. — Arch. 
n|t.* AF n, 76. — Non enregiüré. 
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mations dans le délai prescrit, et les états de ieaft.perièsdt^W^s 
de toutes les formalités exigées par la loi, la Gopnaisaién . 

peuvent être relevés de la déchéance et propose' en cbnsé^ttSpé^ W 
Comité de salut public d’ordonner que le remplacement eh aeAu^des 
effets d’équipemedt sera fait aux sous-officiers et le remboürsenMSit dtt 
prix des leurs aux officiers du 1 4' bataillon d’élite, conformémént i la 
loi et suivant le tarif arfêté pour chaque grade. » — Approuvé. 

. DlIBOIS-CRAHCé (1 l 

f , <■ t '' ' 1 

12. [La Commission du commerce et des approvisionnements fournira sans 
délai à l’entrepreneur de la fonderie d’Indret une quantité d'avoine et de four* 
rage suffisants pour la nourriture de 3o chevaux pendant depx mois, et renouvel- 
lera cet approvisionnement à cette époque pour le même espace de temps. L.-B* 
Güyton. — Arch. nat, AFii, ai 5. Non enregistré.] 

13. [Il sera prêté un exemplaire de» Tables des dimensions de Gribauval an 
citoyen Théodore Durtubie, chef de brigade d’artillerie, qui s’occupe d'un traité 
général d’artillerie dans lequel doivent entrer les constructions des principaux 
attirails. — Arch. nat. , AF n , a 1 5 . Non enregistré . ] 

14. Le Comité de salut public, sur les observations de la Commis- 
sion des armes et poudres , rapporte son arrêté diï 1 9 messidor dernier^*, 
qui prescrivait l'élévation d’un haut fourneau à Juéry^, avec ses appar- 
tenances , la charge en conséquence d’arrêter les travaux qui pourraient 
être commencés pour parvenir à l’exécution de cette mesure. La Commis- 
sion suivra l’effet du présent arrêté et [prendra] les ‘dispositions né- 
cessaires pour donner cet établissement à l’adjudication. Les adju- 
dicataires pourront continuer les travaux commencés, s’ils le jugent â 
propos, ou construire une forge à la catalane. 

L.-B. Güyton K 


15. [Le Comité fait droit à la pétition du citoyen Coppy, orfèvre < 
tendant à obtenir, par raison de santé, la liberté de quitter l’atelier dans lequel 
il est entré volontairement, et quoique n’étant pas delà réquisition, pour concou- 
rir au travail de la fabrication des platines. — Arch. nat., AF ii, ai 5. Non enre- 
gistré. ] v- 


ü) Arch. nat., AF n, 198. — Non enre- 
gistré. 

^ Nous n’avons pas oqt arrêté du Co- 
mité de salut public. 

COMITi M SALUT PUBLIC. — XVIII. 


(a) C’est sans doute la commune de 
Saiut-Juéry (Tarn)» 

(4) Arch, nat., AF n , at 5 . — Non enre- 
gistré. : 

ho 

wm«r.*is smoaitr,. y 
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16 . [Le Comité, but le rapport de la Commission des arme* et poudres, 
approuve et confirme la nomination du citoyen Boutin, précédemment capitaine 
adjoint à l’État-Major général, à la place <f inspecteur de la fonderie de Douai, 
devenue vacante par k destitution du citoyen Carbonnel. L.-B. Gcyton. — Arch. 

nat , AF 1 u, ai5, Nm enregistre) 

, , 

17. [Le Comité, sur le rapport de la Commission des armes et poudres, 
arrête que les vieilles matières en fonte, qui se trouvent dans les magasins de k 
Commission dés armés, à l’Arsenal et aux environs de Paris, seront rassemblées 
an magasin Séverin (1 Ypour être envoyées à Indret, où elles seront converties en 
lest 'pour le port de Brest. L.-B. Guraw. — Arch. nat. , AF h a 1 5. Non enregistré .] 

18 è 20. [Réquisition de trois ouvriers pour travailler à la fonderie des frères 
Périer* b l'atelier de perfectionnement de k rue Saint-Marc et à la manufacture de 
sabres de Langres. L.-B. Gdytos. — Arch. nat., AF ii, ai 5. Non enregistré.] 

21 . Le Comité de salut public, vu les deux rapports de la Commis- 
sion des armes et poudres, sur ia qualité des baïonnettes fournies par 
lé citoyen Carré, soumissionnaire, par marché du au septembre 1793 
(vieux style); vu, pareillement, les observations du citoyen Carré, 
et d’après le coûtpte qui lui a été rendu par le représentant Noël 
Pointe, invité à examiner ces baïonnettes, arrête : Les baïonnettes 
fabriquées par le citoyen Carré, jusqu’à la concurrence de 6,000, 
dont partie a déjà été livrée, et partie existe dans son atelier, seront 
réunies et payées à raison du prix fixé par le marché susénoncé. La 
Commission des armes et poudres est chargée de l’exécution du présent 
arrêté. 

L.-B. Gdyton®. 

! 4 

22 . Le Comité de salut public, vu l’état des avances, montant à 
3,5738 1* faites par les citoyens Darcet, Lelièvre et Pelletier, commis- 
saires pour les expériences relatives à la décomposition du sel marin, 
en exécution de l’arrêté du Comité de salut public du 8 pluviôse der- 
nier®, arrête que la Commission des armes et poudres remboursera aux 

<0 II s’api sans doute d'un magasin aux Arcb. nat., dans la série F ta, car- 

placé datis fégli» Saint-Séverin. ton i5o8. Le voici : «Vu ic mémoire dans 

M Arch, nat, AFii, ai 5 . — Non cnre- lequel le citoyen Camy expose ses vues 

giêtré. , sur les moyens de procurer à la République 

(5) Nous n'avons pas , 4 cette date , donné une fabrication de soude correspondante à 

cet arrêté. I] nous a été récemment com- scs besoins et de communiquer les 

muttiqué par M. Ch* Schmidt. II se trouve procédés qu’il emploie pour cette fabrica- 
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, . - K 

citoyens Dareet, Lelièvre et Pelletier la somme de 2,57 a* t ^ montant 
des avances mentionnées dans l’état joint au présent arrêté- * 

L.-B. GovrwR 

- - ■: S i. 

• '■ ^ 

28. Le Comité de salut public, sur le rapport de la Commissinn dès 
armes et poudres, sur la difficulté de se procurer facilement des barils 
et sacs à poudre, arrête : 1 ° Les barils et sacs servant à rembarque- 
ment des poudres sur les vaisseaux et autres bâtiments de la Répu- 
blique seront soigneusement conservés à bord dès bâtiments à mesure 
qu’ils seront vides. — a 0 Lesdits barils et sacs vides seront placés i 
bord dans un lieu destiné à cet effet, et où ils ne pourront pas nuire au 
service. Les barils vides qui ne pourront être conservés en entier 
seront mis en bottes et ainsi gardés. Ces objets seront débarqués et mis 
en magasin toutes les fois que la mise à terre pourra avoir lieu et 


tion , le Comité de salut public , considé- 
rant què dans un grand nombre d'usages 
et particulièrement dans les verreries, les 
fabriques de savon noir, le bleu de Prusse , 
les teintures, le dégraissage des caractères 
d'imprimerie , les lessives domestiques , etc., 
la soude peut remplacer la potasse dont 
l'exploitation du salpêtre réclame une 
grande quantité, que l'emploi de la soude 
pour les savons, le blanchissement et les 
lessives assujettit la France à payer un tri- 
but considérable aux nations voisines , que 
cependant la matière première dont il est 
possible de tirer ce sel est inépuisable; 
considérant que la République doit porter 
l'énergie de la liberté sur tous les objets 
qui sont utiles aux arts de première né- 
cessité, s'affranchir de toute dépendance 
commerciale et tirer de son sein tous les 
objets que la nature y a déposés comme 
pour rendre vains les efforts et la haine 
des despotes, et mettre également en ré- 
quisition pour l'utilité générale les inven- 
tions de l'industrie et les productions, 
arrête : i° Les citoyens Dareet, Pelletier et 
Lelièvre sont nommés commissaires pour 
recevoir et recueillir tous les mémoires 
présentés au Comité et qui pourraient lui 
être remis §ur la manière la plus avanta- 
geuse de retirer la soude du sel marin; 


— a 0 Cette Commission examinera les pro- 
cédés du citoyen Carny et tous ceux qui 
lui seront communiqués, fera les expé- 
riences nécessaires pour en constater l'uti- 
lité , en déterminera la pratique en grand 
et publiera ses observations. — 3 ° Tous 
les citoyens qui ont commencé des établis* 
sements, ou qui ont obtenu des brevets 
d'invention pour retirer la soude du sel 
marin, sont tenus, même dans le cas où 
ils se proposeraient de donner à ces éta- 
blissements toute r%xt$nsion dont ils sont 
susceptibles, de faire connaître à la Com- 
mission , dans deux décades, la situation 4 
de ces établissements, la quantité de soude 
qu'ils mettent (fans le commerce, celle 
qu’ils pourront fournir et l’époque à la* 
quelle ils pourront commencer la fourni- 
ture. — tx° Sur les mémoires de ladite 
Commission , le ministre des contributions 
publiques fera remettre à ladite Commis- 
sion pour les frais des expériences, im- 
pressions , gravures et autres dépenses néces- 
saires jusqu'à concurrence de la somme de 
dix mille livres sur les fonds mis à sa dispo- 
sition pour la fabrication extraordinaire du 
salpêtre. — Camot, C<-À. Pmauiun — U ar- 
ticle â eU de la main de C.-A. Prieur* , 

W Àrçh. nat. , k Fu ,317. — Non enre - 
gistré. 
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remis cotre tes mains dos personnes qui sont chaînées de les recevoir 
et qui en donneront valable décharge. — 3° Dans le cas où les harils 
et les sacs ne pourront pas être conservés, et où la nécessité les ferait 
employer à quelque usagé » ^cs circonstances seront constatées par les 
feuilles de eonsommation ou par procès-verbal. — 4* Les officiers 
commandant les Vaisseaux et autres bâtiments de la République feront 
suivre les dispositions des articles précédents à bord des bâtiments 
qu'ils monteront. — 5° La Commission de la marine et des colonies 
et celle des armes et poudres donneront, en ce qui les concerne, les 
ordres nécessaires pour l’exécution du présent arrêté. — 6° Le pré- 
sent arrêté sera imprimé. dans le Bulletin des lois^K 

' L.-B. Goytoh®. 

54. [Il est accordé au citoyen De Launoy, lieutenant de la compagnie des aé- 
rostiers employée A l’année de Sambre-et-Meuse , un congé de quatre décades 
pour vaquer à ses affairés de famille. L.-B. Gdyton. — Arch. nat., AFu, aao. 
De h main de Guy ton. Non enregistré. 

25. [La Commission du commerce et des approvisionnements est autorisée à 
proroger jusqu’au i w ventôse le terme fixé pour l’exécution des réquisitions 
accordées au citoyen Gap, entrepreneur de la manufacture de toile à voile de 
Strasbourg et soumissionnaire pour une fourniture de 3oo,ooo aunes de toile à 
voilés, Boissr, Merlin (de Douai), Carnot, A. Dumont, Dubois-Cranc^ , Peibt, 
L.-B. Gu won. — Arch. nat., AF m, aq5. Non enregistré.] 

26. Le Comité de salut public charge la Commission des armes et 
poudres de recevoir Ju représentant du peuple Deydier la somme de 
i,o45 livres dont iPfest reliquataire sur celle de 3,ooo livres qu’il a 
reçue pour sa mission à lndret< s >, de laquelle il a rendu compte au 
Comité ,4) . 

27. «Le moyen le plus prompt et le plus propre à employer pour 
l’économie des matières destinées à la fabrication des fusils à Paris, c’est 
de rendre à leur propre profession les ouvriers qui n’annoncent pas du 

W Sous ne retrouvons pas cet arrêté la Loire-Inférieure par arrêté du 
dans le Bulletin des lois. du sy pluviôse an 11. Voir t. XI, p. i55, 

w Areh.nat., AFil, 917. — Nonsnrt- l’arrétén'i. * 

*** <*> Arch. nat. ,AF # n, ny.-Nonen- 

* J 1 ® représentant Deydier avait été registré. En marge s «Annulé par arrêté 
envoyé en mission dans le département de du 1 1 nivôse an iiid, 
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talent dans la partie des armes. Cette dispersion "d’oùvriiWf fle' peut 
s’opérer qu’insensiblement, La Commission [des armes] j 
tous les cinq jours au Comité de salut public une liste de dil 
ouvriers, et, si le Comité l’approuve, la Commission signiêeWaiïx 
ouvriers qui y seront compris qu’ils peuvent reprendre leur ancien état 
et à ceux compris dans la réquisition militaire qu’ils doivent rejoindre 
leur corps. Mais la Commission estime qu’il doit leur être alloué le salaire 
de cinq journées de travail à titre d’indemnité. Elle soumet cette mesuré 
à l’approbation du Comité de salut public, ainsi qu’un état d'ouvriers.! 
licencier ou à envoyer à leurs bataillons. Signé : Capon, BénézecH, corn* 
missaires. n — Approuvé par le Comité de salut public, qui charge la 
Commission des armes d’informer la Commission de l’organisation des 
armées de la cessation de la réquisition de ceux des ouvriers faisant 
partie de la réquisition militaire. 

Signé : L.-B. Guyton, Boissy, Carnot, Prieüh (delà Marne)» 

, Dubois -Cranciî, Merlin (de Douai), Fourcroy (1) . 


28 . La Commission du commerce est autorisée & traiter avec le citoyen Godart 
pour la fourniture de trois cent mille chemises tirées de l’étranger au prix de 
seize livres la pièce, payables en assignats. A. Dumont, Boissy, Gàrnoi;, Dübms- 
Chancé, Merlin (de Douai), Pblet, L.-B. Guyton. — Arch. nat., AF n, 76. Non 
enregistré.] 

' # 

29 . [lies indemnités réclamées par le capitaine américain Griee pour retard 

dans le payement de la cargaison de son navire seront réglées par arbitres. A, Du- 
mont, Boissy, Merlin (de Douai), Carnot, DuBOis-CRANcé,, Pblet, L.-B. GuvtON. t 
A rch. nat., AF n, 76. Non enregistré.] || 

30 à 34. [Réquisitions ou congés à divers militaires. — Arch. nat., AF 11 , 
3 1 1 . Non enregistré. J 


35. [La suspension du chef d’escadron Fresnoys est levée; il est autorisé k 
demander sa retraite. Dübois-CranciL — Arch, nat., AF », 3u. Non enregistré.] 

36. [Ledoyen, ci-devant général de brigade, est autorisé k rester pendant 
une décade à Paris. Richard. — Arch. nat. , AF 11 , 3 1 1 . Non enregistré. J 


(1 ) Arch. nat., AF # ir, 137, — Non en- 
registré. Est jointe à cet arrêté une liste 
nominative de treize ouvriers de l’atelier 
des Invalides, qui seront renvoyés pour 


cause de médiocrité de leurs talents dan» 
la fabrication des canons de fusils, Aÿr? 
prouvée et signée par les mêmes membres 
du Comité. 
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37. [DeJage, capitaine adjoint à l’état-major de l’armée de? Pyrénées orien- 

tales, est promu au grade de chef de hataillon adjudant général et recevra la solde 
affectée à ce grade. Caihot. — Arch. nat. , AF 11, 3i 1. De la main de Carnot. Non 
enregùtré. ] . « 

38. Sur la demande du citoyen Hapel La Cbenayc, de passer à la 
Guadeloupe pour y rejoindre sa femme et ses enfants et pour y retrou- 
ver ses propriétés, le Comité, informé du patriotisme et des lumières de 
ce citoyen, charge le commissaire de la marine de faire donner au 
citoyen Hapel La Cbenaye passage à la Guadeloupe par le premier bâti- 
ment qui y sera envoyé et de recommander aux autorités constituées de 
cëtto colonie d’aider ce citoyen dans les recherches qu’il a déjà com- 
mencées avec succès et qu’il promet de suivre avec constance sur la 
fabrication du sucre et des produits utiles qu’on relève du vesou (1) . 

39. Sur le rapport de la Commission de la marine et des colonies, 
le Comité de salut public arrête que le bâtiment la Fleur de mer sera 
réputé bâtiment français, en justifiant par le citoyen Vailhen de sa pro- 
priété, qu’il aura en conséquence la facilité de le faire naviguer sous le 
pavillon national en se conformant à cet égard aux lois et règlements 
sur la navigation (î) . 

40. Le Comité de salut public autorise la Commission de la marine 
et des colonies à ‘faire payer au citoyen Sijas l’aîné la somme de 
6,000 livres à titre d’indemnité pour le couvrir des dépenses que lui 
ont occasionnées ses voyages et des pertes qu’il a éprouvées pour rem- 
plir la mission qui ||| avaient été donnée aux Iles-du-Vent (3) . 

41l Le Comité de salut public arrête que le contre-amiral Martin 
conservera le commandement des forces navales de la Méditerranée, qui 
lui a été déféré par la Convention nationale. La présence de tout autre 
officier général, quel que soit son rang d’ancienneté, ne pourra ap- 
porter aucun changement à cette disposition (4) . 

42. Le Comité de salut public arrête que les paquebots destinés à 

Arch. nat, ÀF* 11, i 3 g. — Non en- (! > Arch. nat, AF* 11, » 3 <). — Non en- 
regiitrl rtgùtri. 

® Arch. nat, AF* u, 139. — Non en- O) Arch. nat, AF* 11, 139. — Non en- 
rtgitiri. regittré. 
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entretenir nne communication entfe Alger et les ports de.l» Ré^i$que 
auront pour lieu de -départ et de retour le Port-la-Montagoe » 'J: 1 - 

43. Le Comité de salut public arrête que le citoyen Raytaud. pro- 

fesseur d’hydrographie aux Martigues, qui avait été détenu à Marseille, 
sera réintégré dans sa place, charge la Commission de la marmeet 
des colonies de l’exécution du présent arrêté®. ; ‘ 

44. Le Comité de salut public arrête que le citoyen Étienne Desfour- 
neaux, général de division, se rendra à Saint-Domingue sous les ordres 
du général Laveaux, par le premier bâtiment qui aura cettè destina- 
tion. La Comission de la marine et des, colonies donnera les ordres 
nécessaires pour l’exécution du présent arrêté®. 

45. [Devar, sculpteur flamand, et Shirvin, peintre écossais, faits prisonniers 
de guerre à bord d’une prise, seront mis en liberté. — Arch. nat., AP* ii, 189, : 
Non enregistré.] 

46. [Trois matelots danois, faits prisonniers de guerre sur une prise anglaise, 
seront mis en liberté. — Arch. nat., AF* u, i3ÿ. Non enregistré.] 

47. [Viel, maître de bateau de pêche, détenu pour contravention aux arrêté» 
sur la pêche, sera mis en liberté. — Arch. nat., AF* u, i3g. Non enregistré.] 

* 

48. [Six matelots danois, faits prisonniers à bord d’une prise hollandaise, 
seront mis en liberté. — Arch. nat. , AF* n , 1 3g. Non enregistré.] 

49. [François- Virgile Lagrange, Morichon et Jean G wml détenus pour contra- 
vention aux arrêtés sur la pêche, seront mis en liberté!^-- Arch. nat., Ap*n f 
t'àÿ. Non enregistré.] 

50. [Magnan, détenu pour avoir navigué sans escorte, sera mis en liberté, — r 

Arch. nat. , AP ii , 189. Non enregistré. ] \ 

51. [Les femmes et enfants faits prisonniers sur des prises et détenus seront 
renvoyés dans leur patrie sur bâtiments neutres, — Arch. nat. , AP 11 , 139. Non 
enregistré.] 

M Arch. nat., AF* 11, 139. — Non enregistré. — W Arch. nat., AF* 11, 189, — Nçn 
enregistré. — W Arch. nat., AF* 11, 189. — Non enregistré . < fi 
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DÉBATS RELATIFS AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Convention nationale, eéance du ai frimaire an iimi décembre îjgà. 


[Dans cette séance, A propos de trois projets de décrets présentés par les 
Comités d'instruction publique et des Bnances, et qui engageaient des dépenses 
nouvelles pour le Muséum d’histoire naturelle, une discussion s’éleva sur l’étal 
des finmm. On reprocha au Comité d’instruetion publique d’avoir fait décréter 
une dépense de soixante-dix millions pour les salaires des instituteurs, dépense 
qse k Trésor public n'est point eu état de supporter, et on récrimina aussi contre 
l'ancien de salut public. Voici comment le procès-verbal de la Convention 



, . * . On observe ensuite \jue l’ancien Comité de salut public avait 
ordonné des dépenses énormes, au mépris du décret qui ordonnait que 
celui des finances serait consulté lorsqu’il s’agirait d’objet relatif à son 


attribution. 

On demande que le Comité de salut public arrête les gaspillages 
ordonnés par l’ancien. 

Un membr e demande ensuite qu’on annule sur-le-champ touB les 
arrêtés pris par l’ancien Comité de salut public; on fait sentir les incon- 
vénients d’une pareille mesure, et la discussion se termine par admettre 
les trois projets de décrets présentés p?r le rapporteur, et on renvoie 
toutes les propositions au Comité de salut public. 


REPRÉSENTANTS EN MISSION. 


LB COMITÉ DE SALUT PUBLIC 

À J.-B. LACOSTB BT BOGER DUCOS, REPRÉSENTANTS À L’ARMÉE DU NORD 
BT DANS LES DÉPARTEMENTS DU NORD ET DE L’AISNE. 

Pari », ai frimaire an m-ii décembre 1 jgà. 

Noos nous empressons , chers collègues , de répondre à votre dé- 
pêche du lé et aux' pièces qui s’y trouvaient jointes* 11 . Nous vous fai- 
sons passer un arrêté qui, du moins nous l’espérons, préviendra les 

0) Nous n'avons pas , à cette date » de lettre de ces représentants sur cet objet. 
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désordres que vous craignez et fera cesser la . discorde qui paraît 
régner parmi les autorités constituées du HainautM. Noù» désironsque 
vous nous instruisiez des suites de cette affaire , et surtout que voué no'us 
fassiez part de vos vues à ce sujet. Placés sur les lieux, vous éteou por- 
tée de voir ce qui convient aux circonstances et aux localités et de nous 
mettre en état de prendre le parti le plus sage, le plus juste etieplus 
propre à concilier l’avantage des habitants du pays avec l'intérét djjt lé' 
République. 

La ConventioD nationale vient, sur notre rapport, de vous autoriser à 
statuer sur le sort des détenus dont vous nous parlez (a) et à mettre cri 
liberté ceux d’entre eux que vous croirez n’étre pas dans le cas d’étre 
traduits aux tribunaux criminels ou au tribunal révolutionnaire à raison 
des faits qui ont déterminé leur conduite. La Convention a pensé qu’il 
était dangereux de prendre à cet égard une mesure générale, et elle a 
préféré de s’en rapporter à vous pour distinguer ceux qui méritent l’in- 
dulgence nationale d’avec ceux qu’elle doit regarder comme les ennemis 
de la République. Comme vous avez formé une classe à part des pre- 
miers, il vous sera facile de leur rendre promptement justice. Ce décret 
est du joui’ d’hier, 1 8 , et il vous parviendra sans délai (3) . 

Nous nous empressons, chers collègues, de vous retracer les prin- 
cipes qui doivent constamment vous diriger dans l’importante mission 
que vous avez à remplir. 

Il faut gouverner les pays conquis avec sagesse et fermeté; il faut 
surtout s’attacher à les préserver des désordres de l’anarchie et y main- 
tenir avec vigueur l’autorité de la République. Vous avez deux choses 
principales à faire pour parvenir à ce but. Vous üeve^vous défier des 
intrigants qui pullulent dans ce pays et qui ne cherchent à presser les 
mouvements révolutionnaires que pour profiter des désordres qui en 
seraient le résultat. Ne souffrez pas, d’un autre côté, qu’on se permette, 
sous prétexte de patriotisme, de blesser les préjugés religieux des 
Belges. 11 est important de ne pas les brusquer sur cet article. Élevonzj- 
les à la liberté par la raison et la justice , et n’essayons pas de les amener 
à nous par la violence. Tâchez qu’ils n’aient à se plaindre nihdes 

Voir plus haut, p, 698, l’arrêté n°i W C’est le décret de la Conventiondü 
du fi 8 frimaire an ni. 18 frimaire an su, rendu sur la propo- 

w 11 s’agit de citoyens mis en a r res la- sition de Richard, rapporteur du Comité 

lion après la prise de Valenciennes. de salut public. 
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citoyens français ni des agents de là République. Épargnez-leur ces 
vexations de détail, nuisibles aux intérêts de la nation et qui ne sont 
propres qu’à aigrir contre nous des hommes dont tant de motifs doivent 
nous rapprocher. Mais en, même temps ne souffrez pas qu'on puisse 
braver impunément l’autorité nationale, faites rentrer dans l’ordre tous 
les malveillants, tous les machinateurs de troubles, et déployez contre 
eux toute la sévérité des lois. C’est ainsi que vous parviendrez à main- 
tenir le calme et la paix dans ces contrées et que vous préserverez la 
République des malheurs qu’on essaie de lui préparer dans cette im- 
portante partie de ses conquêtes. 

Richard, A. Dumont, Cambacérès, J.-F.-B. Delmas, Carnot, 
Mbrun (de Douai), Dübois-Crancé, Pelet. 

[Ardi. aat., AF h , 937, — De la rpain de Richard .] 

LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC 

à BRIBZ, REPRÉSENTANT À L’ARMÉE DU NORD, À BRUXELLES. 

Pari s, ai frimaire an 111-11 décembre îjgâ. 

m 

Citoyen collègue, 

Nous t’adressons ci-joint copie d’une pétition des citoyens Jacquier 
et Bosset, négociants à Nantes, qui demandent à continuer leur atelier 
ouvert à Liège pour fabriquer des armes. 

Nous t’invitons à examiner la prétention de ces citoyens et à nous 
mettre à mêmesefe prendre sur cette affaire une détermination utile à 
la République. 

Salut et fraternité, 

Dubois-Crancè, L.-B. Guyton, Boissy, Carnot, Fourcroy, 
Prieur (de la Marne), Merlin (de Douai). 

f Arcli. nat., 1), S 3, 3i (1) .] 

W H y a aussi, à cette date ou à celle revenus nationaux et à celle des armes, 

du lendemain , une lettre du Comité de toutes relatives aux ressources en cuivre 

salut public que nous ne connaissons que qu’on peut retirer pour le service de la 

par la mention suivante : «Lettre du Co~ marine, si et a a frimaire an iu.*.(A*ch. 

mité de salut public aux représentants nat M AA, 38 , Registre de correspondance 

dans la Belgique, k la Commission des générale.) 
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LE COMITÉ DE 8ALDT PUBLIC AUX REPRÉSENTANTS À L’ARMÉE DE LA MOSELLE 

Paris, ai frimaire an iii-ii décembre îjgâ. 

, . . ( 1 1 ' . ''V,. 

Nous vous faisons passer, citoyens collègues, deux lettres ci-jointes : 
Tune de Marguerite Meletta, épouse de George Faleiola, municipal de 
Mayence , qui réclame, éïi faveur des patriotes mayençais, les conditions 
stipulées lors de la reddition de cette place ; l’autre de Bobiner, otage 
de la ville de Deux-Ponts, détenu au Refuge, à Metz, qui, réclame ion 
imprimerie et ses magasins emmenés à Metz par l’ordre du district de 
Sarreguemines. /‘ 

Nous soumettons le tout à votre sagesse et à votre justice. 

Salut et fraternité, 

Cambacérès, Merlin (de Douai), Richard. 

[ Vie et Correspondance de Merlin (de Thionville), par Jean Reynand, 9* par- 
tie, p. 4o.] 

LES REPRÉSENTANTS AUX ARMÉES DU NORD ET DE SAMBRB-ET- MEUSE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Bruxelles, ai frimaire an m-ii décembre îjgà. 

Nous vous renvoyons, chers collègues, la demande du général 
Schlachter pour un congé de deux mois. Comme vous seuls en avez 
accordé et que nous n’avons voulu statuer sur aucune^ demandé de ce 
genre, nous vous laissons aussi le soin de prononcer sur cellè-ci. 

Signé : N. Haussmann, Bbibz. 

[Arcli, nat., D, S 3 , 1 15, — Registre de correspondance de Briez.] 


LE REPRÉSENTANT DANS LA MOSELLE AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Sans lieu, ai frimaire an iu-u décembre l 'jgà. 

[Lettre de Loysel qui donne avis au Comité de l’arrivée & Thionville et Metz 
d’une grande quantité d’huile propre aux tanneries. — Arch. nat., AA, 38. (Re- 
gistre de correspondance générale). Analyse',] 
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UN DÉS REPRÉSENTANT* DB LA flKlNK-WFÉRIEimK , EN CONGÉ , 

AU PRÉSIDENT Dû COMITÉ DB SALUT. PUBLIC. r 

Le Havre-Marat, ai primaire an ïii-u décembre îjgà. 

; Je suis ici pour an congé de deux mois donné par la Convention et 
qui expirera le 1 4 nivôse. Je serai alors dans le sein de la Convention. 

Cependant le biendü service exigerait que je restasse là quelque 
témps , muni des pouvoirs de ton Comité. 

Cette ville est dû plus grand intérêt pour la République, et une sur- 
veillance suivie y ; est nécessaire. 

Il s'y trouve une foule de subsistances qui dépérissent faute d’ordre 
etdesoins. 

Les dépenses pour cet objet sont aussi énormes qu’inutiles. La 
marine est également ici un objet de la dernière conséquence. On y 
bâtit beaucoup de frégates et de corvettes, on y construit des bateaux 
plats. Le mouvement des flottilles venant de Bordeaux, La Rochelle, 
Brest ♦ et relatif aux subsistances et à l’approvisionnement du port de 
Brest, regarde aussi le Havre-Marat. Il y a surtout [à] cela une inspection 
nécessaire. 

On travaille journellement à l’augmentation de ce port et à l’établis- 
sement de nouveaux bassins, qui exigent des gros fonds, et conséquem- 
ment Une économie éclairée. 

Mais suis-je 'en état de surveiller tous ces objets avec la sagacité 
nécessaire à un représentant du peuple qui a à se charger d’une mission 
quelconque? * 

Je ne te ferai point mon propre éloge; ce rôle ne convient à per- 
sonne. 

Mais il m’est permis de te dire que, dès ma jeunesse, .attaché par 
goût ou par désir à toutes les parties de l’administration sociale, poli- 
tique, finance, guerre, marine, j’ai correspondu depuis que je vis avec 
presque tous les ministres de l’ancien régime et particulièrement avec 
Choiseul, Vergennes et Necker. Le premier m’avait, en 1763, envoyé 
en Angleterre avec des instructions sur la marine. Né sans prétention 
et désirant ne dépendre que de moi seul, je n’ai voulu rien accepter de 
la faveur. 



[u wk. 1794.3 REPalSENTANTS' m MSS10& £37 

Que le Comité prenne, s’il ïe juge à propos, /des informatio|i8 deinoi 
à la commune du Havre, à celle de Rouen ou aifleurto&je suit ttàtnti ; 
je ne crains point la censure. », 

Ausurplus, citoyen prudent, ne prends pas en défavwabfe pftrt ce 
que je t’écris. Ton silence me rendra au temps fixé par mon congé dans - ... 
dans le sein de la Convention. ■* 

Salut et fraternité, < : 

* Faure , député de la Seine-Inférieure. 

[Arch. nat., AF u, 169. — Delà main de fiwre.] 


LES REPRESENTANTS À BREST ET i LORIENT \ LA CONVENTION NATIONALE. 

Brest , si frimaire an 111-11 décembre îjgâ. 

Citoyens collègues, 

Depuis que uous sommes en mission dans les ports de Brest et de 
Lorient, nous avons entretenu une correspondance suivie avec les 
Comités de salut public et du commerce, nous les avons instruits de 
toutes nos opérations, surtout des expéditions considérables que nous 
avons faites, tant pour Paris que pour les autres communes impor- 
tantes de la République, et nous leur avons proposé toutes les me- 
sures qui nous paraissaient les plus avantageuses pour le bien général; 
nous avons vu avec plaisir celle qu’ils vous ont présentée le 1 a fri- 
maire (1) , et nous nous empressons de vous donner connaissance de ses 
succès. 

Du iqggpent que cette loi bienfaisante a été connue à Lorient, le 
prix des marchandises appartenantes à la ci-devant compagnie des 
Indes a baissé d’un tiers. Nous sommes persuadés que la suppression 
des réquisitions, prononcée par la même loi sur les denrées coloniales 
et les marchandises provenant de l’étranger, produira un effet aussi 
avantageux. 

Telle est la force des vrais principes, dont on est forcé de s'éloigner 
dans les crises des révolutions, mais auxquels on est bientôt oblige de 
revenir. 


Voir plus haut, p* £77. 
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La joie pâtfàtt universelle; l’eçpérance de voir Penàiliré l'industrie 
nationale et refleurir le commerce rend la confiance à tous lés amis de 

Cette loi, désiré» depuis longtemps , rJÉit'ue aux manufacturés les 
matières premières dont efies avaient été privées et l’activité que de 
fausses mesures leur avaient fait perde»; ôn n’aura plus la douleur 
de voir dépérir, par autorité, dans des magasins, des aliments qü’eiles 
demandaient depuis longtemps. 

Nous espérons que la vente des marchandises provenant des prises 
n’aura pas moins d’avantages. 

Il n’y avait qu’un moyen sûr d’y faire participer tous les citoyens, 
et c’est celui que vous avez adopté ; elle sera sûrement dirigée par le 
même esprit qui règne dans celle de la compagnie des Indes, surtout 
depuis que les entraves qu’on mettait au génie et à l’industrie ont dis- 
paru. 

fl n’est malheureusement que trop vrai que la défaveur dont on avait 
frappé le commerce était calculée avec le projet perfide de priver la 
République de ses ressources les plus précieuses et d’exaspérer tous les 
esprits. Il appartenait à la Convention nationale de déjouer ces trames 
criminelles et de faire renaître l’ahondance, en répandant partout le 
crédit et la -confiance. 

Signé : Desrues, Villers^. 

[ Journal des Débats et des Décrets, n* 816, p. 1 a 85 .] 


LB REPRÉSENTANT \ LA ROCHELLE , ROCHEFORT, BORDEAUX , RAYONNE 
A LA CONVENTION NATIONALE. 

Rochefort, ai frimaire an 111-11 décembre îjgâ. 

J’ai rendu compte , citoyens collègues, aux Comités de salut public 
et du commerce de mes opérations dans les ports de La Rochelle et de 
Rochefort depuis mou arrivée dans ces deux communes. Je leur ai 
annoncé les richesses immenses qui proviennent des prises en marcban- 

^ k* Convention, qui entendit lecture de cette lettre dans sa séance du *8 frimaire 
an 111 , en ordonna l’insertion au Bulletin et le renvoi au Comité de salut publie. 
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dree&etderïvées de tout genre.* Je n’ai pu que les esqiasser à R<dhefôrt , 
puisque quinze navires sont encore sous les scellés et que mus en igno-,; 
rons le contenu. ; 

L’apathie qui règne danf les agents subalternes, l’inactivité 4e dette 
commune, résultant, dit-on, du peu de santé dont ils jouissent, ont été 
des obstacles presque insurmontables pour les agents en chef : partout ; 
ils rencontraient des entraves qu’un représentant du peuple pouvait Mit! 
lever. Les travaux du port absorbent d’ailleurs tous les ouvriers de dix 
lieues à la ronde; les chevaux, les voitures, tout y est employé. De là la 
longueur des opérations commerciales; de là l’impossibilité, au moins 
relative, de se conformer à la loi dans les déchargements des prises; de 
là quelques avaries dans des navires qui se trouvent en rivièrè depuis 
dix, huit, six et quatre mois. D’un autre côté, un malentendu, un petit 
orgueil entre les divers agents qui doivent procéder aux diverses forma- 
lités requises entravaient encore la mafche trop retardée de ces opéra- 
tions. On ne concevait pas comment on pouvait mettre deux navires en 
déchargement à la fois. Je le leur ai prouvé en en mettant quatre, et en 
levant sur-le-champ tous les obstacles qui m’étaient présentés. Aujour- 
d’hui nous avons six opérations, et j’espère faire marcher cette machine 
au gré de mon impatience, mesurée sur les besoins de la République. 

Je puis toujours vous annoncer que je fais expédier pour Paris 
1 6 o milliers d’huile d’olive fine , et 5 o o à 6 o o milliers de sucre : j’y join- 
drai du savon aussitôt que le déchargement qui s’opère maintenant sera 
fini. , 

D’après le décret du î a , qui ordonne la vente de toutes les marchan- 
dises provenant de prises ® j’ai dû suspendre et j’ai suspendu en effet là 
distribution que j’avais projetée, même celle ordonnée parla Commis- 
sion®, pour toute autre destination que l’approvisionnement de Paris, 
des armées, de la marine, et celle relative aux marchandises prohibées. 

Il ne m’a pas paru juste qu’il fût aujourd’hui délivré à un particulier des 
marchandises à un prix déterminé, lorsque dans quelques jours les' 
mêmes objets seront vendus au plus offrant et dernier enchérisseur. 
Néanmoins, quand les besoins me paraissent pressants, je donne dés 

(i) C’est là toi du »a frimaire anm, dises venues de l’étranger par le commerce 
concernant ta vente des marchandises pro- particulier. 

venant des prises faites sur les ennemis de (?) Probablement la Commission du 
la République et la vente des marchan- commerce et des approvisionnements. ; 
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ordres de livraison, mais sous lia condition et soumission de rapporter . 
à la caisse la somme excédante , d’après la ventequi sera faite ' de CBS ‘ 
mêmes objets. Voilà ce quej’ai cru devoir foire pour me confoÂnec w 

décret, ' ! ■■ 

Nous avons ici une quantité asse*. considérable de cacao, dHndigo » ' 
des sucres, des. huiles d’olive, des sels, des tabacs, des bois de tein- 
ture, de k cochenille, des laines d’Espagne, des cuirs en poil et tannés. 
Les navires non déchargés dont la cargaison est annoncée promettent 
de là soude, des fruits secs, de la graine de lin des huiles d’olive., des 
tabacs, des bois marreins (1 *, des charbons de terre, des fers-blancs, 
des sucres, des salines, des fers, des cuirs et autres objets précieux 
dont je ne puis encore donner les quantités. Je vais m’occuper de faire 
faire des lotsde marchandises en magasin, et j’en fixerai la vente par 
, affiches, A l'époque que je déterminerai. 

La plus grande activité règn#ici dans les travaux du port; au nom 
des Anglais, le peuple sent accroître s» haine, et chacun veut concourir 
aux moyens de destruction d’un gouvernement dont les bases sont 
posées sur l’injustice, la déloyauté et -l’oubli de tous les principes 
sociaux. Je ne négligerai rien pour stimuler encore leur zèle. Le bien 
dé ma patrie, la destruction des tyrans qui l’oppriment, voilà mon vœu 
et le but de toutes mes actions. 

Salut et fraternité. 

Vive la République! Vive le peuple français! Signé Blutel. 

[Bulletin de h Convention du 27 frimaire an m. ] 


LE REPRÉSENTANT DANS LES PORTS AU COMITÉ DE 8ALÜT PUBLIC. 

Bordeaux , 21 frimaire an m-11 décembre îfgà. 

Citoyens collègues, 

Je vous adresse Copie d’un arrêté de mon collègue Jeanbon Saint-André , 
que je n’ai reçu qu’hier, qui défend aux chefs de la marine du Port-de 
la-Montagne de me rendre compte de leurs opérations et de correspondre 

U) Bois à bâtir, en particulier bois à faire des douves et des tonneaux. Voir dans 
le Dictionnaire de l’ancienne langue Jrançaùe de Godefroy, au mot mairièn, dont marrein 
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avec trioi; qui défend par conséquent féxdcutipn dàdéeretde la Ceo* 
ventioa nationale du a 3 fructidor dernier qui constitue ma mission W. 
C’est à vous h apprécier cette démarcfie , qui a lieu de më paraître bien 
extraordinaire et bien coupable. Je la croyais de mesure à être soumise 
à la Convention nationale; mais j’ai pensé que vous en jugerie| ;; pont- 
être aûtrément. Habitué et toujours prêt à sacrifier mon ai^üur~propre 
à la patrie /sans aoa|ation quelconque que celle Ile la servir* je voi$$ 
abandonne cette affaire et vous prie de me marquer et qu’il faut que je 
fasse. Je vous observe seulement que les trois arrêtés qui ont donné lieu 
à celui de mon collègue ont été approuvés par vous et contiennièiit 
des dispositions de justice , de bienfaisance et d’encouragement qui ont 
prôduit partout le meilleur effet pour l'accélération des travaux. 

Je finis en vous observant que la Convention , en me chargeant de 
cette mission, n’a pas entendu m’exposer aux tracasseries injurieuses 
d’un de mes collègues que l'ambitiotret la jalousie dévorent, de payer 
d’amertume mes travaux, mes soins etmes succès. 

Qu’on s'informe*^ Lorient, àJVantes, à Rochefort, à Bordeaux, et 
l’on verra ce que j'ai fait, de quelle manière je me suis conduit depuis 
près de quatre mois que je suis ed mission. Au surplus ma cause dans 
cette occasion est la vôtre, je n'ai rien fait que ce que vous m'avez indi- 
qué dans mes instructions, je dis plus: que ce que m'a prescrit la 
Convention nationale. Il me paraît impossible qu’un seul homme puisse 
s’élever impunément au-dessus de la loi et avilir la représentation na- 
tionale. Comment enfin pourrais-je parvenir à hâter les travaux et les 
armements sans entretenir correspondance avec les chefs des ports? Ceci 
seul ne suffit-il pas pour faire voir l'absurdité de Jeanbon Saint-André? 

Je vous prie, citoyens collègues, de vouloir bien me répondre à ce 
sujet et m’adresser votre lettre à Bayonne. Je ne veux point donner à la 
France le spectacle scandaleux de deux représentants se déchirant pair 

(*) Voir t. XVI, p. 601. — Cet arrêté officiers civils et militaires de rendre compte 

de Jeanbon Saint-André est en date du de leurs opérations à autres qu’au Comité 

2 3 vendémiaire an tu. J! y est dit que la > de salut public, À la Commission de le 
. Convention , en envoyant des représentants marine et au représentant chargé spéciale** 

du peuple dans les ports, n’a pas entendu ment, par décret dé la Convention, dés 

les subordonner les uns aux antres et aug- opérations maritimes. Sur le conflit de 

menter le pouvoir de quelques-uns par la Jeanbon Saint-André avec Niou, voir 

diminution de ceux de leurs collègues. Jean- t. XVII , p. 96 , et Lcvy-Sehneider, L* Càn- 

bon Saint-André maintient donc ses arrêtés ventionnel Jeanbon Saint- André, p. $ 65 , 

relatifs aux constructions et défend à tous 966 et ioi 3 . 

* , tu 
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COMITÉ DM SALUT PUBLIC. XVIII. 



des querelles, parties darks^^nsents. I^esi » je i^répète V à une auto- 
rité supérieure à tfàtfytè sur le Irrite de l’arrêté do 6 t je viens de 
parler»». •'**' . ' . ' * ' ' 

Salut et fraternité, Niod. 


P.S. "• — lies arrêté pris par jeanbon Saint-André retardent l’en- 
dèvement beisq^’ai frit^anduire à Aries, «(tardent les construc- 

tions, rendent «Hesles èxeÆés révolutionnaire! que j avais prises 
4 ans ces contrées, (Je maÜèré quefsi ses dispositions sont suivies, vous 
Saurez pas, la campagne prochaine, k moitié des vaisseaux promis, 
le pars demain po$| Bayonne et à Port-du-Passage. 

-• • N. 

[Ministère de la marine; BB*, 6a.] 


LËS REPRESENTANTS i L’ARMEE DES PYRENEES ORIENTALES 
AU COMITÉ DE $4PT PUBLIC. 

Au quartier général de Figuière , flaire an m-i 1 décembre 1796-* 

(Reçu le 22 décembre.) 

Nous avons reçu, citoyens collègues, votre lettre du h du courant (2) . 
Nous en avons fait part au général en chef, qui va prendre dans l’instant 
les mesures convenables pour faire revenir de France Simonin, payeur 
des prisonniers de guerre français en Espagne , conformément à vos désirs ; 
dès qu’il sera ici, nous vous en préviendrons. 

Salut et fraternité, Vidal, Delbrel. 

[Arch. nat., AF 111, 61. — De la main de Vidal . ] 


A ce propos, voici un arrêté du 
Comité de salut public, du to brumaire 
an in, qui nous avait échappé et qui éten- 
dait la mission de Ni ou A la partie conquise 
de l'Espagne : «Le Comité de salut public 
arrête que le citoyen Niou, représentant 
du peuple, aussitôt qu’il jugera que sa 
présence ne sera plus indispensable à Ro- 
chefort, se rendra dans les pays conquis 
sur l’Espagne et voisins du département 


des Pyrénées - Occidentales (tic : il faut 
lire Batte t-Pyrénées) pour employer tous 
les moyens propres à faire jouir la Répu- 
blique des ressources que présentent ces 
pays, soit en bois de construction et de 
mâture, soit en canons, sancre et lest 
de fer, soit en tous autres objets utiles 
au service de la marine.» Arcb* nat., 
AF* 11, 1B9. 

<*) Voir plus haut, p. Sa A. 
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Séance dé 23 MÈhire an Éi-.t 
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i, Ci&tot, BetrÉs, Du 
Crancé, André Dumont, Prieur (de la Marne), Mburcroy, Guytoïr 
Merlin (de Douai), Pelet, Richard. « ' ( "b 

J^lrn 


Présents : Bois 




1. Le Comité de salut public arrête que le «|toyen Corbeau, aa- 
cien officier d’artillerie, sera mis en liberté; en conséquence, le gen- 
darme placé près de lui sera retiré. 

Cambacérès, Carnot, Richard, Merlin (de Douai), Pelet, 
A. Dumont, DuboÜ- Crancé, Prieur (de la Marne), 
L.-B. Guyton W. ** 


2. Les Comités de salut pqblic et de sûreté générale arrêtent que les 
soixante-neuf marins arrivés à VÉWfetlles depuis quelques jours (2) seront 
transférés sur le champ à Paris par le gendarme dp Brest qui les accom- 
pagne, et conduits dans une maison d’arrêt de cette commune charge 
l’administration de police de l’exécution du présent arrêté, à leur ar- 
rivée, et d’en instruire les Comités. ù 

Bourdon (de l’Oise), Harmand, Cambacérès, Boudin, Bentabole, 
Legendre, Monmayou, Lomont, Merlin (de Douai), L.-B. 
Guyton, Pelet, P. Barras ( s) . 

3. « Instruction aux meuniers sur la mouture nationale des gravas destinés 
à la consommation de Paris W. Extrait du registre des délibérations de la Com- 
mission du commerce et des approvisionnements de la République, séance du 
22 frimaire an ut. — La Convention veut revivifier le commerce, l’in- 
dustrie et les arts. Ce n’est plus en vain qu’ils réclameront la protec- 
tion et la liberté, sans lesquelles ils languissent. Celui de la meunerie, 

W Àrch. nat., AF n, 60. — Delà main W Àrch. nal, AF a, 99, 
de Richard . Voir aussi plus haut, p. 60 3 , l'arrêta 

M Voir plus haut, p. 618, l'arrété n°i n° i. 
du ai frimaire an in. t 
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comme art de première nécessité , comme Influant styr la bail du premier 
des alimente, doit êtrespèdalement^couragé ; d’ailleurs les meuniers 
employés à la fabrication des farines <g|e Pans consomme n’ont géné- 
ralement pas cessé de donner des preuves de xèle pour le service de 
cette commune; s’ils ont <gr 3 $hnir des Entraves que la malveillance 
a forcé de canner à la meuierie , cet état de choses cesse d’exister ; l’ordre 
Jüccèdeèi ladésorgan^ition. DaÉ$ ceTcircônstances heureuses, la Com- 
mission s’emprèsw de remplir les vues de la Convention nationale, en 
. rappelant au plus tôt les meuniers à la perfection de leur art, dont la 
moutiÉife nationale , prescrite par cette délibération , n’est qu’une modifi- 
ent! à laquelle lea-meuniers eux-mêmes applaudiront comme étant 
conformé à la nature des grains, à leur produit connu en farine , et comme 
devait allier Amélioration du pain avec les principes de l’économie. 

r litique et l’uniformité dans l’extraction des farines. En conséquence, 
Commi$$$n enjoint aux meuniérs de se conformer à la présente in- 
structionjMtr la mouture nationale. 

«. i ? JDte la réception des grains aux mjjMlins. Les meunière ne recevront 
que des grains exactement criblés, conformément à l’instruction donnée 
à cet effet àux gardes-magasins , laffetteté des grains influant essen- 
tiellement sur la beauté et la qualité du produit des moutures. Toute- 
fois, les meuniers sont tenus de n’engrainer qu après avoir préalablement 
passé ces mêmes grains au tarare 1 -, opération qui tend à corriger le vice 
des blés poudreux, humides, frlîs ou gourds, qui, par le défaut de 
soins dans le transport ou aux greniers, auraient contracté quelques-uns 
de ces inconvénients. — a 0 De la mouture; Inconvénients de moudre 
ensemble des grains de nature différente. Le froment, le seigle et i’orge, 
étant do nature et de forme différentes, exigent des différences dans 
leur mouture; aussi ces grains doivent être moulus séparément, quoi- 
que souvent leurs farines soient destinées à entrer dans la composition 
d’un seul et même pain; les produits en sont alors plus abondants, plus 
beaux, et les déchets moindres. En conséquence, on traitera séparé- 
ment de la mouture de chacun de ces grains. — 3 0 Delà mouture natio- 
nale du froment. Il était prescrit par la délibération de la Commission 
du a 3 brumaire d’extraire 83 livres et demie de farine d’un quintal 
de froment. Il sera extrait pour la mouture nationale du quintal de 
froment, savoir: farine, 8 o livres; le poids des issues sera de 1 8 livres; 
le déchet sera de a livres. Total : îoo livres. — Observations sur ce 
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produit O attirera pnr la mouture économique ou là moutarèà Wanc 
du quintal de froment les trois jjoarts en farine y^ce qui fait 7 5 livres* 
Pour parvenir aux 80 livres p^ipcrites par la mouture nationale, 3 y a 
une reprise de 5 livres à faire dans les gruaux bis, les reeoupettes et 
recoupes fines, par le moyàÉd'une otfUe dg|x moutures. €es 850 livret 
sont totalement purgées de son. Le son ne faut pas de pain, 3 est enlevé 
en pure perte à la nourriture des animaux, et sa présence sertde 
texte à l’infidélité et aux vices de fabrication; les aîÉfe s'exercent con-j, 
stamment sur la farine, car ce n’est.pas le son que la cupidité so^pàit^: 1 : 
— Observations sur les modifications de la mouture nationale , pour parvenir 
A obtenir le produit de 80 livres de farine par quintal, ho qualité dq^||ain , 
la nature des moulins, celle de leur moteur, la saison sèche ou hunàide 
de l’atmosphère, la chaleur des jours, la fraîcheur d$s nuits, tout 
influe sur la mouture et en fait varier les produits, ert sorte qu’on ne 
peut pas prescrire un mode uniforme de mouture. C’est daùsies modi- 
fications à y apporter que consiste le talent du meunier; nüfe, quelle 
que soit cette influence, queïlg|«que soient les modifications quelles 
exigent, l’art doit toujours obtenir les mêmes résultats d’un même grain, 
que ce soit en deux ou en trois moulages. — Premier moulage . Le blé 
sera moulu de manière à atteindre dans un premier moulage le plus 
de farine possible. Par ce moyen le gruau blanc se trouvera confondu 
avec la farine de blé, fleur de farine ou première farine. La proportion 
de farine et gruau extraite par ce premier moulage sera de 5 5 à 6 0 livres. 
Cette latitude est donnée par les causes énoncées ci-deSsus, c’est-à- 
dire par l’impossibilité de fixer rigoureusement la quantité de chaque, 
produit. — Second moulage. Le premier moulage, après avoir donné de 
55 à 60 livres, laissera en arrière les gruaux bis, les reeoupettes, les 
recoupes fines : ces produits doivent être reportés soiïs les meules; le 
gros son, les grosses recoupes : ces produits ne doivent pas être re* 
moulus. On repassera donc sous les meules le gruau bis, les reeoupettes 
et les recoupes fines pour parvenir, s’il est possible, par ce second mou- 
lage, à compléter les 80 livres de farine requises par quintal. — 
Troisième moulage : Il y a des circonstances, il y a des natures de grains, 
ou durs ou humides, qui ne se dépouillent pas facilement au premier 
moulage de leur farine, et en laissent une portion dans les sons? alors, 
le meunier est contraint à remoudre le son et les grosses recoupes. En 
conséquence, si le meunier doit opérer sur un troisième moulage, ü 
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reportera sous «es meules son, recoupes, et le résidu dl^saseconde 
mouture, pour, par cette dernière opération , parvenir à compléter lés 
80 livres de fariné exigées par quintal? — 3 . Du mélange des farines. 
La mouture ne pouvant pas être uniforme, tm ne doit pas prétendre 
à f uniformité des produvts parfiek; deuï^ou trois moulages feront des 
qualités de farinés très différentes ; mais, quels que soient les procédés 
employés pour leur extraction , on a droit d’exiger l’uniformité des 80 
livres, c’est-à-dire du produit général, en farine, d’une même qualité 
de bl^, surtout lorsque ce blé sera exactement criblé et purgé de son. 
En conséquence, les meuniers feront eux-mêrae le mélange des diverses 
farinés, qu’ils auront obtenues pour, dans cet état, être livrées aux 
magasins. — De la qualité de la fariné obtenue par la mouture nationale. 
Cette farine étant exempte de son, et le gruau blanc dans lequel réside 
la saveur du pain n’ayant pas été fatigué parla remonture, il conserve 
cette bonne saveur, et il en résulte un pain d’un blanc jaunAlre, se 
fabriquant mieux , constamment beau, nourrissant, et conséquemment 
plus économique. — 4 ° De la mouture du méieil. Il y a deux sortes 
de méteîl. Quelques cultivateurs en sèment encore, quoique cela soit 
contraire aux principes de la bonne agriculture. Le méteil est le résul- 
tat d’un mélange de froment et de seigle; les proportions de ce mélange 
varient du quart au tiers, à moitié; les meuniers sont donc dans le cas 
de moudre du méteil. II serait à désirer que le froment et le seigle des- 
tinés à former farine de méteil puissént être livrés et monlus séparé- 
ment. L’art et l’économie domestique y gagneraient des produits plus 
beaux, plus abondants, avec moins de déchet, caria forme plus allon- 
gée du seigle, la dureté de ce grain et la mouture de son écorce forment 
autant d’obstacles à la mouture du froment et à la perfection des pro- 
duits. Le méteil sera nécessairement moulu trois fois pour parvenir à 
l’extraction totale de la farine. Le produit au quintal en toute farine 
sera de 77 à 78 livres, le produit du son sera de ao à ai livres, le 
déchet sera de a livres. — 5 ° De la mouture du seigle. Le seigle, à 
plus forte raison, doit être moulu trois fois, car c’est son influence dans 
le méteil qui exige que ce dernier passe sous les meules ce même 
nombre de fois. Le produit au quintal en toute farine sera de 7 1 à 
7a livres, le poids du son sera de a 6 à 97 livres, le déchet sera de 
a livres. — 6" De la mouture de l’orge. L’orge donne plus de farine 
que le seigle, quand, par un premier moulage, qui ne doit être consi- 
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déré que comme préparatoire, on a dégagé legraia de sa première en- 
veloppe. Celte enveloppe ressemble à de la paille et nullemént;au son 
de froment ou de seigle. On commencera donc par moudre i’orgç en 
effleurant par l’élévation des meules; l’orge ainsi mondé sera. moulu 
trois fois; le produit au quintal en toute farine sera de 73 à 7 4 livres. 

Le poids de l’écorce enlevée par le premier moulage et du son provenant 
des trois autres moutures sera de 9 4 à a 5 livres; le déchet sera ; 

9 livres. — Des produite. Les produits de froment, méteil, seigle et ^ 
orge sont susceptibles de variations en raison de la qualité de chaque 
nature de grains plus ou moins pesants, plus ou moins soneux. Aussi » 
serait-il injuste d’en exiger des résultats uniformes; mais, en s’écartant 
du plus fort produit indiqué dans cette instruction pour chaque nature 
de grains, le meunier doit justifier de la qualité de ces mêmes grains, 
en conservant l’échantillon pour éviter toute discussion. D’aiHeurs, il y 
a dans tous les commerces une balance qui, au bout d’un laps do temps, 
établit un terme moyen entre ces produits tour à tour plus ou moins 
abondants. Les meuniers savent enfin que l’administration tolère des 
produits moins considérables en farine et plus de déchet de mouture, 
lorsque la nature des grains exige cette mesure d’équité de sa part. — 
Des déchets. Il est des déchets ainsi que des produits : ils varient selon 
les moulins, la saison, la température plus ou moins humide, le temps 
plus ou moins venteux; enfin ils varient souvent d’une heure à l’autre. 

En les fixant à deux livres , le meunier dont les archures du moulin du- 
quel les bluteries ferment exactement aura du bénéfice, et c’est la ré- 
compense de son talent et de sa vigilance. Le meunier moins soigneux 
sur la tenue de son moulin aura les deux livres de déchet, et ce déchet 
sera plus fort pour celui qui pousse plus loin encore l’incurie de sa 
chose. — 7 0 De la réception des farines au magasin. Les farines que 
les meuniers livreront seront reçues par les gardes-magasins, et seront 
comparées à des échantillons enfermés dans des bocaux de verre qui 
seront déposés dans lesdits magasins , scellés du sceau de la Commission 
et de celui de son inspecteur général. Ces échantillons sont le résultat 
des expériences faites par ordre du Comité de salut public, et concurrem- 
ment avec plusieurs meuniers d’une probité et d’un talent reconnus, sur 
les blés actuellement en magasin, pour constater la nature des produit» 
de la mouture nationale de chaque nature de grains, et notamment les 
produits de 80 livres de farine par quintal de froment. — 8° Des conte si** 
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tions entre le « meuniers et le» gardes-magasins des dépits de farine. Dans 
lés cas de contestations sur la qualité des farines, le meunier ou son 
commettant prélèvera des échantillons des farines contestées, qu’il scel- 
lera d* son cachet, s’il les laisse au magasin, ou qui seront scellés du 
cachet du garde-magasin , si le meunier préfère les remporter pour les- 
dites farines être jugées sur les échantillons représentés par l’inspecteur 
général, contradictoirement entre le meunier et le garde-magasin, et la 
retenue du prix être faite conformément à ce qui se pratique à cet effet, 
dans le cas oh elles ne seraient pas de qualité requise. — 9 0 Du scelle- 
ment des ms. Les sacs arriveront aux magasins cachetés sur la liasse 
avec de la cire molle, qui sera livrée à cet effet. L’ordre exige cette 
mesure de l’administration; il était de l’intérét du meunier de l’adopter, 
pour prévenir toute infidélité de la part des voituriers. — Dernière 
observation. Le meunier instruit et honnête homme recouvre enfin son 
indépendance, c’est-à-dire qu’il ne recevra plus la loi que de son talent 
et de sa probité; il n’aura plus à redouter l’arbitraire; il détruira les 
préventions que la malveillance se plaît à répandre sur son art. Le 
meunier ignorant ou infidèle ne pourra plus rejeter sur le défaut de 
nettoiement des grains, sur la présence du son les vices de manuten- 
tion et la soustraction d’une portion de farine à son moulin , ou pendant 
le transport au magasin. Mais ce qui doit surtout intéresser l’âme d’un 
bon citoyen, c’est la satisfaction de concourir à assurer la bonté du pre- 
mier des aliments, surlaquelle l’art du meunier influe spécialement, et 
de remplir à cet effet les vues bienfaisantes de la Convention nationale. » 
— Vu et approuvé par le Comité de salut public, le 22 frimaire, l’an m 
de la République. 

Boissy-d’Anglas, Carnot, Cambacérès, Pelrt, A. Dümont, 
Merlin (de Douai), L.-B. Guyton, Prieur (de la Marne), 
Richard W. 

4 . [I A* citoyens Le Duc, fermier, et Torchon, matlre de postes, sont autorisés 
à se rendre en Belgique et à y acheter de gré à gré, Le Duc douze chevaux, et 
Torchon vingt-cinq chevaux. A. Dumont, Boissy, Cambacérès, Carnot, Foorcroy, 
J.-F.-B. Delmas, Merlin (de Douai). — Arch. nat., AF u, 79. Non enregistré.] 

5. [Les trois Comités réunis de salut public, d'instruction publique et des tra- 
Arch. n«t. , AF u, vh. — Non «m'tgistré. 
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vsiix public» arrêtent que la Commission temporaire des arts fera délivrer, Sans 
délai, au citoyen Baruel, un laminoir et une filière déposée k la ci-devmt Acadé- 
mie, pour servir aux cours révolutionnaires de physique de l'École centrale des 
travaux publics. Puichard, Cambacérès, L.-B. Guyton, Carnot, Tsirion , Doaous- 
Cranck , Peut, C.-A. Prieur, Boibsv, Bonnet, Lakanal, Bertrand, Fourcrûv, 
Merlin (de Douai), Massieu, Rocx-Fazillac , Barailon, Marx», Reonaold, l.-B. 
Édouard, Barrot, Romme, Massieu, Marragon, Boris. — Arch. nat., AFxi, 80. 
Non enregistré.] 

6. Vu la pétition du citoyen Charles-Noël-François Bouvier, natu- 
raliste et chimiste, qui se rend en Suisse avec deux voitures de cinq che- 
vaux pour en extraire et importer dans la Républiqué les matières 
premières propres à alimenter les manufactures françaises, le Comité 
de salut public arrête que les deux voitures et lesdits chevaux apparte- 
nant audit citoyen Bouvier ne pourront être mis en réquisition sous 
aucun prétexte et pour quelque cause que ce soit, pendant le temps 
de son voyage. 

Prieur (de la Marne), Merlin (de Douai), CAMBAcibifcs, 
Carnot, Dubois-Cranciî, Boissy, L.-B. Guyton 1 ' 1 . 

7. Sur le rapport de la y' Commission exécutive, le Comité de 
salut public, considérant qu’il est de toute justice d’accorder aux 
ouvriers des divers parcs du dehors une augmentation de paye gra- 
duée par différentes classes, ainsi que cela a lieu pour les ateliers qui 
sont dans Paris; considérant qu’en général les chefs d’ateliers ne sont 
pas payés en raison de leurs talents, et que si ou ne leur accorde pas 
un traitement propre à les encourager, on écartera tous ceux qui «ont 
en état de l’être, et qu’ils préféreront de rester dans la classe de 
simples ouvriers; considérant enfin qu’il y a eu erreur dans la fixation 
des prix accordés par le règlement, puisqu’il est des professions do, la 
première classe dont les ouvriers ont huit livres, ceux de la seconde 
six livres quinze sols, tandis que les chefs d’ateliers de la première 
classe même, par exemple, ne sont portés que pour six livres six sous 
huit deniers; que cette différence, au moins pour les chefs, semble 
contradictoire avec leur titre, et détruirait toute émulation, et blesse- 
rait toutes les règles de proportion consacrées dans l’ordre social et 


W Àreli. nat.. AF 11, a 8 (). — Non enregistré . 
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qui font le plus grand mobile de l’industrie ; arrête qu’il sera accordé 
aux ouvriers des parcs de constructions et réparations aux armées, 
savoir : aux charrons de b 1 " classe, 4 livres 5 sols; à ceux de 

la a* classe, 3 tt i5‘; à ceux de la 3* classe, 3 tt io‘; à ceux de la 

4' classe, 3 livres; aux ingérons et maréchaux de b i” classe, 
4 tt io*; de h V classe, 4 livres; de la 3 e ebæe, 3 livres; de b 4" 
classe, a tt io'; aux cloutiers de b î” classe, 4 livres; de 1a a' classe, 
3 tt io‘; aux serruriers de b. î" classe, 4 tt i5’; de b a' classe, 

4 livres; de b 3* classe, 3® io‘; aux taillandiers de 1a i" classe, 

5 livres; de b a* classe, 4® io'; de 1a 3' classe, 3® 1 5‘; aux selliers 
delà t" classe, 4® 5‘; delà a* classe, 3® i5‘; de la 3 e classe, 3® io’; 
aux bourreliers de la î" classe, 4 tt 5*; de la a' classe, 3® 1 5‘; de b 
3* classe, 3® io’; aux vannier# 1 î" classe, 4 livres; de b a" classe, 
3®io*; aux menuisiers de la î” classe, 4® 5*; de 1a a” classe, 
3® i5’; de b 3' classe, 3® i o‘; aux tourneurs indistinctement, 
3® x 5*; aux scieurs de long de 1a t" classe, 4® io*; de la a' classe, 
3® 1 5; aux peintres indistinctement, 3® 1 5*; aux cordiers indistincte- 
ment, 3®i5’; aux haut le pied, 3 livres; vieillards ou enfants souf- 
flants aux forges ou employés à battre de la bourre ou crin , ou aux 
roues des tourneurs, de la i” classe, a livres; de la a 6 classe, t livre; 
surveillants ou piqueurs indistinctement, 4® i o*. 

Prieur (de b Marne), Dubojs-Crancé, Carnot, Boissy, 
L.-B. Goyton, Cambacérès, Meuun (de Douai)< l) . 

8. Le Comité de salut public, sur le rapport de la Commission des 
armes et poudres, arrête : Le citoyen Demandre, intéressé pour moitié 
dans l’exploitation des usines du Çrochot® et de la Barbet, est auto- 
risé à prendre soixante milliers de fonte par mois, dont moitié sur le 
produit du fourneau du Crochot, et moitié sur celui de 1a Barbe, jus- 
qu’à concurrence de huit cent milliers. La Commission des armes et 
poudres veillera à l’exécution du présent arrêté. 

L.-B. Guyton, Cambacérès, Merlin (de Douai), 
Fqurcroy, Boissy, A. Dumont, Carnot^. 

(1 > Arch, nat., AF ii, a86 « — Non enre- M Près de Nouvelle - lès - Charaplitte 
(filtré, (Haule-Saône). 

w Le Crochot, commune de Mont-k- W Àrch. nai, AF n, at5. — * Non mre- 
F ranoia ( Haute-Saône ), g titré . 
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9 . [Ordre à la Trésorerie nationale de payer lés appointements dit ritoyen 

MaiHy, l’un des t 36 aides de camp de la création de 179^ Dfaojs-Oaipcé. 
Arch.nat., AF 11, a 88. Non enregistré.] • ' ' 

10 . [Indemnité an commandant Murais et aux sous-officiers Basane et Contour 
du 1" bataillon de Franciadç, pour effets perdus à la guerre. Dcaois-Casaeé. 
Arch. nat., AF 11, a88. Non enregistré.] 

1 1. Le Comité de salut public, ayant pris connaissance de l’arrêté 
du représentant du peuple Robin, qui interdit le passage du canal,, 
d’Orléans aux bateaux chargés pour le compte du commerce; considé- 
rant qu’il est possible de donner, pour le moment, plus de facilité ù 
l’approvisionnement de Paris par la voie du commerce, et que cepen- 
dant le manque d’eau dans le canal s’éjlpose au passage de la grande 
quantité de bateaux qui s’y présentent; d’où il résulte qu’un grand 
nombre de mariniers et de bateaux restent en' stagnation, tandis que 
le service public exige l’activité la plus soutenue; sur le rapport de la 
7 " Commission, arrête : i° La Commission des transports est autorisée 
à requérir, dans les ports de la Loire situés au-dessous du canal d’Or- 
léans, le débarquement de la quantité de bateaux chargés de vins nou- 
veaux qu’elle estimera nécessaire pour effectuer les transports publics, 
en se conformant à la loi du 19 brumaire et a l’article i" de l’arrêté 
du 9 du courant ® ; ces réquisitions devront frapper les bateaux 
les plus propres à la nature des chargements et les plus à proximité 
des lieux de chargement. — a 0 Les indemnités auxquelles don- 
nera lieu l’action de ces déchargements seront réglées pairies directoires 
de district sur l’avis des municipalités riveraines, et la Commission des 
transports en fera acquitter le montant sur les fonds mis à sa disposi- 
tion. — 3° La même Commission fera veiller par ses préposés à ce 
qu’il ne se passe pas, dans lesdits ports, plus de chargements que n’en 
pourront permettre les ressources du canal, et 'tous mariniers ou 
marchands qui, sans l’avis desdits préposés, auront effectué un charge- 
ment, et se trouveront en raison des besoins du service public dans le 
cas de la réquisition autorisée par l’article i or , seront tenus d’effec- • 
tuer son déchargement sans pouvoir prétendre à aucune indemnité. — - 
4° Les directoires de districts riverains de la Loire, au-dessous du 

W C’est la loi relative aux réquisitions W Voir plus haut, p. , %l> y l’arrêté 

que nous avons reproduite plus haut, p. 5 i . n° i o. ? ; 
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canal d’Orléans, Veilleront k ce que les Bateaux chargés de vins et 
autres marchandises qui y resteraient en stagnation , faute de pouvoir 
passer le canal; soient mis k l’abri des accidents $ue peuvent produire 
les glaces ou le débordement ; ils sont même autorisés, dans le cas où 
la sûreté des marchandises* l’exigerait, à en ordonner le décharge- 
ment, sans que cette précaution puisse donner ouverture û aucune 
indemnité. — 5 ® L'entrée du canal d’Orléans au fur et à mesure que 
les bateaux qui y sont déjà s’écouleront sera accordée de préférence 
à ceux chargés pour le compte de la République , ou qui porteront des 
denrées rares et difficiles à conserver, ou bien des vins vieux. — 
6® Les bateaux chargés pour le compte du comma^j|tii^treront dans 
le canal et ne passeront les écluses que sur les peramf tfui seront déli- 
vrés par les préposés de la ^Commission, en observant par eux de 
se conformer à l’article 5 ci-dessus, et dans tous les cas de suivre 
Tordre d’arriyée. 1 — Sues agents nationaux près les districts riverains 
sont chargés de l’exécution du présent article et de poursuivre, suivant 
la rigueur des lois, ceux qui auraient usé de violence pour se faire 
livrer l’entrée. — 8° Les ingénieurs du canal, de concert avec les pré- 
posés de la Commission, fixeront et feront afficher la tenue que devront 
comporter les bateaux, à raison de l'état des eaux, tant à l’entrée 
du canal qu'aux différentes écluses, et les mariniers ou marchands 
seront tenus de se conj^||ir jpNcette fixation sous les peines portées 
par l’article 7 , et de demeurer garants des retards qui pourraient résul- 
ter pour les autres b#t$aux de la surcharge des leurs. — 9 0 La 7” Com- 
mission est chargée (le l’exécution du présent arrêté, qu’elle fera affi- 
cher partout oh die le jugera convenable et fera passer aux différents 
districts qu'il peut concerner. 

Roissy, Carnot, Cambacérès, Merlin (de Douai), 
Richard, Prieur (de la Marne), Pelet (1) . 


12 . Le Comité de salut public, vu son arrêté du h brumaire an n (2) , 
qui charge Couteile, Conté et Lhomond de diriger et d’exécuter la 
-construction d’un aérostat, la pétition du citoyen Conté qui demande 
le payement de son travail depuis le jour de sa nomination jusqu’au 1 0 
brumaire dernier, date de l’arrêté du Comité de salut public (3) qui Ta 



— Non Mire- <*) Voir t. VIII, p. 3 , l’arrêté n° 7. 

<« Voir l. XVII, p. 70a, l’arrêté n” 5 . 
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créé directeur de l’École nationale aérostatique, aux appointements de 
6,000 livres par an, les arrêtés du Comité de saltttpublic dttifti- 
maire de Tan n (*' et du ao brumaire de l’an m (2) qui ont fait payer à 
Lhomond ses salaires à raison de a o livres par jour, arrête que la Com- 
mission des armes et poudres et exploitation des mines payera au/ 
citoyen Conté ses appointements à compter du A brumaire de i’«n « 
jusqu’au 10 brumaire de l’an ni, conformément aux arrêtés ci-dessus 
énoncés, à raison de vingt livres par jour. 

L.-B. Guytos^. 

13. [La Conjs^Éuifdes armes, poudres et exploita tiou des mines fournira un 

sabre et une pailipJKfctolds d’arçon au citoyen Conté, directeur de l’École natio- 
nale aérostatique 'éuSpie à Meudon. L.-B. Gijtton. — Arch. nat., AFn, aao. 
Non enregistré.] ’ 

14 . «La 9 e Commission rapporte, à la dÿte du 17 frimaire, que 
les officiers du bataillon du Lot réclament une indemnité pour la 
perle de leurs effets de guerre qu’ils ont éprouvée le 4 prairial dernier, 
à la retraite du Kaiserlautern ; qu’ils exposent avoir fait constater cette 
perte dans le délai prescrit; que les états en furent remis au commis- 
saire ordonnateur employé alors à l’armée de la Moselle, qui se chargea 
de les remettre au représentant du peuple Lacoste, entre les mains de 
qui il paraît au Conseil d’administratip qu$ ,&es états se sont égarés; 
faits qui étant authentiquement constatés, là Commission pense que 
ces militaires ont rempli toutes les formalités et-que, le retard de la 
réclamation ne pouvant leur être reproché en àùCÜnè manière, il. lui 
paraît juste de les comprendre dans les dispositions favorable? de la loi 
du 9 thermidor, qui relève de la déchéance ceux qui justifient des rai- 
sons du retard de leur demande. Elle propose en conséquence au 
Comité de salut public de l’autoriser à employer les réclamants dans 
ses états de distribution, chacun pour lawmmc qui pourra lui revenir 
après l’évaluation qui sera faite» des objets susceptibles d’indemnité en 
suivant le tarif arrêté à cet égard, v — Approuvé. 

Dubois-Chance 14 '. 

(s) Arch. uat., AF 11, aao. — Nenmri- 

(rtstvé. 

W Arch. nal., AF h, 

ffittré. 


M Voir t. VIII, p. 67a, l’arrêté du Co- 
mité n° 8. 

M Nous n’avons pas cet arrêté du Co- 
mité de salut public. 
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15 . [Le citoyenfépin eet autorisé à fréter un navire neutre à Gette pour l’ex- 
pédier à Rouen avec huile, vins et eaux-de-vie. Boiser, CuiBAcéaie, L-B. Goyton , 
Mbblih (de Douai), Cabsot, Prieur (dé la Marne), Pblet, Foobcbov. Arch. 
nat., AFïi, 76. Nm tsmgétixi.] 

1 6. La 7 ® Commission exécutive ayant demandé au Comité si 
son arrêté du 5 vendémiaire (l) , qui défend de payer les appointements 
des employés des Commissions exécutives absents par congé, devrait 
être appliqué à ceux qui n’obtiennent ces congés que pour cause de 
maladie, le Comité de salut pub|jp, considérant qu’il serait injuste de 
priver de leurs appointements ceux des employés que des maladies ou 
des blessures bbUgeraienrw quitter momentanément le service pour 
le rétablissement de leur santé, arrête que son arrêté du 5 vendémiaire 
ne peut regarder que lés employés absents pour affaires particulières, 
et que ceux absents jrar maladie légalement constatée toucheront 
leurs appointements comme s’ils étaiêit présents, à la condition néan- 
moins que dans le cas de traitement, en cas de maladie, il leur sera 
fait sur leurs appointements la retenue déterminée par la loi (2) . 

17. [Mise en réquisition de quatre soldats, fils ou parents de citoyens qui ont 
fait leur soumission pour fournir des voitures et des chevaux aux armées de la 
République. — Arch. nat. , AP u,t 18. Non enregistré.] 

18. Les Comités tie salut public et de sûreté générale, réunis, ar- 
rêtent que le citoyep Kilmaine , ^-devant général en chef de l’armée 
du Nord, détenu dans la maison d’arrêt de Notre-Dame des Champs , 
sera sur le champ rcraisen liberté, sans réintégration. 

Richaud < 3) . 

19 à 25. [Nomination de lieutenants et de sous-lieutenants. Dubois-Crancé. — 

Arch. nat. , AF u , 3 1 1 . Non enregistré. ] 

;Üfv 

26 à 30. (Congés ou réquisitions à divers militaires. Dübois-Crancé. — Arch* 
naL, AP 11, 3 1 1* Noh enregistré .] 

3i. [Le citoyoû Geneval est nonan^ chef d’escadron de chasseurs. Dübois- 
GiwhcjL Arch. nat., AFii, 3u. Non enregistré .] 


(1 > Voir t. XVU, p. 38, l'arrêté n° 6. — w Arch. nat., ÀF*n, 118. — Non onre- 
gùtrék — W Arch. nat., AF u, 3it. — Non enregistré. 
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32. [Le citoyen Folieing est nommé capitaine de chweurs. puaoIfl-GiLunjrf. 

— Arch. nat ; AF n , 3 i t . Non enregistré.] ; t , 

;■ ’ p * ^ ' ' , ' 

33. [La sitepeasion prononcée contre le général de division Gromard (Gaston- 

Quentin) par le Conseil exécutif est levée; il est autorisé à demander sa retraité* ? 
Dubois- CnAïicé. — Arctonat, AFn, 3n. Non enregistre .] 1 ‘ 'I 

34. [Le citoyen Terrot est replacé comme capitaine de gendarmerie è Joyeuse; 
cinq autres gendarmes sont* replacés au même grade qu’ils avaient avant le 
licenciement dans la gendarmerie des Bouches-du-Rhônë. Dubois-Crànck. — * Arch. 
nat., AF tf, 3n. Non enregistré .] 

35. [ L’affaire des cinq officiers et sous-officiepNjki 3* bataillon de la Dordogne, 
destitués par les représentants Pinet et Gavaignac , sera renvoyée devant le tribunal 
de l’armée des Pyrénées occidentales. Dubois -Cjuscé. — Arch. nat., AF u, 

3 il. Non enregistré.] 

' IP . ' , ( 

36. [La suspension du général embrigade Cliau riront est kw^e; le Comité de 
salut public autorise sa réintégration. Dubois-Crancb. — Arch. nat., AF u, 3 ai. 
Non enregistré.] 

37. [Le capitaine de gendarmerie Ghantepie Desbalances, destitué faute de 

certitical de civisme, sera réintégré. Dubois-Guanck. — Arch. nat., ÀFii, 3il. 
Non enregistré. ] ^ 

38. [Les démissions des officiers et sous-officiers de gendarmes servant à l'in- 
térieur ne peuvent être acceptées que dans Je cas d’infirmités. Dubois-GranciL — 
Arch. nat. , AF ii , 3 1 1 . Non enregistré. ] ^ 

39. [Le citoyen Prunelle sera inscrit au bureaU|les renseignements pour ob- 

tenir une sous-lieutenance dans l’infanterie. Dubois-Crancé. — Arch. nat, AFii 
3 1 1 . Non enregistré. ] ^ 

4*. - 

40. [Le sous-lieutenant Molinary, blessé dans l’affaire du 7 floréal an il, 
recevra une indemnité pour perte d’effets. Ditol^-CRANCÉ. — Arëfifitot., AF H 
3 1 1 . Non enregistré. ] 

41. [La suspension du ci-devant général de brigade Verrières est levée; il est 

autorisé à se retirer à Paris dans sa faille et à demandera retraite. J)yBO«B- 
Crancé. — Arch. nat. , AF 11 , 3 1 1 . Non%registré. ] , J * 
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REPRÉSENTANTS EN MISSION. 


LE COMITÉ DE SÛRETÉ GENERALE 
X RUELLE, REPRÉSENTANT AUX ARMEES DES CÔTES DE BREST 

ET DE CHERBOURG. jr 

™ w 

Paris, aa frimaire an in-12 décembre îfgb. 

' " j^ (l ^ 

Le Comité te fait passer nne pétition sur laquelle tu voudras bien 
lui faire parvenir des renseignements, et particulièrement sur le fait de 
parenté avec Charette. 

Salut et fraternité, . Signé : Méaulle. 

[Arch. nat., AF"n, 3 oo.] > 


LE COMITÉ DE SÛRETÉ GÉNÉRALE 
X GÉNISBIKU, REPRÉSENTANT DANS L’ORNE ET LA SARTHE. 

Paris, 33 frimaire an fn-j a décembre 1794. 

Citoyen collègue, % ' 

Il parait que le Comité révolutionnaire du district d’Argenlan in- 
f forme contes les ex-membres ^Rgpomilé révolutionnaire de la commune 
de Sentilly, prévenus de dilapidations et de brigandages. Il paraît que 
par suite des inforraatio«| ks prévenus ont été incarcérés. Notre col- 
lègue Dcsgraua^te plairif viyement de ces poursuites, qui, dit-il, sont 
intentées par jfrstoÉftîe cdl^re le patriotisme; il demandait en con- 
séquence au Comité un ütMfêtépour les faire cesser et rendre la liberté 
à ces douf ^S SHKus; qu’il nous a représentés comme victimes de ven- 
geances paüculières. Le CaPpre n’a rien voulu juger sans avoir ton 
avis; ta es suT Îes lieux, on. nous annonce môme que tu as pris con- 
naissance. de eette^affaire. Le Comité pense donc qu’il ne peut mieux 
faire que de l!c»; % l a iéisr fexamdfjjatia décision à ta sagesse; il est per- 
^wiadeqne tuta'Jwls autant de zwpT défendre les patriotes opprimés 
qu’à poursùtvreles fripons et les dilapidateurs de la fortune publique. 


ll) Nous n'avons pas cette pétition. 
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Tu ^connaîtras aisément dans quelle classe doivent être rangés les ex- 
mcf»| ires du Comité révolutionnaire de Sentilly ; nous te prions 4e t’oc- 
«upqjf sériuisejnent et promptement de cette affaire et de nous faire 
part dqjjNtësultats. 

Salut et fraternité, Signé : Bardas, Lomont, Bourdon (de l’Oise), 

Ph.-Ch.-A. Goupilleau. 

[Arch. na$|AF*n, 3 oo.j 

fa 

LES REPRESENTANTS AUX ARMÉES DU NORD ET DE SAMttRE-ET-MEUSE 
AU COMITÉ DE SALUT^DUBLIC. 

Bruxelles, aa frimaire an m-i a décembre îjgà. 

Nous vous dirons , chers collègues , en réponse à votre lettre du 1 8 , 
concernant les Comités prétend^ révolutionnaires (1) , que nous n’avons 
jamais souffert aucun acte d’injustice et que nous n’avons pas permis 
que les passions se mettent à la place des principes. Le petit nombre 
de Comités de surveillance que nous avons été nécessités d’établir n’ont 
fait arrêter que des gens qui ont Üolé nos arrêtés, et ce nombre n’a 
pas été considérable. Tout détenu prétend l’être injustement, et il n*ea%: 
pua étonnant que quelques-uns se soieifï adressés à vous, dans l’espé- 
rance de surprendre votre religion. Cependant, chers collègues, nous 
nous conformerons à ce que vous noi^ Jjtes. liy a longtemps que nous 
avons demandé qu’on nous trace la conduite que nous devons tenir. 
Mais nous devons aussi vôus remettre sous les yeux ce que nous avons* 1 
fait et ce qui nous reste à faire. ^ ^ 

Il est nécessaire que nous connaissions bien « vos .intentions sur 
beaucoup d’opérations qui touchent le sort Jtes aimées et les intîlrêts 
de la République. Une heure de conversation avec f plus que' 

la correspondance ne pourrait faire, ^jftonséqàence mie collègue 1 
Haussmann va se rendre auprès de vous pour vous soumettre nos pro- . 
jets et pour avoir votre décision sur les questions importantes ({rît nous 
restent à traiter. Il aura le plaisir déNDus voir leïflfi . - * 

Salut et fraternité, 'Ü£p '$Ü r 'ifr 

N. HauséItIIs, Briez. / 

[Arch. nat., AF n, 99.] # 

W Voir plus haut, p. 583. 

kû 
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LES REPRESENTANTS \ L’ARMEE DES CÔTES DE BREST ET DE CHERBÔWg 

* J- 

AD COMITÉ DE SALDT PUBLIC. 

Rennes , a a frimaire an m-ia décembre îjgâj 
(Reçu le 17 décembre.) 

Citoyens collègues, 

Hier, sept heures et demie du soir, nous avons atteint cette com- 
mune par la route de Caen f que nous avions prise espérant trouver à 
Vire, comme Carnot nous l’avait dit , l’état-major de l’armée de Cher- 
bourg, mais il avait depuis jirès de trois décades quitté cette position 
pour venir se réunir à celui de l’armée des Côtes de Brest. 

Aussitôt notre arrivée, nous nous empressâmes de voir le citoyen 
fiollet, le seul de nos collègues qui fyt actuellement à Bennes. Nous 
eûmes avec lui un premier entretien, dont nous avons repris la 
suite aujourd’hui. Il nous a, entre autres choses (pour ce qui con- 
cerne les chouans et les projets des conspirateurs qui ont existé 
et qui entretiennent et dirigent leurs mouvements), communiqué 
la dernière correspondance de nOs collègues Boursault et Bruë; 
nous avons aussi pris connaissance des dispositions provisoires 
qui s’exécutent dans le Morbihan et dans la partie de Fougères, 
département de l’iile et-Vilaine, pour comprimer les révoltés et 
atténuer autant qu’il estpossible Faction désastreuse des excès afiigeants 
^auxquels ils se livrent. Notre collègue Bollet vous ayant lui-môme rendu 
compte des détails, nous nous abstenons d’en grossir cette première 
lettre, dont le bpt principal est de vous prévenir que nous allons nous 
occuper immédiatement, e t syr-le-champ, des mesures que nous croi- 
rons les plus propres à rendre heureux les effets du décret du 1 3 de ce 
mois et de la proclamation qui l’accompagne (1) . Déjà il a été publié, et 
a dû l’être partout, d’après i’envoi officiel qui en a été fait aux auto- 
rités constituées; déjà aussi il a été réimprimé par les soins et de 
l’ordre de notre collègue Bollet, et nous ne doutons point que nos 
autres collègues,, particulièrementBruë dans le Morbihan, n’en aient 
fait autant; bwis^^comme nous sonÉodes spécialement chargés de l’exé- 
cution de ce même décret, nous allons ordonner qu’il sera de nouveau 
publié, réimprimé et affiché, et prendre en conséquence un arrêté qui 

M Voir plus haut, p. /177. 
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pr^prive et indique ce que chacun aura à fairepour Bien remplir le 
vu* de la Convention nationale. Pénétrés des sentiments qui 1 animent , 
noua ne n^gliflprons rien pour nous conformer à ses intentions, et si 
nous adjugeons d’après les nôtres, nous espérons qus nous donnerons 
au moins des preuves de notre bonne volonté, de notre zèle et de 
notre dévouement à la chose publique. 

Nous avons eu ce matin, en présence de Bollet, deux heures de 
conférence avec un nommé Bréchard, rebelle de la Vendée, qui s’est 
rendu il y a quelques jours à Ploërmel ; il nous a répété des révélations 
qu’il avait précédemment faites à Bollet, et qui sont consignées dans un . 
mémoire dont on vous a pareillement envoyé une copie. 

Un chef des rebelles, nommé Bcllevue, a été arrêté. Les détails qui 
le concernent vous sont encore envoyés par Bollet, et nous ne pouvons 
que nous y référer, comme pour tous ceux qui ont trait à des événe- 
ments antérieurs au commencétoent de nos opérations personnelles, 
dont nous vous rendrons exactement compte, ainsi que de celles que 
nous ferons de concert ou en commun avec nos autres collègues, avec 
qui nous nous proposons bien de conserver, pour tout tout ce qui dé- 
pendra de nous, cette bonne intelligence, cette union, cette harmonie 
qui assureront davantage les résultats de nos travaux. 

Nous ne vous dirons rien de plus aujourd’hui, citoyens collègues, si 
ce n’est que nous avons aussi notifié notre existence dans cette com- 
mune à toutes les autorités constituées , dans le sein desquelles nous 
nous sommes rendus et dont les membres nous ont paru être dan#» 
les bons principes. 

Salut et fraternité. Vos collègues : J.-M. Guermeub, Gukzno. 

[Ministère de la guerre; Armée des Côtes (te Brest et de Cherbourg.] 


UN DES REPRESENTANTS À L’ARMEE DES CÔTES DE BREST ET DE CHERBOURG 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Dinan, 22 frimaire an iÿ-t 2 décembre 17 <7 ^ 

vt V 

J’ai reçu hier, chers collègues, l’approbation que vous avez donnée 
à mon projet de contre-chouans (1 >. Votre observation sur cette dénomi- 


(1) Voir plus haut, p. 353 et 55A. 
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nation m’a paru très judicieuse; il en faut une autre, mais cel||,de 
guide» ne remplit pas le but que je me propose. Il faut craindre, ip» 
doute, en organisant une force armée, de blesser les cqpye<pnces poli- 
tiques et ménager tous les^ rapports, mais il faut aussi unaftimulant 
qui dans ce moment réchauffe, embrase les habitants terrifiés des 
campagnes, il faut que cette dénomination leur indique, pour ainsi 
dire, et les services que l’on attend d’eux et les avantages qu’ils doivent 
en retirer. Je consulterai mes collègues, je leur fais, selon vos inten- 
tions, passer copie de votre lettre, et je vais donner des ordres les plus 
pressants et mettre tout en mouvement. Il me faudrait le plus tôt pos- 
sible deux ou trois mille fusils ou carabines et baïonnettes et des gi- 
bernes à peu près semblables à celles des élèves de l’école de Mars ou 
des chasseurs. Aussitôt celles-ci reçues, de grâce donnez des ordres. 

Il me faudra aussi, je crois, supprimer une partie des gardes na- 
tionales soldées, qui coûtent et nuitent plus à la chose publique 
qu’ils [tic) ne la servent. 

La confiance que vous me témoignez, chers collègues, ne peut 
ajouter à mon zèle, mais double mes jouissances. Ma seconde lettre, 
de ce jour est d’un Ibfen grand intérêt et vous présente une grande vic- 
toire. ,, 

Tout à vous, à la vie et à la mort, 15oijbsaui,t. 

[Ministère de la guerre; Armée des Cotes de Brest et de Cherbourg.] 


LE MEME AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Dindn, aa frimaire an m-ta décembre i 

L’armée royale et catholique, chers collègues, vient d’éprouver 
encore un nouvel échec. La caisse de l’état-major est entre mes mains, 
5oo,ooo livres de faux assignats trouvés dans la commune de Quéverl, 
à demi-lieue de Dinan , des armes ou pistolets d’une nouvelle fabrique 
anglaise, livres en écus, et le fameux chef Gilles Le Lièvre tué. 

Cè matin .je dispose quatre expéditions sur quatre points différents. 
Delahaye, député de la Seine-Inférieure, et dont je vous avais parlé, 
est venu sur ma parole me trouver à l’instant même. Je lui ai fait recon- 
naître le cadavre de Le Lièvre : il l’a reconnu pour être le chevalier 
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de Blondel, adjoint du Comité de l’armée catholique et royale* qui a 
signé la pièce n° 8 et qui est signalé sous le nom de Gabriel dans la 
pièce n" a. 

Demain je vous donnerai d’autres détails. 

J’ai la liste de plus de quatre mille hommes classés parmi les chouans. 
J’irai les trouver dans les communes et les forcer de se ranger sous 
les drapeaux de la patrie; je sais qu’ils ont confiance en moi. Ça va et 
ça ira. 

Je me rends cette nuit à Lambnlle. 

J’écrirai à la Convention de manière à ce que ma lettre puisse, en 
la répandant par le Bulletin, servir l’opinion publique dans ces contrées 
et déranger les projets de ces messieurs; il faut les brouiller avec 
l’Église; divisons ces scélérats, et les vrais républicains triompheront. 
Il me faudrait un décret qui dérogeât en faveur du prêtre Maignan, pour 
que les scélérats fussent instruits qu’il les a trahis, qu’il a donné de 
grands renseignements, et qu’il a sa grâce. 

Le courrier va partir, je n’ai pas une minute^ perdre. 

Disposez de moi à la vie 'et à la mort. * 

Salut et fraternité, Bobrsault. 

( Ministère de la guerre; Armées des Cotes de Brest et de Cherbourg.] 


UN DES REPRÉSENTANTS À L’ARMEE DES CÔTES DE BREST ET DE CHERBOURG 
À LA CONVENTION NATIONALE. 

Nantes, 22 frimaire an 111-12 décembre îjgâ. 

Citoyens collègues, 

Votre décret d’amnistie en faveur des insurgés vient d’être accueilli 
avec transport; plus de 80,000 individus composant cette cité ont- 
spontanément béni ce grand acte de la générosité nationale. 

L’assurance d’une réunion prochaine, l’espoir d’embrasser bientôt 
des frères égarés rendus à la patrie, à eux-mêmes, ont porjé la joie et 
la consolation dans tous les cœurs. L’expression me manque pour peindre 
l’allégresse de ce peuple bon par caractère, de ce peuple trop longtemps 
calomnié et persécuté. 

L’armée entière a partagé ces sentiments: soldats, généraux, tous 
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ont accepté avec reconnaissance et enthousiasme ce présage certain du 
calme et de la félicité publiques, et leurs regards se sont tournés sur ces 
contrées fertiles, encore fumantes du sang des Français. 

J’ai pensé que les effets de la bienfaisance ne devaient pas être retar- 
dés. En recevant votre décref , je l’ai fait réimprimer et distribuer avec 
profusion; je sais qu’il est déjà connu dans toutes les parties de la 
Vendée et qu’il y a fait la plus grande sensation. 

Partout les rebelles semblent se livrer à la joie. Ceux qui occupent 
les bords de la Loire ont tout à coup converti leurs murmures et leurs 
injures en conversations familières avec nos volontaires. Depuis deux 
jours, ils ont substitué à leurs cris continuels de Vive le roi! ceux de 
Vive la république! et, s’il m’est permis de juger de l’avenir par le pré- 
sent, j’ai lieu dooroiqi.que les intentions de la Convention auront tout 
lç succès qu’elle en doit attendre. 

Trop heureux, citoyens collègues, de coopérer à ce grand œuvre de 
sagesse et de clémence, je hâterai de tout mon pouvoir l’époque à 
jamais mémorable où l’on pourra dire sans imposture : La (pierre de la 
Vendée exista? 

Salut et fraternité* Ruelle. 

[Ministère de la guerre; Armées des Côtes de Brest et de Cherbourg , et Journal 

des Débats et des Décrets, n* 818, p. i3o5. | 


LE REPRÉSENTANT DANS L'ORNE ET LA SARTHE 
AU COMITÉ UE SALUT PUBLIC. 

La Flèche, a a frimaire an 111-ia décembre 179 4 . 

Citoyens collègues, 

• J’ai reçu des plaintes contre le citoyen Claveau Dugravicr, premier 
capitaine de la gendarmerie nationale au département de la Sarthe, 
résidence de La Flèche; je vous envoie les deux pièces qui les con- 
tiennent. 

La première est une note du citoyen Bigault, adjoint aux adjudants 
généraux de l’armée des Côtes de Cherbourg, commandant la place de 
La Flèche, dans laquelle il lui reproche de fréquentes absences et notam- 
ment une depuis le 6 frimaire jusqu’au 19 ou 20. J’observerai qu’ayant 
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fait appeler Claveau pour lui demander compte de cétte dernière ab- 
sence, il le rendait d’une manière sinon bien bonne, du moins plau- 
sible ; mais restent les autres absences fréquentes. 

La seconde pièce que je vous envoie est une déclaration du 1 8 de ce 
mois par quinze citoyens, tous recommandables par leur patriotisme, 
qui dans Une assemblée du peuple m’avaient été indiqués comme les plus 
propres à me donner de bons renseignements sur les fonctionnaires pu- 
blics, Je leur avais rpmis la plainte de Bigault pour i’examincr et me 
donner leur opinion sur Claveau; c’est alors qu’il m’ont remis cette dé- 
claration , contenant qu’ils n’ont jamais connu dans Claveau aucun mime 
ni zèle dans le service de la gendarmerie nationale , qu’il est à leur connais- 
sance qu’il voyait habituellement des gens entachés d’aristocratie,, et no- 
tamment la maison Girouel, dont l’homme et la femme sont allés avec les 
brigands lors de leur premier passage à La Flèche; qu’il y a environ di^ 
huit mois, il fut mis en arrestation comme suspect. 

Comme il est dans mes principes de ne condamner personne sans 
entendre, je mandai Claveau; je vous ai dit déjà ce qu’il répondit sur 
sa dernière absence; quant au reproche d’incivisme et de fréquentation 
suspecte, il se défendit très mal, il soutint qu’il avait toujours été exact 
à remplir ses fonctions, qu’on ne devait pas l’examiner dans sa vie 
privée et dans ses liaisons; il ne disconvient point d’avoir fréquenté des 
personnes qui depuis avaient fait partie du rassemblement des bri- 
gands; mais il dit que, lorsqu’il s’était aperçu qu’on l’en blâmait, il 
avait cessé de les voir, et que depuis il n’avait plus <|e société et menait 
une vie solitaire et retirée, d’oîi je crus pouvoir conclure que, n’osant 
absolument braver l’opinion par des liaisons trop suspectes, il ne vou- 
lait pas les remplacer par celles des patriotes; je lui trouvais au surplus 
un air de suffisance et de hauteur que n’ont pas les amis de l’égalité. 
On m’a dit qu’il était dur et extrême à l’égard des gendarmes, et que, 
quoiqu’il soit riche de 8,ooo à î o,ooo livres de rente, il en a laissé un 
malade périr de misère sans lui tendre aucun secours; je crois même 
qu’on m’a dit qu’il s’était, de désespoir, donné la mort. 

J’étais, je vous l’avoue, tout prêt à le destituer, lorsque, tout en tâ- 
chant de répondre aux pièces que je lui communiquais, il me parut 
avoir le dessein de me dire des choses désobligeantes, et que, son ton 
d’insolence m’ayant déplu, je lui dis vivement de se retirer. Dès lors 
cet homme pourrait croire qu’il y a de la partialité de ma part, je ne 



064 REPRÉSENTANTS EN MISSION. [i a née. 179*.] 

veux pas être soupçonné, et je me borne à vous inviter à le juger sur les 
deux pièces. 

Si vous pensez que c’est un homme à destituer, je vous indiquerai 
pour le remplacer le citoyen Pillerault, lieutenant de la gendarmerie 
nationale à la résidence de* Sablé, dont vous trouverez ci-joint l’état 
de services; tous les fonctionnaires publics de Sablé et de La Flèche se 
réunissent à dire, que c’est un excellent militaire et un bon patriote. Ce 
serait justice; caf$ dans d’autres circonstances ,jmJui a fait des passe- 
droits en nommant capitaines de simples maréchaux des logis ou briga- 
diers. Si celui-là, par quelque raison que je ne puis prévoir, ne vous 
convenait pas, je vous en indiquerai un autre tout aussi bon, c’est 
Davois, lieutenant de gendarmerie à Domfront; je n’ai pas encore vu 
ce dernier, nuis par sa correspondance, ses actions, j’ai la preuve 
iu’il est impossible de faire mieux son devoir, d’être meilleur répu- 
blicain. 

Salut et fraternité. 

(Areli. nat., D, S 1, a 9. — Registre de correspondance de fiénissien.] 

*f? 

LE MÊME AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

La Flèche, 3 a frimaire an m-is décembre 17$//. 

[tfGénissieu transmet deux arrêtés, l’un qui détermine le mode d’exécution du 
décret du 12 frimaire portant amnistie en faveur des rebelles delà Vendée et 
Chouans; l’autre qui est relatif aux approvisionnements des armées des CAtes de 
Brest et de Cherbourg et de l'Ouest. » — Arcb. nat. , Ah’ 11 , 269. Analyse. ] 

UN DES REPRÉSENTANTS À L’ARMEE DE L’OUEST 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Angers, a a frimaire an 111-1 a décembre 17 9 4 . 

Les représentants du peuple près l’armée de l’Ouest qui se trouvent 
actuellement au quartier général à Fontenay-le-Peuple viennent de 
me faire parvenir à Angers votre lettre du 5 de ce mois (1) , dans laquelle 


Nous n'avons pas colle lettre. 
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vous demandez sans délai les motifs qui nous ont déterminés à prendre 
l’arrêté du a brumaire, par lequel nous avons augmenté les Irais de' 
transport par terre et par eau. 

Nos motifs sont simples : les besoins urgents de l’armée et la justice. 

Il était impolitiqué que ces motifs fussent déterminés dans un con- 
sidérant; ainsi nous résolûmes de ne faire que des articles. 

Quand vous nous avez envoyés auprès de l’armée de l’Ouest, nous 
n’avons trouvé cpù» cadre d’armée, les états-majlrs corrompus, les 
soldats entretenus ^atrpillage et à la débauche par l’exemple de leurs 
chefs; on n’y connaissait que l’indiscipline et les déroutes. 18,000 
hommes languissaient dans des hôpitaux malsains et manquant de 
tout. Le peu de forces disponibles était disséminé dans de petits camps 
qui étaient battus toutes les fois qu’ils étaient attaqués; les paysans 
fatigués des réquisitions et mal payés. yt 

Notre premier devoir fut de visiter l’armée et d’employer tous les 
moyens que notre zèle nous inspirait pour la moraliser. Dans les der- 
niers jours de fructidor, nous quittâmes le quartier général : Guyardin 
parcourt la 3 ' division; Dornier et moi, avec le général Dumas, 
parcourûmes les camps de Luçon, Saint-Cyr, Avrillé, les Moutiers, 
les Mouffais, les Sables, Pierre-Levée, Indret, Château-d’Eau, Saint- 
Gilles, Challans, Freligné, l’île de Noirmoutier, Paimbœuf et La Rouil- 
lère. Nous vîmes avec peine que les approvisionnements, les fourrages 
se faisaient difficilement; nous nous assurâmes à Nantes que depuis 
quinze jours les chevaux n’avaient pas reçu une ration d’avoine. En 
cherchant les causes et les moyens de remédier à cet état de pénurie 
momentanée, nous reconnûmes bien vite que, si les réquisitions des 
administrations civiles et les démarches des préposés étaient infruc- 
tueuses , c’est que d’une part les voituriers sont enlevés à grand prix 
pour le commerce, qui ne connaît pas de maximum, que d’une autre le 
prix fixé par la loi du 6 ventôse ne peut les dédommager dans un pays 
où les chemins sont impraticables , et où le métayer, en exposant sa vie, 
risque de perdre ses bœufs et ses chevaux, soit que dans le voyage il 
tombe entre les mains des Chouans ou des brigands, soit que par ven- 
geance ces scélérats viennent incendier la nuit sa maison , parce qu’il 
a obéi. 

Nous avons pensé que nous remplissions vos vues en pourvoyant aûx 
besoins journaliers de l’armée et en payant les métayers et les bateliers 
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un prix raisonnable, quoique à un prix bien inférieur à celui que payent 

les commerçants. ^ 

Nos collègues près les armées Hes Côtes de Brest et de Cherbourg 

étaient réunis avec nous, et l'arrêté dont vous demandez les motifs 

4 t 

sans délai fut prisé {'unanimité; il a produit jusqu’à présent les plus 
heureux effets, et dans le pays-haut, où les facilités sont plus grandes, 
les réquisitions de l’agent en chef des subsistances eussent été nulles 
sans cette mesures Vous devez être convaincus, chers collègues, que, 
voyant de très près nos besoins et nos ressources , irous sommes quel- 
quefois forcés de déroger aux lois générales; c’est toujours avec respect 
pour les décrets de la Convention que nous prenons un parti, et d’après 
des considérations graves. 

Vous avez dû voir que cette augmentation de prix , dont vous crai- 
g^pzies plus grands inconvénients, n’est qu’une prime et un encoura- 
gement que j’ai prorogé jusqu’au 1 0 nivôse en vérifiant les magasins de 
fourrages de Saumur; je vous en envoie de nouveau deux exemplaires. 
Salut et fraternité, 

Bkzard. 

[Arch. nal., AF n, 369.] ‘‘ 


LES REPRESENTANTS \ L'ARMEE DE L’OUEST AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Fontmay-le-Peuple , 99 frimaire an iii-is décembre ijg //. 

Nous vous adressons, citoyens collègues, copie de deux arrêtés que 
nous venons de prendre pour la formation d’un second tribunal mili- 
taire près l’armée de l’Ouest et pour la nomination provisoire d’officiers 
de police militaire. 

Parmi les objets essentiels sur lesquels nous avons eu à porter notre 
attention s’est trouvée l’administration de la justice militaire. U n’existe 
aucuns officiers de police dans toute l’armée; un seul tribunal est à 
Tours, c'est-à-dire à soixante lieues du quartier général. Une commis- 
sion militaire existait bien à Niort; mais , comme elle était instituée 
avant la loi du 3 pluviôse et quelle avait à craindre d’un moment à 
l’autre sa suppression, elle ne se chargeait plus d’aucune affaire; elle se 
cohtentait de juger les anciennes. 

Les généraux faisaient bien traduire quelquefois les prévenus à la 
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Commission militaire de Nantes, mais deux inconvénients en résul- 
taient: le premier, c’est que, la rouj^ étant peusôre, il fallait 4 e fortes 
escortes qui fatiguaient le soldat; le Ücond, c’est que Nantes était de 
l’armée des Côtes de Brest. 

Nous avons eu occasion de reconnaître, dans les communes que nous 
avons parcourues, quelques citoyens qui ont les connaissances et les 
moyens nécessaires pour remplir les fonctions délicates d’officiers de 
police militaire; nous les avons nommés provisoirement et nous vous 
invitons à proposer li la Convention nationale de confirmer leur nomi- 
nation. 

Salut et fraternité, Alger, Dobnier, Guyarrin. 

[Arch. nat., AF n, 969. J 


UN 1)F.S REPRESENTANTS AUX ARMEES DU RHIN ET DE LA MOSELLE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Qbcnngelhcim , a a frimaire an ni- ta décembre 17 9 h. 

J’ai reçu votre lettre de 1 5 de ce mois , chers collègues (1) ; vous savez 
déjà, par celle que je vous ai expédiée le 1 4 frimaire (i >, la solution du 
problème dont la solution pouvait vous surprendre. Il est faux que j’aie 
eu, ni par écrit, ni verbalement, aucun entretien diplomatique avec 
Kalkreutb, mais il est très certain que j’avais permis et conseillé même 
à un homme, s’il était pris, de dire qu’il était chargé de parler de ma 
part au général en chef et à celui-là de lui demander, puisqu’ils criaient 
tant la paix sur la rive droite, comment ils voulaient que la Francé ac- 
cordât cette paix à la Prusse tant quelle serait liée à la coalition. Voilà 
à quoi aboutit tout cela. Les lettres de Bâcher, celles de Môllendorf 
à celte occasion sont, à mon avis, la preuve incontestable que tous ces 
messieurs ont grand besoin de cette paix tant désirée. Vous verrez encore, 
par ma lettre à Bâcher et par celle que je vous ai adressée le 1 k , que 
j’ai prévu vos intentions. Elles sont et doivent être celles de la nation 
entière : Point de paix, sans la rive gauche du Rhin pour limite. Telle 
doit être la réponse que fera Bâcher, telles seront les miennes, si on 
insiste pour en avoir et que vous croyiez qu’il me soit permis d’en faire 


Voir plus haut, p. 53o. - Voir plus haut, p. 5i5. 



668 REPRÉSENTANTS EN MISSION. [19 wîc. 1794.] 

une. Quoi qu’il en soit, j'en reviens à ce que je vous ai répété mille 
fois à Paris et à ce que je vous ai (|éjà écrit deux fois : faites la paix , 
s’il est possible, avec une des {Êissances coalisées, et les autres sont 
perdues pour jamais : avec l’Espagne, elle doit vous la demander k 
genoux; avec l’Autriche, elle en a besoin et doit vous laisser bien volon- 
tiers les Pays-Bas, si vous lui promettez de lui laisser prendre tranquil- 
lement la Bavière; avec la Prusse, si vous lui promettez d’inquiéter 
l’Empire pèndant qu’elle lui prendra les frais de la guerre avec usure. 
Que nous importe que les lions s’entredéchirent, pourvu que la Répu- 
blique triomphe. Je voudrais voir le feu partout, la République jouirait 
du calme et deviendrait en commerce et en bonheur ce qu’est actuelle- 
ment la Suisse neutre. Elle serait plus heureuse encore , car elle aurait 
plus de ressources et de meilleures lois. J’ai fait mettre à l’ordre de 
l’armée le rapport de Merlin (de Douai) sur les bruits de paix. J’avais 
d^jà anticipé en annonçant à l’armée que j’avais pourvu à ses besoins , 
et que la paix, dont les ennemis parlaient pour la détruire, était dans 
Mayence, qu’il fallait que la République la dictât d’une rive à l’autre. 
Je fais annoncer aujourd’hui les brillants succès de l’armée des Pyrénées 
orientales; j’espère, quoique l’apathie ait été assez l’esprit de ceux qui 
commandaient ici, que nous irons bon train. Une fois la tête de pont 
de Mannheim enlevée, gare Mayence! Le soldat est dans le meilleur 
esprit, Kléber sait servir, et son état-major a toutes les connaissances 
requises. Je brûle comme vous du désir de finir bien vite, mais on a 
trop perdu de temps en arrivant devant la place, on a laissé l’ennemi 
s’emparer des îles; malgré cela, la saison et le diable, il faut que 
Mayence crève. 

Ne serait-il pas possible d’avoir le Moniteur aux armées ? Les Bulle- 
tin » arrivent six semaines après les séances. 

Je vous prie de faire passer de suite l’incluse (1) au Tribunal révolu- 
tionnaire : c’est la déclaration qu’il m’a interpellé de lui envoyer rela- 
tivement à l’affaire de Nantes. 

Faites répéter à la Commission des poudres l’ordre d’en verser sur 
Metz. 

On nous promet toujours a,ûoo chevaux. J’ai même vu ici le citoyen 
Barri, mais pas encore de chevaux. 


Nous n'avons pas rette pièce. 
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Je vous envoie copie du procès-verbal du Gonseif de guerre tenu 
chez Kléber et mon arrêté en conséquence (1) ; partie dés besoins est déjà 
arrivée et arrive; vous voudrez bien^avoir garde à la demande que 
Kléber me fait, n° 3. Des pièces que je joins vous verrez encore que le 
général commandant devant Mannheim avait prévu vos intentions dans 
une proclamation, n° h. Comptez sur mon zèle, mon activité et mon 
énergie. Je ne resterai point en arrière de vous, qui battez les intri- 
gants, comme nous écrasons tous les jours les satellites des tyrans. 

Merlin (de Thionville). ■ 

Je vous prie de me répondre à cette question : les impositions per- 
çues dans le pays, autrefois par les princes, aujourd’hui parla Répu- 
blique, doivent-elles rentrer en assignats ou numéraire ? Je vous observe 
que, si nous ne prenons pas les assignats, nous les discréditerons nous- 
mêmes. 

[Ministère de la guerre; Armées du Rhin et de la Moselle . — De la main de 

Merlin (de Thionville) à partir de : Je vous envoie. ] 


LE REPRÉSENTANT DANS LES HAUTES-ALPES, LES BASSES-ALPES, L’ISERE 
ET LE MONT-BLANC AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Grenoble, a 2 frimaire an in-ia décembre 
Citoyens collègues, 

L’armée des Alpes va être incessamment réduite à quatorze batail- 
lons, par les réquisitions qu’ont faites les représentants du peuple 
auprès de l’armée d’Italie; de ces quatorze bataillons il en faut néces- 
sairement deux à Lyon : ainsi il n’en restera que douze pour le service 
des places frontières et l’occupation des portes sur une étendue de 
plus de soixante lieues. 

Il est évident que l'effectif des douze bataillons ne sera pas de huit 
raille hommes ; je vous préviens qu’avec des moyens aussi faibles il me 
paraît extrêmement difficile de se maintenir en cas d’attaque et que le 
moindre revers jetterait la confusion dans des troupes qui n’auront 


W Cette pièce manque. 
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aucun appui. Il fallut, au mois cfcéût 1 793 (v. s.), tous les talents du 
général Kellermann pour rallier des bataillons après la surprise d’une 
redoute sur laquelle on comptait. 

Je vous préviens encore qu'il se fait une contrebande à main armée 
sur les frontières de la Suisse et de Genève; il arrive fréquemment que 
des postes de volontaires sent forcés et quelquefois tués. 

Le général de l’armée des Alpes sera bien embarrassé pour laisser 
un cordon de troupes dans cette partie; déjà l’on y entretient quelques 
centaines de gardes nationales du pays; enfin, quoique je n’aperçoive, 
dans les départements où je suis en mission , que tranquillité et amour 
de l’ordre, il faut toujours être en garde contre les mouvements et les 
agitations : les moyens de faire qui accompagnent l’exécution des ré- 
quisitions et les besoins trop pressants de quelques communes pour- 
raient nous amener des événements auxquels il serait impossible d’obvier, 
c$r il ne resterait pas de troupes disponibles à porter dans l’intérieur 
des départements. J’avais demandé un bataillon pour les Basses-Alpes, 
je n’ai pu l’obtenir; on va faire partir celui que j’avais fait partir dans 
le district de La Tour-du-Pin pour donner la chasse aux brigands. 
C’est à vous, citoyens collègues, qui connaissez les besoins de l’armée 
d’Italie à juger si les extractions quelle occasionne sont d’une telle 
nécessité qu’il faille courir des hasards dans les autres parties de la 
République. 

Salut et, fraternité, Gauthier. 

[Ministère de la guerre; Armées des Alpes el d’Italie.] 


LES HEPRÉ8ENTANTS À l.’ARMEE DES PYRENEES ORIENTALES 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Sans lieu, a a frimaire an 111-1 a décembre 1 j<jû. 

Nous profitons, citoyens collègues, du courrier porteur de nos dé- 
pêches relatives à la pénurie des subsistances et aux difficultés que nous 
éprouvons pour retirer des départements les contingents qui leur ont 
été assignés, et sans la fourniture desquels l’armée doit manquer, si 
vous ne venez à notre secours, pour vous faire part de la position où 
nous sommes devant Rosas, qui nous oppose une vaine résistance. 
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Malgré les tentatives réitérées ffe l’ennemi peur empêcher la* tran- 
chée et détruire les travaux, cette opération touche k Sa fin. Toutes les 
batteries, soit pour battre les forces navales gui sont aux environs, soit: 
pour foudroyer la ville et la citadelle, seront définitivement placées dans 
trois ou quatre jours, et les positions sont telles qu’on nous assure que 
dans deux jours nous entrerons par la porttfiu par la brèche. 

Il a fallu, pour parvenir au point oh nous sommes, toute l’opiniâ- 
treté de nos généreux défenseurs; des obstacles en apparence insur- 
montables ont cédé et se sont évanouis devant leur courage et leur 
dévouement; des montagnes inaccessibles ont été aplanies et présen- 
tent un chemin assez facile pour le transport des pièces d’artillerie 
sur des points dominant et propres à faciliter le foudroiement de nos 
ennemis. Ce qui aurait autrefois' exigé une année de travail, en sup- 
posant même quon eût jamais pensé à pratiquer des routes à travers 
des montagnes aussi escarpées, a été l’ouvrage de trois jours, tant il 
est vrai de dire que l’amour de la patrie et l’ambition de la servir vien- 
nent à bout de tous les obstacles. Dans peu, nous vous donnerons des 
détails plus étendus; dans peu aussi, nous espérons pouvoir vous 
apprendre la reddition de cette place, importante sous bien des rap- 
ports. 

Le général en chef doit vous envoyer le plan de l’attaque de Rosas, 
qu’on lève dans ce moment. Vous vous convaincrez, en le voyant, de la 
vérité de ce que nous vous disons; de votre côté, donnez-nous les secours 
les plus prompts en subsistances ou des moyens sûrs de nous en pro- 
curer. 

Du reste, nous sommes en correspondance avec notre collègue 
Jeanbon Saint-André, s’il était possible qu’il pût nous envoyer des 
forces navales. Nous pensons qu’il ne serait peut-être pas difficile de 
faire un bon coup, en même temps qu’il battrait l’ennemi sur mer, puis- 
qu’il se serait mis en mesure pour cela , connaissant les forces!' des 
ennemis d’après nos lettres; nous le battrions d’importance de tous 
les côtés, et les suites en seraient probablement très avantageuses. 

Signé : Delbrel, Vidal, Projean, Goupilleau (de Fontenay). 

[Archives du département des Pyrénées-Orientales. L. registre iao.] 
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LES MÊMES AD COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Sans lieu, 2 a frimaire an m-12 décembre 17 gù- 
Citoyens coüègaes, 

. Nous venons vous occuptr aujourd’hui d’une partie bien importante 
du service de l’armée des Pyrénées orientales : c’est celle des vivres. 
Jamais notre position ne fut aussi critique sous ce rapport. La consom- 
mation augmente énormément à raison du grand nombre des prison- 
niers de guerre; elle augmentera encore par le nombre des militaires 
absents que nous allons faire rentrer; les recettes diminuent sans cesse, 
nous avons à lutter contre l’esprit de la cupidité et d’égoïsme, peut-être 
aussi contre l’impuissance réelle de 'certains districts; nous sommes 
contrariés par des départements, par des représentants du peuple, qui 
emploient à la subsistance des citoyens de l’intérieur le peu de grains 
qui étaient dans les magasins militaires ; nous sommes contrariés encore 
par la Commission du commerce , qui accorde des décharges aux dis- 
tricts, et ne nous donne rien en remplacement. 

Par plusieurs arrêtés, la Commission du commerce avait fait, sur 
divers départements, une réquisition de 900,000 quintaux de grains 
pour la subsistance de l’armée. A l’époque du 1 2 brumaire, il en 
restait à rentrer 70,000 quintaux, ainsi que nous vous l’avons dit 
jfans le rapport que nous vous avons fait ce jour-là. Par un arrêté 
«du 18, nous ordonnâmes que le versement en serait fait au i er fri- 
maire au plus tard. Ce versement n’est pas exécuté; nous vous trans- 
mettons copie de la lettre que l’agent en chef des vivres nous écrit à cet 
égard ; ornée y joignons l’état qu’il nous a fourni de ce qui reste dû par 
huit districts les plus en retard; vous verrez que, sur leur ancien con- 
tingent, cas districts doivent encore 46,636 quintaux de blé. 

fihand mène le produit des réquisitions faites par la Commission 
du commerce serait rentré en son entier et aux époques fixées par les 
arrêtés de la *€ommission et les nôtres, il ne pouvait suffire aux 
besoins de l’armée; il fallait un nouveau contingent : nous fîmes une 
réquisition nouvelle de 200,000 quintaux de grains sur certains dépar- 
tements; nous joignons ici un exemplaire de notre arrêté à cet égard. 


'' Cette pièce n’est pas jointe, ni aucune autre. 
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Il est inutile de dire ce que nôu%,fyoiïsreçu, ce ^e ao^lij^oiivqns,, 
espérer de cette nouvelle réquisition. Commentserait-elle replie, si 
les districts sur lesquels elle porte n’ont pu ou voulu f&ürnir léur^ 
ancien contingent? Nous joignons à notre rapport copie de la lettre 
que l’agent en chef des subsistances militaires nous écrivit à cet égard 
le 5 de ce mois. ■ • df* 

Aujourd’hui, citoyens collègues, nous recevons de lui l’état de situa- 
tion au 10 de ce mois; nous vous en remettons copie. A cette époque, 
il ne nous restait de grains ou de farines que pour trente-trois jours; 
nous vous devons donc dire aujourd'hui qu’il ne nous en reste que 
pour vingt. 

Nous vous le répétons, songez que la consommation va augmenter 
par le grand nombre de prisonniers de guerre faits et à faire et par la 
rentrée des militaires absents que nous forcerons à rejoindre; songez 
que les recettes diminuent; songez que, sur les i 4,688 quintaux que le 
département de la Haute-Garonne devait avoir versé au i OT de ce mois, 
il n’en a remis jusqu’à ce jour que 1,397 quint» 11 *; que, sur 4 o,oa 3 , 
le département de l’Aude 11’en a versé que 9,393; que le district de 
Carcassonne n’a rien remis ; que le district de Quillan vient d’être dis- 
pensé de fournir par la Commission du commerce ; que ceux de Carcas- 
sonne et de Limoux agissent auprès d’elle pour une décharge totale et 
l’obtiendront peut-être. 

Songez que , sur des lettres surprises à la bonne foi de notre collèg» 
Mallarmé et de notre collègue Vidal, l’un de nous, on se refusa, dans 
le département de la Haute-Garonne, à verser aux époques fixées les 
grains qui y sont dus en vertu de la nouvelle réquisition .et qu’il en 
résulterait un vide de 96,000 quintaux. **' 

Lisez enfin, citoyens collègues, lisez les lettres de l’agent des vivres, 
celle que l’ordonnateur nous écrivit le 16, lisez, et vous verrez que 
leur responsabilité reste à couvert par les protestations 'Üt le» dénoncia- 
tions qui nous sont faites. *. 

Toutes les voies de douceur et de fraternité sont épuisées; que pou- 
vait-on faire de plus que de réunir tous les agents nationaux pour 
mettre sous leurs yeux et leur montrer de près les besoins de l’armée ? 

Notre collègue Delbrel, l’un de nous, avait pensé que, pour l’activité 
des agents nationaux, il fallait, pour l’exécution de toutes les mesures et 
réquisitions militaires, leur donner le droit d’agir seuls et sans l’inter-* 
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^ention jjjp» àdministratmâB^ ^ qu’il fallait, eu leur 

dormant cette autorité, leur imposer toute la responsabilité ; il crut 
"devoir, spMte rapport des opérations militaires, les assimiler aux 
agents i&iiHairai et les rendre justiciables des tribunaux militaires; il 

a 9 brumaire à cet égard, il l’envoya en 
nationale. Quand on a pris de telSmoyens 
pour stimuler l’activité des agents nationaux, nous vous le demandons, 
que reBte-t-ü à faire ? Faudrait-il passer aux mesures de sévérité ? Elles 
répugnent à notre cœur. Faudrait-il poursuivre les agents nationaux 
conformément à l'arrêté du a a brumaire ? 

Citoyens collègues, parlez! Quand nous avons fait tout ce que nous 
avons cru devoir et pouvoir, diles-nous ce qui nous reste à faire encore; 
donnez-nous des conseils, des moyens de ressources, ou déchargez- 
nous de notre responsabilité. Nous vous le déclarons : nous n’espérons 
plus rien des mesures que nous prendrons, nous attendons tout de vous 
et de la Convention nationale. 

Toujours enclins aux voix de persuasion et de douceur, nous avons 
arrêté que notre collègue Projean se rendrait dans les départements 
pour presser et agir; mais, nous vous le répétons, c’est de vous et de la 
Convention nationale que nous attendons nos premières ressources; 
c'est pour cela, c’est parce que le besoin est urgent, que nous vous 
envoyons un commissaire, chargé de nos dépêches, qui vous donnera 
d’autres détails que vous pourriez exiger. 

Salut et fraternité, 

Signé : Vidal, Projean, Goumllbau, Delbhel. 

[Archives du département des Pyrénées-Orientales. L, registre 116.] 

^ LES REPRESENTANTS AUX ARMEES DES ALPES ET D’ITALIE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Nice, 22 frimaire an m-ia décembre îjgà. 

Nous vous avons informé, citoyens collègues, des raisons qui nous 
avaient déterminés à renforcer la droite de l’armée d’Italie, et du 
parti que nous avions pris de retirer de l’armée des Alpes seize batail- 
lons. Cette mesure, qui était urgente, donne néanmoins des inquiétudes 


vous adressa son arrêté du 
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au général en chef de cette arméà,.. qui aè trouve réduit 
bataillons. Ses observations à ce sujet sont présentées sous loin 
du plus grand intérêt et nous ont paru mériter votre sHnÉod 
vous adressons en conséquence les deux lettres du 9 et du tà de «s. 
mois qu’il nous a écrites (1> . 1,1 ' * ^ 

Salut et fraternité, > F.-J. Rittbh, T»»bau. *• 

[Ministère de ia guerre; Armées des Alpes el d’Italie.] 



COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 


Séance du ü 3 frimaire an m-î 3 décembre îjgâ®. 

1 . Le Comité de salut public, sur le rapport de la 7 e Commission, 
considérant que les courriers des armées chargés des dépêches pour 
Paris sont obligés de faire leur retour par les courriers de la malle , et 
qu’il ne leur est alloué que trente sols par poste; que ce prix est infé- 
rieur à la dépense dun cheval de plus quil faut payer à chaque poste 
et aux frais particuliers qu'ils font en route, arrête : La 7 e Commission 
est autorisée à faire payer aux courriers des armées, pour leur retour 
par les courriers de la malle, la somme de quatre livres dix sols par 
poste à dater du jour du présent arrêté, et elle fera partir sans délai 
pour sa destination le citoyen Mèze, l’un de ces courriers, que sa mission 
ne retient plus à Paris. 

A, Dumont, Boissy, Cambacérès , Carnot, J.-F.-B. Delmas, 
Fourcroy, Merlin (de Douai )^. 

2 . Sur le rapport de la 7 0 Commission, le Comité de sâlut public, consi- 
dérant que la communication entre les postes de France et celle de 
Luxembourg est interrompue, et que la correspondance avec Trêves, 
Goblentz et pays circonvoisins n existe plus, arrête : La 7® Commission 
est autorisée à faire passer par l’armée de la Moselle toutes les lettres 
adressées à Trêves à Coblentz et autres pays adjacents. Elle recomman- 

0 ) Ces lettres ne sont pas jointes. — Le registre ne relate, à cette date, aucun 
arrêté. — Arch. nat., AF 11, 20. — Non enregittré, 

43 . 
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dera aux.db’ecteurs des postes de cette armée de les faire remettre aux 
Lim a»» désignéspomêtre distribuées et d’expédier de même sur Paris 
* toute! les défiches q^sen recevront. 

B«sot, Cambacérès, Carnot, J.-F.-B. Delmas, A. Dumont, 
** FotfhcROY, -Merlin (de Douai) (1) . 

S et h. [Les maîtres de poste de Senlis et de Nanteuil sont autorisés à se 
rendre sans délai dans la Belgique et à y acheter de gré à gré des chevaux. 
A. Dumont, Boiser, Cambacérès , Carnot, J.-F.-B. Delmas, Fourcroy, Merlin 
( de Douai). — Arch. nat., AF h, 20. Non enregistré.] 

Sur le rapport de la Commission des transports militaires, que le 
Comité d’instruction publique lui a demandé des voilures pour conduire 
au petit Luxembourg les bois destinés au chauffage des bureaux de 
la a* Commission exécutive, et que différentes administrations publiques 
lui font de semblables demandes, le Comité de salut public arrête 
que la Commission des transports, étant chargée de fournir tous les 
moyens de transports indispensables aux services de la République, 
est autorisée à mettre en réquisition, au besoin, les voitures et les 
chevaux qui se trouent sur les ports et quais, toutes les fois qu’il s’agira 
du service des administrations publiques, à la charge de payer ces voi- 
tures au prix de celles de louage dont la Commission des transports se 
procure la disposition, par marché libre, de gré à gré, avec les proprié- 
taires, sans que l’autorisation ci-dessus puisse nuire au service des 
citoyens. 

Carnot, Prieur (de la Marne), Boissy, Merlin (de Douai), 
L.-B. Guyton , Dubois-Cbancé (2) . 

6. [Les trois Comités de salut public, d’instruction publique et de travaux 
publics, réunis, arrêtent que la Commission temporaire des arts fera délivrer 
sans délai au citoyen Pluvinet, conservateur du cabinet de chimie à l’École cen- 
trale des travaux publics, diverses machines, dont la liste est jointe, pour servir 
au cours de chimie de ladite Ecole. L.-B. Guyton , Carnot, Boissy, Pblkt, Cam- 
bacérès, Ddbois-Crancé , Merlin (de Douai), Roox-Fazillac, G. Rohme, Marragon, 
Boris, J.-B. Edouard, Marin, Bertrand, Barrot, Regnauld, Fourcroy, C.-A. Prieur, 
Massieu , Thirion , Lkquinio, Plaicrard, Barailon. — Arch. nat., AF 11, 80. Noti 
enregistré.] 

(1) Arch. nat. , AK 11, ao. — Non «ire- Arch. nst. , AF 11, 68 . — Non enre- 

gistré. gistré. 
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7. [ Les trois mêmes Comités arrêtent que la Commission du commerce et des 
approvisionnements mettra sur-le-champ à la disposition de celle des tri» 
publics cent livres d’alun, pour être employées dans lejtern de chimie dr^Ècole^ 
centrale des travaux publics. Cambacérès, L.-B. Gmton, CAam,%QBOis-(mi$od, 
Boissï, Prlet, G. Romme, Bonnet, Mebun (de Douai) , Marragon - , C.-A. Prieur, 
Roux-Fazillac, Mabin, J.-B. Edouard, Laeanal, R»hu«£#>Bmib , Fourcrov^ 
Babbot, Bertrand, Massieo, Leqdinio, Plaichard, Tbirion, BiRArcoi^i- Arch. 
nat., AF h, 8o. Non enregistré,] 

lit 

8. [La Commission des armes et poudres remettra sur-le-champ à la dispoâ- 
tion de celle de la marine et des colonies, dans le port de Lorient, six milliers de 

poudre et mille fusils. L.-B. Gbyton. — Arch. nat. , AF u , a » 5. Non enregistré. ] 

* "• 

9. Sur le rapport de la Commission des armes et poudres, concer- 
nant la nécessité d’établir une garde près des ateliers de fabrication de 
poudre établis à Vincennes, arrête que la Commission des secours 
donnera des ordres pour faire établir près desdits ateliers une garde de 
cinquante invalides pour le service de la garde des postes qui seront 
jugés nécessaires et prendre les mesures pour assurer leur solde, loge- 
ment et subsistance. 

Fodr&t ( i) > 

10 et 11. [Indemnités à deux citoyens qui ont perdu detf chevaux au service de 
la République. Prieur (de la Marne), Merlin (de Douai), Cambacérès, Dijboiï- 
Crancf,, L.-B. Guyton, Carnot, Boissï. — Arch. nat., AFn, a86. Non enre- 
gistré.] 


12. «L’Agence des transports militaires de là cinquième division 
ayant demandé une voiture pour le citoyen Durand, qui part pour 
l’armée de l’Ouest en qualité de directeur, la 7 e Commission n’a pas 
cru devoir donner des ordres pour qu’elle soit délivrée sans en avoir 
préalablement obtenu l’autorisation du Comité de salut public, confor- 
mément à son arrêté du a 3 fructidor®; elle le prie de vouloir bien lui 
faire connaître son intention à cet égard. Lemercier. »— Vu et approuvé. 

Prieur (de la Marne), Cambacérès, Boibsy, L.-B. Guyton, 
Carnot, Merlin (de Douai), Dubois-Crancé®. 


W Arch. nat. , AF 11 , a 1 7. — Non enregistré. — <’) Voir t. XVI , p. 5 g 8 , l’arrêté n° 1 S . 
W Arch. nat M AF h, 287. — Non enregtttré. 
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13. [Indemnité au chirurgien-major Armengaud pour perte d’effets dans 
l’affaire de Menin , du i3 septembre 1793 . Dobois-Crarcè , Carnot. — Arch. nat. , 

\aFii, 988. 

\ .. ; 

, f „ , , 1 t , ' 1% 1 

14. «La q'jÇommissioij rapporte que plusieurs agents nationaux 
«•des distoçts exposent que, charges par l’arrêté du Comité de salut 

public du -a 9 messidor de la surveillance des prisonniers de guerre et 
;jq|out ce qui est relatif à la bonne tenue de ces étrangers , ils ont besoin , 
pour remplir le but de cet arrêté, d’hommes parlant et écrivant la 
langue de ces individus; que parmi eux se trouvent des gens qui parlent 
et écrivi^tJmL deux langues et peuvent leur être infiniment utiles, 
taüt pour se faire entendre que pour dresser les états de prêt et de 
jngialemeat; qu’ils demandent en conséquence à être autorisés à les 
employer et à leur payer un léger traitement. La Commission voit 
d’autant moins de difficultés dans l’acquiescement de cette proposition 
que peu de Français sont propres à dresser ces tableaux par la diffé- 
rence des deux langues. D’après ces considérations elle invite le Comité 
de salut public à la charger d’autoriser les agents nationaux qui fe- 
ront dépareilles demandes à choisir, parmi les sous-officiers prison- 
niers de guerre, celui qui réunira le plus de qualités pour les aider dans 
les fonctions donÜts sont chargés et de (sic) lui allouer un traitement 
de 90 sols par jour, les interprètes nommés en vertu du décret du 8 bru- 
maire an 11 ne pouvant suffire par leur petit nombre à cette augmenta- 
tion de travail. » — - Approuvé. 

Dubois-CranciS (2) . 

15. [Il est permis aux citoyens Delavigne frères d’expédier de Bordeaux an 
Havre-Marat , par navire neutre ou français , un chargement de trois cents tonneaux 
d'eaux-de-vie et de vins autres que ceux propres aux échanges avec les neutres, 
conformément à l’arrêté du Comité du a 5 brumaire dernier (S) , à la charge de 
prendre un acquit-à-caution pour constater ladite destination. Cambacérès, Merlin 
(de Douai), Carnot, J.-F.-B. Delmas, Boissy, Foorcboy, Pelet. — Arch. nat., 
AF n , 78. Non enregistré. ] 

16. Sur le rapport de la Commission du commerce et des approvi- 
sionnements, le Comité de salut public arrête : i° Le citoyen Labo- 
nadière l’ainé, négociant, demeurant à Paris, est autorisé à faire venir 

1,1 Vôirt. XV, p. ait, l'arrêté n° 17. — Arch. nat., AF u, 93o. — Non enregiitré. 
— <s) Voir plus haut, p. 157, l’arrêté n“ h. 
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à Paris, exempt de toute réquisition, pour l'approvisionnement Spécial 
de cette commune, de Cette département de l’Hérault, parle Havre et 
Rouen, sous pavillon neutre et avec destinati<g|rliimulée , la quantité 
de quinze cents tonneaux, dont moitié en vins et l’autre moitié eneaux- 
de-vie de différentes qualités qu’il a achetés à cet effg^danê les dépar- 
tements du Gard et de l’Hérault, à la charge par lui d’en ^constater' 
l’arrivée par acquit-à-caution. — a 0 Les employés des douanes laissé» 
rônt embarquer lesditS quinze cents tonneaux de vins et eaux-de-vM^âl 
justifiant qu’il a été satisfait à l’obligation ci-dessus prescrite. — 3 # Si 
par quelques événements imprévus ces vins et eaux-de-vie n’arrivaient 
pas à leur destination , ou dans quelque autre port de Ffl|nce$>le citoyen 
Labonadière sera tenu d’en faire rentrer les deux fiers de la valeur en 
France, en denrées de première nécessité, ou en lettres drchangÿs& 
l’étranger, aux termes de l’arrêté du a 3 pluviôse®. r 

Cambacérès, Prieur (de la Marne), A. Dumont, Boissy, L.-B. 

Guyton, Dubois-Crancé, Merlin (de Douai), Carnot®. 


17. f Jean-Jacques Drappier, sergent-major du i" bataillon de Chartres, ayant 
un congé de convalescence, est autorisé à se présenter au concoures mines. 
Fourcroy. — Arch. nat., AF ii, 79 . Non enregistré.) ^ 

18. Le Comité de salut public, sur la demande de l’Agence des 
mines, arrête que la Commission des transports fournira une voiture à 
quatre roues et limonière aux citoyens Schreiber, inspecteur, et Bro- 
chain (3) , élève des Mines , nommés pour se rendre dans le Palatinat. A 
leur retour, lesdits Schreiber et Brochain rétabliront ces voitures. 

L.-B. Guyton w . 


19. Le Comité de salut public arrête que la fabrication des obus 
sera réglée sur la quantité des canons du calibre de 36, de ai, de 18 
et de ta qui sont ou seront employés tant sur les vaisseaux, frégates 
et autres bâtiments de guerre, ainsi que sur les chaloupes canonnières, 
bateaux plats et batteries flottantes de la République, en raison de 


W Nous n'avons pas, à cette date, d'ar- 
rêté sur cet objet. 

W Arch. nat, AF n, 78. — Non enre- 
gistré. 


W Sic : c'est peut-être Brochant, le 
géologue. 

M Arch. nat., AF W, 79. — Non en- 
registré. 
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ao coups par canon. La Commission de la marine fournira en consé- 
quence les états de demandes. ' 

: ' , , L.-B. Guyton 

20 . [Les pièce|de garniture de fusils, au nombre de 1 4 .ooo, présentées par 
vie citoyen filancbet, seront estimées, et il lui sera tenu compte du prix de cette 

estimation à valoir sur le remboursement de l’avance qui lui a été faite de 
10,000 [livres] par la Commission des armes et poudres, qui est chargée de l'exé- 
cution du présent arrêté. — Arch. nat. , AP* n, 1 27. Non enregistré .] 

21 . [Sur la proposition de la Commission des armes et poudres, le Comité ac- 
corde à la çitoyenne Desruelles , veuve d’un ouvrier de l’atelier Marat , assassiné et 
jet&A la rivière, jin secours de 4 o sols par lieue è titre d’indemnité de frais de 

jwyage et de ses enfants pour rentrer dans son pays. Signé : L.-B. Guyton, 

AMBAcéRiîS, Carnot, Merlin (de Douai), Fourcroy. — Arch. nat., AF* 11 , 127. 
Non enregistré .] 

22 . [Réquisition de deux soldats, fils ou parents de cultivateurs, qui ont con- 
tracté rengagement de fournir des chevaux et des voitures aux armées de la Répu- 
blique. — Arch. nat., AF* n, 118. Non enregistré.] 

23 . (Les commerçants de la commune dé Libourne sont autorisés à exporter 
des vins, eaux-de-vie et vinaigres autres que ceux mis en réquisition pour le ser- 
vice des hôpitaux n®taires et de la marine. Ils importeront des blés. Boissv, 
A. Dumont, Dubois-GjunciL Carnot, Richard, L.-B. Guyton, Gambac^s. — Arch. 
nat., AF11, 76. Non enregistré .] 

24 à 26 . [Réquisitions et congés. — Arch. nat., ÀFn, 3 i 1. Non enregistré .] 

27 . [Le citoyen Baudenon restera adjoint du directeur des messageries natio- 
nales à Mézières. Dübois-CrancI — Ai*ch. nat., AFn, 3 i 1. Non enregistré .] 

28 . [Delfau, chasseur à cheval, est autorisé à se rendre à Paris pour justifier 
de sa capacité dans le génie. Dubois-CrancïS. — Arch. nat. , AF u 3 i 1 . Non enre- 
gistré .] 

29 . [La suspension du général de brigade d’artillerie Durtnbie est levée. Du- 
Bois-CaANcé. - — Arch. nat. , AF 11, 3 i 1. Non enregistré (S) .) 

30 . [Indemnité au capitaine Mérillon pour perte d’effets dans l’affaire du 
28 août 1793, au col de la Madeleine, ou il a été fait prisonnier. — Dubois- 
Cranc 4 . — Arch. nat % AF n, 3 i 1 . Non enregistré .] 

Arch. nat., AF 11 , aao. — Non enregùtré. — W En marge, de la main de Carnot : 

11 a été statué sur la demande de Durtuhie». 
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31 . [Les appointements et frais de bureau du feu citoyen Toussaire , ingénieur 
en chef des bâtiments civils au Port-de-la-Montagne , qui n’avaient point encore 
été réglés à l’époque de sa mort, seront payés à sa veuve sur le pied de 6,ooolivres 
d’appointements et de 1,900 livres de frais de bureau par an, pour le temps que 
ledit citoyen a été employé. — Arcb. nat., AF* n, 189. Non enregistré.] 

32 . La Commission de la marine et des colonies ayant été chargée, *■ 
par un arrêté du Comité de salut public du î* frimaire an m (I) , de termi- 
ner les opérations concernant les frais faits par le citoyen Durocher, consul 
général de la République française au Maroc, ou par son vice-consul, 
pour l’échange des prisonniers français à Gibraltar dans le courant de 
l’année 1793 (v.s.) et pour l’entretien de ceux qui s’y trouvent encore, 
les Comités de salut public et des finances, réunis, arrêtent que, sur le 
crédit de 6,000 piastres que le citoyen Durocher a demandé et quèiar 
Commission de la marine est autorisée à lui accorder pour faire face 
aux dépenses relatives à l’entretien de ces prisonniers, ce consul paiera 
demi pour cent par mois à la maison Turbull et C", à Gibraltar, à cause 
des retards que ladite maison a éprouvés dans le remboursement d’une 
lettre de change de 577 livres sterling 1 9 shillings k pennis à l’ordre 
de ladite maison le 3 i août 1793 (v. s.) sur la Trésorerie nationale, 
sauf à lui à justifier de ce paiement (2) . 

33 . Le Comité de salut public arrête que six milliers de poudre et 
mille fusils seront embarqués avec des munitions pour Saint-Domingue 
sur la corvette qui doit partir de Lorient, et sur laquelle le chef de di- 
vision Defourneau doit passer, si ces objets peuvent être embarqués 
sans retarder le départ de bâtiment (5) . 

34 . [Deux négociants hollandais, passagers à bord d’un navire américain, faits 
prisonniers à Lorient, seront mis en liberté. — Arch. nat., AF* n, 189. Non en- 
registré.] 

35 . [La réquisition de la forge de Poisson, département de la Nièvre (4) , par le 
représentant Niou, pour le service de la marine, est confirmée. — Arch. nat., 
AF* 11, 1 3<j, Non enregistré.] 

36 . [La réquisition des fers pour le service de la marine faite par le représen- 
tent Niou est confirmée. — Arch. nat., AF*n, 139. Non enregistré.] 


0) Nous n’avons pas cet arrêté. (s * Areh. nat., AF* n, i3g. — Non tn- 

M Arch. nat., AF* il, l3g. — Non en- registre, 
registre. Dans la commune de Thianges. 
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* +r , ‘ ’ , 

DECRET RELATIF Ali COMITÉ DI SALUT PUBLIC. 

Convention nationale , 

séance du 2 5 frimaire an in-i 3 décembre 179k. 

La Convention nationale, après avoir entendu le rapport de scs Co- 
mités de salut public, de sûreté générale, militaire et de législation, 
approuve l’arrêté du Comité de salut public du 16 de ce mois, portant 
que la fabrication et la réparation des fusils à Paris seront entièrement 
à l’entreprise pour le 1" pluviôse prochain (1) . 


REPRÉSENTANTS EN MISSION. 


MISSION DE CHARLES DELACROIX À VERSAILLES. 

Convention nationale, 

séance du s 3 frimaire an m-i 3 décembre 179k. 

La Convention nationale, après avoir entendu les Comités de salut 
public, de sûreté générale et de législation, décrète que le représen- 
tant du peuple Delacroix, qui est actuellement à Versailles, est investi, 
pour cette commune et les lieux circonvoisins, des pouvoirs attribués 
aux représentants du peuple dans les départements. Le présent décret 
sera envoyé dans le jour au représentant du peuple Charles Dela- 
croix. 


MISSION D’ALQUIER À LYON ET DE PIERRET DANS LA HAUTE-LOIRE. 

Convention nationale, même séance. 

La Convention nationale, sur la proposition de son Comité de sû- 
reté générale, décrète que le représentant du peuple Akjuier se rendra 


w Voir plu» haut, p. 646 , l'arrêté n° 8. 
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à Lyon, et le représentant du peuple Pierrot (*) lans le départaient 
de la Haute-Loire; lesdits représentants seront investis des même» pou- 
voirs que les autres représentants envoyés en mission dans les départe- 
ments. 


LES COMITÉS DE SALUT PUBLIC, DE SÛRETÉ GÉNÉRALE ET DE LÉGISLATION 
À CHARLES DELACROIX, REPRÉSENTANT DU PEUPLE 1 VERSAILLES. 

Paris, a 3 frimaire an ui-î 3 décembre îygâ. 

Nous t’envoyons, cher collègue, un décret qui vient d’être rendu 
par lequel tu viens d’être investi pour Versailles et les environs de pou- 
voirs dont l’exercice paraît extrêmement nécessaire et urgent; tu trou- 
veras ci-joint le rapport en conséquence duquel nous avons proposé le 
décret (2) et les pièces sur lesquelles il est basé; nous te recommandons la 
plus grande activité. 

Merlin (de Douai). 

[Arcb. nat., AF h, 38.] 


W Nicolas-Joseph Pierret , né à Valen- 
tigny (Aube) le i 5 mars 1768, notaire, 
administrateur du district de Bar-sur- 
Aube , député de l’Aube à la Convention , 
membre du Conseil des Cinq- Cents en Tan 
îv, juge au tribunal de l’Aube de l’an v à 
l’an vu , mort à Brienne-le-Château (Aube) 
le 19 février 18a 5 . 

(*) Voici ce rapport, de Merlin (de 
Douai) , d’après le Journal des Débats et des 
Décrets , n ô 81 1, p. 1 197 : k C itoyens, au 
même instant où la malveillance cherchait 
hier, dans les ateliers d’armes de Paris, 
des moyens de troubler la tranquillité pu- 
blique, elle s’agitait aussi à Versailles pour 
égarer des citoyens paisibles. Des prétextes 
aussi absurdes qu’injustes ont été mis en 
avant dans cette dernière commune pour 
occasionner du désordre. L’attente des 
méchants n’a pas été remplie ; mais les au- 
torités constituées n’ont pas fait leur de- 
voir, et il y a en conséquence des fautes 
à réparer, même peut-être des délits à 
punir. Sur le compte qui en a été rendu 


cette nuit à vos Comités de salut public , 
de sûreté générale et de législation, alors 
réunis pour d’autres objets , iis se sont de 
suite convaincus de la nécessité d’envoyer 
sur-le-champ h Versailles un représentant 
du peuple; et Charles Delacroix devant s’y 
rendre ce matiq pour déposer dans un 
procès criminel, il' leur a paru que vous 
ne pouviez rien faire de mieux ni de plus 
expéditif que de l’investir du pouvoir né- 
cessaire pour ramener les citoyens égarés 
au respect dû à la loi, examiner la con- 
duite des fonctionnaires publics et prendre 
à leur égard le parti que commandent la 
justice et l’intérêt du peuple. En lui con- 
fiant cette mission, vous vous écarterez, il 
est vrai, de la règle que vous avez cru 
devoir vous prescrire sur l’intervalle à lais- 
ser entre lés différentes missions d’un re- 
présentant du peuple; mais vous ferez une 
chose souverainement utile* L’essentiel ici 
est d’agir promptement , et on ne peut, à 
cet égard, mettre [dus de célérité dans 
l’action dont le gouvernement a besoin 
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# 1 . 

LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC 

AUX REPRÉSENTANTS AUX ARMÉES DU NORD ET DE S AMBRE ~ ET - MEUSE , * 

\ BRUXELLES. 

* 

Paris, a 3 frimaire an m-tS décembre 1796. 

La 7* Commission, àiaqueile nous avons communiqué, citoyens col- 
lègues, la lettre que vous nous avez écrite, relativement aux marchés 
des frères Gouvy nous a présenté, sur vos observations, un rapport 
dont nous vous adressons copie. Elle y développe les motifs qui l’ont 
déterminée à passer ce marché; mais, éloignés des lieux où il doit avoir 
son exécution , nous ne pouvons juger jusqu’à quel point ils sont fon- 
dés. C’est donc à vous qu’il est réservé de les apprécier et de prendre 
sur leur objet telle détermination que vous croirez convenable aux inté- 
rêts de la République. 

Salut et fraternité, 

Cambacérès, Boissy, A. Dumont, J.-F.-B. Delmas, Carnot, 
Fourcroy, Merlin (de Douai). 

[Areli. nat., D S 3, 3t.] 


LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC 
À JEANBON SAINT-ANDRÉ, REPRESENTANT X TOULON, 

ET \ AUGUIS ET SERRES, REPRÉSENTANTS DANS LE VAR, LES BOUCHES-DU- 
RHÔNE ET L’ARDÈCHE, X MARSEILLE. 

Paris, a 3 frimaire an m~i 3 décembre 1796. 


Nous avons reçu, citoyens collègues, votre lettre du 1 1 de ce mois (2) , 
et votre arrêté du même jour relatif à l’ouverture de la Loge de Mar- 
seille. Nous avions déjà donné notre approbation à cette mesure, en 
écrivant sur cet objet à nos collègues Espert et Cadroy, vos successeurs 


pour prévenir le nul que Charles Delà- 
croii, qui* par le long séjour qu’il a fait 
Tannée dernière à Versailles, a acquis les 
connaissances les plus étendues sur la mo- 


ralité de ceux qui influencent le plus cette 
commune. » 

W Voir plus haut, p. 4*3 a. 

W Voir t. XVÜ, p. 468. 
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dans le département des Bouches-du-Rhône, et nous voyons avec plai- 
sir quelle a eu son exécution. ’ 

[Arch. nat., AF 11 , 38.] 

UN DES REPRESENTANTS AUX ARMEES DU NORD BT DE 8AMBRE - ET— MEUSE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Nimègue, a 3 frimaire an 111 -i 3 décembre 17# 4 . 

Je vous fais part, citoyens collègues, de l’attaque que nous avions 
projetée avant-hier ai frimaire, sur l’île de Bommel. Je dis projetée; 
car, de part et d’autre, on a dû se borner à quelques coups de fusil et 
de canon, les préparatifs du passage ne s’étant pas trouvés à beaucoup 
près aussi complets qu’ils devraient l’être pour espérer quelque succès. 
Le général Daendels s’était chargé de cette expédition et de rassembler 
les moyens nécessaires. L’assurance positive qu’il avait donnée que 
tout était prêt fit croire qu’on ne rencontrerait d’autre obstacle que 
la résistance que pouvait opposer l’ennemi. En conséquence le général 
en chef Pichegru, arrivé dans cette armée depuis peu de jours, auto- 
risa ce général à faire marcher dans la nuit les troupes destinées à l’o- 
pération, afin qu’elles fussent embarquées avant le jour. Déjà plusieurs 
bateaux étaient chargés de troupes prêtes à partir, lorsque l’on s’aper- 
çut que la coupure d’un batardeau, par où devaient déboucher ces 
bateaux de la Dyse dans la Meuse, n’était pas achevée, que d’ailleurs 
la plupart des bateliers du pays n’avaient pas obéi à la réquisition qui 
leur avait été faite , ou s’étaient enfuis ou cachés , de sorte qu’au lieu de 
pouvoir passer douze à quinze cents hommes d’un seul transport, il ne 
restait de moyens que pour quatre à cinq cents, nombre trop peu con- 
sidérable pour pouvoir s’établir et soutenir sur la rive ennemie, où l’on 
était si prévenu de cette attaque qu’il y a eu des coups de canon tirés 
sur la rivière avant le jour. 

Le général en chef s’était rendu sur les lieux vers les 6 heures du 
matin et ne tarda pas à s’apercevoir de l’insuffisance des moyens et de 
l’impossibilité de l’exécution; il donna en conséquence l’ordre au gé- 
néral Daendels de faire cesser les fausses attaques qui se faisaient sur 
la droite vers le fort Saint- André ; les troupes se retirèrent insensible- 
ment en très bon ordre , et rien ne fut exposé ni compromis. 
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* • 

Le général Vandamme avait eu ordre de faire , le même jour et à la 
même heure, une fausse attaque vis-à-vis de Kekerdum, en passant avec 
plusieurs compagnies de grenadiers, pour égorger les postes ennemis, 
enclouer leurs canons et^ détruire leur» batteries. Il a parfaitement 
réussi dans cette expédition, s’étant trouvé à h heures et demie du 
matin de l’antre côté du Waal; il culbuta bien promptement les postes 
ennemis, en égorgea bon nombre, prit cinq pièces de canon, qu’il en- 
cloua; deux ont été jetées à l’eau, les trois autres, du calibre de 1 7, 
n’ont pu y être jetées, mais on a brûlé les affûts; les avant-trains et 
les tourillons ont été cassés. 11 a fait plusieurs prisonniers, parmi 
lesquels se trouve un major d’infanterie. Cette opération faite, il s’est 
retiré dans le meilleur ordre, et, bientôt après sa retraite, il est arrivé 
dans l’ile une colonne de cinq mille hommes ennemis. 

On ne peut donner trop d’éloges à la valeur qu’ont montrée les 
troupes dans cette circonstance, et il est malheureux que le général 
Daendels, malgré la bonne envie qu’il avait montrée de faire réussir son 
opération sur Me de Bommel, ait eu trop de confiance dans ceux qu’il 
avait chargé de réunir les moyens d’exécution, et c’est un reproche que 
je lui ai fait de ne s’en être pas mieux assuré. 

Au premier jour, je vous ferai passer huit drapeaux qu’on a trouvés 
ici dans un magasin caché, oh l’on a aussi trouvé deux cents fusils, près 
de deux cents ou trois cents habits, autant de sabres, quelques pièces 
de toile et de drap, beaucoup de gibernes, buffeteries et autres effets 
militaires, le tout appartenant au régiment de May Suisse, en garnison 
actuellement à Grave. 

Salut et fraternité, Bellegahde. 

[Ministère de la guerre; Armées du Nord et de Sambre-et-Meuse.] 


UN DES REPRÉSENTANTS \ L’ARMEE DE L’OUEST 
AU COMITÉ DE SALUT PURL1C. 

Angers, 2 3 frimaire an ïïi-i 3 décembre 1 7 y U. 

Les tentatives que font journellement les brigands ne servent aux 
volontaires (dont la majeure partie est de la réquisition) les occasions 
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de signaler leur courage <l) . Ils attendent tous avec là plus grande 
impatience le jour oh le général en chef donnera f ordre d’tme attaque 
générale; de temps en temps on passe le Layon , et ce n’est pas en vain. 

L’adjudant général Haudeville qui commande les bivouacs des hauts- 
monts (*w) se porta au delà de Rablay, le 18 de ce mois, et cerna un 
poste de brigands, et, sur douze hommes dont il était composé, dix 
ont été tués, deux pris avec leurs chevaux et douze fusils de munition 
avec ho cartouches dont chacun d’eux était encore armé après avoir 
fait un feu de file sans succès sur nos gens pendant plus d’une heure. 
Les deux prisonniers furent conduits au général divisionnaire Caffin. 

D’après la course que j’ai faite le ao de ce mois à Brissac et aux 
environs, j’ai appris que dans ces contrées les habitants étaient tran- 
quilles au moyen des fouilles qu’ils avaient faites dans les forêts de 
Brissac et de Beaulieu , et quelques renseignements particuliers m’ont 
fait penser qu’il était important que je visse moi-même les deux pri- 
sonniers de Rablay, et j’ai sur-le-champ donné des ordres au général 
divisionnaire, qui ne put m’en envoyer qu’un, l’autre n’étant pas trans- 
portable à cause de ses blessures. 

Je lui ai promis sa grâce, s’il voulait nous instruire de la marche des 
brigands, de leur régime et de leur force; je l’ai fait mettre à la cita- 
delle; je vous envoie son interrogatoire®; vous verrez qu’il est inté- 
ressant, j’espère que ce vieillard nous sera de quelque utilité. 

Aussitôt l’arrivée de Delaunay jeune je lui en rendrai compte, c’est à 
lui à prononcer sur son sort. 

Je vous envoie aussi une proclamation des brigands ® portant amnis- 
tie; nos troupes en ont ri de pitié. 

Je me félicite d’avoir pu trouver quelques espions, qui nous sont 
déjà djpne grande utilité, mais qui le seront encore davantage par la 
suite; ce sont les femmes qui font mieux le métier. 

Je ne sais pourquoi les trois mille hommes qui devaient venir ren- 
forcer ‘la rive droite de la Loire n’arrivent pas. Ce retard m’inquiète 
beaucoup et compromet toujours la sûreté de la roule d’Angers à 
Nantes. 

Je vous préviens que notre proclamation est restée dans mes bu-, 
reaux, ayant eu connaissance du décret d’amnistie. 

(*) Cette phrase obscure est textuelle. — Cette pièce manque. — Cette pièce 
manque. 



688 REPRÉSENTANTS EN MISSION. [i 3 »éc. 179S.] 

Seul à Angers, j’ai été obligé de m’occuper un peu de toüt. Mais, 
actoellemenl qu’il y a de nouveaux représentants, je vais me renfermer 
dans les pouvoirs que vous m’avez donnés en me livrant exclusivement 
à la surveillance de la partie de l’armée de l’Ouest qui est à ma portée, 
à celle delà rive droite et de la navigation de la Loire. Je pourrai ré- 
pondre alors que les parties intéressantes de ma mission ne seront pas 
négligées. 

Salut et fraternité, Bézard. 

[Ministère de la guerre; Amie de t’Oaesl . ] 


LE REPRÉSENTANT DANS LA SARTHE ET L’ORNE 
AU COMITE' DE LEGISLATION. 

Le Mans, a 3 frimaire an iri-i3 décembre îjgû. 

[Deux lettres de Génissieu : 1“ Il envoie deux expéditions des arrêtés qu’il a pris 
sur l’épuration des autorités constituées séantes en la commune du Mans. (tJ’aurais 
|K:ut-êtfe en moins de difficulté à les organiser, si je n’avais pas eu le désir de 
concilier le bien général avec le vœu des habitants, et je n’ose encore me flatter du 
succès; mais je n’aurai pas è me reprocher d’avoir rien négligé de ce qui pouvait 
y conduire.» — Arch. nat., DS 1 , aa. — Registre de correspondance de Génis- 
sieu. — a” Il fait passer un exemplaire de son arrêté sur l’épuration des autorités 
constituées de la Flèche. «Dans peu de jours vous recevrez le Iravail que je viens 
de terminer à Sablé. J’aurais désiré pouvoir mettre plus de célérité dans cette opé- 
ration; mais les mesures relatives aux Chouans qui infectent le pays me con- 
somment beaucoup de temps. » — Arch. nat. , ibid . ] 


LE REPRÉSENTANT DANS LES LANDES, LES HAUTES-PYRÉNÉES ET LES BASSES- 
* PYRÉNÉES AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Orthez, a 3 frimaire an m-i3 décembre l'j/gi- 

(Reçu le A janvier 1795.) 

Citoyens collègues, 

J’approche vers le terme où ma mission sera terminée dans le dépar- 
tement des Basses-Pyrénées. Je vous ai marqué, par ma lettre du 1 1 
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de ce mois* 1 ), que j’avais été obligé de dissoudre et recomposer la société 
populaire de Pau pour déjouer tous les intrigants, les terroristes, les 
fripons et les agitateurs qui opprimaient les habitants de cette com- 
mune. Aujourd’hui il n’en egt plus question; ils ont été non seulement- 
écartés de la nouvelle société, mais, eh recomposant toutes les autorités, 
je les ai chassés des places oh le peuple ne les voulait plus. Je les ai 
remplacés par des hommes d’un civisme, d’une probité et d’une capa- 
cité connus, que ce peuple m’a également désignés, et je ne doute pas 
que ceux-ci ne mettent entièrement le bien à la place du mal qui a été 
commis par leurs prédécesseurs. J’ai fait les mêmes opérations dans 
les districts de Mont-Bidouse (2) et Mauléon, mais je dois ajouter qu’en 
général les anciennes autorités n’ont pas exigé la même épuration. Je 
m’occupe également à Orthez, où je suis, de recomposer les autorités 
de ce district, et, comme le besoin est pressant, j’aurai terminé demain 
ou après-demain. Il ne me restera qu’à régénérer celles des districts 
d’Oloron et de Bayonne, et je compte avoir fini au plus tard le 1 0 ou le 
1 2 nivôse. Je vous rappelle que, vous ayant marqué dans ma dernière 
lettre que ma mission expirait le 32 de ce mois, j’ajoutais que, si vous 
ne le décidiez autrement, j’emploierais quelques jours de plus pour ne 
laisser rien d’incomplet, en sorte que, d’ici au terme que j’indique, elle 
se trouvera prorogée d’environ dix-huit jours. Si cette extension ne 
vous déplaît pas , j’ose assurer que je laisserai tous les pays qui m’ont 
été confiés dans la meilleure situation politique, et je ne dois pas vous 
dissimuler que Bayonne en a un besoin notoire. , 

Je vous envoie des exemplaires imprimés de quelques arrêtés que 
j’ai pris les 1 /1 , 1 5 et 1 6 de ce mois. Le premier est une proclamation 
contre le fanatisme, qui se réveillait dans les circonstances. Des 
prêtres constitutionnels avaient imaginé, surtout dans le département 
des Hautes-Pyrénées, de provoquer les idées du peuple vers le retour 
d’un culte public; le bruit de quelques démarches pour en demander 
l’exercice se répandait; je me suis élevé aussitôt contre cette préten- 
tion, et dès que mes principes, que j’ai cru être ceux de la Convention 
nationale ont été proclamés, il n’en a plus été question. Le peuple est 
tranquille, en dépit des prêtres. 

Le second arrêté est relatif aux secours à accorder aux parents des émi- 

W Voir plus haut, p. Ü6 7. — w Saint-Palais. 

h h 
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grés qui sont dans le besoin. Lorsque j’étais dans le département des 
Landes, j’ai été sollicité par les autorités pour prendre une mesure à 
cet égard, et l’administration supérieure de ce département m’en fit 
l’invitation formelle par; uq arrêté du s i vendémiaire. Je ne pris aucun 
parti, parce que j’attendais à cette époque que la Convention nationale 
îe prît elle-même en révisant les lois faites contre les émigrés. Depuis, 
les mêmes sollicitations n’ont cessé de m’être adressées partout où j’ai 
passé, et enfin, le îà de ce mois, le directoire du département des 
Basses-Pyrénées me les a répétées par un arrêté où il a demandé, non 
seulement de pouvoir alimenter les individus qui sont dans l’indigence, 
mais de lui indiquer le mode par lequel ceux qui ont agi activement et 
de tout leur pouvoir pour empêcher l’émigration de leurs enfants 
peuvent jouir de l’exception prononcée par la loi du 17 frimaire. J’ai 
cru pouvoir remplir l’objet des secours comme étant dans le vœu des 
lois, de la justice et de l’bumanité, et j’en ai indiqué la quotité de ma- 
nière à ne pas préjudicier la fortune publique. J’ai également tracé des 
mesures aux individus qui se prétendront dans le cas de l’exception de 
la loi du 17 frimaire; mais, outre qu’elles ne sont que provisoires, 
je n’ai pas confié aux autorités le droit d’en faire l’application, et je 
crois assurer qüe je ne serai pas vraisemblablement moi-même dans le 
cas de le faire. Avant que j’eusse pris un parti à ce sujet, il m’est 
arrivé seulement une fois de penser que la justice m’autorisait à pro- 
noncer cette application. Je désire que ma conduite mérite votre appro- 
bation. 

Mon dernier arrêté est relatif aux subsistances. J’en ai établi les dis- 
positions, non seulement sur celles des lois , mais sur la situation vrai- 
ment malheureuse des lieux à cet égard. Partout, mais notamment 
dans le département des Basses-Pyrénées, peu fertile en grains, les 
denrées de toute espèce se vendent jusqu a dix fois plus que leur valeur 
primitive; partout les lois du maximum sont violées, mais là plus 
qu’ailleurs cette violation s’y faisait, lorsque j’y suis arrivé, avec une 
publicité scandaleuse; les achats se faisaient aussi à des prix excessive- 
ment différents entre les assignats et l’argent, et celui-ci se vendait à 
une perte énorme contre les assignats. Depuis que j’ai paru, que j’ai 
parlé et agi contre ces effroyables abus, la plupart ont cessé, ou du 
moins on les ignore, et il est à désirer que la Convention nationale 
trouve dans sa sagesse des remèdes aussi prompts qu’efficaceg pour 
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arrêt» le progrès d’un mal qui ruinerait la République ; -ét la mènerait 
peut-être à la dissolution' par l’épuisement. Je irous récrirai en ,teri»i- 
nant ma mission. ‘ ! 

Salut et fraternité , Monestier. 

[Àrch. nat., AFu, 180.] ; 


UN DES REPRESENTANTS DANS LE DOUBS, LE JURA ET AUTRES 
\ LA CONVENTION NATIONALE. 

Pontarlier, ù3 frimaire an iii-î3 décembre îjgà. 

Le département du Doubs jouit maintenant, sous la sauvegarde des 
principes de la justice, dune tranquillité parfaite. Tous les cœurs, ex- 
cepté ceux des coupables, sont remplis d’amour et de confiance pour 
la Convention nationale , et je reçois partout des témoignages non équi- 
voques du dévouement le plus entier à ses décrets et de la reconnais- 
sance la plus vive pour la régénération quelle vient d’opérer dans 
toutes les autorités constituées. 

Maintenant la justice est à l’ordre du jour pour l’opprimé et la 
terreur pour le fripon. Je recherche sévèrement toutes les dilapidations 
et tous les actes arbitraires; les comités révolutionnaires informent, et 
les tribunaux vont punir. 

Ces opérations, aussi indispensables pour terrasser entièrement la 
scélératesse et l’immoralité que pour arracher l’opinion à la compres- 
sion violente ou où la retenait, rendent le courage à ceux qui n’osaient 
encore dévoiler les intrigues dont ils avaient été les témoins ou les vic- 
times. Le crime a perdu son audace, et la vertu a repris sa noble assu- 
rance. Le peuple, que les scélérats avaient égaré par leurs discours 
sanguinaires et par le vil langage de la flatterie, le peuple, qui vient 
d’éprouver combien le règne capricieux des tyrans est funeste à ceux 
même qu’il paraît favoriser, n’est plus incertain sur ceux à qui il doit 
sa confiance, ni sur les principes qui doivent diriger ses opinions. 

En même temps que je poursuis les dilapidateurs et les terroristes , 
je prends les mesures les plus actives contre le fanatisme, dont les 
émigrés et les prêtres déportés voudraient rallumer les torches par les 
communications qu’il peuvent avoir avec les crédules habitants des fron- 
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tières de la Suisse. Déjà quelques prêtres déportés et des émigrés ont 
été arrêtés et puais selon la loi. J’ai chargé de s patriotes intelligents 
d’en découvrir d’autres qui sont rentrés, et je vais parcourir les pays 
voisins de la Snisse depuis Çoubs-fMarat M jusqu’à Pontariier, tant pour 
garantir les esprits des tentatives qu’on fait pour ranimer leurs besoins 
religieux que pour augmenter la surveillance, en renforçant les gardes 
, et en multipliant les postes destinés à arrêter les correspondances dan- 
gereuses. 

Les sociétés populaires ont aussi attiré mes regards. J’ai encouragé 
celles qui se prononçaient pour la justice, en rejetant de leur sein les 
intrigants et les fripons, regardant la Convention nationale comme le 
centre unique de toutes les opinions et de tous les pouvoirs; mais j’ai 
dissous celles qui ont osé approuver des adresses incendiaires, corres- 
pondre avec Une société rivale de l’autorité souveraine et promettre 
de se rallier autour de la faction que vous avez détruite. 

Ces mesures de vigueur, en régénérant l’opinion, ôtent à tous les 
malveillants les moyens de la corrompre et enlèvent à la discorde le 
dernier asile oh elle cherchait à réunir ses partisans. 

Les Comités révolutionnaires nouvellement organisés ont mainte- 
nant autant de puissance contre les intrigants et les fripons que ceux-ci 
leur en avaient donné autrefois contre la vertu et la probité. J’ai 
cherché à leur donner une forte impulsion et à leur imprimer autant de 
haine que de courage contre les faux patriotes. 

Je dois citer ici le Comité révolutionnaire de Baume, dont j’ai vu 
les opérations, et qui a déjà mis sous la main de la loi plusieurs dilapi- 
dateurs. J’aime à croire que les autres comités du département justifie- 
ront de même l’opinion que j’ai de leur énergie, et que j’aurai à vous 
donner des détails satisfaisants sur l’activité de leurs recherches et des 
(sic) succès de leurs efforts. J’ai rendu un compte détaillé de toutes mes 
opérations aux Comités de salut public et de sûreté générale. 

Salut et fraternité, 

Pklletieb. 

[Arcb. nat, C, 827.] 


(1) Saint-Hippolyte (Doubs). 
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UN DES DEWUÎ8KSTANTS A L’ARMEE DES ALPES AU COMITÉ DE 8AL1&T PUBLIC. 

„ Grenoble, ü 3 frimaire an ni-i3 décembre ijgà. 

Citoyens chers collègues, 

Par trois arrêtés consécutifs, mes collègues qui sont à l’armée d’Italie 
ont requis le général de l’armée des Alpes de donner des ordres pour 
faire passer onze bataillons de cette armée à l'armée d’Italie. Les ordres 
ont été donnés, et ces onze bataillons ou sont arrivés ou sont en 
marche pour s’y rendre. 

Par un quatrième arrêté, du ia du courant, envoyé audit général, 
ils l’ont encore requis de faire partit 5 cinq autres bataillons. (De ces 
cinq bataillons, trois seulement sont partis.) 

Sitôt que le général en chef a reçu cet arrêté , il est venu à Grenoble 
avec le général Petit-Guillaume pour m’en faire part. Les généraux se 
sont assemblés et m’ont remis leur avis par écrit, dont vous trouverez 
copie ci-jointe. 

L’armée des Alpes était composée de trente bataillons : onze sont déjà 
partis pour l’armée d’Italie ; il ne reste plus que dix-neuf, et, si on enlevait 
encore les cinq demandés , l’armée resterait de quatorze bataillons , et il est 
évidemment impossible de pouvoir garder nos frontières , qui ont 7 0 lieues 
d’étendue, et faire le service de l’intérieur, avec un si petit nombre. 

Le salut du peuple étant la suprême loi, j’ai cru devoir suspendre 
provisoirement l’exécution de cet arrêté pour l’envoi de ces cinq batail- 
lons. Vous en trouverez les motifs dans la copie ci-jointe de la lettre 
que j’ai écrite à cet égard à nos collègues. J’ai lieu de croire que vous 
approuverez définitivement la mesure provisoire que j’ai prise; autre- 
ment je vous déclare, en vrai républicain et d’après les connaissances 
locales que j’ai acquises en visitant les postes, que la sûreté en est évi- 
demment compromise, et que nous ne pouvons pas nous promettre de 
ne les pas voir bientôt enlevés. 

Cette mesure étant de la plus grande conséquence, je me suis déter- 
miné à vous envoyer l’adjudant général Sandos , homme très instruit, 
qui sera porteur de la présente et qui vous donnera à tous les plus 
amples éclaircissements que vous pourriez désirer. 

Salut et fraternité, Cassanyès. 

[Ministère de la guerre; Armées des Alpes et d’Italie. — De la main de Cas- 

sanyès. J 
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LES REPRÉSENTANTS À L’ARUÉE DSS PYRÉNÉES ORIENTALES V 
A 14 CONTENTION NATIONALE. 

Sans lieu, a3 frirçam an m-t3 décembre tjgü- 
Citoyens collègues , 

Nous vous adressons copie collationnée de notre proclamation et 
arrêté du fréü courant (1) . Les motifs de ce dernier sont rapportés dans 
les considérations qui la précèdent, mais nous devons encore y ajouter 
pour ne pas laisser de doute sur les sentiments qui l’ont dictée. 

Nous gémissions depuis quelqy|temps sur les excès qui se commet- 
taient, le mal en étant venu à tel point que chaque jour les généraux 
et officiers nous faisaient des rapports affligeants; chaque jour nous 
n’entendions parler que de nouveaux pillages, et chaque jour nous étions 
plus fortement pénétrés de la nécessité de prendre des mesures promptes 
et vigoureuses, capables d’arrêter le mal , qui prenait de fortes racines. 

Déjà nous avions fait des invitations amicales et fraternelles, déjà 
nous avions adressé des avertissements utiles, nous avions prévenu nos 
frères d’armes, ainsi que tous les citoyens, de la douleur profonde que 
nous ressentions d’être obligés d’en venir à des extrémités; enfin nous 
avions employé tous les moyens de douceur et de fraternité, et nous en 
attendions les plus heureux résultats; mais notre attente a été déçue. 

Alors, ne consultant que le besoin de rétablir l’ordre et la discipline, 
la nécessité d'arrêter le pillage et l’incendie , l’obligation qui nous est 
imposée de réprimer les abus et les excès, nous primes l’arrêté dont il 
s’agit, le faisant néanmoins précéder de notre proclamation, qui, en 
même temps quelle exprime les sentiments d’amour et d’affection qui 
nous animent envers nos frères, renferme aussi le vif regret que nous 
éprouvions d’être réduits à employer de pareilles mesures. 

Qu’on ne s’y trompe cependant pas, le nombre des militaires qui 
se sont oubliés jusqu'à ce point n’est pas considérable, et nous ne 
comptons dans Tannée des Pyrénées orientales que de vrais républi- 
cains, de bons défenseurs de la patrie, brûlant de rencontrer à nou- 
veau l’ennemi et d’ajouter encore à la gloire de la République. 

Nous vous devons compte, citoyens collègues, de l’effet qu’a produit 
notre arrêté du 5. Tout rentre dans l’ordre, la discipline se rétablit, et 

W Nwm n’avons pas cMto pi ère. 
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nous espérons que les entante de ia liberté seront toujours dignesd’eux- 
mémes. . ' *? 

Vous pèserez dans votre sagesse si vous devez approuver l’arrêté 
dont il est question et vous jugerez avec votre équité ordinaire leè 
motifs qui l’ont déterminé; ils nous ont paru si urgente et si néces- 
saires, et ils nous paraissent tels encore, que nous ne balançons pas à 
vous en demander l’approbation. : „ 

i , Signé : DBumli,VlBâL. 

[Arch. du département des Pyrénées-Orientales, X, registre îao.f 





LES MÊMES \ LA CONVENTION NATIONALE. 

Sans lieu, 2 S frimaire an m-î 3 décembre 179b. 

[Les mêmes, avec Projeau et Goupilleau, écrivent à ia Convention clans les 
mêmes termes qu'au Comité de salut public. • — ..Archives du département des 
Pyrénées-Orientales. L, registre 190.] ; . . , 

LES HEPBÉSENTANTS DANS LES BOUCHES-DU-RHÔNE ET LE VAlè? 1 

À LA CONVENTION NATIONALE. 

Marseille, a 3 frimaire an m-t 3 décembre 1 79k. 

Citoyens collègues, , 

Vous apprendrez sans doute avec satisfaction que ia tranquillité 
règne dans le département des Bouches-du-Rhône, et surtout à Mar- 
seille : les vrais patriotes respirent, les agitateurs gardent le silence, et, 
s’ils essayaient de troubler le bon ordre, nos mesures sont prises 
d’avance pour rendre leurs menées impuissantes. La voix publique 
accuse beaucoup d’individus de dilapidations; mais nous n’avons encore 
reçu à ce sujet aucune réclamation positive : nous livrerons ces diiapi- 
dateurs aux tribunaux dès que nous aurons des preuves contre eux. 

Il ne tient qu’à 1 a Convention nationale de donner au commerce de 
cette ville son activité ordinaire; les négociants de Marseille ne de- 
mandent pas cette liberté illimitée, qui seule peut le faire fleurir; ils 
savent que les circonstances s’y opposent; ils demandent à être traités 
comme les négociants des puissances neutres. Assez longtemps la Con- 
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vention national?, induite en erreur, a ruiné sans s’en apercevoir ie 
commerce national pour enrichir celui des étrangers; il est urgent 
quelle n’écoute plus les agents de ta Commission du commerce et 
quelle adopte un autre système. 

Frappés de laonauvaîse qualité du pain, nous avons voulu en con- 
naître la cgjgH; .nous avon# visité les magasins à blé, et nous sommes 
convaincus orne nos agents dans l'étranger n’achètent que des blés 
avariés * piqué*, de charançons, remplis de graines étrangères, enfin si 
mauyaisîpje nos collègues à l’armée d’Italie sont obligés d’en envoyer 
ici 000’ quintausyJfônt 3 s ne peuvent faire du pain, et que nous 
Remploierons quenje mêlant av#du blé du pays. Celui qui est importé 
directement dans Je pogjj,par les puissances neutres, est beaucoup su- 
périeur en qualité et livré habituellement à 1 a et 1 5 p. 100 à meilleur 
marché. Que là. Convention décrète que le blé importé par les négocianls 
français MUrre être vendu au même prix que celui qui l’est par les 
éfcangeriiPit bientôt la cogRarrence fera économiser plusieurs milliards 
au gouvepanient, et là midi ne manquera pas de subsistances. La 
Convention aura peine à croire qu’il existe dans un magasin national 
de Mfurseille , depuis sept mois, 8,000 cuirs en poils, qui y semblent 
tandis que les tanneurs n’ont rien à faire, et que les insatiables 
faiseurs de réquisitions en accumulent de nouveau dans les magasins; 
et bientôt la Commission du commerce vous proposera d’envoyer du 
numéraire à l’étranger pour acheter des cuirs préparés. Nous allons 
faire délivrer ces cuirs en poil à des tanneurs , afin que les défenseurs de 
la patrie ne soient pas exposés à commencer la campagne sans souliers. 

C’est par suite de ce même système que les fabricants de savon 
émigrés de MarseUle et établis à Gênes et à Livourne ont la liberté de 
vendre, sous nos yeux, le produit de leurs fabriques à 3 et 4 livres la 
livre, tandis qu’on a refusé aux fabricants restés fidèles à la patrie la 
faculté de le vendre à quarante sous; et c’est ainsi que nous avons 
anéanti une branche de commerce qui s’élevait de 3 5 à 3 o millions 
par an; et nous ne cesserons de vous le répéter, rendez la liberté au 
commerce, et la France ne sera plus tributaire des autres nations. 

Salut et fraternité, 

Signé : Cxdroy, Esprrt. 

[Journal des Débats et des Décrets, n" 819, p. 1 .1 
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LE REPRESENTANT À TOULON, LE REPRESENTANT A CETTE, MARSEILLE , 
TOULON ET NICE, ET LES REPRESENTANTS DANS LES BOUCHES-DU- 
RHÔNE ET LE VAR \ LA CONVENTION NATIONALE. 


Marseille, a 3 frimaire an m-i3 
Citoyens collègues , 



Vous avez voulu rendre au commffce sa liberté et sofl ^jcrgie ; la 
loi du 6 frimaire (1) est un premier bienfait qui en présagé t^aucoup 
d’autres. Placés dans les départements pour Se&æder vos vues,Ti^is 
nous sommes réunis pour prendre leafResures nécessaires pour impiâ*-* 
mer au commerce anéanti de cette grande ville^e premier mouvement 
d’une vie nouvelle; nous avons, en conséquence, rendu de concert 
et fait publier l’arrêté dont nous joignons ici copie®, et que nous sou- 
mettons à votre examen. , ,,w 

Mais, quels que soient nos efforts pour eqppucageHe comparce, ilS 
seront impuissants tant que la Convention nationale hésiterf sur, le 
retour indispensable aux principes dont des circonstances impéfieuseRj 
avaient fait une nécessité de s’écarter. La loi du 6 frimaire tout avan- 
tageuse quelle est, n’atteint pas le but que vous vous êtes prd|os|p> 
D’abord elle n’est pas conçue en termes assez précis pour rassurer 1^ 
négociant sur le sort de ses spéculations. Il y est bien dit que ceux 
qui importeront des matières premières en auront la libre disposition. 
Mais que doit-on entendre par là? Avez-vous voulu simplement affran- 
chir ces marchandises du droit de réquisition et de préemption ? Ou 
bien la liberté que vous accordez est-elle absolue, en sorte que le négo- 
ciant qui achètera cher puisse vendre à un prix proportionné à celui de 
l’achat, et qui ne soit point gêné par la loi du maximum? Mais, si telle 
est votre intention, il faut l’énoncer clairement, sans quoi nous ne 
concevons pas que la confiance puisse renaître. 

Une seconde observation, qui se déduit naturellement delà première, 
c’est que, si le maximum est aboli sur les matières premières apportées 


0 ) Cette loi du 6 frimaire an m portait 
que «r toutes les denrées ou marchandises 
non prohibées, importées par la voie du 
commerce extérieur, seront à la libre dis- 
Jpr position du propriétaire, et ne pourront 
être soumises à la réquisition.^ 


M On trouvera cet arrêté en 7 articles, 
dans le Journal des Débats et des Décrets, 
à la suite de cette lettre , p. SB. 

w H y a dans l’original 5 frimaire : 
c’est un lapsus évident, comme le montre 
le début de cette lettre. 



698 * ftEPàÊSSNTANfS EN MISSION. fit «fa. 179*.]. 

de l’étranger, il rie peut pas subsister sur les marchandises manufac- 
turées qui en proviendront. Quel est le fabricant qui achètera des ma- 
tières , qui les soumettra aux différentes préparations quelles exigent, 
pour livrer ensuite les produits de son industrie à des prix plus bas que 
ceux de la matière elle-même? H est évident que la loi du maximum 
doit être rapportée, ou qu’il faut renoncer au projet de ressusciter le 
commerce. . 

Noos souffrons que, dans toqf nos ports de la Méditerranée, des 
Génois fanent nous vendre chèrement les denrées les plus communes 
dé4a vie. Il n’y a poreux ni loi du maximum, ni gène, ni entrave; 
il* enlèvent notre numéraire; ilsgsccaparent nos marchandises; ils sont 
un vrai fléau pour ces^ntrées; et nous ne rendrions pas à des Fran- 
çais la liberté nécessaire pour nous débarrasser de ces étrangers avides 
qui «'engraissent de la plus pure substance de notre sang? Nous ne 
leur permettrions pas au moins de travailler en concurrence avec eux? 

L’esprit de ce pays-ci change tous les jours, et il changera bien da- 
vantage encore, quand, la Convention nationale jettera sur lui un regard 
yivifiaftt. Le commerce peut y reprendre vigueur en assez peu de temps; 
et le gouvernement y gagnera, non seulement la satisfaction précieuse 
dp bien qu’il aura fait, mais encore l’avantage de pouvoir se passer de 
ces nombreuses agences qui font le commerce pour lui et en son nom , 
et qui jouissent d’autant de privilèges exclusifs, qu’il faut enfin détruire. 

Salut et fraternité. 

Les représentants du peuple, 

Signé: Mariette, Jeanbon Saint-André, Espert, Cadroy ( i) . 

[Journal des Débats et des Décrets, n° 8 q 6 , p. 86.] 


LE REPRÉSENTANT À L’ARMEE D’ITALIE ET EN CORSE 
À CARNOT, MEMRRE DU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Nice, a 3 frimaire an m-i3 décembre îjgâ. 

Toutes les troupes nécessaires à notre expédition, mon cher collègue, 
sont défilées pour le Port-dc-la-Montagne. On travaille à force è em- 

1,1 Le Journal des Débats ajoute : «Renvoyé aux Comités de salut publie, de commerce « - 
et approvisionnement*.* 
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barquer les vivres, les effets de campement et les munitions de guerre. 
Dans huit jours tout sera prêt et tout és suite noustnettronsà lafoiîe, 
puisque Jeanbon Saint-André nous mande qu’à cette époque la marine 
sera en. état dè nous seconder. i 

Le Comité peut compter sur le succès de l’expédition : d’un seul 
coup la Corse sera rendue à la République, la Méditerranéepurgée, et 
l’Italie payera les frais de l’expédition et fournira des subsistances an 
Midi. Saint-Mesme, qui te remettra ma lettre et qui mérite une en- 
tière confiance, te mettra au fait plus en détail des opérations qpe nous 
allons faire en suivant ie plan du Comité. Que la marine obéisse, et 
j’espère que vous serez satisfaits du résultat des opérations que vous 
nous avez confiées. 

Salut et amitié, Saiicbti. 

Ritter et moi nous allons nous rendre au Port-de-ia-Montagne. ’ 
Ritter te salue, il va devenir marin. 

[Ministère de la guerre; Corse.] 


COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 


Séance du ai frimaire an ui-iâ décembre îjgü 

1 . Sur le rapport de la Commission du commerce et des approvi- 
sionnements, le Comité de salut public décrète» : i° La réquisition 
décadaire de deux mille quintaux faite par la Commission du com- 
merce sur le district de Pontoise, au profit de celui de Montagne-de- 
Bon-Air (î) par son arrêté du 37 vendémiaire, est confirmée et main- 
tenue provisoirement, pendant les mois de frimaire et nivàse. — - 
a° Les administrateurs du district de Pontoise sont tenus, sous leur 
responsabilité et sous les peines portées par la loi du ik frimaire, 
deuxième année, de faire la répartition de la dernière réquisition entre, 
les communes de leur arrondissement les plus fertiles et les plus en 

W Le registre ne relate, à cette date, aucun arrêté. — Saint-Gehnain-en-Laye. 
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état d’y satisfaire* — 3 “ L’arriéré dû sur cette réquisition sera livré, 
et la^réqfisition portée au courant, au t" nivôse prochain, sans 
autre délai. — 4 ° L’agent national près le district de Pontoise em- 
ploiera tous les moyens que la loi du 1 9 brumaire dernier (1) met dans 
‘ses mains pour faire exécuter la dernière réquisition; il justifiera, tant 
au Comité qu’à la Commission, de l’emploi de tous les moyens; sinon 
il sera poursuivi conformément à la loi du 1 4 frimaire , deuxième 
année, t- 5 ° Il instruira tous les cinq jours la Commission du progrès 
du versement. 

' A. Dumont, Carhot, Merlin (de Douai), CAMSAcéRfcs, 

Bojssy, J. -F.-B. Delmas, Foürcroy {2) . 

■ " tàf 

2 . [Le Comité de salut public arrête que les administrateurs du district de 
Sanupe sont tenus, süus leur responsabilité et sous les peines portées par la loi 
du*i€ frimaire an n (8) , de faire, si fait n’a été, la répartition entre les communes 
de leur arrondissement des réquisitions de huit mille quintaux faites par la Com- 
mission sur ce district au profit de ceux de Guéret et Vierzon. — Le reste comme 
dans l’arrêté précédent. A. Dumont, Cahnot, Boisby, Cambacérès , Fourcroy, Merlin 
(de Douai), J.-F.-B. Delmas. — Arcb. nat., AF 11, 73. Non enregistré.] 

3 . [La Commission des armes, poudres et mines est autorisée à faire payer au 
citoyen Clouet, ci-devant professeur de langues étrangères, attaché à l’ancienne 
École des Mines, an citoyen Trumeau-Voyelle, ci-devant secrétaire garde du cabi- 
net de minéralogie établi à la Monnaie, et au citoyen Bataillard, ci-devant concierge 
sous-garde de ce même cabinet, les appointements qui peuvent leur être dus jus- 
qu’au 1" vendémiaire de l’an in. Fourcroy. — Arch. nat., AF 11, 79. Non en- 
registré.] 


4 . [Réquisition de i 4 volontaires pour être employés aux mines de cuivre de 
Saint-Bel et Ghcssy (Rhône), Fourcroy. — Arch. nat., AF11, 79. Non enregistré . j 

5 . Le Comité de salut public, sur le rapport de la Commission des 
armes et poudres, arrête : t* La Commission dite des mines, établisse- 
ments et arts , créée le a 8 vendémiaire an 11 pour le département de l’Ai- 
lier, par toutes les autorités constituées et la société populaire de Moulins, 
est supprimée. — a° Les arrêtés pris les 1 a et a 0 du a* mois de l’an n de 
la République par cette Commission des mines sont-annulés, ainsi que 


(Test la loi relative aux réquisitions W Arch. nat., AF n, 70. — Non en- 
des denrées, subsistances et autres objets rentré, 

nécessaires aux besoins de la République. (3) Sur le gouvernement révolutionnaire. 
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tout ce qui a précédé et suivi les arrêtés, — 3 ° Les intéressés aux ujiues 
de Fins et Noyant, district de Montmarault, département ^ Fj^lier, . 
sont réintégrés dans les droits de leur cession et dans la posiessianvet 
jouissance des bâtiments , ustensiles , machines et autres objets |nd^cn^ 
dants. — 4 ° Les limites de cette concession demeurent fixées conformé^ 
ment à la loi sur les mines du 38 juillet i 791 (vieux style), si (ait n’a 
été. — 5 ° Toute exploitation ouverte par des particuliers dans l’étendue ' 
de la concession de Fins et Noyant sera sur-le-champ suspendue, et dé- 
fenses sont faites à tous citoyens de les continuer. — 6° Le compte 
dû par les directeur, caissier ou autres faisant partie de l’administra- 
tion temporaire établie par la Commission départementale des mineB, 
pour l’exploitation des mines de Fins et Noyant^,, sera formé, tant en 
recette et dépense que pour les objets qui ont pu être enlevés des ma- 
gasins, de manière à ce' que le reliquat en soit acquitté par qui éf'nu 
profit de qui il appartiendra. — 7” L’agent national du district, de 
Montmarault constatera les actions appartenant à la nation et pren- 
dra toutes mesures conservatoires en attendant qu’il soit statué sur le 
mode de vente. — 8° La Commission des armes et poudres est chargée 
de l’exécution du présent arrêté. 

Foürcroy (1) . 

6. Le Comité de salut public, sur le rapport de la Commission des 
armes et poudres, arrête : r Le citoyen Pailhoux, concessionnaire 
des mines de houilles de Cascastel, Quintillan et Ségur ^ 2) , est maintenu 
dans le droit d’exploiter lesdites mines de bouille seulement, et ce dans 
l’étendue fixée par l’article 5 de la loi du 98 juillet 171)1 (vieux style). 
— 9 0 Défenses sont faites en conséquence à tout propriétaire de la 
surface de ce terrain de troubler le citoyen Pailhoux dans l’exploita- 
tion de ces mines. — 3 ° La Commission des armes et poudres est 
chargée de veiller à l’exécution du présent arrêté. 

Fourcroy®. 

7 . Le Comité de salut public , sur le rapport de la Commission des 
armes et poudres, arrête ce qui suit : i° La concession provisoire de la 
mine d’asphalte, découverte par le citoyen Secretan, dans la commune 

(0 Arch. nal., AF 11, 79. — Non enregùtrt. — (s) Département de l’Aude. — (3) Arch. 
nat., AF 11, 79. — Non enregistré. 
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de Surjoux, district de Nantua,département del’Àin, est accordée au 
citoyen Secretan. — a 0 Les limites de cette concession serontiixées 
conformément à la loi du a 8 juillet 1791 (vieux style). ’ 3° Lé 
concessionnaire est chargé d’indemniser les propriétaires des terrains 
où ü fera les fouilles. — 4° Les travaux d’exploitation seront commen- 
cés sur-le-champ et devront être en pleine activité dans six mois au 
plus tard. — ; 5" La concession définitive sera accordée au citoyen 
Secretan , lorsqu’il aura rempli les formalités exigées par la loi sur les 
mines, citées ci-dessus. — 6 " La Commission des armes et poudres 
est chargée de l’exécution du présent arrêté. 

v Fourcroy (1 >. 

V r ' ■ 

8. [Le Comité requiert le citoyen François -Gabriel Solages, directeur des 
min* de charbon, de terre de Carnaux, district d’Albi, et. qui se trouve compris 
dans la loi du 3* jour des sans-eulottides , concernant les citoyens qui doivent 
s'éloigner de Paris, de rester à Paris pendant le temps qui lui sera nécessaire pour 
suivre, auprès delà Commission des armes et poudres, les affaires relatives à ces 
mines et à rétablissement des fonderies dans la commune d’Arthès , district d’Atbi. 
Focrcroï. — Arch. nat., AF u, 79. Non enregistré.] 

9. [La Commission du commerce fera délivrer sans délai à colle des travaux 
publics les fers mentionnés ci-après , pour les besoins de l’École centrale, lesquels 
sont actuellement déposés dans le magasin de la République, rue de l’Université 
Cambacérès, Boiser, J.-F.-B. Delmas, Carnot, A. Dumont, Merlin (de Douai), 
Fourcroy. — - Arch. nat., AF 11 , 79. Non enregistré.] 

1 0. Sur le rapport de la Commission du commerce ci des approvi- 
sionnements, le Comité de salut pnblic arrête : i° La réquisition mise 
par le représentant du peuple Ferry sur les forges situées dans le 
département de l’Indre ne portera que sur la moitié de la fabrication. 

— a” L’autre moitié sera réservée pour les besoins de l’agriculture et 
mise à la disposition de la Commission du commerce et des approvision- 
nements. — 3" Les Commissions du commerce et des armes sont char- 
gées de suivre l’exécution du présent arrêté. 

A. Dumont, J.-F.-B. Delmas, Carnot, Fourcroy, Boissy, 
Cambacérès, Merlin (de Douai) w . 

<l * Arch, nst. , AF H, 79. — Non enregistré. — W Suit la liste, fort longue, de ces fers. 

— ^ Arch. nat., AF 11, 79. — Non enregistré. 
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■r- 11. Lei? Comités de salut public , d’instruction publique et des tra- 
vaux publics réunis, sur le rapport de la Commission des travaux publics * 
du a a de cè mois, arrêtent : La Commission temporaire des arts fera 
délivrer au citoyen Le Sage, conservateur du cabinet des modèles de 
l’École centrale des travaux publics, les nouveaux modèles désignés 
ci-après et déposés dansla ci-devant maison d’Harcourt, rue de l’Uni- 
versité : i 4 Deux globes de Coronelli, l’un terrestre, et l’autre céleste 
de chacun 3 pieds 6 pouces de diamètre exécutés par Gatellier en 1693 , 
montés sur leurs supports en cuivre; a° deux autres plus petits et por- 
tatifs de, Robert, montés sur leurs pieds en bois; 3° deux modèles de 
ponts de bois, dont le système de charpente très léger estjptSenu par 
des cordes; 4° une pièce de canon en bronze de a 6 pouces de long, 
montée sur son affût; 5° un vaisseau marchand à trois mâts avec partie 
de ses agrès percé pour to pièces de canons; 6 ° une boite en rioyer, 
fermant à clef, d’environ 3 o pouces de long, sur 18 de large, conte- 
nant tous les plans des principaux ports de la République, au nombre 
d’environ cinquante; 7 0 une collection des cartes de Cassini, collées sur 
toile renfermées dans des boîtes; 8 ° portion de voûte, en planches, dans 
te genre de celles exécutées à la halle au blé, d’après Philibert Delorme; 
9 0 modèles d’un des ponts de la rade de Cherbourg, provenant de 
chez Castries. 

L.-B. Guïton, Fourcrov, C.-A. Prieur, Richard, Lbquinio, 
Bonnet, Carnot, A.-C. Thibaudeau, Roux-Fazillac, La- 
kanal, Marin, G. Romme, Marhagon, J.-B. Édouard, Barrot, 
Regnauld , Cambacérès, Borie, Bértrand, Merlin (de Douai), 
A. Dumont, J.-F.-B. Délmas (1) . 

12 . [Autre arrêté, signe des mêmes et ayant pour objet de faire délivrer au ci- 
toyen Iæ Sage d’autres modèles. — Arch. nal. , AF 11, 80. Non enregistré.] 

13. Les trois Comités de salut public, d’instruction publique et des 
travaux publics, sur le rapport de la Commission des travaux publics 
du a 3 de ce mois, arrêtent : La Commission temporaire des arts* 
fera dresser sans délai l’inventaire de la collection de minéralogie de 
Lavoisier, .et la mettra à la disposition de la Commission des travaux 


(0 Arch. nat., AF n, 80. — Non enregistré. 
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publics pour seilrir à Tinstruclwn des^eàfile i’Écdle,=jjentï'aie<l«8 tr{^ 
vaux publics. * • ^ 1 “ 

LUB. Guyton , Dumont, Foubcboî, C.-A, Pbieur , Roux* 
FAmbAt.,\;RwBànB, Bonnèt, Cabrot, .Mabraéoîï, 
Lequinio , A.^G. Thibàudeau, Cambacérès, LàkaRal, 

# Bertrand, Thihjün, G. Homme, Mabi^, Barrot, 

Borie, J.-F.-B. Delmas, Regnauld, J.-B. Édouard, 
Merlin (de Douai) 

14. [Le citoyen Prony est nommé instituteur d’analyse à l’École centrale des 
trayaux polies. Cambacérès, J.-B. Édouard, C.-A. Prieur, L-B.Guyton, Marragon, 
BaraïlonPipot, Fourcroy, Bonnet, Richard, Massieu, Lequinio, Roux-Fazillac , 
Recmauld, Bertrand , Plaichard, Merlin (de Douai), A. Dumont, G. Romme, 
J.-F.-B. Delmas, Bonnet. — Arcb. nat. , AF », 8o. Non enregistré .] 

15. [La Commission des travaux publics est autorisée à payer, sur les fonds rais 
h ^disposition , aux entrepreneurs chargés de réparer les maisons endommagées 
par f explosion de la poudrerie de Grenelle, des acomptes proportionnés à leurs 
avances et 4 acquitter entièrement les dépenses les moins considérables laites pour 
le même objet. Fourcroy, A. Dumont, Cambacérès , Pklet, Richard, Boissy, Mer- 
lin (de Douai). — Arch. nat., AFn, 8o. Non enregistré .] 

16. [Le Comité arrête que les effets du citoyen Soulavie, déposés dans l’une des 
salles du Comité , seront remis à la disposition de son épouse. Richard, Dubois- 
Grancé, Merlin (de Douai), Cambacérès, Pelet, Fourcroy, Boissy. — Arcli. nat., 
AFn, 6o. De fa main de Richard. Non enregistré.] 

17. [Le Comité de salut public confirme la nomination faite parla Commission 
du commerce, du citoyen Jean-Paul Saint-Cricq, pour surveiller et activer les 
réquisitions de vins portées pour l’approvisionnement des hôpitaux dans les dé- 
partements de la Moselle et du Haut et Bas-Rhin. A. Dumont, Carnot, Cambacérès, 
Boissy, Fourcroy, Merlin (de Douai), J.-F.-B. Delmas. — Arch. nat., AFn, 
a 4. Non enregistré.] 

*18. Le Comité de salut public, sur le rapport de la Commission des 
armes et poudres, arrête que, conformément aux délibérations de la 
municipalité et de l’administration du district de Troyes, l’atelier révo- 
. lutionnairc de fabrication de salpêtre de cette commune est définitive- 
ment supprimé; et que les terres salpêtrées seront exploitées par les 



é ^ Arch. nat., AF u, 8o. — Non enregistré. 
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seuls salpétriers commissionnés. La Commission; lies armes et pdudres 
est chargée de surveiller l’exécution du présent arrêté. * 

Fouhcrov (,) . 


19. Le Comité de salut public arrête que la place de Strasbourg 
cesse d’être cohsidérée comme en état de siège. La Commission du 
mouvement des armées .fera exécuter sans délai le présent arrêté. 

' - Carnot (2! . 

* 20 . Sur le rapport de la 7 " Commission, le Comité desafcit public 
arrête : Le citoyen Rouilbac , inspecteur générai des remontés, ayant été 
destitué par suite d’une dénonciation reconnue fausse, et le ci-devant 
ministre de la guerre ayant ordonné qu’il fût réintégré dans ses fonctions , 
la 7 e Commission est autorisée à faire payir à cet employé ses frais de 
tournée depuis l’époque à laquelle il a cessé de toucher jusqu’à celle où, 
rentré dans l’exercice de sa place , la dénonciation faite contre lui a été 
jugée calomnieuse. La 7 e Commission tiendra compte en outre au ci- 
toyen Rouilhac des avances qu’il a faites à la gendarmerie lors de son 
arrestation et de sa translation dans la maison d’arrêt où il a été détenu, 
et retirera de lui les pièces qui établiront cette dépense. 

A. Dumont, Carnot, Merlin (de Douai), Roissy, 

Cambacérès, J.-F.-B. Delmas, Fourcroy (3) . 

* 

21. Le Comité de salut public, sur le rapport de la Commissipi'des 
armes , poudres et exploitation des mines , arrête t i ° La Commission des 
armes est autorisée à choisir dans les ateliers de Paris et à faire passer 
dans les manufactures établies dans les départements le nombref d’ou- 
vriers demandé par ces manufactures. — 2 ° Sur la présentation des 
passeports donnés par la Commission à ces ouvriers, le commissaire 
des guerres de la 1 7 e division leur délivrera des routes pour se rendre 
à leurs destinations respectives. — 3° Il sera accordé à chacun de0 
ouvriers et à leurs femmes, ainsi qu’à chacun de leurs enfants, s’ils les 
emmènent avec eux , six sols par chaque lieue de poste de Paris aux 
lieux de leurs destinations respectives. II leur sera, en outre, fourpijee 

tl ) Arch. nal., AF 11 , aoo. — Non enregistré. — W Arch. nat., AF n, ao3. — Eft d h 
main de Carnot . Non enregistré. — (3 > Arch. nat. , AF H , a 86. — Non enregistré, j i- V 
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voitures nécessaire» pour le transport de leurs femmes, d#let&s hardes 
et de leurs outils. — A” Les ouvriers désignés par la Commission seront 
tenus de suivre la route qui leur sera prescrite et de rester dans les ma- 
nufactures auxquelles ils seront envoyés; dans le cas oh ils s’écarteraient 
de leur route, ou quitteraient les manufactures, les autorités constituées 
des lieux seront expressément chargées de prendre les mesures néces- 
saires pour les obliger à se rendre et à rester à leur destination. La 
Commission des armes est chargée de l’exécution du présent arrêté. 

Cambacérès, L.-B. Guyton, DH^is-Crancé, Pelkt, Carnot, 
I Boissy, A. Dumont, FourcrUy, Richard ( i) . 

‘2*2. f,e Comité de salut public, sur le rapport de la Commission des 
armes et poudres, arrête : Les autorités constituées du département du 
Nord et du district de llaubqÉtee sont chargées de procurer, par les voies 
ordinaires et même par la vole de la réquisition, aux entrepreneurs de 
la ci-devànt manufacture d’armes de Maubcngcles ouvriers nécessaires, 
aux frais de ces derniers, pour opérer la reconstruction de leurs usines. 
La Commission des armes est autorisée à fournir auxdits entrepreneurs 
le nombre d’ouvriers nécessaires pour l’exécution de la soumission qu’ils 
ont inscrite envers la République et à extraire ces ouvriers de tous 
les ateliers au compte de la République où elle jugera convenable de 
les prendre. La Commission des armes est chargée de faire exécuter le 
présent arrêté. « 

L.-B. Guyton 1 - 1 . 

# fi 

2$. JLa Commission des transports enverra, sans délai , quarante forts chevaux 
<ju mulets à lafondcrie d’Indret, district de Nantes, en remplacement de trente qui 
y sont actuellement, et qui se trouvent trop faibles pour le service de cette fonderie. 
— Arch. nat., AFu, si 5. Non enregistré .] 

2 4. [La Commission du commerce et des approvisionnements prendra sur-le- 
champ de» mesures pour que rétablissement d'indret se trouve approvisionné, pour 
deux mois à l'avance, des grains ou farines nécessaires à la nourriture de cinq 
cents individus dépendant de cet établissement, et en outre de l’avoine et des four- 
rages suffisante pour la nourriture de quarante chevaux que la Commission des 
transports est chargée d'y envoyer. — Arch. nat. , AFu, si 5. Non enregistré.] 

{,) khh. nat. , AF h , a i 5. — Non ente - Arch. nat. , AF n , a 1 5. — Non enre- 
gistré. gistré. 
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25 . [La Commission du commerce prendra , sur les magasiné militaires les plus 
à portée de l'établissement de départ des cloches et de laminotft, qui existe a 
Avignon, les approvisionnements nécessaires pour la subsistance de quarante ou- 
vriers et de cinq chevaux nécessaires au travail de cet établissement — .Arch. 
nat. , AF n , *2 1 5 . Non enregistré. ] 


26 . | Les frères Bourgeois, maîtres de forges à Bologne et Riaucourt, seront 
payés de la totalité du prix des fers qu'ils ont livrés et livreront, d’après la véri- 
fication des matières, faite par les agents de la Commission des armes, et leur 
entrée dans les magasins des Commissionnaires , sur les récépissés de ces dernkrs 
visés par les autorités conslitfj^. L.-B. Guyton. — Arch. nat., AF11, su 5 . Non 
enregistré.] * 


27 . [La Commission des armes et poudres est autorisée à faire renijbourscr au 
citoyen Druyer, marchand quincaillier, et aux autres fournisseurs par réquisition * 
les cuivres qu’ils justifieront avoir fait venir de l'étranger depuis l’interruption 
commerciale avec les ennemis, au prix qu’il sera constaté qu’ils leur ont coûté. — 
Arch. nat., AF 11, 21 5 . Non enregistre.] M 




28 . [ Le citoyen Defer est nommé à la place de garde-magasin des effets mili- 
laires et de campement à Cherbourg, et sou traitement sera porté à la somme de 
mille livres par an. Boissy, Cambacérès, A. Dumont, J.-F.-B. Delmas, Fourcroy, * 
Merlin (de Douai). — Arch. nat., AF11, 289 .Non enregistré.] 


29 . [Sans égard à la stipulation de payer trois mille livres en cas de non-exécu- 

tion delà soumission du 22 juin 1793 dans les délais y portés, laquelle JKleure 
nulle et de nul effet, T Agence de l’habillement ou ses préposés paieront au ci- 
toyen Page le prix entier de deux mille chapeaux qu’il a livrés dans les maga- 
sins en suite de la soumission et au prix y porté. A. Dumont, Boissy, Cambacérès, 
Carnot, J.-F.-B. Delmas, Merlin (de Douai), Fourcroy. — Arch. nat., AF11, 
289. Non enregistré.] f 

30. Le Comité de salut public, vu l'arrêté du Comité militaire re- 
latif aux fusils en mauvais état qui existent dans plusieurs sections et 
corps de garde de Paris, et qu’il serait utile de faire réparer, charge 
la Commission des armes et poudres de prendre les mesures néces- 
saires pour faire verser ces fusils dans les dépôts et leur procurer les 
réparations dont ils sont susceptibles. La Commission rendra compte 
au Comité de ce qu elle aura fait pour l’exécution du présent arrêté W. 


3 1 . Les trois Comités réunis de salut public, d’instruction publique, 
et des travaux publics, sur le rapport de la Commission des travail* 


0 ) Arch. nal., AF* Il , 127. — Non enregistré. 

lit). 
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publics du a 3 de ce mois, arrêtent : i° La Commission temporaire des 
arts fera délivrer au citoyen Neveu, ingénieur à l’École centrale des 
travaux publics, sur son récépissé, tous les objets conservés, tant à la 
maison de Nesle qu’à celle des Petits-Augustins, ainsi qu’au dépôt de 
la ci-devant Académie de peinture et à la salle des Antiques , cour carrée 
du Louvre, lesquels objets sont portés sur l’état ci-joint et indiqués sous 
les différents noms de ces dépôts et notés : art. un, deux, trois et 
quatre. — a 0 Le citoyen Bonnieu, garde du cabinet des estampes na- 
ti&iales, remettra au citoyen Neveu, parlement sur son récépissé, 
troU épreuves de la collection des planches appartenant à la nation , 
qu’il a en dépôt. — 3° La Commission des travaux publics acquittera, 
sur les fonds mis à sa disposition, le •'prix des figures, têtes et autres 
objets en plâtre, qui serviront à. l’étude du dessin d’après la bosse, et 
dont la note est portée au même état ci-joint et désignée : art. 6. — 
h" Le citoyen Neveu est auto$sé à faire exécuter, en se concertant avec 
la Commission d’instruction publique, quarante creux d’après les plus 
belles statues antiques, parMichely, Getty et autres mouleurs habiles; 
‘ces creux seront remis à la salle des Antiques, sous la garde du conser- 
vateur de ce dépôt ; mais le citoyen Neveu requerra deux épreuves de cha- 
cun de ces creux pour l’étude du dessin dans l’Ecole centrale. La Com- 
missiêÉ d’instruction publique acquittera , sur les fonds mis à sa dispo- 
sition, les dépenses nécessaires à la formation de ces différents creux. 

Signé : Foübcroy 

32. [Il est permis au citoyen Schoel d’expédier par navire neutre, de Bordeaux 
à Dunkerque ou autre port voisin , jusqu’à la concurrence de cent mille livres de 
café , à là Charge de prendre un acquit-à-caution pour constater ladite destination. 
Merlin (dé Douai), Cambacérès , Carnot, Boissr, A. Dumont, J.-F.-B. Delmas, 
Focrcroy. — Arch. nat., AFu, 78 . Non enregistré.] 

33. [La Commission du commerce fera acheter, au prix courant, les étoffes et 
soieriôs par les citoyens Martin et Buffet-Reyre, selon les termes de l’arrêté du 
7 présent mois (,) . Boissr, Cambacérès, A. Dumont, Carnot, J.-F.-B. Delmas, 
Fourcrov, Mrrlin (de Douai). Arch. nat., AF 11 , 76. Non enregistré .] 

34. [La Commission du commerce traitera pour l’achat de la cargaison d'avoine 
apportée par le navire l’ Aimable Élise. A. Dumont, Boissy, Cambacérès, Carnot, 

(l) Arch. nat. , AF’ u , 1 34’. — Nonenre- Voir plus haut, p. 36fi, l’arrêté 

n° 1 b. 
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J.-F.-B. Delmas , Fourcrov, Merlin (de Douai). — Areh. nat., AF», 76. N<m 
enregistré. ] 

35. [Le département de l’Hérault est autorisé à exporter à Gènes et autres na- 
tions neutres des vins; il importera en échange des hlés en môme quantité. 
Cambacérès, Boissy, Pelet, Merlin (de Douai), Carnot, L.-B. Gutton, Richard. — 
Arch. nat., AF n, 76. Non enregistré .] 

36. [Réquisition de six volontaires, fils ou parents de cultivateurs, qui se sont 
soumis de fournir des voitures et des chevaux pour le service des transports 
taires. — Arch. nat., AF* 11, 1 18. Non enregistré .] 

37 à 67. [Réquisitions et congés . — Arch. nat., AF11, 3i 1. Non enregistré .] 

68. [La suspension de Sheldon {1) , ci-devant général de division à l’armée du 
Rliin et à l’armée d’Italie, est levée, sans réintégration; il sera admis à la retraite. 
Dübois-Crancé. — Arch. nat., AF11, 3 11. Non enregistré.] 

69. | Sandos , dit Chegarai , est confirmé dans son grade d’adjudant général chef 
de brigade. Dübois-Crancé. — Arch. nat., AF u, 3i 1. Non enregistré . ] 

70. [Le citoyen Blachère, lieutenant du 5 e bataillon de l’Ardèche, est autorisé 
à aller exercer les fonctions de receveur de l’enregistrement dans le département 
de Vaucluse. Dijbois-Crancé. — Arch. nat., AF u, 3 1 1 . Non enregistré.] 

71. [Le Comité arrête que Dièche, général de division et commandpl à 
Strasbourg, cessera ses fonctions, l’autorise à prendre sa retraite, et nomme pour 
le remplacer dans le commandement de cette place le général de brigade Lajolais. 
Dübois-Crancé. — Arch. nat., AF11, 3t 1. Non enregistré.] 

72. [La suspension de Pacaroni, adjudant de la place de Douai, est levée; il 
est autorisé h demander sa retraite. Dübois-Crancé. — Arch. nat., AF n, 3i t. 
Non enregistré.] 

73. [Le citoyen Triberl (Paul-Jérome) sera nommé commissaire des guerres 
s’il y a place vacante. J.-F.-B. Delmas. — Arch. nat., AF 11, 3t 1. Non enregistré . | 

74. [Le citoyen Denis Pateore est autorisé provisoirement à rester près le com- 
mandant temporaire de la vallée d’Ossau. Carnot. — Arch. nat. , AF ir, 3i t. Non 
enregistré. ] 

75. [Rarazer, ci-devant général de brigade, est autorisé à prendre sa retraite. 
J.-F.-B. Delmas. — Arch. nat., AFn, 3 1 1 . Non enregistré .] 

76. Le Comité de salut public, considérant que ie citoyen Sabattier 
n a pu être privé de son droit à la place de premier médecin en chef, 

W 11 était d’origine anglaise. — Recommandé par le conventionnel Thibaudeau, son 
parent. 
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vacante au port de Brest par k mort du citoyen Lapoterie, arrête que 
ce citoyen est nommé à ladite place, et qu’il jouira de toutes les attribu- 
tions qui en dépendent; arrête en outre qu’en interprétation de l’ar- 
rêté du représentant du peuple Jeanbon Saint-André , le citoyen Pichon , 
qui avait été médecin en chef au port de Brest, exercera les fonctions 
et jouira des attributions attachées à celles de second médecin en chef 


REPRÉSENTANTS EN MISSION. 


MISSION DE LEGOT DANS LA MANCHE. 

Convention nationale, séance du 2/4 frimaire an m- 
tà décembre îjgh. 

Sur la proposition faite au nom des Comités de salut public et de 
sûreté générale, la Convention nationale décrète que le représentant du 
peuple Legot ( a) se rendra dans le département de la Manche ; il est investi 
des mêmes pouvoirs que les autres représentants délégués près les 
armées de la République. 


DECRET RELATIF \ LA MISSION DE CHARLES DELACROIX À VERSAILLES. 

Convention nationale, même séance. 

% & * 

Sur la proposition d’un membre, tendant à ce que Charles Delacroix, 
envoyé en mission à Versailles et lieux circonvoisins avec les mêmes 
pouvoirs que les représentants du peuple dans les départements, soit 
investi de ces mêmes pouvoirs dans toute l’étendue du département de 
Seine-et-Oise, et chargé de proposer au Comité de législation les citoyens 
propres à remplir les différentes places vacantes dans les autorités con- 
stituées, par destitution ou autrement, alin que, sur l’état nominatif qui 

(1 * Arch, nat., AF*u, 189. — Non en- Tan iv, juge au tribunal de Cassation en 
vptfistré . l'an v, rentre aux Cinq-Cents le i er prairial 

w Alexandre Legot, né à Falaise (Calva- an vi, avoué près le tribunal de cassation 

dos), le ai octobre 17^7, homme de loi, jusqu'au ai novembre 1801, mort a Paris 

député du Calvados à la Convention, le juin 1 8 1 1 . (Renseignements commit- 

membre du Conseil des Cinq -Cents en niqué» far M. A. Kuscinski). 
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en sera présenté à la Convention nationale, il soit statué définitivement 
à la nomination des citoyens proposés, la Convention nationale renvoie 
cette proposition au Comité de législation, pour lui en faire demain le 
rapport. 

CAMBACÉRÈS, PRÉSIDENT DU COMITE DE SALUT PUBLIC, 

À FAURE, DÉPUTÉ DE LA SEINE-INFÉRIEURE, AU HAVRE-MARAT. 

Paris, 2 à frimaire an m -là décembre l'jgà. 

Citoyen collègue, 

Depuis la réorganisation des Comités, il est expressément défendu 
à celui de salut public de donner des missions aux représentants du 
peuple : c’est un premier motif qui ne nous permet pas de déférer à ta 
demande (1 l H en est un second. 

Nul représentant ne peut être envoyé en mission dans son départe- 
mental 

Néanmoins, comme il peut y avoir de très bonnes raisons pour te 
charger de la surveillance de la partie des subsistances et de celle de la 
marine , et qu’une telle déclination (#/c) limitée à ces deux objets ne peut 
point être assimilée à ces pouvoirs indéfinis et illimités qu’on donne aux 
représentants du peuple et qui ont déterminé les deux mesures préci- 
tées, j’ai cru devoir renvoyer à la division des subsistances et à celle de 
la marine une copie de ta lettre, afin que nos collègues attachés à ces 
divisions puissent juger s’il ne conviendrait pas de te confier une sur- 
veillance sur les objets de leur attribution. 

| Arcli. nal. , A En, 38. | 


LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC À BOURSAULT, 

REPRÉSENTANT À L’ARMEE DES CÔTES DE BREST ET DE CHERBOURG. 

Paris, 2 à frimaire an in-ià décembre t'jgà. 

Nous avons reçu, cher collègue, les importantes pièces que tu as 
enlevées aux brigands; il est malheureux que les membres de leur co- 

w Voir plus haut, p. GîtG. haut, p. 456, et mon article dans la revue 

W Sur ce prétendu décret, voir plus la Révolution francane , t, XXXI, p. 385. 
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mité cen^al vous aient échappé; i’occasion de les saisir pourra se pré- 
senter de nouveau, et sans doute tu sauras en profiter. 

Nous t’envoyons copie de la lettre que nous écrivons à notre collègue 
Ruelle (1) , en réponse à celles qu’il nous a écrites sur les heureux ré- 
sultats de ses opérations. Comme cette réponse renferme des choses rela- 
tives à tous nos autres collègues, nous t’invitons à en donner connais- 
sance à tous ceux que tu rencontreras dans tes courses. 

Salut et fraternité, Carnot. 

(Arclt. nat. , AF n, a8o. — • Delà main de Carnot.] 


LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC 

À RUELLE, REPRÉSENTANT À L’ARMÉE DES CÔTES DE BREST 
ET DE CHERBOURG, A NANTES. 

Paris, frimaire an ui-iU décembre îygà. 

Nous recevons en ce moment, cher collègue, tes lettres du 1 5 et du 
i8 de ce mois (s) , et les espérances quelles nous donnent de voir finir 
dans peu la guerre de la Vendée par le retour des hommes égarés aux 
principes de la raison nous ont inspiré la joie la plus vive. L’amnistie 
accordée par la Convention nationale n’excepte personne et s’étend aux 
chefs des brigands comme à tous les autres. Nous vous invitons à pour- 
suivre avec activité le grand ouvrage de pacification que vous avez com- 
mencé en alliant l’indulgence avec la force et la prudence, et surtout 
en maintenant parmi nos troupes l’esprit de moralité et de discipline 
qui eût prévenu de grands malheurs, s’il eût toujours existé. 

Tous les représentants du peuple envoyés dans les arrondissements 
des trois armées sont revêtus des mêmes pouvoirs et appelés à partager 
la gloire d’avoir mis fin à la plus terrible de toutes les guerres que la 
France ait jamais eu à soutenir. Le concert même universel de tous les 
représentants du peuple délégués dans ces contrées est le seul gage que nous 
puissions avoir d’un succès complet, la moindre division entre eux ferait 
renaître tous les déchirements, et l’écueil le plus dangereux dont vous 
ayez à vous défier est l’intrigue dont on ne manquera pas d’animer de 


(1/ CVst la lettre suivante, — W Voir plus haut, p. 53 1 et 59t. 
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nouveau les ressorts pour jeter parmi nos nombreux eolièguésfles se- 
mences d’une division qui nous ferait perdre tout le fruit de nos sol- 
licitudes; mais leur sagesse et leur ardent amour de la chose publique 
nous garantissent qu’ils sauront déjouer les manœuvres les plus adroites 
et les plus perfides. 

Salut et fraternité, Carnot. 

Cette lettre t’est adressée nominativement comme réponse à la tienne , 
mais elle est pour tous nos collègues, et nous t’invitons à en faire part à 
tous ceux qui sont dans le voisinage de Nantes; nous en envoyons une 
semblable à notre collègue Bezard à Angers. 

| Arcli. nat. , AF n, 980. — De la main de Carnot. \ 


LE COMITE DE SALUT PUBLIC 

À BEZARD, REPRÉSENTANT À L’ARMÉE DE L’OUEST, \ ANGERS. 

Paris, 2// frimaire an in-îà décembre tjyà. 

[ Lp Comité lui mande que les mesures qu'il a prises pour accélérer le tenue 
de la guerre intestine (fui déchire le sein de la France sont d’accord avec les vues 
de la Convention nationale. Même observation qu’à Ruelle , sur les pouvoirs des 
représentants. — Arcli. nat., AF il, <280. De la main de Carnot.] 


LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC 

À O.ENISSIEU, REPRESENTANT DANS L’ORNE ET LA SARTIIE, AU MANS. 

Paris, 2 h frimaire an m-iâ décembre 1 79^. 

Les pouvoirs dont tu es revêtu, cher collègue, te donnent toute la 
latitude nécessaire pour faire les exceptions que tu croiras justes h 
l’égard des jeunes gens de la première réquisition, et le système d’in- 
dulgence et d’amnistie adopté par la Convention nationale indique la 
marche à suivre. L’esprit de cette amnistie est de purifier des pays qui 
ont été trop longtemps le théâtre d’une guerre affreuse; tout ce qui peut 
tendre à ce but désirable est donc dans le sens de cette loi. Le Comité 
d’ailleurs se repose sur ta sagesse en ce qui concerne les exceptions à la 
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première réquisition; tu sentiras facilement les -funestes effets qui en 
résulteraient et la désorganisation totale des armées qui en serait la suite , 
si les exceptions étaient trop nombreuses ou données par faveur. 

Salut et fraternité, _ * 

Carnot. 

f Arch. nat., AF 11, 280. — Le la main de Carnot .] 


LES REPRESENTANTS À BREST ET À LORIENT 
Al) PRÉSIDENT DE LA CONVENTION NATIONALE. 

Brest, 2 4 frimaire an m-ih décembre îjgiï- 
Citoyen président, 

A la lecture du décret qui renvoie au Comité de sûreté générale à 
examiner la conduite des instigateurs et signataires de l’adresse présen- 
tée, au nom de la Société populaire de Renault®, district de Rrest, nous 
pensâmes qu’étant à portée et chargés du département du Finistère, 
nous ne devions pas négliger les mesures qui pourraient nous fournir 
les renseignements nécessaires au Comité pour rendre à la Convention 
nationale le compte qu’on lui a demandé. 

Nous devons rendre à Renault® la justice quelle mérite par sa con- 
duite dans cette circonstance. L’on n’a pu induire en erreur qu’un seul de 
ses citoyens : encore a-t-on profité du moment qu’il était ivre pour ex- 
torquer sa signature. Les rédacteurs et instigateurs sont quatre intrigants 
du i* r bataillon du 34* régiment, qui regrettent le règne de Robespierre. 

Nous les avons fait arrêter, et nous ferons relever le bataillon. Le 
commandant avait mis tout en œuvre pour rappeler les désorganisateurs 
aux vrais principes; mais le meneur, qui est un sous-lieutenant, lui te- 
nait tête, et c’est lui qui avait égaré dix-sepl de scs frères d’armes, dont 
trois seulement ont paru vraiment coupables. Nous adressons les pièces 
au Comité de sûreté générale. 

Sifpié : Trkhouart, Amable Faure (de la Creuse). 

(Journal des Débats et des Décrets, n" 8ao, p. 9.) 

Hic. C’est peut-être Saint-Renan, — — Même remarque. 
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i ' 1 

UN DES REPRÉSENTANTS \ L’ARMÉE DES CÔTES DE BREST ET DR CHERBOURG 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

himballe, aâ frimaire an m-iâ décembre îjgâ. 

J’arrive à Lambaile, citoyens coilègues, et je prends de suite les 
mesures pour déjouer les complots des brigands. J’apprends à l’instant 
que le pavillon blanc vient d’être arboré sur le toit du château de 
Catuelan près Moncontour, et que l’on aperçoit des gens armés sur 
l’esplanade. Je vais sur-le-champ m’entourer de quelques petits déta- 
chements, que je renforcerai de quelque citoyens de cette commune, et 
je marche à la tête pour aller faire disparaître le signe de révolte contre 
la République; je vous informerai du résultat de cette opération. 

Mais, je ne puis vous le dissimuler, l’insubordination et l’esprit de 
pillage qui pervertissent la troupe ne permettent pas d’en tirer tout 
le parti possible et effrayent en général les habitants des campagnes. 
Si vous pouviez me faire passer seulement deux bataillons qui n’aient 
point servi dans la Vendée, et qui ne soient pas pillards, ils me seraient 
du plus grand secours, et je serais assuré du succès de beaucoup d’opé- 
rations qui souvent ne réussissent pas complètement lorsque la troupe 
occupée de piller laisse échapper le fruit de la victoire. 

Salut et fraternité, Boursault. 

De plus je vous assure que la facilité de débarquement sur la côte 
entretient seule cette malheureuse guerre d’assassins; la côte assurée, 
tout est déjoué. 

Trébouarl me mande qu’il existe un Bagelès, commandant l'Incen- 
diaire, mais qu’il n’est pas à Brest, ni sa corvette; sans doute, il aura 
pris des mesures; il ne m’en dit rien. 

Je crains que les généraux ne fassent de ces grands mouvements qui 
fatiguent la troupe et n’opèrent rien. Quoiqu’il en soit, j’espère être le 
do à Vannes, où je demande rendez-vous et aux généraux et à tous 
mes collègues. 

[Ministère de la guerre; Armées des Cotes de Brest et de Cherbourg. — Les 

deux post-scriptum sont de la main de Boursault.] 
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LE REPRÉSENTANT DANS LA SARTHE ET L’ORNE 
AU COMITÉ DE SALUT PURLIC. 

Le Mans, s 4 frimaire an ui-ih décembre 179b. 

(Reçu le 19 décembre.) 

Citoyens collègues, 

La tournée que je viens de faire dans une partie du département de 
la Sarthe me met à portée de vous dire aujourd’hui ce que l’on peut 
attendre de cette contrée tourmentée sous le prétexte de la religion 
par les scélérats qui l’infestent. 

La crainte, on peut le dire, de devenir leur victime, et peut-être 
aussi la mauvaise volonté sont cause que ses malheureux habitants 
11’ont voulu jusqu’ici se déterminer à enlever les signes extérieurs du 
fanatisme. Ils ne voient pas combien cette condescendance leur est pré- 
judiciable, puisqu’elle sert à -assurer aux brigands qu’ils ont encore des 
partisans parmi eux, ce qui presque toujours détermine leur marche. 

C’est principalement entre Alençon et Le Mans que se trouve cette 
démarcation; c’est aussi de cette dernière commune que commencent 
les incursions répétées d’une manière effrayante. 

Quand, le 1 1 de ce mois, mon collègue Boursault vous a mandé que 
les Chouans ne formaient plus qu’une poignée d’hommes égarés qui se 
rendaient de toutes parts, il avait eu sans doute quelques succès dans 
une partie des départements qu’il avait à parcourir; mais il ne s’abu- 
sera pas longtemps sur le calme apparent dont nous nous félicitons l’un 
et l’autre de jouir. 

On ne peut plus se dissimuler aujourd’hui, citoyens collègues, que, 
si ce qu’on appelle Chouans a pu séduire une portion de citoyens de la 
première réquisition et s’attacher des scélérats pour qui le meurtre et 
le pillage fut une ressource de tous les temps, ces hordes sont com- 
mandées en grande partie par des chefs dont la politique est subver- 
sive du régime républicain. 

Je persiste toujours à penser que la clémence de la Convention 
nationale est un des grands moyens qu’elle doive employer pour rame- 
ner ceux de nos frères (et c’est le grand nombre) qui ne sont qu’éga- 
rés, mais ce moyen-là sera sans effet, si cet acte de générosité n’est 
accompagné de l’apparence d’une force imposante. Ceux dont les 
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crimes affligent encore le pays qui les a vu naître n’oseront pas croire 
pouvoir jamais profiter de cette faveur nationale; nourris du sang de 
leurs frères, dont ils ont dévasté les propriétés et désolé les familles» 
ils ne peuvent en attendre de pardon et n’ont d’espérance que dans les 
déchirements de leur patrie. 

Malheureusement, citoyens collègues, cette opinion est appuyée de 
faits; les brigandages se renouvellent; une portion des départements 
de l’Orne, de la Mayenne, de Maine-et-Loire et la majeure partie du 
département de la Sarthe en sont aujourd’hui la proie. Il semble que 
les Chouans veuillent s’assurer si la paix qu’on leur propose n’est point 
l’effet d’un dénuement de forces. Depuis quelques jours les bandes se 
multiplient sur tous les points de ce département. 

A compter du 9 1 brumaire dernier, il n’est presque pas de jour qui 
ne soit marqué de leurs forfaits et de manière à démontrer qu’ils se 
portent en assez grand nombre en différents lieux. 

Je vous envoie le journal de leurs brigandages ; vous y reconnaîtrez, 
jusqu’au h de ce mois, une partie de ce que je vous avais annoncé; la 
suite vous prouvera combien il importe de prendre des mesures qui 
empêchent que l’incendie, qui l’année dernière à la même époque 
désola ce département, ne se renouvelle aujourd’hui. 

Je persiste à croire que ces gens forment trois classes. La première 
et la plus dangereuse est composée de sujets dont le gouvernement 
blesse l’orgueil et les intérêts. 

La seconde tient aux scélérats qui sous tous les régimes vivent dans 
la débauche et le brigandage. 

Et la troisième enfin, plus nombreuse, embrasse presque toute la 
première réquisition du département de la Sarthe; à celle-ci peut- 
être se joinl-ü quelques parents que des preuves de fanatisme ont 
éloigné de leur pays dans la crainte d’être recherchés. 

Les délits de ces trois classes , citoyens collègues , sont tellement dis- 
tincts, qu’on peut juger de la composition d’une bande après son pas- 
sage. 

S’il y a des chefs dans une action , tout s’y passe avec un certain 
ordre et dans des principes sinon apparents de justice, faits au moins 
pour se donner des partisans : alors les registres publics sont respectés, 
il ne s’y fait de vol que pour ce qui sert à l’équipement, armement et 
vêtement. S’il s’en trouve qui touchent un des objets de luxe, ils les 
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font restituer; la vie des hommes est ménagée lorsqu’il n’y l^pas résis- 
tance meurtrière et lorsqu’il ne s’agit pas de patriotes très prononcés. 

Leur conduite est tellement combinée dans leur état de guerre qu’ils 
ne ménagent aucun moyen d’entraver les approvisionnements; ils ont 
pris en effet une marche cfüi leur sert d’autant mieux que le cultivateur 
égoïste y trouve son compte : c’est de casser le timon des charrettes qui 
servent au transport des vivres et fourrages. 

Pour qu’ils ne puissent cependant pas être secondés à l’avenir par le 
paysan, je dois prendre un arrêté qui, en facilitant la réparation de 
leurs voitures, les charge de la dépense. 

Quand il n’y a que des bandits, le pillage tombe sur- tout indistinc- 
tement : au premier coup d’œil on reconnaît la seconde classe; les assas- 
sinats ne leur coûtent point. 

Les derniers enfin, que la peine retient à leur charrue, ne cherchent 
<pic du pain et se tiennent cachés tant qu’ils ne sont pas pressés par 
le besoin. Malheureusement cette classe tient <\ tout le pays, et, sous 
prétexte qu’elle est protégée par les deux autres, toutes trois obtiennent 
de gens qui deviendraient chouans eux-mêmes des secours dont il est 
très important de les priver. 

Dès le 17 de ce mois, informé de quelques incursions qui s’étaient 
faites dans les environs de La Flèche, j’avais cru devoir proposer à mon 
collègue Boursault de mettre quelques centaines de gardes nationales 
de ce district en réquisition. 

Par une lettre du i 3 , que je reçois aujourd’hui de mon collègue Bol- 
lct, je vois que, d’après ce qui vient de se passer à Domfront, il n’a 
pas balancé à mettre en réquisition deux cents hommes de gardes natio- 
nales dans ce district; il s’étendait bien sur les départements des 
l’Orne et de la Sarthe, mais, au 1 3 de ce mois , il ne connaissait pas les 
événements qui se sont succédé depuis. 

Aujourd’hui, citoyens collègues, les dangers sont pressants, le mal 
fait des progrès, et il serait incurable, si l’on ne prenait sur-le-champ 
les mesures les plus vigoureuses. 

Certes il faut tenir à l’indulgence, et ce moyen ne doit point être 
abandonné; mais, je le répète, si la Convention nationale veut éviter 
l’effusion du sang des rebelles, il ne faut pas que ce soit en leur lais- 
sant les moyens de répandre celui des citoyens soumis aux lois du gou- 
vernement, et ces malheurs ne se renouvellent que trop dans ce 
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moment, (|tie la nation fasse bonne contenance et que l’amnistie soit 
accompagnée de mesures de forces qui ne laissent voir aux coupables 
leur salut que dans la clémence; elle ne le démontrera qu’en mettant je 
pays à l’abri des mouvements; c’est alors qu’il pourra véritablement 
compter sur les succès de ses dispositions ; je les crois indispensables» 
et je vous fais passer en conséquence une expédition de l’arrêté que j’ai 
pris (1) . J’espère que la réquisition à un petit nombre d’hommes aura son 
effet, quoique beaucoup de patriotes soient véritablement ici dans un 
état de stupeur; mais je ne suis pas sans inquiétude sur les armes et 
munitions : il 11 ’y en a point ici de disponibles ; si , comme je n’en doute 
pas, vous sentez la nécessité de la mesure, vous donnerez à la Commis- 
sion de l’organisation et du mouvement | des armées] et aux agents les 
ordres convenables pour que les armes et munitions ne manquent pas 
aux patriotes qui nous aideront dans cette circonstance, je le répète, 
très sérieuse. Ce qu’il me paraît utile de faire aujourd’hui, citoyens col- 
lègues, est indépendant des forces que réclame avec raison le général 
Varin; ce qu’il a de troupes de ligne est absolument insuffisant; il ne 
peut que surveiller les principales routes. Ce qui est épars dans les 
campagnes est absolument exposé au pillage et au massacre, et tous les 
patriotes seront égorgés l’un après l’autre, si vous ne lui envoyez 
six mille hommes de troupes de ligne. Les gardes nationales ne peu- 
vent servir qu’à seconder les militaires aguerris, et les patriotes n’osent 
pas faire un mouvement dans la crainte d’être assassinés. 

Je suis sur les lieux, et je vois par moi-même; croyez que je suis 
bien convaincu que le moment exige cette précaution. Sans doute elle 
occasionnera quelque dépense, mais la Convention nationale ne la 
regrettera point, si elle peut contribuer au succès du parti qu’elle 
adopte pour mettre lin à cette guerre civile. 11 faut qu’elle fasse la loi 
dans l’intérieur, quand elle la dicte au dehors. 

Salut et fraternité. Gkmssiku. 

Outre les horreurs qui se passent dans le département de la Sarthe, 
la rive droite de cette rivière dans le département de la Mayenne est 
infectée de hordes plus nombreuses, qui épient le moment de venir à lu 
rive gauche, et qui s’empareraient de Sablé, si le général Varin, qui y a 


(0 Cetle pièce manque. 
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établi son quartier général , n’y faisait pas bonne contenance. J’ai vu sa 
petite garnison : elle est brave, mais, n’ayant pas un moment de repos, 
elle est exténuée de fatigue; il en est de même de celle de La Flèche. 

[Ministère de la guerre; Armées des Côtes de Brest et de Cherbourg. — Le 
post-scriptum est de la main de Génmieu. \ 


LE MÊME AU COMITE DE SURETE GENERALE, 

Le Mans, 2 4 frimaire an m-iâ décembre 1 79 4 . 

Je vous envoie, citoyens collègues, copie de toutes les pièces que 
j’adresse au Comité de salut public sur les nouvelles atrocités dont le 
département de la Sarthe se trouve aujourd’hui le théâtre. 

A chaque instant, citoyens collègues, j’apprends de nouvelles hor- 
reurs; elles se multiplient avec tant de rapidité que je serais tenté de 
croire que ces nombreuses hordes sont véritablement une avant-garde 
de la Vendée. Je vous invite très sérieusement à y faire la plus grande 
attention et à y mettre toute la célérité possible dans les précautions 
que les deux Comités réunis prendront. Il s’agit d’éviter que les 
malheurs de l’année dernière se renouvellent, et il n’y a pas de temps 
à perdre. 

[Arch. nat. , D S 1, a a. — Registre de correspondance de Gcnissicu. ] 


LES REPRÉSENTANTS À L’ARMÉE DES PYRÉNÉES ORIENTALES 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Sans lieu , ùâ frimaire an m-iû décembre 1 79 4 . 

Nous vous adressons, citoyens collègues, une lettre sous cachet 
volant pour la Convention nationale, que vou6 remettrez ou garderez 
ainsi que vous le jugerez à propos. Vous aurez déjà reçu plusieurs 
copies d’arrêtés ou proclamations que les circonstances pénibles où 
nous nous sommes trouvés nous oiit obligés de prendre. Il est bon que 
nous entrions dans quelques détails aujourd’hui , soit pour en motiver 
davantage le contenu, soit pour vous faire tout connaître. 
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Ainsi que nous vous Lavons déjà dit, le pillage était tellement à Tordre 
du jour que, de quel côté qu’on se tournât, on »e voyait qu’effets enle- 
vés, soit dans les maisons abandonnées, et par conséquent appartenant 
à la République, soit dans certaines maisons particulières. Les bon- 
tiques étaient enfoncées, les objets les plus précieux étaient dévaltés, 
brisés et détruits; des caves abondantes en vin et des réservoirs d’huile 
ont été si peu à l’abri de l’atteinte qu’après en avoir emporté à fantaisie, 
on laissait verser à plaisir le restant, de manière que lorsqu’on entrait 
dans les caves ou réservoirs on ne marchait que dans l’huile et le vin 
jusqu’à mi-jambe, partout enfin on ne voyait que les traces d’une 
dévastation affligeante; on s’est même porté jusqu’à tirer des coups de 
fusil dans des tonneaux de vin ou d’huile dans le seul objet et pour 
le plaisir de faire perdre des denrées aussi précieuses. L’incendie s’est 
également fait ressentir : des magasins de chanvre, de fourrage et 
même de grains ont été la proie des flammes. Le 8 du courant surtout, 
l’incendie était tel dans un magasin de chanvre qu’il fallut plus de 
trois heures pour l’éteindre et éviter par là que plusieurs maisons sur 
la même ligne fussent brûlées. Nous y étions avec une partie de l’état- 
major, et nous avons la douleur de ne pouvoir pas attribuer à un simple 
accident un événement pareil. On s’est même porté jusqu’à mettre le 
leu au pied des oliviers chargés de Iruits et présentant une récolte 
prochaine et abondante. 

Le viol, ce procédé infâme et qui rapproche de la brute, a été égale- 
ment mis en œuvre par quelques mauvais sujets, qui, ayant rnis de côté 
tout sentiment de délicatesse et de pudeur, se livraient avec scandale à 
une jouissance forcée et révoltante. 

Le meurtre a également été commis, nous le disons avec douleur et 
vivement pénétrés. Des vieillards ont été égorgés dans leurs foyers, 
parce qu’ils n’indiquaient pas assez tôt, au gré de l’impatience et de la 
cupidité des pillards, les endroits ou l’on soupçonnait qu’il pouvait y 
avoir quelque chose de caché. 

Les habitants, à la vue de pareils excès, abandonnaient leurs foyers 
et leurs propriétés qu’ils étaient occupés à ensemencer. 

La commune de Castillon, qui, à l’approche de nos troupes, s’em- 
pressa de leur porter du pain, du vin, de la viande en abondance, a 
éprouvé le même sort. Aussitôt après le départ des volontaires, qui 
furent remplacés par d’autres, cette commune, naguère très habitée, 

COMITÉ 1)E SALUT PUDJLIC. EVlll. 46 
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est aujourd’hui pour ainsi dire déserte et n’offre que des débris d’effets 
précieux qui ont été détruits et dont la République aurait profité. 

Enfin, citoyens collègues, la fureur du pillage était portée à tel 
point que, nos arrêtés et proclamations ayant été publiés et connus, les 
partisans et habitués du' pillage, craignant d’étre surpris et de subir les 
peines déterminées, sont allés jusque dans les villages les plus éloi- 
gnés pour y satisfaire leur passion; douze y ont trouvé la mort. 

Nous ne finirions pas, citoyens collègues, si nous vous rapportions 
tous les détails : des sentinelles forcées, des patrouilles insultées et 
menacées, voilà qui était de tous les jours. Il était instant de réprimer 
ces excès, de rétablir l’ordre et de faire punir quelques-uns de ceux 
qui ternissent ainsi les lauriers de la brave armée des Pyrénées orien- 
tales. Les généraux sont venus plusieurs fois nous déclarer qu’ils 
renonceraient au commandement, si le désordre continuait et si nous 
n’y apportions le plus prompt remède. Nous en sentions nous-mêmes la 
nécessité, et nous aurions cru trahir nos devoirs si nous n’avions pas 
pris les mesures que nos arrêtés confirment. C’est à elles que nous 
devons le retour à l’ordre, à la discipline et à la conservation des den- 
rées de première nécessité , d’autant plus précieuses et importantes que, 
ne retirant rien ou presque rien de l’intérieur dans ce moment, nous 
sommes obligés de vivre sur les ressources du pays. Voilà un exposé 
exact et fidèle de tout ce qui s’est passé ; nous en omettons même beau- 
coup, parce que tous les détails ne sont pas présents à notre mémoire. 
Mieux informés des circonstances, nous pensons que vous ne trouverez 
nos arrêtés ni tyranniques ni arbitraires. 11 en a longtemps et vivement 
coûté à nos cœurs avant de pouvoir s’arrêter à de pareilles mesures, 
mais le salut de l’armée, la nécessité de l’ordre et de la discipline, la 
conservation des denrées de tout genre et la confiance que nous vou- 
lons inspirer aux habitants des pays conquis à la place d’une terreur 
fondée ont nécessité les mesures que nous avons prises et déterminé 
nos procédés; vous les pèserez dans votre sagesse et nous osons croire 
que vous ne les désapprouverez pas. 

Signé : Delbrel, Vidal. 

[Archives du département des Pyrénées-Orientales. L, registre 1 17 et 1 20.] 
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UN DES REPRESENTANTS \ L’ARMEE DES ALPES AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Grenoble, aù frimaire an ui-tk décembre ifgâ. 

Citoyens collègues, 

Vous savez que l'embrigadement n’est pas encore fait dans cette ar- 
mée, et nous ne pouvons pas le faire, puisque nous n’avons que deux 
bataillons d’ancien cadre. 

Vous savez que cette armée est très appauvrie par l'envoi des troupes 
à l’armée d’Italie. Je crois que vous jugerez néanmoins à propos que 
nous procédions à l’embrigadement. Je vous invite par conséquent à 
nous faire passer quatre bataillons d’ancien cadre. Vous voyez que nous 
ne négligeons rien ici pour mettre de suite les bataillons au complet. 
Ainsi si vous avez des bataillons à me faire passer, quelque faibles 
qu’ils soient, donnez les ordres pour qu’ils nous parviennent, et je puis 
vous assurer qu’ils seront bientôt au complet. 

Salut et fraternité, Cassanïès. 

[ Ministère de la guerre; Armées des Alpes et d’Italie. — De la main de 

Cassantes. ] 


COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Séance du 2 5 frimaire an 111-10 décembre t 'J g à. 

Présents : Boissy-d’Anglas , Guyton, Merlin (de Douai), Cambacérès, 
Carnot, Dubois-Crancé, Pclet, André Dumont, Fourcroy, Richard, 
Prieur (de la Marne). 

1 . Le Comité de salut public autorise le citoyen Pierre Drapeyron- 
David à rester à Paris pendant trois décades pour y suivre ses affaires. 

Richard (1) . 


Ü6. 


W Àrcli. nat M AF il, 6a. 
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2. «Le citoyen Gabriel Rousseau, aide de camp capitaine, n’étant 

pas actuellement en activité demande à demeurer à Paris trois dé- 
cades. « — Bon pour trois décades. , 

J.-F.-B. DblmasW. 

3 . [lia Commission du commerce et des approvisionnements est autorisée à 
faire payer parla Trésorerie nationale au citoyen Larguillon, marchand de char- 
bon, une somme de dix mille livres, en acompte des indemnités auxquelles l’ar- 
rêté du Comité de salut public du 37 floréal dernier (î) lui donne lieu à prétendre 
sur les fournitures en charbons qu’il a déjà réalisées , et qu’il doit faire pour l’ap- 
provisionnement de la commune de Paris. Les membres du Comité de salut pu- 
blic : Charles Cochon, Prieur (delà Marne), Carnot, Cambacérès, Pelet, Richard , 
Thüriot. — Àrcb. nat., AF 11, 69. Non enregistré .] 

4 . [Le citoyen Pricot, carrier à Orsay, district Égalité (3) , est requis de fabriquer 
dans sa carrière, située dans ladite commune, les pavés nécessaires au citoyen Be- 
xier, entrepreneur chargé de l’entretien des grandes routes du district d’Égalilé , 
tant pour remplacer ceux qu’il a été obligé d’emprunter que pour être employés 
à la réparation de ces routes. J.-F.-B. Delmas, Carnot, Pelet, Fourcroy, Cambacé- 
rès, Mkrlin (de Douai), Richard. — Arch. nat., AF 11, 80. Non enregistré .] 

5. Le citoyen Jean-Marie Osselet, volontaire au 5 8 bataillon des fédérés, em- 
ployé dans les bureaux de l’École centrale des travaux publics en qualité d’expédi- 
tionnaire, est requis pour continuer à exercer ces fonctions.CARNOT. — Arch. nat., 
AF 11, 80. Non enregistré .] 

6. [Le citoyen Henry-Pierre Boisneuf, élève admis à l’École centrale des tra- 
vaux publics, est nommé ingénieur pour la surveillance des ouvrages du port de 
Dunkerque. Cambacérès, Carnot, Merlin (de Douai), J.-F.-B. Delmas, Fourcroy. 
Pelet, Richard. — Arch. nat., AFn, 80. Non enregistré .] 

7 . [Le citoyen Perrin, armurier à Château-sur-Aisne,e8t requis pour travailler 
à la confection des baïonnettes. L.-B. Güyton. — Arch. nat., AF11, ai 5 . Non 
enregistré .) 

8. [Sur la proposition de la Commission des armes, le Comité destitue le ci- 
toyen Naudé, directeur de la comptabilité des armes portatives. A. Dumont, L.-B. 
Güyton, Merlin (de Douai), Richard, Boissy, Dübois-Crancé , Carnot. — Arch. 
nat., AF ii, ai 5 ; Non enrqpstré.] 

9 . [Réquisilion de maçons et mauouvriers, au nombre de trente, dont les noms 
sont joints, pour être employés aux travaux du port d’Agde. J.-F.-B. Delmas, Car- 

(lî Arch. nat., ÀF 11, 62. — Non enregistré . — W Voir t. XIII, p. 55 1, l’arrêté n° 98. 
— W Bourg-Ia-Reine. 
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not, Cambackbès , Pelet, Merlin (de Douai), Foubcrôy; .Ricbabd. — Arch. nat., 
AFn, 396. Non emrfigitirè.] ■ s 

10. [Le commissariat des épreuves de Meudon est autorisé A vendre aux ci- 
toyens Atbon et Widemer 335o livres de muriate de simple potasse et 991 livres 
de sulfate dépotasse, à la charge d’en payer le prix comptant. L-B. Guytoe. — 
Arch. nat., AFu, 930. iVon enregistré.] 

11. Le Comité de salut public, vu la pétition des citoyens Charles 
Sardy, Villé, Védié, Gallois et Cronier, ingénieurs requis par le géné- 
ral Belair et employés sous ses ordres à perfectionner les bouches à 
feu et projectiles de guerre de son invention à Paris, et le rapport de 
la Commission des armes et poudres sur cette pétition, arrête qu'ils se- 
ront payés de leurs appointements pour raison de leur service à l’armée, 
comme s’ils y avaient été présents ; charge la Commission de l’organi- 
sation et du mouvement des armées de l’exécution du présent arrêté. 

' L.-B. Güyton ( i) . 

12. Le Comité de salut public, voulant prendre une connaissance 
plus exacte des réclamations du canton de Signy-le-Petit, district de 
Roc-Libre (2) , département des Ardennes, et de la municipalité de Bru- 
nehamel, district de Laon, département de l’Aisne, considérant cepen- 
dant que, dans un moment où l’accroissement des transports fait sentir 
tous les jours davantage le besoin des voitures nécessaires pour les 
effectuer, il importe essentiellement de rendre au, service toutes celles 
qui peuvent être mises en activité, arrête : i° La municipalité de Brune- 
hamel remettra sur-le-champ , au vu du présent, aux différents proprié- 
taires du canton de Signy-le-Petit les douze voitures à eux appartenant 
qui furent arrêtées le 26 nivôse en passant par cette commune, et qui 
ont été depuis sous sa garde, ainsi que les sacs et les harnais qui en 
dépendent, moyennant caution pour la valeur des confiscations et 
amendes encourues en cas qu’il y ait lieu. — 2 0 Toutes poursuites 
quelconques relatives à cette affaire sont suspendues, et il est défendu à 
toutes les autorités constituées d’y donner aucune suite, jusqu’à ce 

(1) Arch. nat., AF 11, 390. — Non enre- et qui le suivent, il est permis de le dater 
gi&tré. Dans l'original, cet arrêté est sans du a 5 , ou à peu près, 

date de jour et ne porte que la date du W C'était le nom révolutionnaire de la 
mois. D’après les arrêtés qui le précèdent commune de Rocroi. 
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qu'il en ait été ordonné autrement. — 3° L’agent national du district 
de Laon et celui de Roc-Libre sont chargés, sous leur responsabilité 
personnelle, de l'exécution immédiate du présent arrêté, d'en rendre 
compte dans une décade et de se concerter ensemble pour faire par- 
venir au Comité tous les renseignements qu’ils pourront se procurer 
sur la nature de cette affaire et sur toutes les causes, ainsi que sur celles 
de la longue détention de ces voitures et des dépenses faites lorsqu’elles 
furent saisies. 

Cambacérès , Carnot, Merlin (de Douai), Botssy, 
Foürcroy, J.-F.-B. Delmas, A. Dumont (1) . 

13. Vu le rapport de la 7 e Commission exécutive, sur la réclama- 
tion du général Carteaux, le Comité de salut public arrête que ce 
générai, ayant justifié de l’enlèvement qui lui a été fait, pour le compte 
de la République, des huit chevaux équipés qu’il avait à l’armée des 
Alpes, lors de sa suspension, elle est autorisée à faire au général Car- 
teaux le remplacement du même nombre de chevaux qui seront remis 
équipés, du dépôt de remonte de Paris. Le Comité charge la Commis- 
sion dé mettre le présent arrêté à exécution. 

Cambacérès , Boissy, Carnot, Foürcroy, Richard, 

» Mkrlin (de Douai), Pelet (2) . 

1 A. Vu la lettre du représentant du peuple près l’armée des Pyré- 
nées occidentales du . . . , le Comité de salut public rapporte son arrêté 
du 6 frimaire (5) en ce qu’il ordonnait la destination pour le port de 
Brest de a A, 000 boulets du calibre de 2 A [qui] seront pris à l’arsenal 
de Bayonne, et arrête que ces aA,ooo boulets de a A seront pris à l’arse- 
nal de Valenciennes, en remplacement de douze milliers de boulets du 
même calibre à prendre sur la même quantité actuellement existante 
dans l'arsenal de Metz (4) . 

15. Le Comité de salut public approuve les mesures prises par la 


W Arch. nat , AP u, a86. — Non enre - 
(filtré. Ÿ& 

W Àrrli. nai M AF ti* 987. — Non enre- 
gistré. 


W Nous n’avons pas cet arrêté du Co- 
mité. 

W Arch. nal. , AF* 11 , 1 97. — Non enre- 
gistré. 
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Commission des arme| relativement anx ouvriers supprimés sur les 
usines de Paris (1) . 

, 16 * [Il est permis au citoyen Jeantz Dupoux d’acheter dans le département du 
Bec-d’Ambez et autres environnants et d’expédier par navires neutres ou français 
pour les ports des départements du Nord et du Pas-de-Calais cent tonneaux de vin, 
cinquante pipes vinaigre autres que ceux qui sont propres aux échanges avec les 
neutres, conformément à 1 arrêté du a 5 brumaire dernier (î) , le tout à la charge de 
prendre acquit-à-caution pour constater ladite destination. Cambacérès , Carnot, 
Boissv, Richard, Merun (de Douai), J.-F.-B. Delmas, A. Dumont. — Arch. nat., 
AF 11, 78. Non enregistré.] 

17 . [La Commission du commerce mettra à la disposition du représentant Jean 
De Br y, envoyé dans les départements de Vaucluse , de l’Ardèche et de la DrAme^, 
une somme de trois millions en assignats , pour être employée par ldi en avances aux 
négociants qu’il autorisera à exporter des marchandises manufacturées pour être 
échangées contre des grains. A. Dumont, Cambacérès, Carnot, Roissy, J.-F.-B. Del- 
mas, Merlin (de Douai), Richard. — Arch. nat., AF n, 76. Non enregistré .] 

18 . [L’adjudant général Robinet est autorisé à reprendre ses «anciennes fonc- 
tions d’ingénieur des ponts et chaussées. Dubois-CrancI — Arch. nat. , AF 11 , 3 1 1 . 
Non enregistré . ] 

11). [La suspension de Noël, adjudant de place à Strasbourg, est levée; il est 
autorisé à demander sa retraite. Dubois-Crancé. — Arch. nat., AF11, 3 n. Non 
enregistré . | 

20 . [La suspension du général de brigade Radermacher est levée; il est auto- 
risé à demander sa retraite et à se retirer à [Saint-] Pol-de-Léon. Dubois-Cbancé. 

— Arch. nat. , AF 11 , 3 1 1 . Non enregistré. ] 

21 . [Le citoyen L’Estre est nommé commandant amovible de Colmar; le capi- 
taine Rheinwald, qui occupe cette place, est renvoyé à son corps. Dubois-Crancé. 

— Arch. nat., AF n, 3 i 1. Non enregistré .] 

22 . [ La suspension prononcée contre l’adjudant général Royer est levée sans 
réintégration. Dubois-Crancé. — Arch. nat., AF11, 3 n. Non enregistré .] 

23 . [ Le citoyen Hochon sera proposé pour le commandement d’une compa- 
gnie de hussards. Duboîs-Crancé. — Arch. nat., AF11, 3 11. Non enregistré.] 

2 A à 28 . [Congés et réquisitions. — Arch. nat., AF11, 3 i 1. Non enre~ 

Sf istré -] 

Arch. nat., AF* n, 1 97. — Nonenre- <*) Voir plus haut, p.À&7, l’arrêté n* 4 . 
fiiitré. W Voir plus haut, p. 607. 
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29. [Le dtoyenMiteleile (Charles) est nommé garnie d’artillerie de Gourtrai , 
ville conquise, aux appointements de douze cents livres. Dubois-Crancé. — Arch. 
nat., AFn, 3n. Non enregistré, j 

t. 

30. [Le citoyen Cosson (Antoine Alexandre), ex-noble, est confirmé dans son 
grade d’adjudant général chef de brigade. Dubois-CrancI — Arch. nat., AF n, 

3 1 1 . Non enregistré, ] 

31. [Le citoyen Cornette, gendarme à cheval, est autorisé à donner sa dé- 
mission par suite de sa nomination à l’emploi de garde-magasin des fourrages. 
J.-F.-B. Delmas. — Arch. nat., AFn, 3n. Non ènregistré.] 

32. [La suspension du ci-devant officier d’artillerie Prevost-Glimont est levée; 
il eat autorisé à prendre sa retraite. J.-F.-B. Delmas. — Arch. nat., AFii, Su. 
Non enregistré. ] 

33. Le Comité de salut public arrête que les constructeurs de 
commerce qui, en vertu de son arrêté du 19 vendémiaire dernier 1 11 , 
seront employés pour la République temporairement seront traités 
comme les sous -ingénieurs de la i re classe, tant pour les appoin- 
tements que pour les vacations. La Commission de la marine est 
chargée de donner les ordres nécessaires pour l’exécution du présent 
arrêté l2) . 

3 h. Le Comité de salut public arrête que le citoyen Jurieu, sous- 
contrôleur de la marine à Rochefort, mis en arrestation depuis un an 
et rendu à la liberté, sera sur-le-champ réintégré dans ses fonctions 
et jouira de ses appointements pour le temps de sa détention. Lè Co- 
mité charge la Commission de la marine et des colonies de l’exécution 
du présent arrêté ( ®>. 

35. Le Comité de salut public arrête que les propriétaires et arma- 
teurs des bâtiments sortis de la réquisition sont autorisés à donner le 

W Voici cet arrêté du Comité de salut 
public, qui nous avait échappé : «Le 
1 (jpmité de salut public arrête que les 
constructeurs de navires sont en réqui- 
sition pour être empilés «tu martelage et 
exploitation des bois sous les ordres des 
ingénieurs en chef des arrondissements 


forestiers et partout où ils pourront être 
utiles aux constructions de navires.» Arch. 
nat., AF* u, i4o. 

w Arch. nat. , AF* n , i 3q. — Non enre- 
gistré. 

W Arch. nat. , AF* u , 1 3<j. — Non enre- 
gistré. 
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commandement de ieujj^ bâtiments, comme ils le faisaient* ci-devant , 

aux capitaines qu’ils choisiront et qui ne sont pas employés au ser- 
vice de la marine, les ordres, en vertu desquels les capitaines, pro- 
priétaires ou intéressés dans les bâtiments, ont été déplacés, étant 
retirés par la levée de la réquisition sur les bâtiment mis à la dispo- 
sition de la marine depuis la loi du k octobre 1793 (v. s.). La Com- 
mission de la marine et des colonies est chargée de l’exécution du pré- 
sent arrêté (1 l 

36 et 37. [Arrêtés déclarant de bonne prise un navire danois et un navire 
américain. — Arch. nat., AF* 11 , 1 3y. Non enregistré. ] 

38. [Arrêté déclarant illégale la prise du navire danois Catharina. — Arch. 

nat. , AF* u , 1 3g. Non enregistré . ] - 4 

39. [Le navire américain l’Industrie et sa cargaison sont déclarés propriété 
neutre. — Arch. nat., AF*ii, 1 3y. Non enregistré . ] 


REPRÉSENTANTS EN MISSION. 


MISSION DE FLOUENT GUIOT DANS LE PAS-DE-CALAIS ET LE NOED. 

Convention nationale, 

séance du a 5 frimaire an m-i 5 décembre 17 g 4 . 

La Convention nationale, après avoir entendu son Comité de sûreté 
générale, décrète que le citoyen Florent Guiol (2) ,* représentant du 
peuple, se rendra dans les départements du Pas-de-Calais et du Nord 
pour y assurer l’ordre public et le maintien des lois. Il est, revêtu des 
mêmes pouvoirs que les représentants du peuple envoyés dans les 
départements et près des armées. 


w Voir sa notice biographique, t.VÏIU 
p. 3 - 


M Arch. nat. , AF* il , 189. — Non enre- 
gistré. 



730 ’ * REPRÉSENTANTS EN MISSION. [i5 déc. 1794 .] 

LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC \ MERLIN (»* THIONTILLe) , 
REPRESENTANT AUX ARMEES DE LA MOSELLE ET DU RHIN. 

Paris, 2 5 frimaire an ni-i5 décembre îjgà. 

Nous avons examiné * citer collègue, avec une attention particulière 
ce qu’il y a de diplomatique dans ta lettre (sans date) que nous a 
apportée ton courrier arrivé hier. 

Nous avions, en quelque sorte, prévenu tes questions par une lettre 
que nous t’avons écrite le 1 5 de ce mois ® et dont nous te joignons ici 
un duplicata, dans la crainte qu’elle ne te soit point parvenue. 

Pour te mettre bien au courant de notre position vis-à-vis de la 
Prusse, nous joignons ici copie d’une lettre que nous avons écrite le 
môme jour i 5 , à notre ambassadeur Barthélemy. Tu y verras que nos 
principes s’accordent parfaitement avec ceux que tu as exposés à Bâcher 
dans ta lettre du i3. 

Nous ne pouvons et ne devons approuver que tu entres en corres- 
pondance diplomatique avec Müllendorff; et vraisemblablement ce n’est 
pas là non plus ce que lu nous proposes. Mais il est bien entendu que 
lu peux employer pour connaître les dispositions et l’état de l’ennemi 
tous les moyens que ta prudence et ton patriotisme te suggéreront. 

Nous avons vu avec quelque peine, dans ta lettre à Bâcher, que tu y 
aies parlé du vœu de l’armée. Quoique tu aies déclaré toi-même que 
ce n’était point une lettre officielle, il est possible qu’on en abuse et tu 
sens combien il serait fâcheux qu’on pût soupçonner que le vœu de 
l’armée décidât de la guerre ou de la paix. En fait de politique, la plus 
grande réserve est nécessaire et tous les termes doivent être pesés, 
surtout quand on a affaire à des gouvernements astucieux par habitude. 

Continue, cher collègue, à bien mériter de la patrie. Nous attendons 
tout de ta bravoure, de ton activité, de ton zèle et de ton dévouement 
à la liberté. Reçois l’assurance de notre attachement fraternel. 

Signé : Merlin (de Douai), Carnot, Cambacérès, Richard, Prieur 
(delà Marne), Guïton, Boissy, A. Dumont. 

[ Vie el Corretpondance (de Merlin de Thionville) , par Jean Reynaud , a* partie, 

p. i3 9 .] 

Voir plus haut, p. 5i5, la lettre de Merlin (de Thionville), non pas sans date, mais 
du t /4 frimaire an 111 . — W Voir plus haut, p. 53 o. 
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i 4 ■ ■ 1 

MEBLIN (DE DOUAl), MEMBRE DU COMITÉ DE SAUJT PUBLIC AU MÊME. 

Paris, a 5 frimaire an^n-16 décembre ij$à. 
a heures du mâtin. 

Il paraît, mon cher ami, que la Prusse veut sincèrement la paix. 
J’en juge par le plaisir qu’a paru faire à ses agents à Bâle notre dé 
pêche du 1 h et par l'empressement avec lequel l’un d’eux est parti sur- 
le-champ pour se rendre auprès du ministre de Berlin, tandis que 
l’autre, de son côté, écrivait au roi pour être autorisé à se rendre à 
Paris. Ils continuent d’insister pour que nous suspendions le siège de 
Mayence; nous venons de répondre que nous le voulons bien, pourvu 
qu’on nous l’abandonne provisoirement, à la charge par nous de le 
garder comme ville neutre jusqu’à ce qu’un traité de paix nous l’ait 
assuré définitivement. Tu vois bien , par là , qu’il faut presser le siège 
de plus fort. La paix sera décidée le jour oh tu entreras dans la ville 
en vainqueur. 

Bâcher proposait (et il y a lieu de croire que c’est à l’instigation des 
envoyés de la Prusse) que tu fusses autorisé à conférer avec Môllendorff. 
J’ai fait rejeter cette proposition qui, par ses résultats, aurait pu t’occa- 
sionner des désagréments. Je crois que tu ne me désapprouveras pas. 

Les propositions prétendues de l’Espagne, dont je te parlais dans 
ma dernière lettre, n’ont pas été faites par un agent autorisé. On n’y 
peut pas compter. 

Je t’engage bien à gronder mon fds sur sa paresse à m’écrire. Donne- 
moi de tes nouvelles. Bonsoir. 

Signé : Merlin (de Douai). 

[ Vie et Correspondance de Merlin (de Tliionvillc) , par Jean Reynaud , a” partie, 

p. i4i .] 


LE COMITÉ DE SÛRETÉ GÉNÉRALE 
À MENUAU, REPRÉSENTANT À L’ARMÉE DE L’OUEST, \ SAUMUR. 

Parts, s 5 frimaire an m-i 5 décembre 1 jgâ. 

Nous te faisons passer, citoyen collègue, un mémoire qui nous a été 
présenté par le citoyen Richou, du département de l’Eure, avec une 
copie de lettres contenant des plaintes graves contre le Comité révolu- 
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tionnaire de TRouars. Nous t’invitons à te rendre dans cette ville le 
plus promptement ique tu pourras pour y vérifier iesdites plaintes. 

Tu voudras bien, citoyen collège , prendre toutes les précautions 
pour connaître la vérité, crue la terreur paraît avoir éloignée jusqu’ici du 
Comité et des représentants qui t’ont précédé. 

Nous laissons à ta prudence et à ta fermeté le soin de prendre les 
mesures que tu jugeras convenables dans cette circonstance pour as- 
surer ta tranquillité des citoyens et concourir à affermir le système de 
justice et de bienveillance adopté par la Convention. 

Salut et fraternité, 

Signé : Babhas, Monmayou, Mathieu, Bourdon (de l’Oise), 
Bentabole, Goupilleau, Lomont, Legendre. 

[Arch. nat., AF* n, 3oo.] 


LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC 

AUX REPRÉSENTANTS À L’ARMÉE DES PYRÉNÉES OCCIDENTALES. 

Paris, 2 5 frimaire an in-i 5 décembre rjgà. 

Citoyens collègues, 

Notre intention n’a jamais été de dégarnir un poste aussi important 
que celui de Bayonne et encore moins de refuser des moyens à une 
armée qui en fait un usage si glorieux. Lorsque nous avons ordonné 
le transport de a 4 , 000 boulets de 2 k de son arsenal à Brest, nous 
avons prévu les moyens de les rétablir à une époque très prochaine, 
en même temps que nous cédions à la nécessité de compléter pour 
Brest un approvisionnement très urgent. Mais le désir de vous tranquil- 
liser sur le temps et les difficultés du remplacement nous a fait recher- 
cher d’autres moyens d’y pourvoir, et nous venons de donner l’ordre à 
la Commission des armes et poudres de les prendre ailleurs. 

Vous pouvez donc ordonner que les 2/1,000 boulets demandés res- 
teront à l’arsenal de Bayonne, et regarder comme non avenu l’arrêté 
du 6 frimaire qui en ordonnait le transport 
Salut et fraternité, 

[Arch. nat, AF* n, ao3. — De la main de Guyton .] 

(') Voir plus haut, p. 706, l’arrêté du mémo jour, n" 1 h . 


L.-B. Guyton. 
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iE REPRÉSENTANT À VERSAILLES AU COMITE DE lALüf PUBLIC. 

Versailles, a 5 frimaire Êi iii-i5 décembre îjg 4. 


Citoyens collègues, 

Tout est calme ici; cependant quelques symptômes prouvent la né- 
cessité de prévenir une rechute. La faiblesse des autorités constituées 
et leur imprévoyance ont en partie causé le mal. Il est donc essentiel 
d’en presser l’épuration. Le décret est rendu pour le district : il faut?, 
en envoyer l’expédition. Quant à la municipalité et autres autorités, le 
Comité de législation a tous les renseignements; qu’il ne perde pas un 
instant pour terminer, et, pour peu que cela puisse tarder, qu’il le dise; 
je me procurerai le duplicata du travail préparatoire, et je prendrai un 
arrêté. Je ne suis retenu que par la crainte qu’il ne soit rendu un décret 
pendant que j’agirais de mon côté. Tirez-moi de cette incertitude et 
songez qu’un jour perdu peut être bien important pour une commune 
qui, dans sa position actuelle, n’est que trop susceptible d’être agitée. 

On me dit que la Société populaire n’est pas exempte de reproches. 
Je pourrais bien être forcé à singer la Convention nationale. Je dois 
avoir ce soir des renseignements précis. 

Les informations se font contre les principaux agitateurs. Quelques 
rapports annoncent des liaisons avec ceux qui ont voulu agiter Paris. 
Mais rien encore de positif. Je vous rendrai compte successivement. 

Salut et fraternité, 

Ch. Delacboix. 


[ Arch. nat. , AF 11 , 1 5 <j . — De la main de Ch. Delacroix .] 


LE REPRÉSENTANT DANS L’AISNE ET L’OISE 
AUX COMITÉS DE SALUT PUBLIC, DE SÔRETÉ GÉNÉRALE ET DE LÉGISLATION. 

Sans lieu , s 5 frimaire an m-i5 décembre îjgà. 

(Reçu le 2 3 décembre.) 

Nommé par décret du 1 8 fructidor pour parcourir les départements 
de l’Aisne et de l’Oise (l) , j’ai quitté Paris le 21 ; le 2 4, j’ai commencé 


(') Voir t. XVI, p. 5iâ. 
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à Laoa l’eierflce de mes fonction* : j’ai renouvelé ou épuré en tant que 
de besoin W corps administratifs et judiciaires dans tout le départe- 
ment de fAin» 04 . *; ‘ 

J’ai co mme ncé dans cekû de l’Oise la même opération : sur neuf dis- 
tricts qui le composent deux son tocgpwaé* (Beauvais et Grandvilliers) ; 
trois autres, par suite de travaux, vont être achevés sous peu de jour 
(Clermont, Breteuil et Chaumont), et il en reste*» quatre (Noyon, 
Crépy, Senlis et Corapiègne), dont l’expiration de mes pouvoirs ne m’a 
|^as permis de m’occuper et dans lesquels il est instant d'appeler un 
autre représentant. 

Il aura non seulement à épurer les quatre districts dont je viens de 
parler^ il aura encore à suivre des opérations que j’ai commencées. 

' Pétitions renvoyées aux corps administratifs et surveillants pour avoir 
leur avis- lui reviendront nécessairement; il faudra qu’il les connaisse 
et qu’il en réponde. 

Correspondance immense et journalière avec les deux départements 
devra être suivie par lui. 

' Je lui adresserai, dès qu’ils me seront connus, tous les renseigne- 
ments que j’ai recueillis et lui ferai passer exactement les lettres et pièces 
qui vont me revenir (2) . 

Je lui donnerai même volontiers, dans chaque district, les noms de 
ceux qui ont obtenu ma confiance et à la probité desquels je dois le peu 
de bien que j’ai pu faire. 

Maintenant voici un aperçu de mes observations, dont je crois qu’il 
est de mon devoir de vous participer [sic). 

Subsistances. — Cette partie était presque partout mal entendue et 
mal dirigée; j’ai vu des municipalités ou intéressées ou sans caractère, 
des administrations faibles ou inconscientes; des citoyens non mal in- 
tentionnés, mais trembleurs, des cultivateurs égoïstes, des batteurs 
nonchalants ou avides de profits. 

En renouvelant les administrations, j’ai recommandé aux nouveaux 

W 11 est plusieurs districts, dans cha- Dans tout le cours de ma mission, 

cun desquels j’ai renouvelé plus de soi- j’observe avec vérité que je n’ai laissé une 
nnte à quatre-vingts municipalités et les seule lettre sans réponse, pas une seule 
justices de paix; le système des incompa- pétition sans «amen ou renvoi, pour pro- 
tibilités m'a donné des peines infinies. noncer ou prononcé définitif. (Note de 
(Note de l'original.) l’original.) 
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fonctionnaires la fermeté et l’obéittne» tn Iw* «ra^ofens fit con- 
fiance, à tous l’amoar ét la Béjpalitqae et la fraternités 

J’espère un ordre de choses un peu meilleur; ^pendant le gouver- 
nement ne peut trop sérieusement s’occuper de cette intéressante partie : 
il faut surveiller les administrations et les encourager; instruire surtout 
le peuple, lui dire que la Convention a droit à sa confiance, qu’elle 
ne laissera manquer de. subsistances aucune portion de la République W. 

Il en résultera que les campagnes craindront moins de se dépouiller, 
qu’un conseil général de commune ne viendra plus dire à un représen^ 
tant qui réclame l’approvisionnement des marchés et le service des 
réquisitions : «Mais, citoyen représentant, on ne nous laissera pas de 
quoi atteindre la récolte». 

Les grains sortiront plus facilement des granges, et la terrlur au 
moins ne viendra pas seconder l’égoïsme du cultivateur et l’av|rice cri- 
minelle des ouvriers. 

En me résumant sur cette partie, voici quelles sont, selon moi, les 
causes de la pénurie des grains sur les marchés et de l’arriéré des 
réquisitions : 

T L’égoïsme du cultivateur et ses coupables espérances; 

a" Un défaut de bras assez réel, mais dont on profite; 

3° L’avidité des ouvriers qui trouvent à gagner davantage en se li- 
vrant à d’autres travaux; 

l\" La peur qu’ont les campagnes de n’avoir pas dans quelque 
mois(*»c); , 

5" Le manque de hardiesse des administrations; 

0° La faiblesse des municipalités; 

7 " La nullité des juges de paix ; 

8 ° Le défaut de nerf de la part du gouvernement; 

9 " Enfin le peu ou point de pression sur ce qui doit faire exécuter (sic). 

J’ai tenté tout pour remédier autant que possible à tout cela ; j’ai 
parlé, j’ai écrit sans cesse, j’ai fait des arrêtés et proclamations; je ter- 
mine par conseiller aux Comités d’agir, de surveiller et de se faire 
rendre compte : ils doivent tout savoir, et il est constant qu’on ne leur 
dit pas tout. 

(0 Quand j'ai passé il y a deux jours k ture et m’ont parié famine; k Pontoise on 
Chars, district de Pontoise, la municipa- manquait de tout; il en est ainsi dans une 
lité et les citoyens ont environné ma voi- quantité d’endroils. (Note de f original .) 



736 | REpfeÉ^^'EN MISSION. ” 

Troupes, -^‘ai.vu, dans les Âférentcs villes que j’ai parcourues, 
des dépôts de hussards ^ de* chasseurs* et de cavalerie. 

Presque tous attendent, soit des chevaux, soit des armes, soit tous 
autres fourniments : la njeilleure volonté anime ces braves camarades; 
mais on ne veille point assez à leurs besoins militaires* 1 '. 

Les çorps sont accablés de dettes qu’ils ne peuvent, payer depuis que 
leurs caisses leur ont été enlevées. On refuse même de^Jerrer leurs 
chevaux, ils ne peuvent rien se procurer. J’ai vu quelques commissaires 
«dos guerres aux talents desquels je crois. 

A Soissons, c’est un ci-devant perruquier qui est inspecteur : il est 
sans talents et sans connaissance. 

A J^niens y où j’ai eu occasion de passer en me rendant du départe^ 
ment de l’Aisne dans celui de l’Oise, j’ai appris que le commissaire 
des guerres est un ci-devant chanoine et secrétaire du ci-devant évêque 
(réfractaire) d’Angers. Ce particulier, à ma connaissance, était sous 
l’ancien régime un prêtre sans mœurs : il a fui la ville d’Angers plutôt 
que de s’y montrer citoyen , il a écrit dans l’instant où la loi fut rendue 
pour obliger les prêtres au serment contre cette même loi. La ville 
d’Angers est témoin de ce fait; il a répandu en profusion un libelle 
gangrené de fanatisme; cette production contre-révolutionnaire et la 
réponse que j’y fis de suite ont été également publiques. H se nomme 
Chivaille. » 


Fanatisme. — Cette maladie, si péniblement, si faiblement guérie, 
menace de reparaître; il faut veiller sans cesse ou s’attendre à quelques 
déchirements de localités. Les aristocrates et les ci-devant prêtres s’en- 
tendent pour persuader au peuple que la religion va revenir, quelle 
n’avait été détruite que par Robespierre et ses agents, que les décades 
sont de leur institut, qu’il faut les abandonner; aussi presque dans 
toutes les communes des campagnes le citoyen travaille régulièrement 


W A Laon, il y a trois régiments de hus- 
sards et le pays manque d’eau: il n’y a 
qu’un seul abreuvoir, presque impraticable 
en hiver; il est sur le sommet d’une mon- 
tagne, Le» casernes sont dans un tel état 
d’abandon que , ai on ne les répare pas de 
suite, elles seront sous peu de temps totale- 


ment détruites. On a écrit, on a demandé 
des fonds ou envoyé des devis: ni argent, 
ni réponse. Le hussard est réduit À cou- 
cher dans les écuries plutôt que dans un 
lit où la pluie tombe comme dans la rue. 
Le» fourrages sont exposés aux même» in- 
convénients. (Note'jk V original.) 
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tous les <|ix jours et ne' preË$$oi)i* ses jours <)ib fcepos , ijjie les 
devant fêtes et dimanches (2Î . - W 

* \ «i*. t Cf 

Mises en liberté. — J’ai rendu à la liberté a36 ’fcitoyens ou citoyennes 
injustement détenus. 

J’ai par devers moi les pièces qui garantissent à ta patrie leur inno-, 
cenee, et chacun des arrêtés qui les a élargis en contient un extrait. 

La religfon du Comité de sûreté générale a été surprise quelquefois; 
je lui en ai écrit quand je m’en suis aperçu. 

. fautes. — Généralement les grandes routes sont en mauvais état; 
dans quelques endroits on y a travaillé; dans d’autres on ne fait rien; 
il en est qui ne sont pas viables. Du nombre de ces dernières sont : 
dans le département de l’Aisne , celles de Soissons à Laon; de Soissops 
à Égalité (3) ; de La Fère à Chàuny; de Cbauny à Saint-Quentin ; dans le 
département de l’Oise, celle de Beauvais à Grandvilliers, et dans le dé- 
partement de la Somme, celle de Saint- Quentin à Péronne (1) . 

Poste aux chevaux. — Les postes aux chevaux Boni en mauvais état, 
les maîtres de poste se plaignent de manquer d’avoine. 

Postes aux lettres. — Infidèles, inexactes, peu sûres. 

Manufactures. — Il y a à Saint-Gobain , près Cbauny, une manufac- 
ture de glaces du pluÉ grand intérêt. Il est peut-être étonnant que cet 
établissement ne soit pas une propriété nationale. 

Poudres et salpêtres. — Partout on travaille la terre, et la poudre qui 
sert à consolider la République est vraiment le résultat de toutes les 
forces républicaines. Il y a dans ce genre, à La Fère, un atelier digne de 
toute l’attention du gouvernement, et qui mérite encouragement et 
protection®. . 


M C’est-à-dire chaque décadi. 

(V J’ai fait traduire au Tribunal révolu- 
tionnaire un ci-devant prêtre, arrêté dans 
le district de Saint-Quentin, muni de 
pamphlets les plus fanatiques. J’ai fait 
clore une chapelle dans le district de Laon 
et rapporter au district les ornements. 
On y commençait déjà des rassemblements. 
(Notre-Dame de Liesse.) [ Note de Voriginal.] 

COMITÉ DE SALUT PUBLIC. XVI11. 


Égalité-sur-Marne , nom révolution- 
naire de Château-Thierry. 

Celle-ci est sans exemple peut-être 
dans toute la République. Je ne pense pas 
qu’on s’en puisse faire une idée. (Note de 
Voriginal.) 

(6) Le citoyen Lemaître, qui gouverne 
cet établissement, est un homme précieux. 
(Note de Vonginal.) 

£7 » 


(MPMMtnit; lUUOKAU. 
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Esprit public. — - La Conventiori^ist adorée du peuple, et la Répu- 
blique est chérie, mais les citoyens souffrent du rencher excessif et de 
la rareté effrayante des denrées; l’aristocrate les entougp et leur-dit que 
le gouvernement, s’il était paternel, veillerait à leurs besoins. 

On n’a plus que très difficilement partout de l’huile, de la chan- 
delle (1) , du, savon, du sucre, de l’eau-de-vie, du fer, du cuir, etc. 

Toutes ces denrées, quand on en trouve, sont d’un prix gxcessif. 

Le maximum est un mot dont l'honnête homme souffre doublement (2) . 

On vend effrontément la viande 3 o et ho sous la livre; on annonce 
une prochaine augmentation. 

Le maximum s’^fude ouvertement ; la même manœuvre s’étend jusque 
sur le $é. 

J’invite les Comités à s’occuper de suite de ces objets : l’existence 
est devenue presque impossible au pauvre. 

J’apprends qu’à Paris la même disette se fait sentir; on vend, dit-on, 
les bottes 90 tt ; on prend 1 9 pour conduire une voie de bois; tout va 
de mal en pis. Si l’on n’y prend garde , la contre-révolution s’opérera 
par la lassitude du besoin , et le peuple malheureux se déchirera lui-même; 
ce tableau est effrayant, mais il est réel. Je ne l’aurais pas présenté à la 
Convention; l’aristo'cratie s’en fût emparé; je l’offre au gouvernement : 
la patrie en profitera (3) . 

Finances. — Reçu total : iA,ooo tt ; dépend: 10,100 ; reste à 
rembourser au Comité des inspecteurs : ()oo tt . 

Ultimatum. — Je joins à ce rapport un exemplaire du discours que 
j’ai prononcé à la Société populaire de Laon, à l’ouverture de ma 
mission. 

Un autre, de mes adieux au département de l’Aisne ; le gouvernement 
pourra juger des principes qui m’ont guidé dans ma marche. Je lui 
offre au surplus tous les renseignements qu’il croira devoir me demander. 


Les administrations se retirent à 
5 heures, faute de lumière. ( Noie de l'ori- 
ginal. ) 

(î) C’est un gouvernement à examiner 
s’il faut qu’il subsiste, et dans ce cas à le 
J aire exécuter. (Noie de V original.) 

(3) Il y a trois jours, dans la commune 
de Méru, district de Chaumont (Oise), on a 


incisé l’arbre de la Liberté et arraché des 
portes des maisons tous les emblèmes civi- 
ques. Deux ou trois jours avant , des parti- 
culiers ont dit à Noyon, dans une auberge, 
qu’il fallait crier Vive le roi ! et qu’on ne 
manquerait plus de rien. J’ai donné ordre 
d’informer de tous ces faits, (Note de 
V original. ) 
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Nota. — Je remettrai demain aui^receveurs ordinaires de la Conven- 
tion un don patriotique d’un volontaire (I) . 

Pébahd. 

jArch. nat., AFii, 15 g.] 


UN DES REPRÉSENTANTS AUX ARMEES DU NORD ET DE SAMBRB-ET-MEUSK 
AU COMITE' DE SALUT PUBLIC. 

Bruxelles, a 5 frimaire an m-i5 décembre îjgâ. 

’Sous avons reçu, chers collègues, votre lettre du 16 , et l’extrait y 
joint, relatifs aux enfants du citoyen Haumer Clayrbroock enlevés de 
Liège par les Autrichiens (2) . Ces pièces sont déjà en mains dé l’agent 
national de l’administration d’arrondissement à Liège , qui a ordre de 
prendre toutes les mesures et d’employer tous les moyens possibles 
pour la découverte de ces deux individus. 

Signé : Briez. 

| Areh. nat, D 8 3 , 1 1 5 . — Registre de correspondance de Briez.] 


LES REPRESENTANTS À L’ARMEE DES CÔTES DE BREST ET DE CHERBOURG 
%U COMITÉ DE LÉGISLATION. 

Bennes , 2 5 frimaire an m-i5 décembre îjgà. 

Citoyens collègues, 

En passant à Évreux , où l’objet principal de notre mission ne nous 
a point permis de nous arrêter, nous avons appris, par l’organe des 
députés, des autorités publiques et de la Société populaire, que le 
renouvellement des corps constitués y était généralement désiré. Aucun 
de ceux de nos collègues qui ont des pouvoirs près le département de 
l’Eure n’étant à portée de ce département, ni à la veille de s’y rendre. 
Nous vous prions, citoyens collègues, de vous occuper au plus tôt de la 
réorganisation des autorités constituées à Évreux : cette réorganisation 
a été demandée à la Convention nationale par une pétition qui vous est 

W i° Un petit écu de 3 livres; a 0 une pièce d’argent pouvant valoir environ 6 livres. 
(Noie de l’original.) — Voir plus haut, p. 55a. 



740 REPhIsENÏANTS EN MISSION. |if> tfc. 179 *.] 

*y ■ i ,, ( % - 

renvoyée. Vous êtes à même de consulter la députation de ce départe- 
ment sur la nomination dont noué vous prions de vous occuper; votre 
décision nous a paru d'autant plus instante que le retour de l’adminis- 
tration des districts de Verpon et Évreux a déplacé plusieurs pères de 
famille qui souffrent d’en rester éloignés, que plusieurs autres paraissent 
désirer de s’occuper de fonctions où ils peuvent être plus utiles que 
dans celles d’administration et qu’il en est enfin, attendu que les corps 
constitués d’Évreux n’ont pas été épurés depuis le 9 thermidor, qui 
ne semblent point jouir de la confiance générale et sans laquelle 
on ne peut se promettre de faire le bien. 

Salut et fraternité , Sitfné : Guezno, Guebmkür. 

[Areh. nal., F, 4,443.] 


UN DBS REPRESENTANTS \ L’ARmEe DES CÔTES DE BREST ET DE CHERBOURG 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Port-Brieuc (Saint-Brieuc) , a5 frimaire an ui-iÜ décembre îygà. 

Je vous avais annoncé, citoyens collègues, par ma lettre du aô (1) , 
qu’on m’avait annoncé le drapeau blanc arboré sur le château de Ca- 
tuelan et que j’y allais moi-même pour reconnaître la vérité du fait. Je 
suis parti à la tête de huit hommes la nuit, et pendant cinq lieues je 
n’ai rien trouvé. Seulement cinq chefs avec des cocardes et panaches 
blancs avaient paru. 

On m’a donné, il y a une heure, la nouvelle qu’il y avait trois mille 
hommes à Jugon près de Lambalie, et dans l’instant on m’a dit que le 
nombre n’est que de 900; j’y fis marcher un détachement, et il n’y 
aura plus rien. 

J’ai reçu la nouvelle qu’on a saisi sept brigands près de Lorient, 
armés de fusils à deux coups avec quatre-vingts coups à tirer. 

Du côté de Loudéac on en a saisi quinze, dont quatre officiers de 
l’armée catholique. Je mets tout en mouvement pour travailler ces scé- 
lérats, leur enlever tous les gens trompés, et les réduire à implorer 
pardon. 


M Voir plus haut, p. 71$. 
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Si j’ai pris un arrêté qui a augmenté les frais de voiture pourde 
transport des fourrages, je ne l’ai frit que dans un «as urgent «4 de 
nécessité absolue, et encore pour une décade seulement. Ce qui m’y a 
décidé, c’est que les chemins étaient impraticables, qu’il n’y avait pas 
une botte de fourrage au magasin, et que les habitants des campagnes 
ne voulaient rien fournir; il est des occasions, surtout dans ces pays, 
où les gens de campagne sont nos ennemis, qu’il faut céder aux 
circonstances. Cette mesure produit son effet: les fourrages ont été ren- 
dus, mon arrêté a porté son coup, et l’armée n’a pas manqué, et son 
effet, quant à l’augmentation du prix, n’existe plus, mais il faut payer 
ce qui a été promis. 

Je vais travailler sans relâche à mon projet de compagnies qui 
doivent battre les Chouans. Cette mesure est goûtée par tous les patriotes 
et produira plus d’effet que notre armée indisciplinée; mais il me faut 
des fusils et des gibernes, comme je vous l’ai marqué par ma précé- 
dente. Ils seront dénommés surveillant * (I) . 

Ce pays est sourdement agité. La proximité des côtes, les relations 
avec les émigrés dont les parents ont été mis en liberté , le discrédit des 
assignats opéré par la malveillance au point que ce qui vaut 3 o sous 
en assignats ne vaut que 5 sous en argent; tout donne lieu aux agi- 
tations, et le remède ne peut être porté qu’avec prudence, parce que 
la persuasion fera plus que la force pour guérir un mal presque gé- 
néral. 

Réfléchissez, mes collègues, je vous en supplie sur l’exécution dans 
ce pays du décret qui rapporte celui du 27 germinal (a L Tous les ci- 
devant et ceux qui ont des parents émigrés veulent se retirer dans les 
communes de campagne. Leur liberté, précieuse .pour l’humanité, peut 
être dangereuse pour la chose publique. La détention de quelques-uns 
peut être nécessaire , l’habitation des autres dans les grandes communes 
pourrait prévenir bien des inconvénients. C’est à vous à proposer et à 
m’indiquer les moyens que je puis employer, quoique j’emploie tou- 
jours ceux que la sûreté générale et mon amour pour la patrie me 
dictent. 

Réponse, chers collègues, et j’agirai. 

Salut et fraternité, Boursxult. 

(O II voulait d'abord les appeler contre-chouans. Mais le Comité de salut public le lui 
avait déconseillé. Voir plus haut, p. 353 et 55ü. — M Voir plus haut, p. 58a* 
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A cheval et là plume à la main pour vous écrire, vous ne vous plain- 
drez pas, mais au moins, quelle quelle soit, deux mots de réponse. 

[Ministère de la guerre; Armées des Côtes de Brest et de Cherbourg. — Le 
post-scriptum est de la main de Bourscmlt.] 


1IN DES REPRÉSENTANTS \ L’ARMÉE DES CÔTES DE BREST RT DE CHERBOURG 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Nantes, a5 frimaire an iii-i5 décembre îjgû- 


Je m’empresse de vous transmettre, citoyens collègues, copie de la 
lettre que m’a adressée ce matin le commandant de la station près la 
Loire (1) . Vous y verrez que les rebelles sont dans les meilleures dis- 
positions, mais qu’ils paraissent, comme je vous l’ai déjà annoncé, 
subordonnés à la détermination des chefs, et j’ai lieu d’espérer que 
ceux-ci, d’après les notions que je viens de recevoir par l’un des distri- 
buteurs de la proclamation, profiteront du bienfait quelle leur offre. 
Entièrement dévoué à ma patrie, mon cœur suffit à peine aux senti- 
ments que me font éprouver ces nouvelles, qui présagent que bientôt 
la République et le bonheur vont étendre leurs influences dans ces 
contrées livrées au fanatisme et à la mort. 

Salut et fraternité, Ruelle. 


P.-S. — Je reçois à l’instant les procès-verbaux et lettres ci-joints 
du môme commandant de station; ils vous prouveront de plus en 
plus combien mes espérances sont fondées. 

R. 

[Ministère de la guerre; Armée de l’Ouest .] 


w Le commandant dont parle Ruelle 
Il s'appelait François. Les pièces qu’il 
transmet donnent une idée de l’effet pro- 
duit par la lecture de la loi d’amnistie 
que firent les commandants des canon- 
nières sur la Loire. Ici elle est accueillie 
avec larmes de joie; ailleurs, les insurgés, 


disposés à se rendre , référeront à leurs com- 
mandants; ailleurs , doutes sur la sincérité 
de la paix qu’on leur offre : si leurs 
maîtres se rendaient, ils se rendraient; 
ailleurs, ils disent qu’ils feront ce que fera 
Charette et demandent à avoir leurs églises 
et à servir Dieu à leur guise. 
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LE REPRÉSENTANT À LA ROCHELLE, ROCHEFORT, BORDEAUX ET BAYONNE 
À LA CONVENTION NATIONALE. 

Rochefort, a 5 frimaire an m-i5 décembre fjÿà. 

Citoyens collègues, 

L’horizon politique se dégage enfin des vapeurs empestées qu’avait 
produites l’effusion du sang humain. Qu’il est doux d’être, dans cet 
instant, l’organe de la Convention dans ces départements! Ce ne sont 
plus ces démonstrations gigantesques de quelques hommes qui, gorgés 
de crimes, de pillages et de sang, criaient qu’ils étaient patriotes; ce 
ne sont plus les partisans égarés de ces hommes trompeurs dont la 
bouche, aussi froide que le cœur était faux, se contractait pour faire 
entendre le cri de Vive la Convention ! à l’instant où ils machinaient 
dans leurs âmes les moyens de la détruire ; ce ne sont plus ces tribunes 
de sociétés populaires payées pour applaudir tel individu dont souvent 
ils (sic) n’avaient point entendu les discours. C’est le peuple, le peuple 
en masse, qui, par un mouvement naturel et spontané , bénit la Con- 
vention nationale, applaudit à ses travaux et reverse sur ses commis- 
saires les effets de la satisfaction qu’il éprouve. O ma patrie! quel beau 
jour se lève pour toi! C’est d’aujourd’hui seulement qu’il existe une 
patrie pour l’homme vertueux. Qu’ils sont coupables, ceux qui avaient 
conçu le dessein criminel de faire du séjour des talents, de l’industrie 
et de l’urbanité un antre de brigands, d’anthropophages et de van- 
dales, et du plus beau pays de l’univers un désert couvert seulement 
de ruines et de cadavres! La terre, plus humaine qu’eux, a ouvert son 
sein au sang qu’ils ont répandu et s’est empressée de couvrir leurs 
forfaits. Le peuple en est indigné, mais tous ses sentiments, toutes les 
expressions de son âme étant dirigées vers vous parla reconnaissance, 
il n’y reste aucune place pour la vengeance; il a bien souffert, mais 
vous le consolez, ses maux sont oubliés. Français, je vous reconnais à 
ce trait de générosité. 

Dans quel état était la commune de Rochefort, lorsque j’y suis 1 ar- 
rivé? Dans un état d’abattement, de désespoir et de terreur. Une poignée 
d’hommes perdus de débauches et de crimes osait proscrire le patrio- 
tisme vertueux, parce qu’il ne partageait pas leurs transports sangui- 
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naires. On y osait dire que l’arbre de la liberté ye pouvait prendre racine 
que dan» dix pied» de sang humain. 

On contraignait les jeunes citoyennes à venir s’abreuver de sang sot 
les échafauds mêmerqui venaient d’en être couverts; et si les mœurs 
pures de quelques-unes semblaient s’effrayer de ce tableau déchirant, 
on le» menaçait de te» mettre en arrestation.. Un citoyen paisible s’éloignait- 
il de ce spectacle? On l’y traînait, et il n’avait à choisir qu’entre la prison 
et P horreur de P échafaud. Des femmes publiques, notoirement connues 
par leurs débauches , étaient chargées d’épurer des mères de famille, des 
filles vertueuses, et ces dernières, pour échapper aux désagréments 
d’une détention, étaient réduites à faire accueil à ces courtisanes et à 
se plier à leurs volontés arbitraires. Le bourreau lui-même descendait de 
l'échafaud et venait présider la Société populaire, les mains encore teintes du 
sang qu’il venait de verser. Quelques intrigants, arrivés tout exprès des 
colonies, se sont distribué les places; et, comme ils étaient patriotes 
exclusifs, ils 4 |nt trouvé du danger, pour la chose publique, à les confier 
h d’autres et les ont entassées en leurs personnes, de sorte que les 
malheureux qu’ils voulaient opprimer ne quittaient point leurs mains 
depuis le moment de la dénonciation jusqu’à la mort. En effet, ces 
hommes s’étaient installés membres du comité d’épuration de la Société 
qu’ils dominaient; ils étaient membres du comité révolutionnaire, jurés, 
souvent juges et presque toujours témoins du tribunal révolutionnaire. 
On dit qu’il n’est pas rare que les jugements de ce tribunal aient été 
dictés dans des orgies oh se trouvaient réunis les juges, les jurés et le 
bourreau lui-même. On reproche à un d’eux d’avoir dit : C'est de la ma- 
nièi'e dont nous posons les questions que dépend le sort des accusés. 

J’ ai fait arrêter un de ces hommes* qui, dans la Société populaire, a 
osé, même en ma présence, outrager la Convention nationale. J’en ai 
rendu compte au Comité de sûreté générale. 

Je viens de donner des ordres pour en faire arrêter un autre, accusé 
d’avoir dit, lors du décret qui fermait les Jacobins : Ils ne sont que jâù 
à la Convention; nous sommes 1 3,000, nous, et nous marcherons. Je n’ai 
point de pouvoirs pour renouveler les autorités constituées; mais je ne 
puis, sans compromettre la chose publique, laisser en place des 
hommes qu’on accuse d’avoir conspiré contre la Convention nationale, 
et contre lesquels les accusations sont signées et attestées par le peuple 
entier. 
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Je demande que ia Convention approuvé ma conduite. Je tire un 
voile sur des horreurs trop multipliées sans doute, mais qu’il était bon 
de vous faire connaître. J’appelle vos regards sur un tableau plus satis- 
faisant : à peine entré dans la Société populaire* je m’aperçus bientôt 
quelle était comprimée; je ne dis que ces ,detix phrases : ï apporte parmi 
vous la justice et le vœu de la Convention nationale : elle veut que la vertu 
règne sans oppression, et que le crime oppresseur disparaisse sans retour . 
Organe de la Conventionné garantirai les droits de tous contre quiconque 
oserait les violer. 

Ma voix fut entendue, les intrigants pâlirent, et la vertu reprit son 
énergie. La Société populaire , auparavant déserte, fut remplie d’un 
concours prodigieux de peuple; l’air de confiance se répandit sur tous 
les visages. On parla d’épurer la Société; et, pour le faire sans pas- 
sion, on appela les citoyens présents à donner leur avis ; les faits s’ac- 
cumulèrent avec une gravité étonnante : 10,000 âmes étaient là; le 
président les interpella, au nom de la société, de déclarer si, parmi 
ce concours prodigieux de citoyens, il s’en trouvait quelqu’un qui vou- 
lût prendre la défense des accusés ; le plus profond silence fut la ré- 
ponse. Le président les engagea ensuite à émettre leur opinion sur les 
individus et à déclarer s’ils avaient leur conüance : tout se tut encore. 
Dans l’épreuve contraire, tous se levèrent d’un mouvement spontané, 
aux cris mille fois répétés de Vive la Convention nationale! L’épuration 
se continue, et la même affluence de citoyens se rend à la séance. Si 
elle se tenait dans un lieu assez grand, je ne doute pas que tout le 
peuple de Rochefort ne s’y trouvât; car, je le répète, qui est bon 
aime la vertu et la Convention nationale. 

Un fait que j’oubliais de vous rapporter : dans une visite faite par 
le comité révolutionnaire avec l’appareil militaire le plus effrayant, on 
s’y comporta de telle manière que la sœur de l’épouse de notre collègue 
Niou, enceinte, vit son terme avancer, et que la mère, l’enfant, la 
domestique et la nourrice sont tous morts en peu de jours. 

Salut et fraternité, 

Signé : Bmjtkl. 

La Société et le peuple présent m’ont demandé de prêter, en mes 
mains, le serment authentique de mourir, plutôt que de souffrir 
jamais que la vertu soit comprimée et que b* crime relève sa tête 
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altière. Je vous fais passer ce serment, que je n'ai reçu' qu’en votre 
nom. 

[J mimai des Débats et des Décrets, n° 828 , p. 4 1. — On trouvera aux Arch. 
nat., AF 11, 180, une analyse de cette lettre, ou plutôt d’une lettre identique 
adressée au Comité de salin public, et renvoyée par ce Comité au Comité de 
sûreté générale. ] 

UN DBS REPRESENTANTS AUX ARMEES DU RHIN ET DE LA MOSELLE 
À MERLIN (DE DOUAl), HEMRRE DU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Sans lieu, 2 5 frimaire an m-i5 décembre îjgà. 

Donne-moi souvent de tes nouvelles, mon bien bon ami; toi seul 
peux me procurer un moment de bonheur au milieu des tracas affreux 
dont je suis entouré, ayant le collègue le plus fou que l’on ait jamais 
vu; je parle ||u représentant Féraud, risée de toute l’armée. 

Comment vont les négociations? Où en sont-elles avec l’Espagne? Il 
est temps de conclure avec l’un des rois; cela triplera nos moyens. 
L’ennemi qui restera à combattre sera découragé , nos soldats seront 
plus intrépides, et notre force augmentée, puisque le roi soumis nous 
ouvrira les portes de chez lui pour en retirer nos ressources. Travaille 
donc à cela de tout ton pouvoir. 

On parle d’une entreprise sur la Corse. Je ne pense pas que ce soit 
le moment de la tenter. La Corse sera toujours à qui aura le plus de 
vaisseaux dans la Méditerranée. Soumettons définitivement l’Espagne, 
et alors nous aurons des vaisseaux contre les Corses et autres. 

Il faut aussi s’occuper de l’ouverture de notre campagne dans deux 
mois. Il faudra passer le Rhin sur deux points. Si vous voulez garder la 
rive que vous occupez, vous n’êtes point assez forts pour la défendre 
au cas où vous ne passeriez point. Et puis, il faut vivre chez l’ennemi. En 
attendant, laissez faire par entreprise. Autrement vous vous trouverez 
dans l’impossibilité de rien entreprendre. On met une ferme en régie, 
mais non l’approvisionnement de douze armées. Ton fils se porte bien, 
travaille bien , est toujours meilleur. 

Signé : Merlin (de Thionville). 

[Fie et Correspondance de Merlin (de Thionville), par Jean Reynaud. a' par- 
tie^». t 4 o.] 
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LE REPRESENTANT DANS LE MONT-BLANC, L'ISÈRE , LES HAUTES-ALPES 
ET LES BASSES-ALPES AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

La Sone, 2 5 frimaire an in-tÜ décembre tjÿi. 

(Reçu le a 3 décembre.) 

(«■Gauthier transmet les mémoires et observations qui lui ont été adressés par 
l’agent du district de Carouge sur les inconvénients qu’il y aurait à laisser acquérir 
des domaines nationaux par les Genevois dans le district de Carouge. Importance 
qn’il attache à cet objet.» — Arch. nat., AF11, 1 80. Analyse (l) .] 


LE REPRÉSENTANT À CETTE, MARSEILLE, TOULON ET NICE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Marseille, 2 5 frimaire an iii-i5 décembre 179b. 

(Reçu le 3 5 décembre.) 

Citoyens collègues, 

Je suis arrivé depuis peu de jours dans cette commune, et j’ai déjà 
reçu bien des instructions qu’il est important que je vous transmette. 

Marseille paraît jouir de la tranquillité, mais il y a encore un grand 
nombre d’agitateurs qui trament dans les ténèbreteet qui n’attendent 
qu’une occasion favorable pour remuer. Les fripons, les dilapidateurs, 
les terroristes forment une masse imposante qui fait encore frissonner les 
citoyens paisibles et industrieux que le souvenir du passé épouvante, 
et qui n’osent reprendre leur énergie, de peur de se savoir compris 
dans une nouvelle liste de proscription. Les scélérats qui, sous le 
masque du patriotisme, ont volé le trésor public et pillé les particuliers, 
craignent qu’on ne mette leur crime au grand jour, et ils tenteront tout 
pour empêcher que la justice ne recherche les abus d’autorité et les 
vexations de tout genre dont ils se sont rendus coupables. 

La belle révolution du 9 thermidor n’a pas encore fait sentir ici toute 
son influence; les brigands ont conservé une sorte d’empire *ur les 
esprits; ils ont toujours beaucoup d’audace, ils menacent hautement et 
publiquement de leur vengeance ceux dont ils craignent les réclama- 


(0 En marge : wRonvoyf* au Comité dos finances, section des domaines nationaux. n 
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tions ou le courage; en un mot la probité et la vertu, mises partout à 
l’ordre du jour, ne sont comptées pour rien ici. Tout y est encore ou op- 
presseur ou opprimé. Les autorités constituées sont peut-être bien inten- 
tionnées, mais faibles et pusillanimes. Chacun s’observe avec attention 
et avec une sorte de méfiance. Tout ce qui environne les représentants 
du peuple est faux et masqué, la flatterie et la bassesse s’insinuent 
auprès d’eux, les physionomies sont coirfposées, et n’offrent point cet 
air de franchise et de loyauté qui caractérisent des républicains et des 
hommes libres. 

D’après ce tableau fidèle de la situation politique de Marseille, vous 
devez juger de l’état de son commerce : il est absolument nul; s’il y a 
quelque activité dans le port, elle vient de l’affluence des Génois et des 
autres étrangers qui le fréquentent parce qu’ils y trouvent un intérêt 
considérable. Tout le commerce du midi de la France se fait actuelle- 
ment par Gênes et cette industrieuse république aspire tout notre 
numéraire. Vous ne sauriez vous faire une idée des abus que cet ordre 
de choses entraîne après lui. 

Si les Génois nous rendent quelques services pour l’approvisionne- 
ment des départements méridionaux, ils sont compensés par le préjudice 
immense qu’ils nous causent. D’abord ils nous font payer très cher les 
denrées qu’ils nous apportent, en second lieu elles sont en général d’une 
qualité inférieurefjfâucune loi ne peut les atteindre : ils les éludent 
toutes aveola plus grande |acilité. 

Heureusement le remède à tous ces maux est facile à appliquer, mais 
il faut qu’il soit prompt et qu’il vienne de vous. 

La première chose à faire et la plus essentielle est de rendre l’espoir 
et la confiance aux commerçants que les persécutions et l’avilissement 
dans lesquels on les a tenus si longtemps a totalement découragés. Ceci 
sera l’effet naturel d’une législation douce, raisonnable et paternelle, 
qui garantit à tous les citoyens la jouissance de tous leurs droits et qui 
protège également le puissant et le faible. 

Les derniers décrets de la Convention nationale relativement au com- 
merce, ont déjà produit le plus grand bien et ont fait concevoir les plus 
heureuses espérances. Déjà, sur la foi de ces décrets, et à la première 
parole de paix qui leur a été portée par la Convention nationale, 
quelques honnêtes négociants ont commissionné à l’étranger pour plu- 
sieurs millions de marchandises. Cet exemple sera sans doute imité par 
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le reste de la place dès que les entraves qui enchaînent encore riqdustrië, 
surtout dans les ports méridionaux, auront été brisées. Le plus grand 
et le plus terrible obstacle à la régénération du commerce , je dois vous 
le dire avec franchise, citoyens collègues, est la loi du nutæènum . Ici, 
comme dans toutes les parties de la République, elle a ruiné f homme 
probe, industrieux, soumis aux lois et n’a enrichi qu’une poignée de 
misérables sans mœurs , sans principes, pour qui la Révolution a été 
un objet de calcul et qui se sont élevés rapidement de la plus profonde 
misère à la plus haute fortune. Je ne m’appesen tirai pas sur les effets 
désastreux de cette loi arrachée à la Convention par le malheur des 
circonstancès. Je me borne à vous dire qu’ils sont beaucoup plus sen- 
sibles dans les pays de grand commerce qu’à Paris; et si cette loi n’est 
promptement révoquée, nous courons risque de manquer de tout |ous 
peu de temps. Ce premier pas fait, il en faut faire un autre : c’est de 
réprimer par les règlements les plus sévères la manie des réquisitions, 
qui paralyse en une minute le commerce, rend le négociant timide et 
l’empêche de se livrer à des opérations utiles, dans la crainte que les 
objets qu’il voudrait importer ne soient frappés de réquisition. 

Dans les départements des Bouches-du-Rhône et du Var on a fait de 
ce moyen révolutionnaire et très utile, quand il est employé sobrement 
et à propos, un abus monstrueux. Pdi* un arrêté de nos collègues 
Ritter etTurreau, représentants du peuple à l’armée M’Italie , toutes les 
huiles ont été mises en réquisition , et on ^e peut s’en prJlurer que 
par fraude à un prix excessif. Cependant il est recoryiu que l’armée n’a 
pas besoin de la vingtième partie des huiles sur lesquelles on a mis 
l’embargo. Voilà donc une immense quantité de marchandises restées 
en stagnation, perdues pour le commerce et pour les manufactures, qui 
en demandent à grands cris de toutes les parties de la République. Je 
vous dénonce spécialement cet abus, qui excite beaucoup de murmures, 
qui n’est profitable qu’à un petit nombre d’agioteurs, dont l’unique occu- 
pation est de circonvenir les représentants du peuple, d’abuser de leur 
patriotisme et de leur vertu pour leur faire adopter des mesures funestes 
pour en recueillir seuls les fruits. Levez promptement celte réquisition, 
vous seuls en avez le droit et le pouvoir, ou du moins réduisez-la à la 
quantité rigoureusement nécessaire pour les besoins de l’armée, qui doit 
avoir la préférence sans doute, mais qui ne doit et ne veut pas priver 
ses frères de ce qu’elle ne peut consommer. 
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On s’est permis ici plusieurs fois et, sous différents prétextes, de lever 
les scellés apposés sur les magasins des émigrés et des condamnés et 
d’en retirer les marchandises qui ont été distribuée#^ des individus por- 
teurs de réquisitions. J’ai„pris un arrêté portant défense d’en rien dis- 
traire que par vos ordres, et j’ai nommé des commissaires que j’ai 
chargés d’en faire un inventaire sommaire de tout ce qui se trouvera 
sous les scellés. Cette opération sera terminée sous peu de jours, et, dès 
ce qu’elle sera finie, je m’emprefseraidevous en faire passer le résultat,,, 
Vous aviserez dans votre sagesse aux moyens de rendre ces marchan- 
dises à la circulation et d’en faire emploi le plus avantageux à la Répu- 
blique. J’empêcherai, jusqu’à ce que vous m’ayez fait connaître vos inten- 
tions, qu’on dispose de la moindre chose. Ces marchandises sont une 
propriété publique, qui doit être dans la main du gouvernement, et dont 
il n’appartient qu’à lui de fixer la destination. 

Il n’y a pas un nombre considérable de prises dans les ports de 
la Méditerranée; c’est tout ee que je puis vous annoncer pour le mo- 
ment. 

J’ai écrit à toutes les administrations et aux tribunaux de commerce 
poqr me rendre compte de tout ce qui se trouve dans leur arrondissement 
respectif; j’attends leur réponse pour régler mes opérations. Je vous en 
rendrai compte avec la plus grande exactitude. 

Ne perdez partie vue, citoyens collègues , mes observations sur l’état 
de Marseille, qui, comilfe vous le savez, est le régulateur de tout le 
Midi. En rendant la vie, l’existence à cette importante commune, vous 
les rendrez à la moitié de la République. C’est une pensée qui ne doit 
sortir de la tète des législateurs. 

Songez donc à ranimer le commerce de Marseille. La chose n’est, 
pas extrêmement difficile. Les bons citoyens sont dans les meilleures 
dispositions pour seconder les vues de la Convention nationale à cet 
égard. Dans ma prochaine dépêche, je vous ferai part des réflexions 
que j’a^i faites, des renseignements qui m’ont été donnés par des 
hommes probes et expérimentés et vous déciderez ce qu’il conviendra 
de faire. Je vous promets d’être une sentinelle vigilante et incorrup- 
tible, de vous avertir de tout, de vous dénoncer tout. Je remplirai 
mon devoir avec zèle; veuillez me seconder, et nous arracherons cer- 
tainement cette belle portion de la République au brigandage de ses 
ennemis intérieurs et au monopole des nations voisines, qui profitent 
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de notre détresse pour nous faire acheter au plus haut prix leur secours 
et leur industrie. 

Salut et fraternité . * J. Mariette. 

[Arch. nat., AF11, îotj. — Üc la main de Mariette.] 


LES REPRESENTANTS A L’ARMEE DTTALlE AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Nice, a 5 frimaire an iu-i 5 décembre 1796. 

Nous vous adressons, citoyens collègues, copie d’une troisième lettre, 
en date du 1 9 de ce mois, que nous venons de recevoir du général en 
chef de l’armée des Alpes (1) . Ses observations nous ont paru de nature 
à mériter la plus sérieuse attention et nécessiter de prendre des mesures 
promptes pour fortifier l’armée qu’il commande. Nous l’autorisons pro- 
visoirement de suspendre la marche de trois bataillons sur cent que 
nous avons requis pour cette armée, mais cette disposition ne peut être 
que momentanée, vu le besoin que nous avons de compléter nos 
forces dans cette partie. 

Salut et fraternité, F.-J. Ritteb, Tuhheaü. 

[Ministère de la guerre. — Armées des À Ipes et d’Italie .J 


COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 


Séance du s 6 frimaire an 111-16 décembre 1 j<jà. 

Présents: Boissy-d’Anglas, Guyton, Merlin (de Douai), Cambacérès, 
Carnot, J.-F.-B. Delmas, Dubois-Crancé, Pelet, André Dumont, 
Fourcroy, Prieur (de la Marne), Kichard. ^ 

1 . Le Comité de salut public autorise les citoyens Amédée Roche- 
fort et Honoré Rochefort, père et fils, à résider à Paris l’espace de deux 
mois , à compter de ce jour. 

, Pelet^'..* 

(1) Cette pièce manque. — Arcli. nal., AFii, tia. 
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2. Sur lé rapport de ia Commission du commerce et des approvision- 
nements, le Comité de salut public arrête : i° La Commission du. com- 
merce et des approvisionnements est autorisée à rétaütr dans ses fonctions 
Jean-Philibert Neubourg , sous-chef des vivres de la Marine, au port de 
Brest, depuis le moment de sa mise en liberté. — a* A l’égard des ap- 
pointements que cet employé réclamgpour le temps de sa détention, il 
attendra qu’un décret de la Convention ait prononcé sur les réclamations 
des détenus qui n’ont pas été mis en liberté, en vertu de jugements. k 

Cambacérès, CarS&t, Boisse, Pelev, Foübcroy, 
J.-F.-B. Delmas^ermn (de Douai) (l) . 

3. « Liberté , Égalité, Fraternité. Extrait du registre des délibérations de 
la Commission du commerce et des approvisionnements de la République. 
Séance du a 6 frimaire , tan 3 e de la République française une et indivisible. 
En vertu de l’arrêté du Comité de salut public du ao frimaire (2) , et des 
instructions y jointes sur la mouture nationale, lesquelles soumettent à 
la surveillance d’un inspecteur général ladite mouture, la Commission 
nomme en cette qualité le citoyen Jean-Baptiste Brocq , ci-devant régis- 
se# des boulangeries de l’École militaire, de l’Hôtel des Invalides, des 
hôpitaux de Paris, de la guerre et de la marine, ancien correspondant 
de la Société d’agriculture, actuellement directeur de l’École de boulan- 
gerie, pour par lui se conformer aux instructions qui lui seront données 
par la Commission. Pour Extrait conforme. Le Commissaire : Jouen- 
neault. » — Vu et approuvé par le Comité de salut public, le 26 fri- 
maire, l’an 3* de la République française une et indivisible. 

Cambacérès, Carnot, Boissy, Pelet, Fourcroy, 
J.-F.-B. Delmas, Merlin (de Douai) (3) . 

4 . [Le Comité approuve l'arrêté par lequel la Commission du commerce et des 
approvisionnements, à ia date du 18 frimaire, a nommé le citoyen Gagnant à 

' l'effet de se transporter sans délai dans les départements du Nord, pour y suivra 
Texéculion des réquisitions en grains et fourrages faites sur ce département, tant 
en faveur de l’armée que des districts -, i la charge par lui de se conformer aux 
lois et aux arrêtés du Comité de salut public et notamment à la loi du 19 bru- 
‘À <r 

W Arch, nat., ÀF 11, aù. — Non enregistre. — (î) Voir plus haut, p. 607, l'arrêté n° 1, 
et .aussi , p. 643 $ l 1 arrête n° 3 du aa frimaire an ni. — W Àrch. nat M AF», a&. — 
Non enregistré. 
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maire dernier el en outre aux instructions qui lui seront données. Cambacérès , 
Carnot, Boissy, Pbi.kt. J.-F.-B. Delmas, A. Dumont, Merlin (de Douai). — Atrh. 
nal., AF u, #4. Non ^registre . ] ■ . « 

î 5. Sur le rapport de la Commission du commerce et des approvi- 
sionnements, le Comité de salut public, voulant faire cesser toutes les 
incertitudes résultant des interprétations données à la loi du 1 g bru- 
maire concernant les réquisitions des denrées, subsistances èt autres 
t objets nécessaires aux besoins de la République, arrête que les disposi- 
tions des arrêtés des 4 praijpd (1) , i4'et 3o vendémiaire®, concernant 
les ouvriers emplois danses forges, fonderies et matières destinées au 
service des armées de terre et de mer, les hôpitaux civils et militaires 
et autres arrêtés relatifs aux établissements publics, continueront d'être 
exécutés dans toutes leurs dispositions. 

Carnot, Cambacérès, Boissy, Fourcroy, Merlin (de Douai), 
J.-F.-B. Delmas, Pelkt®. 

6. [Indemnité aux voituriers chargés du transport des grains pour l’approvi- 
sionnement de Paris. Cambacérès, Carnot, Fodrcboy, Merlin (de Douai) , J.-B.-F. 
Delmas, Pblet. — Arch. nat. , AF u, 68. Non enregistré.] 

7. Le6 trois Comités réunis de salut public, d’instruction publique 
et des travaux publics, d’après le rapport de la Commission des tra- 
vaux publics en date du î y de ce mois , voulant faciliter les moyens de 
compléter le nombre des élèves de l’École centrale des travaux publics, 
arrêtent : La Commission des travaux publics est autorisée à délivrer 
des lettres d’examen aux candidats qui désirent être admis à l’École 
centrale de Paris, depuis le i5 pluviôse jusqu’au i5 ventôse, et, dans 
les autres communes de la République, depuis le î" pluviôse jus- 
qu’au 3 o du même mois; les examens auront lieu, d’ailleurs, aux 
mêmes conditions qui ont été prescrites parla loi du y vendémiaire. 

Focrcroy, A. Dumont, Carnot, Cambacérès, Dubois-Crancé, Merlin 
(de Douai), Marragon, Richard, Bonnet, Roux-Fazillac;, 
Marin, Barrot, J.-B. Édouard, Bertrand, C.-A. Prieur, Villa»! 
Barailon, Plaichard, Léquinio, Massieu (4) . 

<’> Voir t. XIII, p. 696 , l'arrêté du Go- , <*> Arch. ntt., AF u, 68, — Non Sorte 
mité n* 90. gutre. 

<*> Voir t. XVII, p. 933 et 54 a, les ar- (4) Arch. nat., AF 11, 80. — Nonêsn- 
rétés n° i 5 et n° 1. gutre. 
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8. Les Comités Je salut public, d’instruction publique et des tra- 
vaux publics réunis , considérant combien il est important de donner à 
l'enseignement de l’École centrale des travaux publiqptoute la perfection 
qu’exige son objet en le proportionnant au degré où. sont parvenues bte 
lumières acquises, et en y employant les hommes les plus habiles dans 
les sciences mathématiques et physiques; considérant que l’on n’attein- 
drait qu’imparfaitement ce but en conciliant d’ailleurs les autres services 
publics, si l’on n’y employait dans le moment actuel les talentsïles # 
hommes qui sont obligés de se consacrer en même temp| à d’autres 
fonctions non moins importantes, arrêtent : Les représentants du peuple 
Arbogast, Ferry, Fourcroy et Guyton sont invités à concourir pendant 
la présente armée à l’enseignement de l’École centrale des travaux pu- 
blics, en se réunissant aux instituteurs de différents genres déjà atta- 
chés à cette école; arrêtent en outre qu’expédition du présent arrêté 
sera adressée à chacun desdits représentants, et à la Commission des 
travaux publics pour que les mesures convenables soient prises en con- 
séquence. 

Fourcroy, Carnot, A. Dumont, Cambacérès, Dubois-Crancé , 
Richard, Marragon, Roux-Fazim.au, Marin, J. -B. „ 
* Édouard, Barrot, S.- P. Lejeune, Bertrand, Pi-aiuhahd, 

. ' ® C.-A. Prieur, Massieu, Barailon, Bonnet, Lequinio, Vil- 

I.AR (1) . 

9. Sur le rapport de la Commission du commerce et des approvi- 
sionnements, le Comité de salut public arrête que le marché passé le 
îa mai 1793, entre les citoyens Durand et Velu et l’administration 
des forges de Guérigny, et dont les livraisons définitives ont eu lieu le 
39 septembre 1793, aura sa pleine et entière exécution, que consé- 
quemment les trois cents milliers de fonte qu’il (tic) a fournis lui seront 
payés à raison de deux cents livres le millier, et non sur le pied du 
maximum. 

|| - Cambacérès, Boissy, Carnot, J.-B.-F. Delmas, Merlin 

(de Douai), Fourcroy ( s) . 

10 . [Approbation d’un arrêté du 17 floréal par lequel le représentant Chau- 
dron-Roussau a réquisitionné divers citoyens pour la fabrication des baïonnettes 

Arcli. nat., AF 11, 80. — Non «rire- (3 > Arch. nat., AF 11 , ait». — Non enre - 

gùlré . 
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dans i’ atelier de François Gleizes, soumissionnaire à Fottgtt, district de Quillan. 
L.-B. Goytos. — Arch. nat., AF n, ai5. Non mrtffitiri.] 

11. [Réquisition Hun ouvrier pour la manufacture d’armes de Roanne. L.-B. 
(ïtjYTOH. — Arch. nat., AF n, ai 5. Non enregistré.] 

12. [La Commission des armes et poudres est autorisée à envoyer à la manu- 
facture de Roanne dix ouvriers platûaeurs , à prendre dans les ateliers de Paria pour 
être employés dans cette manufacture sous la direction du citoyen Blanc, qui en 
esfîyitrepreneur. L.-B. Güyton. — Arch. nat, AFn, ai 5, Non enregistré,] 

13. [Le citoyen C$llet, maître de forges de Champsecret (Orne), est autorisé 
à construire à ses frais un fourneau pour couler des fontes et des projectiles, L.-B. 
Güyton. — Arch. nat., AFn, ai 5. Non enregistré .] 

14. [Le citoyen Edme-Charles-Martin Cavallier, volontaire au corps des chas- 
seurs du Midi , actuellement en réquisition chez le citoyen Signy, tourneur à Tou- 
louse, rue delà Constitution, ci-devant des Tourneurs, n° 197 , est en réquisition 
pour travailler du même métier de tourneur chez la citoyenne Levasseur, sa mère, 
veuve de Jean-Claude-Martin Cavallier, canonnier dans la compagnie de la section 
de Bonne-Nouvelle, décédé au Port-la-Montagne , le ao fructidor dernier. L.-B. 
Güyton. — Arch. nat., AFn, 21 5. Non enregistré.] 

15. [La trésorerie nationale est autorisés à payer au citoyen Stéphani , sûr or- 
donnance de la Commission du commerce et des approvisionnement* ,ùne somme 
de 89,854 livres 17 sous 6 deniers, montant d’un reliquat de compte approuvé 
par la ci-devant administration des subsistances militaires pour raison des fourni- 
tures en fourrages et froment qu’il a réalisées en vertu d’un marché passé 1 e a fé- 
vrier 1798 (v. s.) avec le régisseur général pour le directoire des achats près l’ar- 
mée des Ardennes. Cambacérès, Boissy, Foübcroy, J,-F.-B.T)blmas,Pelet, Carnot, 
Mkrun (de Douai). — Arch. nat., AF n, 282 . Non enregistré .] 

16. Sur le rapport de la Commission du commerce et des approvi- 
sionnements, le Comité de salut public arrête : i° La commune de 
Bayonne est autorisée à faire des achats de grains chez l’étranger jus- 
qu’à concurrence de la somme de six millions en assignats. — 9 0 Les 
grains provenant de ces achats sont destinés tant à la commune ée 
Bayonne qu’aux autres communes du département des Basses-Pyfl- 
nées qui éprouvent des besoins. — 3° La Commission du commerce 
est autorisée à faire délivrer à la municipalité de Bayonne, sur les 
fonds mis à sa disposition , la somme de six millions en assignats pour 
être employée au paiement desdits grains. — 4° Les importations ^qui 
auront lieu en vertu du présent arrêté seront exemptes de toutes réqui- 

48 . 
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sitions ou embargo de la part des agents de la République. — 5 ° Les 
directeurs des douanes aux frontières laisseront librement passer et 
sans les soumettre aux conditions prescrites par# arrêté du Couplé 
du ta floréal (1) toutes le* importations qui seront faites en vertu du 
présent arrêté. — 6° Là municipalité de Bayonne et l’administration 
du département des Basses-Pyrénées rendront compte au Comité et à 
la Commission du commerce de l’emploi des fonds ci-dessus accordés, 
des importations qui auront lieu, et de la répartition qui en sera faite. . 

Cambacérès, Boissy, Pelkt, Merlin (de Douai) /A. Dumont, 
L.-B. Güyton, Richard ,2) . 

17 . Le Comité de salut public, vu l’arrêté pris le 18 du présent 
mois par la Commission du commerce et des approvisionnements de la 
République, dont la teneur suit : «La Commission, sur le rapport de 
l’Agence des subsistances générales, frappée de la différence qui existe 
entre le recensement effectué l’année dernière dans le district de Brioude, 
département de la Haute-Loire, et celle que présente le recensement 
qui vient d’être fait dans le district, considérant que les formalités pres- 
crites par la loi du 8 messidor dernier n’ont point été observées, ainsi 
qu’il résulte d’une lettre écrite à la Commission le a 8 brumaire der- 
nier, par l’agent national du district de Brioude , considérant que le ré- 
sultat du recensement de ce district lui sert de motif pour réclamer 
contre deux réquisitions dont il est chargé, l’une de 6,000 quintaux 
pour le district de Clermont, l’autre de 9,000 quintaux pour le district 
de Thiers, considérant qu’il est instant de s’assurer de connaître (sic) 
d’une manière exacte la situation du district de Brioude, afin de s’assu- 
rer s’il peut ou non acquitter les réquisitions qui lui sont faites, arrête 
ce qui suit : i° Immédiatement après la réception du présent arrêté, il 
sera procédé sans délai à un nouveau recensement de grains de toute 
espèce et farines existant dans le district de Brioude. — 9° Le citoyen 
%ivergey, agent de la Commission dans le département du Puy-de- 
Dôme , est spécialement chargé de surveiller ce recensement. — 3 ° Ce 
recensement sera fait par des commissions que nommera le citoyen Du- 
vergey, de concert avec les administrateurs du district de Brioude, en 
nombre égal à celui des cantons de ce district. — ti° Ces commissaires 

W Voir t. XIII, 18 », l’arrêté du <*> Arcli. nat., AF 11, 7a. — Non enre- 
Cornité, n“ i 3 . gittré. 
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sont autorisés à se transporter de suite, et sans délai, dans tous les can- 
tons et communes du district de Brioude; ils ferontsigner par les pro- 
priétaires ou possesseurs les déclarations des quantités de grains ou 
farines actuellement existants et distingueront les différentes espèces de 
grains ou farines. — 5 ° Aussitôt que les déclarations auront été reçues 
et signées, les commissaires procéderont à des visites rigoureuses chez 
les déclarants pour connaître la sincérité et l’exactitude des déclarations. 
Tous les citoyens sont invités à indiquer à l’administration du district 
ou aux municipalités ceux qu’ils soupçonneront avoir fait de fausses dé- 
clarations, et, sur les indications, les municipalités ne pourront se refuser 
à faire de nouveau les visites domiciliaires qui pourront être requises. 

— 6° Tous les cultivateurs qui auront fait défaussés déclarations seront 
punis conformément à l’article 8 de la loi du 8 messidor par la confis- 
cation, au profit de la République, de ce qu’ils n’auront pas déclaré. — 
7" Les recensements terminés seront certifiés par les commissaires, et 
le résultat certifié aussi par les administrateurs du district de Brioude 
et par le citoyen Duvergey, agent de la Commission. — 8° A défaut 
par le district de Brioude d’avoir fait le recensement prescrit par le 
présent arrêté au ao nivôse prochain, les réquisitions faites sur lui re- 
prendront leur exécution, et ils seront tenus d’accélérer cette exécution 
par tous les moyens que leur indique la loi du 1 9 brumdwe dernier. 

— 9” Les administrateurs du district de Brioude et l’agent national 
près ce district adresseront sans délai à la Commission le résultat du- 
dit recensement; ils seront personnellement responsables, ainsi que 
le citoyen Duvergey et les commissaires recenseurs, de toute négligence 
et des suites que pourrait entraîner l’inexécution du présent arrêté, qui 
sera soumis à l’approbation du Comité de salut public. — Signé : 
Joüenneaolt. n — Le Comité de salut public approuve ledit arrêté et 
ordonne l’exécution suivant sa forme et teneur. 

Pelet, Boissy, Cambacérès, J.-F.-B. Delmas, Carnot, 
Fourcroy, Merlin (de Douai) (1) . , 

18. [Le citoyen Siliy, chargé, sons la surveillance du citoyen Charon, directeur 
de l’hôpital fixe à Metz, du service de l’hôpital auxiliaire de eette commune, est 
autorisé h donner sa démission de ce poste, pour remplir celui qui lui a été confié 


W Arch. nal., AF u, 79. — Non enregistré. 
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à la salle de dessin de l'École d’artillerie. Richard. — Arch. nat. AF n, a8i. Non 
enregistré.] 

19. Sur le rapport de la Commission du commerce et des approvi- 
sionnements, le Comité de salut public arrête que la soumission pas- 
sée avec l’administration de l’habillement des troupes de la République 
le 8 frimaire de l’année dernière par les citoyens Grimaud, Gaudin et 
C* est et demeure résiliée pour ce qui en reste à exécuter ; en consé- 
quence l’Agence de l’habillement ou ses préposés sont autorisés à 
émarger sur leurs registres que ladite soumission est annulée; charge 
la Commission du commerce de l’exécution du présent arrêté. 

Cambacérès, Bojssy, Foürcroy, Carnot, J.-F.-B. Delmas, 
Pelet, Merlin (de Douai) {1) . 

20. Sur le rapport de la Commission du commerce et des approvi- 
sionnements, le Comité de salut public arrête : Le Comité de salut pu- 
blic excepte des réquisitions ordonnées par les représentants du peuple 
sur les forges du département de l’Indre, du Cher et de la Nièvre six 
cents milliers de fer, lesquels seront mis sans délai à la disposition du 
département de Maine-et-Loire pour en faire la distribution entre les 
marchands de son arrondissement, et, au moyen de la levée de ces réqui- 
sitions, le directeur des forges de Clavières sera tenu de fournir au ci- 
toyen Aynez les cent quatre-vingts milliers de fer restant à délivrer sur 
les quatre cents milliers portés au marché passé le 1 9 mai 1799, dont 
l’exécution n’est plus entravée par la réquisition; les quatre cent 
vingt milliers restant à fournir seront réparties par les autorités 
constituées dudit département sur les forges qui sont de moindre inté- 
rêt pour les services publics ; le paiement dudit fer sera fait à fur et à 
mesure des livraisons. 

Pelet, Cambacérès, Boissy, Foürcroy, Carnot, 
J.-F.-B. Delmas , Merlin (de Douai) (2) . 

2 t. [La 7’ Commission mettra sans délai à la disposition du citoyen Doumer 
une voiture à quatre roues, un cocher et deux chevaux, qui seront affectés à son 
service habituel. Cambacérès, Boissy, Pelet, Merlin (de Douai), L.-B. Giiyton, 
Oarhot, Richard. — - Arch. nat., AF 11, 087. Non enregistré.] 

*'• Arch. nat., AF 11, *89. — Mon titre- W Arcli. nat., AK 11, 79 . — Non enre- 
gistre. gi> tré. 
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22 à 24 . [Indemnité à divers officiers pour perte d’effots. DüBOis-CiuttcÉ. — 
Arch. nat., AF 11, a 88. Non enregistré.] 

25 et 26 . [Secours accordés à huit ouvriers de différents ateliers d’armes de 
Paris. — Arch. nat., AF*n, 127. Non enregistré.] 

27 . [Les scellés apposés sur les effets et papiers des citoyens Fiquet, Menessier 
Levrat, Flachat et Beiesta, chargés d’une mission pour Malte, arrêtés à Gênes et 
depuis mis en liberté, seront levés; le numéraire jusqu’à concurrence de vingt- 
cinq mille livres, qui a été confié par la nation à Flachat, sera remis entre les 
mains des préposés de la nation française. Le représentant près l’armée d’Italie est 
chargé de l’exécution. Boissy. — Arch. nat., AF îi, 76. Non enregistré.] 

28 . [Le citoyen Goisseday est confirmé dans son grade de chef de brigade, au- 
quel il a été promu le 4 janvier 1793. Dubois-Crancé , Merlin (de Douai), Pelkt. 
— Arch. nat., AF 11, 309. Non enregistré '°.] 

29. Le Comité de salut public, prenant en considération loffre 
faite par David Stahl, natif d’Altona, en Danemark, et âgé de 
quinze ans et demi, de défendre la cause de la liberté dans les armées 
de la République française, arrête que la Commission de l'organisation 
et du mouvement des armées de terre assignera à David Stahl celui du 
corps de hussards ou de chasseurs où il devra être admis et lui expé- 
diera une route pour se rendre de suite à destination. 

Carnot 


30. [La suspension du sous-lieutenant Cardin est levée; il sera renvoyé à son 
corps comme simple chasseur. Dübois-Cranc! — Açch. nat., AF 11 , 3 1 1 . Non 
enregistré. ] 

31. [Le citoyen Lécaillette, ex-chef de millerie de l’École de Mars, sera proposé 
pour une place de chef de bataillon. Duboïs^ranciL — Arch. nat., AF ty, 3i 1 . 
Non enregistré .] 

32. | Ordre aux jeunes gens de la première réquisition, qui, pour se soustraire 
au service, sont entrés à l’arsenal de Douai, de joindre sur-le-champ, sous les peines 
portées par la loi. Dubois-CranciL — Arch. nat. , AF n, 3i 1 . Non enregistré .] 


W Cet urrêté du Comité de salut pu- 
blic est sans date. Il fut rendu sur la pro- 
position des représentants Laurent et 
Ferry, en date du atî vendémiaire an 111, 
et c’est à cette date qu’il se trouve classé 
aux Archives nationales. Mais Dubois- 
Crancé, un des signataires de cet arrête, 


n’entra au Comité de salut public que le 
i 5 frimaire an m. Aussi avons-nous cru 
pouvoir supposer qu’au lieu du n 6 vendé- 
miaire , pour ta date de la proposition, il 
faut lire 26 frimaire. 

Arch. nat. , ÀF 11 , 3 i 1 . — Non enre- 
gistré. 
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33. [Le citoyen Valois, lieutenant des volontaires de Paris, corps licencié, sera 
proposé pour une lieutenance. Dubois-CrancI — Arch. nat, AFn, itt.Non 
enregistré. ] 

34. [Le ci-devant général Çuhoux, détenu au Luxembourg, sera sur-le-champ 
mis en liberté sans réintégration. Ddbois-Cranck. — Arch. nat., AF h, 3i i . Non 
enregistré.] 

35. [Le citoyen Mangin, chef de bataillon du ci-devant régiment d’artillerie 
des colonies, réintégré par arrêté du Comité du 9 thermidor (1) , est maintenu 
dans cette réintégration, malgré l’émigration de ses deux frères. Dubois-Crancé. 
— Arch. nat., AF n, 3i 1 . Non enregistré .] 

36. [Le Comité, sur la demande du représentant du peuple Galon, met en ré- 
quisition le citoyen Gosselin, érudiste (sic) en géographie, pour les travaux du 
dépôt de la Guerre. J.-F.-B. Delmas. — Arch. nat., AF 11 , 3 11 . De la main de 
Delmas . Non enregistré .] 

37. [Une indemnité pour perte d’effets de guerre sera accordée au sous-lieu- 
tenant Caillette et au lieutenant Aillaud. Dubois-Cranck. — Arch. nat., AF 11 , 
3 1 1 . Non enregistré.] 

38. [Congé à un volontaire. J.-F.-B. Delmas. — Arch. nat., AFn, 3 1 1 .Non 
enregistré. ] 

39. [Le citoyen Porte (Jean-Gilles) est confirmé dans 1 emploi d’adjudant gé- 
néral chef de brigade, grade auquel il a été nommé par les représentants près 
près l’armée des Pyrénées orientales. Dubois-Cranc^. — Arch. nat., AF h, 3ti. 
Non enregistré .] 

40. [Le citoyen Cayla est confirmé dans son grade d’adjudant général chef de 
brigade. Dubois-CràncI — Arch. nat. , AF n , 3i 1 . Non enregistré.] 

41. [Le citoyen Belair sera inscrit au bureau des renseignements pour être 
proposé pour une sous-lieutenance. Dubois-Crancé. — Arch. nal., AF n, 3ti. 
Non enregistré .] 

42. Sur la demande des représentants du peuple Lion et Paulrizei, 
le Comité de salut public autorise la Commission de la marine et des 
colonies à faire embarquer pour la Guadeloupe, sur le premier bâtiment 
de la République qui partira , le citoyen Pierre-Jean-Baptiste Avril fils, 
déporté de cette île 

W Cet arrêté nous manque. — W Arch. nat., AF* 11, t 3 q. — Non enregistré. 
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43 . Le Comité de salut public, sur la demande ainsi que sur les 
bons témoignages du représentant du peuple Dufay et du citoyen Des- 
fourneaux, général de division, autorise la Commission de la marine et 
des colonies à donner passage aux citoyens Edouard Lauret, 'Pierre 
Dugué, capitaines d’infanterie, et Jacques- Alexandre Menou, lesquels 
sc rendent à Saint-Domingue sur le bâtiment à bord duquel sera 
embarqué le citoyen Desfourneaux h). - . > 


REPRÉSENTANTS EN MISSION. 

LE COMITE' DE SALUT PUBLIC 
À CHARLES DELACROIX, REPRESENTANT À VERSAILLES. 

Paris, a6 frimaire an ni -16 décembre 1 jç)â. 

Tu ne nous dis pas, cher collègue, parta lettre d’hier (î) , si tu as ré- 
formé les mesures prises le 92 par le district de Versailles relative- 
ment au prix du pain. Nous aimons à croire que tu n’y a pas manqué; 
mais il est de notre devoir de nous en assurer, parce que la loi du 
7 fructidor nous charge spécialement de la partie des approvisionne- 
ments. Nous te prions en conséquence de nous mander où tu en es à 
cet égard. 

Salut et fraternité, Merlin (de Douai). 

[Arch. nat., AF n, 70. — De la main de Merlin (de Douai).] 


MERLIN (DE DOUAl), MEMBRE DU COMITÉ DE SALUT PUBLIC, À MERLIN (DK 
THIONVILLe), REPRÉSENTANT AUX ARMÉES DU RHIN ET DE LA MOSELLE. 

Pans, a 6 frimaire an 111-16 décembre 17 $ 4 . 

Je t’ai écrit hier, mon brave ami, pour te faire part de nouveaux 
sujets d’espérance d’une paix prochaine avec la Prusse , que nous four- 
nissait une lettre de Bâcher du 1 9. 


W Arcli. nat., AF*u, i3g. — Non emvgitlré. — Voir plus haut, p. 733. 
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Hier soir, nous avons reçu des dépêches d’Altona près de Hambourg 
qui, en nous transmettant tous les on-dit de l’Allemagne, nous laissent 
craindre que le roi de Prusse ne soit pas de bonne foi dans ses dé- 
marches, crainte que nous avons toujours eue et qui nous a toujours 
fait tenir en garde contre sa diplomatie autant que contre son armée. 

Ainsi , tu vois qu’il faut te battre de plus fort. Donne-nous bien vite 
Mayence , et alors nous verrons. 

Tu sais que Lanjuinais, Isnard, Louvet, Doulcet, etc., cherchent à 
rentrer dans le sein de la Convention nationale. On assure aussi que 
Petion est de retour à Paris et que sa pétition est toute prête. Oh m’a 
chargé, cette nuit, de proposer un décret portant qu’ils ne rentre- 
ront pas, mais qu’ils resteront à l’abri de toute poursuite. Je désire 
que ce projet de transaction passe sans bruit. Une discussion sur ces 
matières peut amener de très fâcheux résultats. 

Adieu , mon cher ami , je t’embrasse de tout mon cœur. 

Signé : Merlin (de Douai). 

[ Vie et Correspondance de Merlin (de Thionville) , par Jean Reynaud, a* partie, 

p. i 4 a.] 


LE COMITE* DE SÛRETÉ GENERALE À GUILLEMARDET, 

REPRESENTANT DANS LA SEINE-ET-MARNE, L’YONNE ET LA NIEVRE. 

Paris, a 6 frimaire an 111-16 décembre 1796. 

Citoyen collègue, 

Un courrier extraordinaire annonce que la municipalité de Cosne 
s’est permise de nouvelles arrestations de membres d’autorités con- 
stituées. Le peuple , dit-elle , s’est insurgé , et elle s’est vue forcée d’obéir 
à la volonté suprême. Le bien public exige impérieusement que tu 
partes à l’instant pour cette commune. Toute la députation de ce dé- 
partement et nous pensons que ta présence peut seule remédier aux 
maux qui menacent cette contrée; prends donc sur-le-champ la poste et 
rends-toi à Cosne, sauf à revenir dans les lieux où tu te trouves pour y 
terminer les opérations commencées. 

Salut et fraternité, 

Signé : Laignelot, Barras, Boudin. 

[Arch. nal., AF* 11, 3oo. J 
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LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC AUX REPRESENTANTS À L’ARMEE D’ITALIE. 

Paris, a 6 frimaire an 111-16 décembre 17 gU. 

Nous avons reçu, citoyens collègues, votre dépêche relative à Viliar» 
notre envoyé à Gênes, et les pièces qui s’y trouvaient jointes Nous 
écrivons à Viliar la lettre dont nous vous envoyons copie (2) . Nous n’avons 
pas cru devoir rappeler cet agent, parce que ce changement perpétuel 
ne peut que tourner au désavantage de la République et donner une 
idée défavorable de notre gouvernement. Mais nous ne le perdrons pas 
de vue, et, si la réprimande que nous lui faisons n’opérait pas l’effet que 
nous en attendons, nous prendrons contre lui des mesures plus sévères. 

Richard. 

[Arch. nat., AF n, 64.] 

■* 

UN DES REPRÉSENTANTS AUX ARMÉES DU NORD ET DE SAMBRE-ET-MEUSE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Bruxelles, a 6 frimaire an m-16 décembre 17 9 4 . 

Nous n’avons pas trouvé d’inconvénient, chers collègues, d’après les 
renseignements que nous avons pris, de faire passer au citoyen 
Blot, volontaire à l’armée de Sambre-et-Meuse , la réquisition que 
vous nous avez fait passer pour qu’il ait à se rendre à la manufacture 
de Langres, à l’effet d’y travailler à la fabrication des armes. 

Signé : Briez. 

[Arch. nat. , D, 8 3 , 1 15. — Registre de correspondance de Briez.] 


UN DES REPRÉSENTANTS À BREST ET \ LORIENT AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Brest, ü6 frimaire an 111-16 décembre ijgû. 

Citoyens collègues, 

Je vous remets ci-joint l’arrêté que j’ai pris pour l’établissement des 
signaux de correspondance de Brest à Paris, les conditions du marché 
et le plan des ouvrages à faire. Chargé par vous de cette opération, 
mais trop occupé par les grands travaux de la marine pour en suivre 


W Voir plus haut, p. a4o. — Ciette copie n’est pas jointe. 
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moi-même l’exécution, j’ai confié cette mission au citoyen Chaigneau, 
capitaine du génie, dont le zélé et la capacité m’étaient connus, ainsi 
qu’à notre collègue Prieur.de la Côte-d’Or; il m’a informé régulière- 
ment pendant sa route de ses opérations et doit être rendu à Paris, 
où il vous les détaillera; 

, Je vous invite, citoyens collègues,, de lui donner les ordres pour 
revenir à Brest, en visitant les mêmes lieux qu’il a parcourus et les ou- 
vrages qu’il a fait commencer, et je ne doute pas que la République ne 
jouisse au commencement du printemps des avantages qui doivent 
résulter d’un établissement aussi précieux. 

Salut et fraternité, B d Tréhouart. 

[Ministère de la marine; BB 3 , 61 .] 


* 

LES REPRESENTANTS à BREST ET À LORIENT AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Brest, a 6 frimaire an 111-16 décembre 1 ’Jÿà- 
(Reçu les a 3 et a 4 décembre.) 

[Deux lettres de Tréhouart et A. Faure : 1" «fils transmettent la réclamation des 
citoyens Le Pescheux et autres entrepreneurs des luminaires de Brest d'une solde 
de 65 , 66 a tt io‘. Justice et approbation de cette demande (1) ; le Comité veut-il bien 
l’ordonnancer ou leur répondre tout de suite sur quelles caisses ils doivent l’ordon- 
nancer? Pièces à l’appui. » — Arch. nat., AF 11, 294. Analyse. — 2° Ils trans- 
mettent deux arrêtés par eux pris. — Arch. nat., ibid. ) 


UN DES REPRÉSENTANTS AUX ARMEES DES CÔTES DE BREST ET DE CHERBOURC 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Vannes, a 6 frimaire an 111-16 décembre ijgà. 

Les mouvements de troupes, citoyens et chers collègues, qui se sont 
dernièrement opérés dans ce département et le service continuel des 
patrouilles semblent un peu avoir ralenti les entreprises des brigands, 
et depuis quelques jours nous avons été moins affligés par ces assassi- 
nats , ces attentats partiels qui consternaient chaque jour les citoyens. 
Cependant je ne puis pas avoir la satisfaction de vous annoncer que la 
situation du département se soit réellement améliorée et que le mal tende 

^ Elle n’est pas jointe. 
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, * 4 h , 

d’une manière fixe et durable à s’atténuer. Je reçois, au contraire^ 
aujourd’hui des nouvelles alarmantes et des demandes de secoursdes^ 
districts de Josselin et du Faouët, oh les attroupements semblent’ 
prendre delà consistance et se grossir. Suivant ce qu’on me marque, 
dans le premier les brigands se maintiennent dans la forêt de la Nouée 
à deux lieues du chef-lieu du district, malgré les diverses fouilles «t 
battues qu’on a faites, et ils interceptent en ce moment la route de Jos- 
selin à la Trinité. On m’ajoute que les malheureuses dispositions des 
campagnes et la fermentation qui s’y manifeste donnent lieu de craindre 
qu’ÜB ne puissent en peu tenter d’autres invasions, auxquelles on ne 
serait peut-être pas [en état] de s’opposer. Je transmets au général de 
brigade Danican les renseignements et les réclamations que je reçois 
de ces deux districts , en lui observant qu’il est surtout intéressant d’em- 
pêcher que les rebelles ne pénètrent dans le département du Finistère, 
auquel le district du Faouët confine, et n’y propagent leurs manœuvres 
et leurs excès. Je compte sur l’activité, le zèle et les talents de ce géné- 
ral, mais malheureusement il a pour la circonstance trop peu de troupes 
à sa disposition, et cependant on continue d’épuiser cette division pour 
renforcer les autres armées. Il y restait trois cents hommes de troupes 
à cheval, on en enlève cent, qui viennent de recevoir l’ordre de partir 
de suite, et, sur les deux cents autres, quatre-vingt-sept sont malades 
et dans les hôpitaux. Aussi, indépendamment du mauvais état des che- 
vaux et équipements nous n’avons plus même, vu le petit nombre 
d’hommes de quoi continuer le service des escortes. Je crois que le 
gouvernement doit donner une attention sérieuse à ce malheureux dé- 
partement; ses maux pourraient s’aggraver au point de servir les vues 
de nos ennemis extérieurs et de leur ouvrir l’entrée du territoire de la 
République, et l’on ne pourrait plus alors y remédier sans des efforts 
considérables et sans donner lieu à des calamités incalculables, qu’il est 
dans les principes de justice et d’humanité qui animent la Convention 
nationale de prévenir lorsqu’il en est temps encore. Les mesures d’in- 
dulgence que nous avions d’avance proclamées en son nom, et quelle 
vient de consacrer, d’étendre même, par un décret, ont jusqu’à présent 
produit ici peu d’effet. Peut-être serait-il nécessaire, pour qu’elles 
eussent toute leur efficacité et qu’elles conservassent pleinement le ca- 
ractère qui leur est propre, quelles fussent soutenues par un plus 

(l) Dans la carte d'état-major, le nom de cette forêt est écrit d'un seul mot : Lanouée. 
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grand appareil de puissance. Sans cela on peut tenter de les atténuer 

,en les attribuant à la faiblesse, et je suis prévenu que déjà cette insi- 
nuation perfide est répandue dans les campagnes par nos féroces enne- 
mis. Le décret et la proclamation de la Convention nationale relatives 
à l'amnistie n’y ont ])as encore été solennellement promulgués et 
Sauraient même pas pu l’être, n’étant parveijas officiellement aux au- 
torités constituées que par le dernier courrier. J’attends depuis plusieurs 
jours et à tous les instants nos deux collègues Guermeur et Guemo (I) , 
chargés de veiller à cette promulgation et d’appliquer les bienfaits qui 
doivent en résulter, parce qu’on m’avait marqué qu’ils étaient partis de 
Paris dès le 1 5 et qu’ils doivent se rendre directement à Vannes. N’en 
ayant reçu aucune nouvelle , je ne sais ce qui peut occasionner ce retar- 
dement, qui commence à me donner quelques inquiétudes. 

Le commandant des Côtes de l’Ouest de cette division, Sherlock, des- 
titué et arrêté par les ordres du général en chef, en vertu d’un arrêté 
de notre collègue Bollet, suivant le compte que je vous en avais rendu 
par une dernière lettre, réclame aujourd’hui contre la destitution et scs 
sujets (*tc). Je renvoie à Bollet ses réclamations, s’agissant des suites 
d’un de ses arrêtés, et je comptais vous adresser aujourd’hui à vous-" 
mêmes une copie certifiée des procès-verbaux de l’administration du 
département, que je me suis fait servir et qui constatent les tentatives 
que Sherlock avait faites, au mois d’août 1791, pour émigrer et pas- 
ser en Angleterre. La multitude d’expéditions dont je me suis trouvé 
surchargé n’ayant pas permis définir cette copie, je suis forcé d’en 
remettre l’envoi au premier courrier. 

Salut et fraternité , Bruë. 

[Ministère de la guerre; Armée des Côtes de Brest et de Cherbourg . J 


LES REPRESENTANTS À L’ARMEE DES PYRENEES ORIENTALES 
AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Sans lieu, a 6 frimaire an 111-16 décembre l'jgà. 

Nous avons reçu, citoyens collègues, avec votre lettre du 11 cou- 
rant*^, la copie qui y était jointe de votre arrêté par lequel vous réduisez 

Voir plus haut, p. 477. — (! > Nous n’avons pas cette lettre, mais nous avons l’ar- 
rêté, en date du 9 frimaire an 111. Voir plus haut, p. 4 1 g , i'arrété n* 6. 




C’est d’après ces offres, citoyens collègues, que nous sommes déter- 
minés à frapper une réquisition sur ^ces divers districts. Si nous n’avons 
pas cru d’ailleurs devoir nous renfermer dans ces offres, c’est que nous 


' l) Pont-Saint-Esprit (Gard). 
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» avions lieu de croire qu’elles étaient au dessous dé ce que les districts 
pouvaient fournir, et notre opinion à cet égard était fondée sur le pen- • 
chant naturel qu’ont les administrateurs et les administrés à atténuer 
leurs ressources en matière de subsistances et à enfler leurs besoins. 

Quant au recensement dont vous nous parlez dans votre lettre, et 
dont le résultat vous a fait connaître la pénurie de ces districts , nous 
aurions bien désiré nous-mêmes pouvoir baser sur ce résultat nos réqui- 
sitions; mais, à l’époque où nous les avons frappés, nous l’avons vaine- 
ment demandé; l’opération n’était encore faite dans aucun district, 
ce qui nous a obligés de prendre nous-mêmes un arrêté pour assurer à 
cet égard l’exécution de la loi; nous vous avons déjà donné connais- 
sance de cet arrêté, et vous y avez même vu que nous avons étendu cette 
opération aux fourrages et aux moyens de transport. 

Nous ne devons pas d’ailleurs vous laisser ignorer que les districts sur 
lesquels vous avez conservé nos réquisitions sont ceux de l’arrondisse- 
ment de l’armée qui sont ou prétendent être les moins en état de les 
remplir. Quoi qu’il en soit, nous écrivons aux administrations.de ces 
districts pour leur recommander le plus prompt versement de leut 
contingent, la situation de l’armée, comme nous l’avons déjà fait con- 
naître, étant très inquiétante à cet égard. 

Salut et fraternité. 

P.-S. — Enfin, citoyens collègues, notre situation s’aggrave de jour 
en jour; nous vous avons dit, dans le rapport qui vous a été adressé par 
un commissaire extraordinaire, que les départements et les représen- 
tants du peuple puisaient dans les magasins militaires pour la subsis- 
tance des citoyens de l’intérieur; nous vous avons dit que dans le dépar- 
tement de la Haute-Garonne on avait arrêté le versement de 
<j 5,ooo quintaux destinés et requis pour l’armée; nous vous avons dit 
ttjue la Commission du commerce avait accordé des décharges à cer- 
tains districts et n’avait rien donné à l’armée en remplacement; par 
votre arrêté et d’après le rapport de cette même commission vous venez 
de nous ôter plus de quarante mille quintaux. Eb bien, par une lettre 
que nous recevons du commissaire ordonnateur en chef, nous apprenons 
que notre collègue Mallarmé vienfae disposer au profit de la commune 
. de Toulouse trente-éinq mille quintaux de blé provenant des domaines 
nationaux, biens d’émigrés, condamnés ou déportés, et ce au préjudice 
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de la destination donnée à ces grains par un de vos arrêtés qui iesf 
affecte à la sjjjbsistance des troupes en marche et des prisonniers de 
guerre; nous n’entendons point accuser les intentions dé not^ii collègue, 
mais on a dû le tromper. 

Voilà,, citoyens collègues, voilà comment s’évanouissent tous les 
moyens que nous avion^ pour faire subsister cette armée. Nous sommes 
loin d*éspérer que les districts dont vous avez maintenu le contingent 
s’empressent de le fournir; comme les autres, ils réclament déjà une 
décharge; ils y ont peut-être autant de droit que certains de ceux à 
qui elle a été accordée; l’espoir qu’ils ont de l’obtenir va retarder les 
versements, s’il ne les fait cesser en entier. 

Nous vous déclarons, citoyens collègues, que nous nous déchar- 
geons sur vous du soin d’approvisionner l’armée des Pyrénée% orien- 
tales; contrariés comme nous le sommes, nous ne saurions plus en 
répondre. 

[Arch. du département des Pyrénées-Orientales. L, registre 117.] 


COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 


Séance du 2 7 frimaire an 111-17 décembre 17 gâ. 

Présents : Richard, Prieur (de la Marne), André Dumont, Pelet, 
Dubois-Crancé , J.-F.-B. Delmas, Carnot, Cambacérès, Merlin (de 
Douai), Guyton, Boissy-d’Anglas, Fourcroy. 

1 . Le Comité de salut public autorise le citoyen Kilmaine à restai 
à Paris l’espace de trois décades pour vaquer à ses affaires (1) . 

2 et 3 . [La Commission des armes et poudres tiendra à la disposition de celle 
des travaux publics, pour être employés au travail des grandes tables du cadastre, 
les objets dont la liste est jointe (outils, métaux, charbon, etc.). Cambacérès , Cab- 


49 


W Arch. nat., AFu, 62. 
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» sot, Bonsr, J.-F.-B. Dijjias, Mam.m (de Douai), LS.^mw. ~ Arch,|- 
nat., AFil, fio. JVo» enrÉg'ûiré.j * , 

^ \ ’ * 

4. [ rr État des jeunes citoyens proposé .pour remplir les vingt places d’aides de ■ 
laboratoire de chimie à l’Éeole centrale des travaux publics, conformément h Far- 
tide 47 du titre 4 de l’organisation de cette École, arrêtée par les trois Comités de 
salut public ^instruction publique et des travaux publics : Louis Garni, âgé 
de îC aus, né k Maubeuge, département du Nord; Noël-Cyprien Fabre? âgé de 
17 ans et demi , néà Donnemarie , district de Provins ; Joseph Pasquier, âgé de , 
né à Maubeuge, département du Nord; Vital-Agricole Redon, âgé de 17 ans, né 
à Lauzerte, département du Lot; Laurent Isaac, âgé de 16 ans, né à CaliorS, 
département du Lot; André Eugène Rortei, âgé de 17 ans et demi, né à Paris; 
Pierre Gouly, âgé de i 4 ans, né à FUe-de-France; Balthaxar Sauvan, âgé de 
i 5 ans, né à Paris; Riondel, âgé de . . ., né à Roc-Libre (,) , département des 
Ardennes; Joseph-Antonin Mosneron, âgé de 16 ans et demi, né à Nantes, 
département de la Loire-Inférieure ; Barruel , âgé de 2 1 'ans h Orléans , dépar- 
tement du Loiret; Jean-Pierre Belbeder, âgé de . . ., né à. . département des 
Basses-Pyrénées; Darroux, âgé de . . ., né à . . Lefuel, de i 5 ans, né à. . . ; 
Goyet, âgé de . . ., né à. . Filleul, âgé de i 4 ans et demi, né à Paris; Floren- 
tin-Yves Dupille, âgé de i 5 ans et demi, demeurant à Paris; Paul Moreau, âgé 
de . . . , né . . ; Louis Thomas Marie Debare, âgé de tq ans, né k Treil, dépar- 
tement de Meulan(?); Alexis Pierre Pasteur, âgé de i 3 ans, né à Dijon, départe* 
ment de la Côte-d’Or. La Commission des travaux publics propose à l’approbation 
des trois Comités réunis, de salut public, d’instruction publique et des travaux 
publics le présent état des vingt aides de laboratoire de chimie de FEcole centrale 
des travaux publics, établis par l’article 17 du titre 4 de l’organisation de cette 
école. Ce 27 frimaire Fan m de la République une et indivisible. Signé : Le Ca- 
mus. » — Approuvé par les trois Comités réunis de salut public, d’instruction pu- 
blique et des travaux publics : A. Dumont, Carnot, Fourcroy, Merlin (de Douai), 
Dubois-Grancjü , Marragon, Marin, Richard, Barroï^S.-P. Lejeune, Roux-Fazillac, 
Bertrand, J.-B. Edouard, C.-A. Prieur, Barailon, Plàichard, Massiku, Bonnet, 
Villar, Lkquinio. — Arch. nat., AF 11, 80. Nm enregistré.] 


5. Le Comité de salut public voulant prévenir les dangers dont me- 
^pce sans cesse la fabrication des cartouches à l’arsenal de Paris 
arrête que la Commission des armes et des poudres lui présentera sous 
trois jours les moyens les plus propres à transporter et faire établir 
promptement cette fabrication dans la galerie du donjon de Vincennes. 


& 


Fourcroy^. 


W llocroi. — M Arch.nat. , AF u, 217. — Non enregistré. — W Nous n’en donnons 
pas la liste. 
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> 6 à 8. [La Commission des armés et pondre» tiendra à la disposition de celle 

tes travaux publics, pour être employées aux travaux des fortifications de Saint- 
Omer, Bordeaux et Blaye, les matières désignées ci-après (3) . ÉJÉMBAclife, Carnot, 

* Boissr, J.-F.-B. Delmas, Pelet, L.-B. Glyton, Merlin (de Douai). — * Arch. nat, 
AF il, aai. Non enregistré .] 

9. [Par chacune des administrations des districts de Sézaone et de Vitry, dépar- f 
tement de la Marne, il sera rassemblé sous quinze jours pour tout délai la quantité 
de huit milliers de chanvre de bonne qualité, qui seront tenus à la disposition du 
citoyen Léger, entrepreneur de voitures d’eau sur la Seine et sur la Marne, lequel 
en payera le montant à mesure de livraison au prix fixé par la loi. Cambacérès, 
Boissr, FouRCRor, Carnot, J.-F.-B. Delmas, Pblkt, Merlin (de Douai). — Arch. 
nat., AF n, « 95 . Non enregistré.] 

* 

10. «La 9 * Commission rapporte que les membres du conseil 
d’admiftistration de la ci-devant Légion germanique (1) ,dansun mémoire 
qu’ils ont présenté, demandent : i° à litre d’indemnité provisoire le 
paiement de leur traitement depuis le jour de leur liberté; a 0 le 
prompt examen de leurs droits; 3° leur réhabilitation conformément 
à leur capitulation. La Commission observe quelle ne pourra prononcer 
Sur l’indemnité provisoire réclamée que lorsque, la comptabilité de cette 
légion sera complètement terminée, et que, quant à leur traitement, 
il faut, pour qu’elle soit autorisée à les en faire jouir, que préalable- 
ment la Convention nationale prononce leur réhabilitation, que la Com- 
mission pense ne devoir être proposée qu’après l’apurement de cette 
comptabilité, n — Approuvé. 

■*. DuB 0 IS-CRANCi (2) . 

Mu 

11. [Le citoyen Jacques-Pierre Champy, agent de l’Agence des poudres et sal- 

pêtres , aura un congé de trois décades k l’effet de se rendre dans les districts de 
Noyon , Chauny, Laon et Soissons pour foire la recherche d’un local propre à réta- 
blissement d’une fabrique de soude qu’il se propose de faire. — Arch. nat. , AF* n . 
i3a\ Non enregistré. ' * 

12. [Les citoyens Adam et Fontaine, de Boulogne-sur-Mer, sont autorisés à in- 
troduire .sur le territoire de la République six cents pipes d’eau-de-vie de genièvre. • 
Cambacérès, Boissy, J.-F.-B. Delmas, Pelet, Fourcroy, Carnot, Merlin (de Douai). 
— Arch. nat., AF n, 76 . Non enregistré.] 

■ 


W Voir le livre de M. A. Cherquet sur (2) Arch. nat., AF 11, aSê. — Non enre- 
la Légion germanique. Paris, 190 à, in- 8°. gistré . 
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13. [Le üeutenent de genitmerie Ségnan-Sères , nommé par le Comité sur 
veillant temporaire des troupes à cheval dans Tannée du Nord, sera raj»pelé dé 
ses appointent» ;da jour de sa suspension jusqu’au 1 7 présent mois. J.-F.-B. Dbl- 

mas. — Arch. nat. AF, 11, 3i 1. Delà main de Delmas. Non enregistré.] 

* 

lû. [Le citoyen Sauveur Chénier, ci-devant adjudant général, destitué comme 
noble, mais dont la noblesse n est pas prouvée, est réintégré dans ses fonctions. 
DiBOïs-CaANcé. — • Arcb. nat. , AF n , 3 1 1 . Non enregistré . ] 

15. [Chartes Bianchi, officier piémontais qui s’est échappé et qui a été repris, 
porteur de lettres d’autres prisonniers de guerre dans lesquelles la nation fran- 
çaise est calomniée, sera renfermé, ainsi que les auteurs desdites lettres, jusqu’à 
leur échange. Dübois-Crancé. — Arch. nat., AFu, 3it. Non enregistré .] 

* ? 

16. [Le citoyen Bacqttéville, réintégré par unurrêté du Comité dans «es fonc- 
tions d’adjudant général, sera nommé à une place de commandant temporaire, vu 
son âge et sa santé. Dübois-CràncI — Arch. nat., AFii, 3i î. Non enregistré .] 

17. [Sur la demande du contre-amiral Vanstabel, l’officier Cooper embarquera 
sur le vaisseau du contre-amiral. — Arch. nat., AF*ii, 189. Non enregistré .] 

. 4 ' 

18. [La veuve du matelot Charles Tirard recevra les secours accordés aux 
veuves des défenseurs de la patrie. — Arch. nat., AF*n, 189. Non enregistré,] 

19. [Sur la recommandation des représentants Pointe, Guillerault et Jourdan, 
le citoyen Boudin est nommé sous-chef des bureaux civils de la marine à la place 
vacante dans l'administration des forges nationales de la Chaussade. — Arch. nat. , 
AF *n, 1 3g. Non enregistré. ] 

20. Le Comité de salut public arrête qu’une force armée suffisante 
sera spécialement affectée à la garde du chantier de Caudan au port de 
Lorient et de l’hôpital situé dans le voisinage de ce chantier. Le com- 
mandant en chef de l’armée de l’Ouest fournira cette force armée et se 
concertera avec le commandant des armes à Lorient, tant pour la fixer 
que pour déterminer les autres mesures nécessaires pour garantir la 
sûreté des établissements dont il s’agit.' La Commission de l’organisa- 
tion et du mouvement des armées de terre et celle de la marine et des 
colonies donneront, chacune en ce qui la concerne, les ordres néces- 
saires pour TexHution du présent arrêté (i) . 

M Arch. nat., AF* h, 189, -w J Von en regi»tré. 
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21 . Le Comité de salut public arrête quilè petit lougr^'lÈise aifc- 
glaise, armé d’un canon qui se trouve actuellement dans Je port de 
Morlaix, sera achevé et armé sur-le-champ pour le compte ae la Répu- 
blique et sera employé dans le plus court délai à stationner le long 
des côtes. La Commission de Itlf marine et des colonies donnera les 
ordres nécessaires pour l’exécution du présent arrêté* 11 . 

22. Le Comité de salut public, d’après le rapport de la Commission 
de la marine et des colonies, arrête que ceux des citoyens de Rouen et 
tous autres habitués dans l’étendue des classes de la République qui pra- 
tiquent habituellement la pêche pendant plusieurs mois de F année, s’il 
est constaté qu’ils s’y soient adonnés depuis plusieurs années et qu’ils 
aient réuni le temps présent {Sar la loi du 7 janvier 1798 (v. s.) pour 
être inscrits sur les registres des classes de la marine, seront requis 
pour le service des vaisseaux de la République en vertu de l’arrêté du 
Comité de salut public du.;* k prairial < 2) . La Commission de la marine et 
des colonies est chargée de Fexécution du présent arrêté ,5) . 


REPRÉSENTANTS EN MISSION. 


LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC 

À CASSANYÉS , REPRÉSENTANT À L’ARMEE DES ALPEfÿj À ANTIBES. 

Paris, 2 7 frimaire an iu-ij décembre îygâ. 

Nous te faisons passer ci-joint, citoyen collègue, la pétition'présentée 
à la Convention nationale par trois particuliers de la commune de La# 
chanal qui demandent à ne pas 'être regardés comme prisonniers 
de guerre. Nous t’invitons à prendre connaissance “des faits exposés dans 
cette pétition et à y statuer dans ta sagesse. 

[Arch. nat., AF», 38.] 


W Arch. nat., AF*n, i 3 g. — Non enregistré, — ^ Voir t. XiV, p* 76, l'arrêté n 6 m. 
— M Àrch. nat., AF* 11, 1 3 g. — Non enregistré .• 
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LE REPRESENTANT 1 VERSAILLES AD COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Versailles, a 7 frimaire an ni-i 7 décembre 1 ygâ. 

<(Reçu le aâdécembre.) 

["Charles Delacroix annonce qu’il n'a. pas eu besoin de reformer les mesures 
prises par le district de Versailles relativement au prix du pain, qui, au retour 
dç la tranquillité, a rétabli la taxe imposée par la loi.» — Arch. nat., AF 11, 
<69, Analyse.] '* 

'i ‘ ‘ 11 “ 


UE DES REPRÉSENTANTS AUX ARMEES DU NORD ET DE SAMBRE-ET-MEUSE 
AU COMITÉ DE SALUi PUBLIC. 

Bruxelles, &y frimaire an ni&fiÿ décembre îygà. 


r Nous vous transmettons, chers collègues, la pétition du citoyen 
Fabre, lieutenant de gendarmerie nationale, et la lettre du général 
Wirion par laquelle il demandé que son fils âgé de dix-huit ans puisse 
rester auprès de lui et que la paie de gendarme lui soit accordée. 
Nous n’ajouterons rien ms témoignage* que lui rend le général Wirion 
sur sa bravoure et son civisme; nous vouslnviterons seulement à faire 


état de sa demande. 


fAreh. nat., D S 3 , 11 5 . 


Signé : Briez. 

Registre de corresp^Mnce de Briez.] 


LES REPRÉSENTANTS AUX ARMEES DES CÔTES DE BREST ET DE CHERBOURG 
AU, PRÉSIDENT DE LA CONVENTION NATIONALE. 

j$éi»ft 08 , *7 frimaire an îu-ty décembre îyg 4 . 

-4 />, v 4 T \ 

8? />•* „ 11 A t 

utoyenf^ollègues, , 

Notre collègue La nju inais vient tre se pter dans nos bras et de nout^ 
demander sûreté pour se rendre à Paris, où il doit se mettre à la 
position de la Conventiori'nationele. 

Nous t’envoyons expédition du sauf-conduit que nous venons de lui 
délivrer et nous’t’invitons à en donner connaissance à l’Assemblée. 

Envoyés pour propager les principes de justice qui doivent rallier 
tous les Français, nous nous sommes empressés de les appliquer h un 



[t 7 ®<o. 1794.] REPRÉSENTANT^ jSN &OSSK^. ^75 

collègue que la Convention nationale a déjà soustrait audéftretde 
circonstance qui l’avait frappé et sur lequel elle a d’ailleurs ordonné 
qu’il lui serait incessamment fait un rapport. * 

Salut et fraternité, 

i8 fypté : Gubrmbur, Gujbzno , Bouet. 
[Journal des Débats et des Décrets, n° 8 ao, p. 10.] 


„ i 

UN DES REPRESENTANTS DANS LE MORBIHAN AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 


Lamballe , 2 7 frimaire an in- 1 7 décembre îjgà. 


J’allais, citoyens collègues^ Dinan, où mon collèguç Leyris doit 
venir me joindre pour terminer les opérations relatives à notre mission» 
et de là, nous rendre dans le sein de la Convention nationale, ainsi 
que je vous l’ai marqué d§Ds mes précédentes, lorsque, arrivé à Lam- 
balle le 26 du courant au matin, dans le temps qu’on changeait de 
relais pour Jugon, j’apprendl que les Ghouaq| en -nombre très consi- 
dérable, parfaitement bien «fines, étaient dans cette dernière commune 
depuis 8 heures du matin, qu’ils avaient abattu l’arbre de la liberté, 
qu’ils faisaient une fouille générale dans toutes les maisons «t>ffe saisis- 
saient de toutes les armes qu’ils y trouvaient. ^ 

Dans le même in^|t, le maire de Jugon , qui était depuis la veille 
à Lamballe et qui retournait chez hii, ayant reçu le même avis en 
route, obligé de rétrograder, vint me confirmer le^remier rapport. 

Cette nouvelle jeta d’abord l’alarme dans la commune de;, Lamballe 
qui, dans le moment, était réduite à ses propres forces, attendu que le 
détachement qui y est en cantonnement était all^à Monco^our pour 
une expédition commandée. Mm je ranima» le courage déshéritants 
par l’énergie des discours qqp mimpiraient la causele la liberté que 
jipus défendons et l’indignaffcn profonde don t p étais pénétré ; je les 
f «Murai entièrement par la promesse que je leür fis de marcher moi- 
même contre les scélérats, à la tête de la gfirde nationale. Je fis, en 
conséquence, toutes les dispositions nécessaires, et dans un* heure je 
réunis environ cent-soixante hommes à pied, ou à cheval, que je fis 
armer de suite le mieux qu’il me fut possible. 

Les choses ainsi disposées, nous marchâmes vers Jugon, où nous 
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vérifiâmes qu’en effet i’arbre de la liberté avait été coupé, que les 
brigands y étaient entrés à 8 heures du matin, avaient fait une 
perquisition exacte dans toutes les maisons, emporté les armes de 
toute espèce qu’ils y avaient trouvées, établi leur corps de garde .dans 
la maison du maire, enlevé quelquü papiers de la commune qu’ils 
avaient brûlés, pillé quatre tonneaux remplis d’habillement pour la 
V7* demi-brigade, fusillé un homme à la sortie de Jugon, oh ils avaient 
mangé et bu chez différents particuliers, et disparu ensuite vers une 
heure, en prenant la route de Dinan, après avoir annoncé leur prochain 
retour avec des forces plus considérables et forcé tous les citoyens à 
crier avec eux le cri infâme de Vive le roi! 

Je trouvai à Jugon un détachement dii |)ataillon de Rhône-et-Loire 
qui, sur l'avis de l’invasion de Jugon par les Chouans, était venu de 
Broons pour les repousser. 

Lorsque je pris les renseignements propres à m’éclairer sur leur 
marche, je dirigeai en conséquence celle de "ma troupe, que je fis bi- 
vouaquer en plusieurs endroits indiqués,, et je ne rentrai à Lamballe 
qu’à minuit. Les brigands, qui avaient sMdté leur retraite vers Dinan, 
se replièrent d’un autre côté et se portèrent le même jour à Plédéliac 
oh ils firent quelque pillage, coupèrent l’arbre de la liberté et tentèrent 
d’assassiner le juge de paix. Mais ce citoyen , d’un courage et d’un patrio- 
tisme. rares, surtout dans ces contrées, seul dans sa maison que les 
monstres entamaient, fit feu sur eux à plusièBrs reprises avec une 
contenance si ferme que ces lâches coquins, présumant qu’il était en 
force et en nombre, abandonnèrent la maison et se répandirent dans 
le bourg. Ce fut dans ce moment que ce brave homme trouva le moyen 
de s’échapper et vint au milieu de la nuit faire part de ces nouvelles 
horreurs qu district, qui, de suite, m’en rendit compte. 

Dans l’intervalle, le détachement venant de Moncontour, et passant 
parla commune* de Meslin , feignitde faire partie de l’armée royale et 
par ce moyen tira d% quelques habitants-dé cette commune des aveux, 
qui vous prouveront jusqu’à quel point l’esprit public est perverti dans 
ce malheureux pays, oh presque tous les habitants, s’ils ne sont pas 
Chouans , sont néanmoins attachés à leur parti et conséquemment leurs 
complices secrets. 

Après quelques heures de repos, je n’eus rien de plus empressé que 
de voir moi-méme le juge de paix de Plédéliac, Je reconnus en lui un 
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homme instruit, éclairé et républicain par principe. Il me peignitd’une 
manière si énergique sa résignation à la mort pour la cause de l’éga- 
lité, la résolution qu’il avait prise d’aller la subir en embrasant l'arbre 
de la liberté, le regret mortel de l’avoir vu abattre, sans pouvoir s’y op- 
poser, que, dans une effusion de cœur, je le serrai dans mes bras, et - 
j’avoue que j’éprouvai danc ce moment une sensation si vive et si déli- 
cieuse qu’oubliant mes fatigues de la veille, je résolus de nouveau 
d’aller à l’indication de ce bon citqyen dans la forêt de la Hunaudaie, <5h 
il présumait que ces sanguinaires royalistes s’étaient réfugiés, La troupe 
fut de suite rassemblée, et nous partîmes pour cette nouvelle fouille, dont 
le résultat n’a fait que me confirmer dans l’idée que ces ennemis 
acharnés de la République, instruits exactement de tous nos mouve- 
ments, évitent de se mesurer avec nos troupes républicaines et ne cher- 
chent qu’à assouvir leur rage avec cette lâcheté qui caractérise le crime, 
puisque j’appris à Plédéliac qu’ils sont actuellement du côté de Mon- * 
contour et Loudéac. Cette seconde expédition n’a pas été pourtant 
infructueuse , car nous avons pris un de ces brigands , sur lequel nous 
avons trouvé des habillements pillés hier à Jugon. 

Je joins ici plusieurs procès-verbaux relatifs aux faits que je vous 
annonce^. J’en instruis mes collègues près l’armée des Côtes de Brest 
et de Cherbourg, Je les invite de les communiquer au général Hoche, 
pour qu’on ne néglige aucune des ressources propres à faire cesser tous 
ces brigandages. J’en ai également fait part à notre collègue Boursault, 
qui est à Port-Brïeuc, et avec lequel j’ai eu une conférence le a 5. Il est 
particulièrement chargé de ce département. Il voit à présent pér lui- 
même que les Chouans, qu’il croyait anéantis, se reproduisent avec plus 
d’audace, et, connaissant le zèle qui l’anime, je suis persuadé qu’il ne 
quittera point ces parages sans avoir ramené au giron de la Répu- 
blique ce pays prêt à entrer en insurrection générale. 

Je ne me suis jamais fait illusion à cet égard; depuis que je suis 
dans le Morbihan , je n’ai pas cessé de vous dire que les Chouans n’é- 
. taient pas des ennemis à négliger, que la force armée seule pouvait en 
imposer aux habitants de ces contrées, que si à côté de l’invitation 
on ne mettait pas les moyens de répression , on ne venait à bout de 
rien , que les progrès de l’instruction étaient lents , et qu’un peuple. 


W Ces prorta- verbaux sont joints. 
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ignorant et fanatique ne changerait pas <fe mœurs et d’opinion dans si 
peu de temps, surtout quand il avait un idiome qui lui était propre, 
ce quiétait un moyen puissant pour ceux qui étaient intéressés à ali- 
menter son fanatisme et l’entretenir dans ses erreurs. Mes sentîments 
à ce sujet sont toujours les mêmes, et tout ce que je vois à l’entour de 
moi me confirme que, si ofi se livre trop à une fausse sécurité, les 
résultats pourront être dangereux et funestes. 

Et comment peut-on se le dissimuler, lorsque l'on voit les patriotes, 
les fonctionnaires publics et les acquéreurs des biens nationaux jour- 
nellement égorgés, les lois inexécutées, les réquisitions pour l’approvi- 
sionnement des marchés méprisées et devenant presque nulles, les 
assignats avilis, les brigands ramassant des armes de tous côtés et 
désarmant audacieusement des communes entières, les habitants des 
campagnes divisés en deux classes, dont la plus nombreuse est tacite- 
ment complice de ces brigands, et l’autre tellement consternée et abattue 
par les menaces et les assassinats quelle n’ose plus se mêler des affaires 
publiques et est souvent obligée de quitter ses foyers pour venir chercher 
sa sûreté dans les grandes communes? 

Telle est l’idée, citoyens collègues, que vous devez prendre de l’état 
actuel de ces départements. Je vous devais la vérité, je vous la dis tout 
entière. Je dépose dans votre sein mes peines et mes sollicitudes. Vous 
ne m’en saurez pas mauvais gré, parce que vous connaissez mes prin- 
cipes, mon attachement à la cause commune, et le désir bien sincère 
que j’aurais de pouvoir servir utilement ma patrie. Vous trouverez cer- 
tainèdÉént dans votre sagesse les moyens d’arrêter les maux qui existent 
et d’en prévenirde plus grands encore, qui sont prêts à éclater. Mais je 
ne cesserai de vous cépéter qu’il est indispensable d’employer la force 
armée, bien disciplinée, bien conduite et bien dirigée par des chefs 
sages et patriotes qui retiennent les soldats dans leur devoir, qui ne 
fassent pas de cette guerre une spéculation d’intérêts. Les troupes, en 
contenant les malveillants et déconcertant leurs manœuvres, encoura- 
geront les patriotes qui ont absolument besoin de ce secours pour faire 
triompher la cause de la liberté. 

Salut et fraternité, Bouret. 

* [Ministère de la Guerre; Armée, de» Côtes de Brest et de Cherbourg . — De la 

main de Bouret.] 
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LES REPRESENTANTS À L’ARMEE DE L'OUEST À. Là CONVENTION NATIONALE. 


Sans lieu, 27 frimaire an ni-ij décembre ijgà. 

(Reçu le 39 décembre.) 



[irGuyardin et Doroier font part à la Convention nationale de leurs opérations 
et des mesures qu’ils ont prises pour ramener les citoyens au règne de la justice et 
de la vertu. Joignent copie de deux arrêtés par eux pris les sa et a 3 fructidor et 
de leur proclamation du t 5 frimaire (1) aux habitants des pays habités par 1 les 
brigands : i° traitement, occupation et secours aux habitants de ces départements 
trouvés sans armes et dont les habitations sont occupées par les brigands; a° sup- 
pression de la Commission civile et administrative établie pour l’extraction des 
bestiaux et autres effets dans ces départements , reddition des comptes dans le délai 
d’un moi». — Attendent l’envoi officiel de la loi qui prononce l’amnistie envers 
les rebelles de la Vendée qui mettront bas les armes et l’arrivée de leurs collègues. » 
— Arch. nat., AF u, «*69. Analyse.] 


LE REPRESENTANT DANS LES PORTS AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Bayonne , 37 frimaire an m-17 décembre tygâ. 

(Reçu le U janvier 1795.) 

[Niou adresse au Comité onze arrêtés pris par lui ( *K — Arch. nat. , AF 11, 3 oo.] 

\ 

UN DES REPRESENTANT^ À L’ARMEE DU RHIN 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. ' 

Devant Mannheim, 37 frimaire an m-ij décembre îjgâ. 

Chers collègues, 

Nous sommes prêts à attaquer la tête du pont et Mannheim même. 
Tous nos travaux sont achevés; soixante-dix à quatre-vingts bouches à feu 
sont déjà en batteries à A , 5 et 6 cents toises de la tête du pont. Nous 
avons des munitions pour dix jours au maximum pour chaque pièce; 

(’) Les arrêtés (imprimés) sont joints à cette lettre, mais non la proclamation. — 
(ï > Ces pièces manquent. 
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nous avons d’autres ressources. Il nous a fallu des efforts incroyables; 
l’ennemi a développé les plus grands moyens, mais je ne doute pas 
que nous ne le vainquions^Toutes les ressources de la prudence sont 
épâsées, nous n’avons pas perdu jusqu’ici au delà de dix hommes : je 
le cautionne sur mon honneur, car je les ai vu tous tuer. L’ennemi a 
fait tm feu horrible, et je me suis opposé à ce qu’un seul coup de nous 
lui ait été répondu. L’avant-dernière nuit, il a essayé une sortie, qu’il a 
soutenue par le feu de plus de quarante obusiers ou canons, et le 
même silence a régné dans notre batterie. Jamais je n’ai vu l'armée 
aussi majestueuse et aussi résolue. C’est donc le moment de développer 
toutes les mesures c^audace. Elles sont dans mon cœur, elles sont dans 
ceux de tous les généraux et de nos camarades; comptez sur nous. 
L’attaque commencera dès aussitôt que mon ami Merlin sera venu me 
joindre; je lui ai fait un courrier, et je l’attends demain. Notre intelli- 
gence est telle que nous ne faisons rien d’important sans le plus grand 
accord. En finissant ma lettre, je reçois la votre du 18 frimaire^, par 
laquelle vous me donnez votre avis, il nous était nécessaire. Votre opi- 
nion s’accorde entièrement avec la nôtre; cependant il parait que la 
crainte et les effets du bombardement de Mannheim pourraient pro- 
duire les résultats que nous nous promettons. Tout sera essayé , et, quant 
à moi, j’estime que la victoire est à nous. Demain au soir ou après- 
demain, je vous enverrai le plan du siège et de l’attaque que j’ai fait 
lever avec le plus grand soin, avec le mémoire des ingénieurs. Cette 
opération finie, nous marcherons sur Mayence, et, pendant que mon 
collègue en surveillera à son tour le siège, je me porterai à Luxem- 
bourg, où je resterai jusqu’au moment de l’attaque réelle de cette der- 
nière place, époque à laquelle je viendrai rejoindre mon collègué pour 
partager ses dangers et lui aider à faire triompher les armes de la Ré- 
publique. 

L’ennemi a porté beaucoup de forces du côté de Lauterbourg et a 
fait mine de tenter un passage. J’ai établi la surveillance la plus active 
sur toute la rive, et j’ai requis tous les généraux d’y porter toutes les 
forces nécessaires, non que j’aie cru sérieusement à une attaque, mais 
parce qu’il importait de détruire les impressions de terreur que l’incon- 
séquence et la faiblesse des autorités constituées de cette rive n’avaient 


(,) Voir plus haut, p. 583. 
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malheureusement que trop accréditées. Noua voilà donc à peu près en 
règle. La saison nous seconde parfaitement bien. Nos subsistances ar- 
rivent; nous ferons, je vous le promets, tout ce qui sera en nous pour 
dissiper vos inquiétudes sur les transports, 
dées et résultant de l’inexpérience et de l’incapacité du plus gri 
nombre de nos commissaires des guerres* <du commissaire général Las- 
serre, et par dessus tout de la nullité de la Commission des transport#, 
qui aurait dû avoir un plan, et nous tâcherons de vous être aussi peu à 
charge qu’il dépendra de nous. Nous connaissons assez la pénurie des 
moyens que la République éprouve dans cette partie pour sentir l’obli- 
gation de ne pas l’augmenter. 

Salut et fraternité, J. Feraud, 

’ * 

[Ministère de la guerre; Armées du Min et de la Moselle .] 


LE REPRESENTANT À CLAMECY W À LA CONVENTION NATIONALE. 

Clamecy, 37 frimaire an m-vj décembre îjgb. 

Citoyens collègues, 

J’ai reçu le décret qui, sur le rapport du Comité de salut public, 
approuve les mesures que j’ai prises, ainsi que mon collègue Robin, 
pour l’approvisionnement de Paris en bois et charbon ' a) , ce qui nous 
autorise à ordonner autant de coupes extraordinaires que nous le 
jugerons nécessaire pour l’assurer d’une manière certaine et inva- 
riable. 

Parti de Paris le a 8 vendémiaire et arrivé dans cette ville le 3o, 
époque oh jamais on ne s’est occupé de la construction des trains, parce 
qu’il est d’usage qu’ils étaient toqs achetés avant le 1 * de ce mois, je 
n’ai trouvé aucun des matériaux nécessaires à leur confection; il fallait 
les faire couper. Trois mille voitures, ou environ, étaient indispensables 
pour leur charroi; les subsistances manquaient : tout a été prévu; -à 
l'aide d’un agent général du commerce et approvisionnement de la Répu- 
blique, qui est resté près de moi plus de trois décades, tous les obstacles 
ont été surmontés; ceux de la saison rigoureuse oh nous sommes sont 

U) Voir t. XVII , p. &8o , Farrété n° 1 si C’est le décret du 1 3 frimaire an ni. 

du a6 vendémiaire an ni. Voir plus haut, p. A89. 
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les seuls qui pourraient s’opposer à ce que 70,000 voies de bois ne 
partent de ces ports. Déjà 5 oo trains et plus en sont sortis; le reste 
ne tardera pas, si le temps continue d’être favorable. 

Si les patriotes de fraîche daté n’eussent pas vexé impitoyablement 
des hommes nécessiteux et de très bons citoyens, si un des plus forts 
entrepreneurs de flottage n’eût pas été incarcéré sous le prétexte ré- 
voltant de patriote de mauvaise tête, si le commerce n’eût pas été entravé 
par des êtres qui ne s’occupaient que d’embastiller, plutôt pour assou- 
vir leurs passions que pour servir la chose publique; si tous les mar- 
chands de bois, tous les voyageurs, tous les ouvriers, même les plus 
pauvres, n’eussent pas appréhendé d’aborder cette cité de crainte d’y 
être incarcérés , ou battus, ou chassés des ateliers, faute d’avoir des 
certificats de civisme, Paris aurait tiré de ce6 contrées son approvision- 
nement ordinaire en bois de chauffage. Mais, soit malveillance, igno- 
rance, exaspération ou projet contre-révolutionnaire, tout y a été em- 
ployé pour en (sic) empêcher. Le juge de paix est chargé d’informer : 
le crime, s’il y en a, sera connu et distingué de l’erreur. 

Le Comité de salut public a mis des fonds à ma disposition pour 
gratifier tous ceux qui auraient contribué à accélérer l’approvisionne- 
ment de Paris en bois de chauffage et charbon. Une récompense plus 
flatteuse me paraît être méritée et digne de tous les ouvriers qui, dans 
les environs des communes de Clamecy, ont concouru avec ceux quelle 
contient, par un zèle infatigable et opiniâtre, à braver toutes les in- 
tempéries de la saison : une mention au Bulletin, accordée à leurs 
pénibles travaux , serait pour eux du plus grand prix et un encourage- 
ment précieux pour l’avenir. 

Comptez, citoyens collègues, sur mon dévouement entier à remplir 
la mission dont vous m’avez chargé. 

Salut et fraternité, Signé : Jourdan h). 

[Journal des Débats et des Décrets, u° 819, p. 3 .] 

'■*' Dans sa séance du t" nivôse an 111, râble du tète des citoyens dont il y était 
la Convention nationale entendit lecturo question , et le renvoi au Comité de salut 
de cette lettre, décréta la mention hono- public. 
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UN DES REPRESENTANTS À L'ARMEE DES ALPES 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Grenoble, 27 frimaire an in- 17 décembre 17 ÿà. 

Citoyens chers collègues , 

Je vous fais passer ci-joint copie de l’arrêté que je viens de prendre 
pour suspendre provisoirement l’exécution de la réquisition faite par 
mes collègues qui sont à l’armée d’Italie au général de l’armée des 
Alpes pour faire passer deux compagnies de sapeurs de cette armée au 
Port-la-Montagne. Nous n’avons que huit compagnies de sapeurs dans 
cette armée, et vous verrez, paiv l’état de leur emplacement dont copie 
est ci-jointe, quelles y sont essentiellement nécessaires. Je vous fais 
encore passer copie de la lettre que j’écris à cet égard à nos collègues, 
où j’en ai développé les motifs. J’ai lieu d’attendre que vous approuverez 
définitivement la mesure provisoire que j’ai prise : elle tient au bien 
public et à la sûreté de l’armée. 

Salut et fraternité , Cassanyès. 

f Ministère de la guerre; Armées de» Alpes et d’Italie. — De la main de Cas- 
sanyès. ] 


COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Séance du a 8 frimaire an 111-18 décembre 179Ü 

1 . Sur le rapport de la Commission du commerce et des approvision- 
nements, le Comité de salut public, instruit que l’exécution de la loi 
du 18 vendémiaire® pour l’approvisionnement des marchés rencontre 
souvent des difficultés, soit de la part des cultivateurs, soit de la part 
des agents nationaux et des municipalités requises; que des adminis-, 
trations de district, sous prétexte que cette loi les autorise à faire des 

<») Le registre ne relate, à cette date, Il s’agit de la loi du «8 vendémiaire 

aucun arrêté. an 11 (9 octobre 1798). 
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réquisitions sur un territoire étranger, se permettent d’envoyer la force 
armée pour faire exécuter ces réquisitions; que, sans avoir égard aux 
dispositions de la loi qui prescritje mode d’exécution des réquisitions, 
et détermine les moyens concertes pour l’assurer, elles ont pris des 
mesures contraires à foutes les lois existantes et. notamment A l’ar- 
ticle 1S et 3 de la section de la loi du 'i 4 frimaire; voulant d’une part 
assurer l’effet de 1% loi du 1 8 vendémiaire consacrée par celle du 
19 brumaire de l’an ni qui pprte article 18 Il est pourvu comme par 
le passé à l’approvisionnement des marchés et des communes », et de 
l’autre prévenir les obstacles qui s’opposent à l’exécution de cette loi , 
arrête ce qui suit : i° Conformément à la loi du 19 brumaire, les mu- 
nicipalités des communes sur lesquelles porteront les réquisitions en 
grains pour l’approvisionnement des marchés seront tenues de les faire 
exécuter et d’en rendre compte à l’administration du district sous les 
peines portés# par la loi du i 4 frimaire; les agents nationaux sont te- 
nus de les faire exécuter dans le délai fixé, sous les mêmes peines; tout 
citoyen sera tenu d’y satisfaire sous peine de confiscation des grains 
irequis; les agents nationaux des districts sur lesquels portent les réqui- 
sitions sont tenus de faire les diligences nécessaires pour faire pronon- 
cer la confiscation par les tribunaux de district, également sous les 
peines portées par la loi du 1 4 frimaire. - — 2 0 Les commissaires ou 
préposés pour suivre l’effet des réquisitions hors des limites de l’arron- 
dissement des autorités constituées qui les envoient ne pourront obte- 
nir d’autre pouvoir, ni exercer d’autre acte que celui de presser et 
solliciter auprès des administrations de districts, municipalités et agents 
nationaux les trapports des grains requis, en payer le prix, en faire 
effectuer lès transports, dénoncer les autorités et agents nationaux qui 
négligeraient ou entraveraient l’exécution des réquisitions, et requérir 
l’application des peines portées contre eux. — 3 ° Tout arrêté qui auto- 
rise des commissaires à se transporter avec une force armée hors des 
limites assignées à l’autorité qui les envoie, sous prétexte d’assurer la 
rentrée des réquisitions faites pour approvisionnement des marchés, ou 
sous tout autrPprétexte , est annulé comme contraire à l’article i5 de 
la 3 * section de la loi du i 4 frimaire, et toute autorité constituée qui 
se sçra permis de prendre de semblables arrêtés sera poursuivie de- 
vant les tribunaux pour y être jugée conformément aux lois. — 4 ° La 
Commission du commerce et des approvisionnements demeure spécia- 
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lement chargée de l’exécution du présent arrêté, qui sera imprimé par 
l’Imprimerie nationale du Bulletin des lois et affiché. 

Garrot, BoissY$|AMBAcéRès , Fourcboy, A. Dumont, 
J.-F.-B. Delmas , Merlin (de Douai) <‘>. ■* 

2 . Sur le rapport de la Commission du commerce et des approvi- 
sionnements, le Comité de salut public approuva les dispositions du 
rapport fait à ladite Commission par son Agence des subsistances de 
la commune de Paris®, relativement au service de la boucherie générale, 
le i 5 de ce mois; confirme les augmentations de traitement proposées 
en faveur des différents employés de cet établissement, et arrête que, 
tant que Paris sera approvisionpé comme place de guerre, les employés' 
de la boucherie seront assimilés à ceux près les armées otf dans les 
places; qu’en cette qualité, il leur est défendu de quitter leur poste 
sans l’autorisation de la Commission du commerce. 

* Cambacérès , Boissy, Carnot, Pelet, J.-F.-B. Delmas, 
Merlin (de Douai) (s) . 

3 . Sur le rapport de la Commission du commerce et des approifi-* 
sionnements de la République, le Comité de salut public, considérant 
que l’arrêté pris par le département de la Haute-Saône, le 6 brumaire , 
donne une extension aux dispositions de la loi du 1 1 septembre 1 7 9 3 
en ce quelle ne parle aucunement des liqueurs et qu’elle n’a pour 
objet que la vente des grains , farines , fourrages et l’approvisionnement 
des marchés, considérant que la surveillance de6 loû révolutionnaires 
est exclusivement attribuée aux administrations deSfdisjtpcts par l’ar- 
ticle 6 de la deuxième section de la loi du \h frimaire, arrête : 
i° L’arrêté pris par le directoire du département de la Haute-Saône, 
le 6 e brumaire an in de la République, concernant les subsistances et 
l’exécution de la loi du maximum, est annulé , comme incompètemment 
rendu et extensif de la loi. — a” La Commission dü commerce et des 
approvisionnements de la République demeure chargée de faire par- 
venir le présent arrêté au directoire du département delà Haute-Saône 


W ÀrcÏJ. nal M AF u, 68. — Non enre- 
gistré, et AD xviii*, a 3 o ( Recueil des Ar- 
rêtés obligatoires ). 

W Nou 9 n’avons pas ce rapport. 


Arch. nat., AF u, 69. — Nm* onre- 

gistré . 

W Sur le maximum du prit des grains, 
farines et fourrages. 
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dans le plus court délai. — 3° Aussitôt la réception du présent arrêté, 
le directoire du département de la Haute-Saône sera tenu de l’in- 
scrire sur ses registres et d'en certifier la Commission du commerce, 
qui rendra compte au Comité de salut public de son exécution. 

•fyp CiMBAcéBÈs , Boissy, Carnot, A. Dumont, J.-F.-B. Delmas? 

, Foubcroy, Merlin (de Douai ) (1) . 

4. {Le citoyen Mallet est autorisé à prendre, à Bordeaux, un navire neutre de 
cent tonneaux pour transporter à Dunkerque ou autre port de la Manche un char- 
gement deaux-de-vie et de vins ou ai$ès marchandises, à la charge par lui de 
se conformer à Tarrétidu a 5 brumaire (S) et de ne charger que des vins et eaux- 
de-vie non propres aux échanges avec les neutres. Cambacérès, Carnot, Boissy, 
A. Dumont, J.-F.-B. Delmas, Merlin (de Doqjw), Fourcroy. — Arcli. nat., AF u, 
78. JVon enregistré.] 

5. Sur de la Commission du commerce et des approvi- 

sionnements, îe Cliaiité de salut public arrête : t° Cinquante milliers de 
fer sont exceptés de la réquisition assise sur les forges du département 
de la Nièvre par le représentant du peuple Niou, et seront mises à la 
disposition de l'administration du district de Moulins f *pour être em- 
ployés au service de l'agriculture. — a 0 La Commission du commerce 
et des approvisionnements est chargée de l’exécution du présent arrêté. 

Cambacérès, Carnot, Fourcroy, A. Dumont, Merlin 
(de Douai), Boissy, J.-F.-B. Delmas 

g 

6. {LesüiHe livres d’acier mises en réquisition le 4 thermidor dernier par les 
commissaires du con||t^ civil de la section de l’indivisibilité, dans le magasin des 
citoyens Degnaux et C*\ rue Antoine, ai6, sont mises à la disposition de la Com- 
mission du commerce et des approvisionnements, qui les emploiera pour les ser- 
vices publics ou pour ^agriculture. Cambacérès, J-.F.-B. Delmas, Pelet, Merlin 
(de Douai), Boissy, Fourcroy, Carnot. — Arch. nat., AFu, B09. Non enregistré.] 

7. [Réquisition de deux militaires pour travailler comme paveurs aux fortifi- 
cations du port du Havre. Cambacérès, Carnot, Fourcroy, Merlin (de Douai), 
Pelet, Boissy, Richard. — Arch. nat, AF n, 296. Non enregistré.] 

4 

8. Le Comité de salut public approuve la nomination faite par le 
commissaire des travaux publics du citoyen Lazowski, pour remplir 


u) Arch. nat, AF n, 71 et AD xyiii*, 
a 3 o (Recueil des Arrêtés obligatoires). — 
Non enregistré. 


® Voir plus haut, p. 167, Tarrété n® 4 . 
W Arch. nat., AF 11, 79. — Non enre- 
gistré. 
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une place d’officier du génie au service de la Porte-Ottomane. — Le 
commissaire de la marine, en vertu de l’arrêté du t a brumaire®, avi- 
sera aux moyens de faire parvenir ledit citoyen à sa destination. 

Signé : Cambacérès , Carnot, Pelet, Boissy, Merlin 
(de Douai), Richard, L.-B. Guyton ( î) . ^ 

9 . [Les voituriers requis dans le département du Doubs, et qui sont venîu à 
Paris , seront payés à raison du prix fixé par l'arrêté du représentant du peuple 
Foucher du 19 brumaire dernier. Cambacérès, Fodecrov, Pelet, Carnot, Boissy, 
J.-F.-B. Delmas, Merlin (de Douai). — «preh. nat., AF H* 386. Non enregistré. ] 

10 . [H sera mis un cheval de selle à la disposition du Citoyen Gilles Duvirier, 
commissaire des guerres, qui en paiera le prix sur ses appointements. A. Dumont, 
Boissy , L.-B. Guvton, Pbi.bt, Càmb.Àérks, Carnot, Merun (de Douai). — Archr. 
nat., AF11, 287. Non enregistré.] 

11 . «Le citoyen Legot, représentant du peuple/chaf§é , par décret 
de la Convention nationale du 9 k frimaire courant, de mission dans le 
département de la Manche ®, demande pour ce voyage une limonière 
avec une vachç. Le citoyen Ruffin , envoyé à Constantinople par la dou- 
zième Commission exécutive, demande aussi une limonière avec un# 
vache. La 7 0 Commission, vu l’urgence, a donné des ordres pour la 
délivrance de ces deux voitures, et, conformément M’arrêté du Comité 
de salut public du 9 3 fructidor® dernier, elle le prie de vouloir bien y 
donner son approbation. Lemercier. n — Vu et approuvé : 

Cambacérès, Boissy, Fourcroy, J.-F.-fi*, Delmas, 
Pelet, Carnot, Merlin (de Douai)®. , 

l 'î. Le Comité de salut public, interprétant son arrêté du 9 1 bru- 
maire®, relatif à l’indemnité prétendue par les fermiers du fourneau 
de Larrey, district de Châtillon-sur-Seine, pour la privation de la jouis- 
sance du poisson de l’étang, arrête que les fermiers de cet étang pour- 
ront nommer un expert pour, avec celui qui sera choisi par ^adminis- 
tration du district, procéder à l’estimation de l’indemnijté, s’il y a beu, 
de la privation de la jouissance du poisson dont il s’agit. En cas de par- 


W^Nous n'avons pas cet arrêté. 

W Arch. nat, AFn, a a a. — Copie. 
Non enregistré. 

W Voir plus haut, p. 710. 


(4) Voir t. XVI, p. 598, l 1 arrêté n° \ b. 
(6) Arch. nat. , AF xi , «87. — Non enre- 
gistré. 

(6) Voir plus haut, p. 73 , l'arrêté n° 10. 
’* 5o. 
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tage d’avis des experts, le sur-expert sera choisi par l’administration 
du district. 

L.-B. Guyton (1) . 

" * 

1 S. «Analyse dm rapport de ta Commission des armes et poudres sur 
la suppression des ouvriers à-devant employés à l’usine de Franàade ® (du 
1 8 brumaire an m). Des réparations, qui ne pourront être finies que 
sous trois mois, ont donné lieu à celte suppression; en conséquence la 
Commission charge^ l’agent comptable, le 6 frimaire, de congédier les 
ouvriers, à l'exception de quelques-uns d’entre eux nécessaires pour 
les travaux, et néanmoins de continuer de les payer jusqu’à la fin de 
la décade en leur promettant de les rappeler lorsque les réparations 
seraient finies. La Commission pense que les plaintes de ces ouvriers 
sont sans aucqp fondement et propose au Comité d’arrêter que les ou- 
vriers réformés de Tusine de Franciade seront payés jusqu’au ao fri- 
maire inclusivement à raison de 5 tt par jour. Signé : Bénézech, com- 
missaire. n — Approuvé par le Comité de salut public, le a 8 frimaire 
afin. 4 

V 

Signé : L.-B. Guïton, Cambacérès, Merlin (de Douai), 
«Richard, Carnot, J. -F.-B. Delmas, Fourcboï (:i) . 

1 k. Le Comité de salut public, sur le rapport de la Commission des 
travaux publics du 37 de ce mois, dérogeant à l’article A, section s 
du titre 9 du règlement du 3 o thermidor dernier, portant «que le 
traitement des caserniers et conservateurs des bâtiments militaires sera 
payé dans les trois mois, par le payeur, sur les états de revues qui en 
seront arrêtés par les commissaires des guerres», arrête : Le traite- 
ment des caserniers et conservateurs des bâtiments militaires sera 
payé tous les mois par le payeur de la guerre sur les états de revues 
qui en seront arrêtés par les commissaires des guerres. 

Carnot, Cambacérès, Pblet, Fourcboy, Merlin (deDouai), 
Boissv, Richard 14 *. 


Arch. nat., AK 11 v ai 5 . — - Non enregistré. — M Saint- Denis. — Arch. nat. , 
Al? u, * 1 5 . — Non enregistré. — (4) Arch. nat. , AF n, 331. — Non enregistré. 
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,15. [Indemnité au citoyen Noiret, dit Courtois, lieutenant au 9* bataillon de 
Paris, pour perte d'effets au Biège de Meain. Dubom^CraïiciL r— Arch. nat, AFn, 
288. Non enregistré .] 

16 à 19. [Réquisition» et congés. — Arch. nat., AF it, 3n. Non «wtywtra.] 

20. [Le citoyen Fourneau est autorisé à venir à Paris pour étudier les sciences 
à l’École normale, en donnant sa démission de capitaine. Dübois-CrànciL — Arch. 
nat., AFn, 3n. Non enregistré .] 

21 . [La suspension de tiaudonard Magny , commandant en second à Perpignan , 
est levée; il est autorisé à demander sa retraite. Dubois-ChmcI — Arch. nat., 
AF 11, 3ti. Non enregistré,] 

22. [Le citoyen Goste, l’un de* vainqueurs de la Bastille, est réintégré dans 
l’emploi de gendarme qu’il a abandonné en mai 1793 pour cause de santé. 
Diîbois-Granck. - Arch. nat. , AF 11, 3i 1. Non enregistré .] 


REPRÉSENTANTS EN MISSION. 


MISSION DK BAR DANS LE HAUT-ÜHIN ET LE BAS-RHIN. 

Convention nationale, 

séance du 28 frimaire an m-18 décembre l'jgà. 

La Convention nationale, sur la proposition de ses trois Comités 
réunis, de salut public, de sûreté générale et de législation (I) , décrète 
que le représentant du peuple Bar se rendra dans les départements du 
Haut-Rhin et du Bas-Rhin à l’effet de prendre et de transmettre aux 
trois Comités des renseignements sur un grand nombre d’individus 
qui ont quitté ces départements et qui sont annoncés ne l’avoir' fait que 
par une suite de vexations qui ont été exercées par Le Bas et Saint-Just. 
Le -Comité de salut public donnera au représentant du peuple Bar des 
instructions précises sur cet objet. 

0) Le rapporteur était Richard. Voir le Jmtrnal de» Débat» et de» Décret», p. i^8c). 
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LE COMITÉ DE SÛRETÉ GÉNÉRALE 

À LUDOT, REPRÉSENTANT AUX PORTS DE DUNKERQUE, CALAIS, DIEPPE 
, " ET LE HAVRE. 

Pari», a 8 frimaire au 111-18 décembre 17,94. 

Nous avons reçu, citoyen collègue, avec votre lettre du 9 1 courant (I) , 
votre arrêté du 1 1 dudit mois qui autorise la levée de scellés sur di- 
verses marchandises réclamées par Dominique Morel fils, de Dunkerque, 
et qui chargeait notre collègue Berlier de la surveillance de l’exécution 
dudit arrêté. Le citoyen Berlier n’étant^lus sur les lieux, cette surveil- 
lance vous est absolument dévolue, etnéüs vous renvoyons notre même 
arrêté qui, au moyen du renvoi en marge signé par les membres du 
Comité, vous charge également de pourvoir à la prompte exécution, 
suivant le mode et avec les réserves toutefois que votre prudence vous 
suggérera. 

Salut et fraternité, Signé : Vabdon, Reverchon. 

[Arch.nat., AF *11, 3 oo.] 


LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC 

À MERLIN (DE THIONVILLe), REPRESENTANT AUX ARMEES DU RHIN 
ET DE LA MOSELLE. 

Paris, a 8 frimaire an m-18 décembre 17 g h. 

Tu nous demandes, cher collègue, si tu dois faire payer en numé- 
raire ou en assignats les impositions que les anciens gouvernements 
des pays conquis y avaient établis et que les agents de la République 
doivent, jusqu’à nouvel ordre, percevoir pour notre compte. 

Nbus nous sommes assurés que dans la Belgique nos collègues qui y 
sont en mission font payer ces sortes d’impositions en assignats; ainsi 
rien ne s’oppose à ce que tu n’en agisses de même dans le Palatinat, 
dans le pays de Trêves, etc. 


^ Nous n'avons pas cette lettre. 
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Nous t’invitons au surplus à presser la rentrée des contributions en 
numéraire. Le gouvernement en a le plus grand besoin. 

Salut et fraternité, 

Merlin ( de Douai). 

| Aid), nat., AFn, ao. — De la main de Merlin (de, Douai).} 


LE REPRÉSENTANT \ VERSAILLES AUX COMITÉS DE SALUT PUBLIC, 
DE SÛRETÉ GÉNÉRALE ET DE LÉGISLATION. 


Versailles, 3 8 frimaire an 111-1S décembre vjgâ. 


Citoyens collègues, 

Je dois vous faire part d’un événement qui n’a point encore éclaté 
dans cette commune, mais qui ne peut manquer d’y causer des regrets 
amers. Le citoyen Gravois, maire, avait ressenti la plus profonde 
douleur des troubles qui l’ont agitée. Il sentait que la municipalité 
n’était point exempte de reproches. Il semble avoir réuni sur sa tête 
toute la responsabilité. Depuis le jour où ses collègues et lui avaient 
montré peut-être quelque imprévoyance, même un peu de faiblesse, il 
paraissait inquiet, agité , tourmenté de la crainte devoir diminuer l’estime 
de ses concitoyens dont il était environné. Ces sentiments pénibles lui 
ont rendu l’existence insupportable, et l’ont pofté à attenter à ses jours. 
Sa mort est encore un secret; je crois devoir vous en instruire sur le 
champ pour prévenir l’abus que la malveillance pourrait faire de cette 
nouvelle. Elle est pour moi un nouveau motif de hâter l’épurement et 
la réorganisation de la municipalité. Ce travail sera fait demain. 

Salut et fraternité, , 

Ch. Delacroix. 


[ Arch. nat., AF 11, 1 64. — De la main de Ch. Delacroix (i; . j 


En marge : «Reçu le 39 frimaire; ledit jour écrit aux Comités de sûreté générale 
et de législation.» 
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UN DES REPRÉSENTANTS DANS LE MORBIHAN AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Ijimbal le, a 8 frimaire m 111-18 décembre îjgà. 

, * •* 

Citoyens collègues, 

Je ne puis que vous écrire deux mots; j’arrive dans l’instant à Lam- 
balle , et je profite du départ de la malle pour vous prévenir, ainsi que 
mon collègue Bouret, qui l’a fait hier et qui m’avait devancé, car on ne 
peut, faute de chevaux, se mettre en route ensemble. Je ne vous don- 
nerai par de détails, Bouret a dût le faire, et je vais interroger le brigand 
qui vientd’étre pris; il faut plus que jamais arriver aux moyens d’empécher 
qu’il se forme dans le département des C^tes-du-Nord les rassemblements 
qui ont lieu dans celui de Vannes (l) ; je dirai la vérité, je ne cache- 
rai jamais rien; tout annonce que les ennemis de la chose publique ont 
des intelligences, soit au dehors, soit au dedans, que les brigands sont 
singulièrement bien servis, qu’ils savent tout ce qui se fait dans les 
campagnes, et que le peu de patriotes qu’il y a dans certaines parties 
de ces contrées, étant en nombre faible, craint nécessairement et est 
obligé de fuir ou de se cacher. 

Les brigands ont pour but de s’armer; ils vont aussi à l’improvistc 
dans les communes où ils savent qu’il peut y avoir des armes; ils 
prennent les fusils, les pistolets et les sabres, et dans plusieurs endroits 
ils sesont retirés sans maltraiter les habitants; mais, citoyens collègues, 
il est temps de porter le plus prompt remède; nous ne voulons pas 
épouvanter, ce n’est pas dans notre caractère, mais il faut tout dire à 
la Convention et aux Comités afin qu’ils soient en mesure, et que, s’il 
est des maux, il soit aussi employé des remèdes. La Vendée a com- 
mencé d’une manière insensible, les malheurs sont devenus ensuite 
presque irréparables. Que rien donc, ne soit négligé pour arrêter dans 
son principe, les germes d’une guerre intestine, d’autant plus dange- 
reuse que l’Angleterre vomit dans la ci-devant Bretagne une infinité 
d’émigrés et -de prêtres réfractaires, et ne nous faisons pas illusion; 
les côtes ne 'sont pas bien gardées, et elles offrent aux gens qui con- 
naissent le pays des moyens de.débarquer. Je finis, le courrier presse, 
je saisis l'occasion pour vous prévenir de ce que je sais. Bouret, en vous 


(l) Il veut dire : du Morbihan. 
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écrivant, aura plus détaillé, et Boursault vous a lait passer des rensei- 
gnements et des pièces très précieuses, et qui font voir les projets in- 
fâmes des ennemis de la République. 

Salut et fraternité , Levais. 

[Ministère de la guerre; Armée des Côtes de Brest et de Cherbourg. • — De 
ta main de Leyris.] 


LES REPRÉSENTANTS X L’ARMÉE DES PVRENÉES ORIENTALES 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Figuères , s 8 frimaire an ni -18 décembre 179 4 . 

* 

Le général en chef provisoire, citoyens collègues, vous a adressé le 
plan du siège de Rosas, qui se continue avec la plus grande activité. Il 
a fallu tracer des chemins dans des montagnes presque impraticables, 
y monter à force de bras les mortiers, obusiers, pièces de position et 
généralement toutes les munitions nécessaires ; enfin il a fallu vaincre 
tous les obstacles que la nature semblait avoir accumulés contre nous. 
Mais, grâce au courage infatigable de nos braves défenseurs, nous 
serons sous deux jours en mesure de faire jouer nos batteries, et nous 
espérons que ce ne sera pas en vain. 

Celte conquête prochaine assurée, il est sans doute dans votre in- 
tention, comme dans les nôtres, d’en préparer de nouvelles. La marche 
de notre armée devra alors se diriger sur Girone, et vous sentez que, le 
théâtre de la guerre étant placé dans un pays découvert, la cavalerie 
aura beaucoup plus à faire que par le passé. L’effectif des présents au 
corps dans cette arme se monte dans ce moment à environ quinze 
cents hommes composés du i cr régiment de hussards, du a a” de chas- 
seurs et du 1 5 ' de dragons ; ce «ombre nous paraît insuffisant pour 
assurer nos opérations futures. 

Avant le départ de Paris de Goupilleau et de Projean, deux de 
nous, le Comité leur avait fait espérer qu’il donnerait des ordres pour 
que le détachement du t w régiment de hussards, qui est â Marseille, 
rejoignît son corps h cette armée. Cette mesure nous paraît d’autant 
plus convenable que, dans la position oh se trouve l’arnttée d’Italie, il 
semble que cette cavalerie ne lui est d’aucune utilité. D’ailleurs vous 
savez comme nous que l’ordre s’établit difficilement dans un corps. 
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soit sous le rapport de la comptabilité, soit sous le rapport de fin- 
struction, soit enfin sous celui de la discipline, lorsque les escadrons 
se trouvent ainsi disséminés dans plusieurs armées. Le détachement a 
avec lui tous les maîtres ouvriers du régiment et des magasins d’effets 
d’habillement et équipement qui seraient ici de la plus grande utilité. 

Tous ces motifs secondaires qui viennent à l’appui du motif princi- 
pal, qui est la nécessité d’augmenter la cavalerie dans cette armée, nous 
déterminént, citoyens collègues, à vous inviter à donner des ordres 
pour que ce détachement vienne rejoindre le surplus du régiment et 
en l’attendant nous tâcherons de cueillir la rose et le bouton. 

Salut et fraternité, 

Goupilleau (de Fonterfei), Projean , Delbrel, Vidal. 

[ Ministère de la guerre; Amies des Pyrénées.] 


UN DES REPRÉSENTANTS AUX ARMEES DES ALPES ET D'ITALIE 
AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Nice, a 8 frimaire an 111-18 décembre îjÿb. 

(Reçu le 5 janvier 1795.) 

trTurreau transmet six arrêtés : i* Formation, organisation, destination, fixa- 
tion de solde d’une cinquième compagnie de gendarmerie nationale à pied. — 
9° Ordre an général Lamy, Belge d’origine, de se rendre au fort Barreaux pour y 
remplir les fonctions d’ingénieur eu chef. — 3 ° Ordre au général en chef de 
faire venir sans délai à Nice, pour former la compagnie n° 5 de la gendarmerie 
nationale à pied, les compagnies des Antibarbets, franche Castellane et franche de 
la Drôme; ordre d’y faire venir aussi la compagnie franche Corse pour être incor- 
porée dans la compagnie n° 4 , aussi Corse. — 4 ° Composition de la compagnie 
de gendarmerie nationale n* 4 de Corses commandés par Barbouy et de la com- 
pagnie franche Corse. — 5 ” Nomination d’nne commission pour juger les volon- 
taires et employés au service de l’armée d’Italie détenus pour fautes d’indiscipline. 
— 6° Promotion de l’adjudant général chef de bataillon Vignolle au grade d'adju- 
dant général chef de brigade.» — Arch. nat., AF11, a 5 a. Analyse.] 
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COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 


Séance du a g frimaire an m-ig décembre ijgâW. 

1 . Le Comité de salut public, sur le rapport de la Commission des 
armes et des poudres, arrête : 1° Le séquestre apposé sur les mines de 
charbon de terre de Carmaux, district d’Albi, département du Tarn, 
sera levé sans délai. — a® Les concessionnaires de ces mines, le ci- 
toyen Solage et Compagnie , rentreront dans leurs droits et pourront en 
conséquence conserver ou remplacer à leur choix les citoyens attachés 
à cette exploitation pendant la gestion provisoire. — 3 ® Les comptes 
dus par les directeur, caissier ofi autres, faisant partie de l’administra- 
tion temporaire créée par délibération du district d’Albi, confirmée par 
arrêté des représentants du peuple Bo et Romme, seront établis tant 
en recette qu’en dépense et effets qui ont pu être enlevés des magasins, 
de manière à ce que le reliquat en soit acquitté par qui et au profit de 
qui il appartiendra. — 4 ° Les limites de la concession resteront fixées 
conformément à la loi du 28 juillet 1791 (v. s.), savoir : au Nord, par 
Trévieu; au Nord-Est, par Gemme; à l’Est, par Moutens; au Sud-Est, 
par Ponsonnac; au Sud, par Laguimerie; au Sud-Ouest, par Jean-le- 
Froid; à l’Ouest par Hypoly, et au Nord-Ouest par le confluent du 
ruisseau de Céret, dans le Céron. — 5 “ Toute exploitation ouverte par 
des particuliers dans l’étendue de ladite concession du citoyen Solage 
et Compagnie sera sur-le-champ suspendue; défenses sont faites de les 
continuer. — 6° L’agent national près le district d’Albi est chargé sous 
sa responsabilité de suivre l’exécution de l’article 2 du présent arrêté, en 
outre de constater les actions ou portions dévolues à la nation, si au- 
cune il y a, et de prendre à cet égard toute mesure convenable, en atten- 
dant qu’il soit statué sur le mode de vente. — 7 0 La Commission des 
armes et poudres est chargée de l’exécution du présent arrêté. 

Signé : Foubcroy< 2) . 

2. [Le Comité confirme la nomination faite par la Commission du commerce 
et des approvisionnements du citoyen Paillarde! pour surveiller et activer les 
' réquisitions de vins portées pour l’approvisionnement des hôpitaux dans le dépar- 

0 ) Le registre ne relate, à celte date, (,) Areb. nat., AF 11, 30. — Copie. Non 
aucun arrêté. enregùtré. 
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tement du Gard. CambacMs, Boissv, G*bnot, Pelet, I.-F.-B. Delmas, Merlin 
(de Douai), A. Dcmont, — Arch. nat. , AF 11, ai. Non enregistré . ] 

3 . s La Commission [des subsistances] , frappée de la différence qui 
existe entre les ressouraes qu’offraient les recensements effectués l’année 
dernière dans les districts d’Étain et de Verdun, ^ celles que pré- 
sentent les recensements qui viennent d’être faits dans ces deux districts; 
considérant que le résultat peu satisfaisant de ces recensements sert de 
motif au district de Verdun pour réclamer des secours en faveur de sa 
commune chef-lieu, et au district CÉtain pour excuser la lenteur de 
l’exécution des réquisitions qui lui sont faites au profit de cette 
commune; considérant qu’il est instant de connaître d’une manière 
exacte la situation de ces deux districts, afin de s’assurer si celui 
d’Étain est fondé à retarder l’exécution des réquisitions qui lui sont 
faites pour Verdun, et si celui de Verdun ne peut avec ses Ressources 
venir au secours de sa commune chef-lieu, arrête ce qui suit : i° Les 
réquisitions faites au profit de la commune de Verdun, sur le district 
d’Étain, savoir : celle de trois mille quintaux en vertu d’un arrêté du 
représentant du peuple Delacroix, et celle de trois mille quintaux par 
arrêté de la Commission du 1 1 frimaire, sont maintenues, et les admi- 
nistrateurs ainsi que les agents nationaux de ces deux districts sont 
chargés d’en accélérer l’exécution par tous les moyens qui leur sont 
indiqués par la loi du 1 9 brumaire. — a* Immédiatement après la 
réception du présent arrêté , il sera procédé sans délai à un nouveau 
recensement contradictoire des grains et farines existant dans les dis- 
tricts d’Étain et de Verdun. — 3 ° Les administrateurs de ces deux 
districts nommeront respectivement tel nombre de commissaires qu’ils 
croiront nécessaires pour procéder audit recensement. — 4 ° Ces com- 
missaires nommés de part et d’autre sont autorisés à se transporter, de 
suite et sans délai, dans tous les cantons et communes des districts 
d’Étain et de Verdun. Ils feront signer par les propriétaires ou posses- 
seurs les déclarations des quantités de grains et farines actuellement 
existantes et distingueront les différentes espèces de grains et de farines. 
— - 5 ° Aussitôt que les déclarations auront été reçues, les commissaires 
procéderont à des visites rigoureuses chez les déclarants pour connaître la 
sincérité et l’exactitude des déclarations; tous les citoyens sont invités 
à indiquer à l’administration du district et aux municipalités ceux qu’ils 
soupçonneront d’avoir fait défaussés déclarations, et sur ces indications 
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les municipalités ne pourront se refuser à faire de nouveau les visites 
domiciliaires qui pourront être requises. — 6° Pour juger par approxi- 
mation les grains en gerbes, les commissaires sont autorisés à faire 
battre devant eu| un lit de grains dans chaque grange, ce qui les assu- 
rera du^rodui^Sfes grains qu’elle peut donner. - — 7 0 Tous les ci- 
toyens qui auront fait de iausses déclarations seront punis, conformé- 
ment à l’article 8 de la loi du 8 messidor, par la confiscation , au profit 
de la République, de ce qü’ils n’auront pas déclaré. — 8" Les recense- 
ments terminés seront certifiés pir les commissaires, et les résultats 
certifiés aussi par les administrateurs des districts respectifs. — 9° Les 
administrateurs et agents nationaux desdils districts adresseront sans 
délai à la Commission le résultat desdits recensements, dont l’qgéca- 
tion ne rejj|irdera point toutefois, et sauf toutes dispositions ultérieures, 
les livraisjgiai des contingents échus pour Verdun. Les uns et les autres 
seront responsables de toute négligence et des suites que pourrait en- 
traîner l’inexécution des recensements prescrits par le présent arrêté. 
— to° Cet arrêté sera soumis à l’approbation du Comité de salut pu- 
blic. Le commissaire , signé : Jouenneault. « — Approuvé. 

é J.-F.-B. Delmas, Boissy, Carnot, FocRcroy, Cambacérès, 

A. Dumont, Merlin (de Douai) C). 

A à 6. [ [inquisition de divers volontaires pour travailler dans les mines. Four- 
cnoi . -*AF 11, 79. Non enregistré.] 

7 . [La Commission du commerce mettra à la disposition de la Commission des 
arme® et poudres la moitié du charbon de terre formant la cargaison d’une prise 
anglaise arrivée à Boulogne-sur-Mer pour être employée dans l’atelier de la fabri- 
cation des fusils établie à Valéry (,) , département de la Somme. Fodrchoy. — 
Arch. nat., AF11, 91 5 . — Non enregistré.] 

8 . «La Commission des travaux publics aux trois Comités réunis de sa- 
lut public, d’instruction publique et des travaux publics : Les trois Comités 
réunis de salut public, d’instruction publique et des travaux publics, 
ont approuvé , le 1 6 du mois de brumaire (3) , la proposition que la Com- 
mission leur a faite de donner à a 5 aspirants instructeurs de l’école 
centrale*des travaux publics les connaissances préliminaires indispen- 
sables à ces fonctions, et d’établir à cet effet ces élèves dans la maison 

'é 

0) Arch. nat M AP ir, 71. — A vn enve- W Ce nW pas le 16 , mais le 19 hru- 
giitre. maire. Voir plus haut, p. 3 g, l'arrêté 

w Saint-Valéry. n» i. 
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n° A, quai Voltaire, où depuis cette époque ils ont reçu des leçons des 
citoyen? Barruei , Jacotot et Hachette, le premier sur la physique géné- 
rale, le second sur la chimie, et le troisième sur la stéréotomie. Comme 
le nombre de ces aspirants instructeurs n’est pas suffisant pour le 
le concours que la Commission propose aux trois ClËhités JWdonncr 
à la fin des cours révolutionnaires pour déterminer lé&cboix des vingt- 
cinq chefs de brigade qui doivent être nommés, conformément à l’ar- 
ticle 16 du titre h de l’organisation de l’I&èie centrale des travaux 
publics , la Commission demande quüe nombre en soit porté jusqu’à en- 
viron cinquante, en les choisissant parmi les élèves examinés, «$sur les- 
quels 3 y a des notes les plus favorables. La Commission 'propose en 
outr^d’adjoindre aux trois professeurs ci-dessus désignés le citoyen 
Griflet-La Baume pour la partie de l’architecture, et le citopp .^everoni 
pour la fortification, afin que les aspirants instructeurs a «puèrent des 
connaissances sur ces deux parties, comme -én stéréotomie. Ceux des 
aspirants instructeurs qui ne seront pas admis au nombre des vingt- 
cinq chefs de brigade relieront dans la classe des élèves. Comme l’em- 
placement destSml à instruction des aspirants instructeurs à la maison 
n° h , quai VolÉBjîp!, se trouvera insuffisant pour l’augmentationqu’on 
demande, la Commission propose de transférer cet établissement à la 
maison Pomeuse, près celle des travaux publics, et de les y faire tra- 
vailler chaque jour pendant le cours révolutionnaire, depuis cinqheurest 
du soir jusqu’à huit, en les soumettant d’ailleurs au règlement adopté 
le 1 9 brumaire par les trois Comités réunis pour les élèves qui ont été 
rassemblés à la maison n" k. Pour augmenter encore l’instruction dans fc 
la partie de fortification, la Commission des travaux publics croit de- 
voir inviter le Comité de salut public de mettre en réquisition et d’ap- 
peler à l’École centrale huit ingénieurs militaires ayant passé à l’Ecole 
de Metz pour concourir, avec les rélèves aspirants instructeurs, aux 
fonctions de chefs de brigade. Salut et fraternité. La Commission des 
travaux publics.» — Approuvé par les trois Comités réunis de salut 
pub^ç, d’instruction publique et des travaux publics. 

Cambacérès, Carnot, Barailon, Fourcroy, J.-F.-B Delmas, Le- 
quinio, Massieu, C.-A. Prieur, Plaichard, J.-B. Edouard, 
Bonnet, G. Romme, Borie, Bertrand, Roüx-Fazillac ( i) . 


W Àrch. nat., AF n, 8o. — Non enregistré . 
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9. Le Comité de salut public, sur le rapport de la Commission ides 
travaux publics du 3 5 de ce mois, arrête : Les ingénieurs en chef des 
travaux publics sont autorisés à garder pour leur service le nombréue 
deux chevaux, et les ingénieurs ordinaires un cheval; ces chevaux et 
leurs hsuÉais seÜht exempts de toute réquisition. 

Cambacérès, Carnot, L.-B. Guyton, Pelkt, J.-F.-B. Delmas, 
Merlin (dévouai), Boissy* 1 '. 

10. Les Comités de salut pubHfüf des travaux publics et d’instruction 
publique; après avoir pris connaissance de la distribution détaillée ci- 
dessus (2) , fapprouvcnt et autorisent les commissaires de l’École centrale , 
du Muséum d’histoire naturelle £ t de l’Agence des mines à se fai» re- 
mettre jMftceux de la Commission temporaire des arts , auxquels ils en 
donneront Ah reçu, les objets indiqués pour être transportés dans les 
établissements désignés etry servir promptement à l’instruction publique. 

Foürcroy, A. Ddmont, J.-F.-B. Delmas, Cambacérès, 
L.-B. Goyton, BARAiLOitfCiiifNOT, Roux-Fazillac, 
Rocs, Regnaold, C.-A. Prieur, Sonnet, Massieu, 
* * Lequinio, S.-P. Lejeune, Puicrab, A. Bertrand* 3 '. 

11. Les trois Comités réunis de salut public, d’instruction publique 
’ct des Jravaux publics, sur le rapport de la Commission des travaux 
publics du 98 frimaire de l’an m, approuvent la nomination des ci- 
toyens Charles Griffet-La Baume, Joseph JacOtot et Jacques-Marie 
Repère, à la place de substituts de l’École centrale des travaux publics. 

Foürcroy, Baraiuon, C.-A. Prieur, Lequinio, L.-B. 
Guyton, G. Romme, Plaichard, Massieu, J.-B. 
Édouard, Roux-Fazillac, Borie, A. Bertrand, 
Carnot, Pelet, Merlin (de Douai)* 4 '. 

12 à 14. [ Réquisition (le voilures, île matériaux cl d’ouvriers pour diverses 
aciéries et forges. L.-B. Guyton. — Arch. nat., AFu, ai 5. Non enregistré .| 

lion des établissements auxquels ils étaient 
attribués. 

M Arch. nat, AF h, 89. — Delà main 
de Foürcroy. Non enregittré. 

W Arch. nat, AF 11, 80. — Non en re- 
gistre. 


t 1 ) Arch. nat, AF 11, 80. — Non enre- 
gistré . 

(*) En effet, la minute de cet arrêté 
du Comité de salut public est écrite au 
bfis ^'inventaire détaillé des ustensiles et 
8e la maison Lavoisier, avec indica- 
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15 . [L’atelier de salpêtre établi dans la mai*» occupée en partie par l’Agence 
de la poste aux chevaux , place des Victoires nationales , sera transféré. éous le plus 
court délai , dans un antre local. Fodboboy. — Arch. nat., AF 11, 017. Non 
enrtgittré.] [ 

* , '* * '' ' , , , r 

16. Le Comité de salut public vu les lettres écrîHs par % citoyen 

Chépy aux représentants du peuple près les armées du Nord ét de 
Sambre-et-Meuse, à Bruxelles les ai et a 5 de ce mais, celle du même 
au Comité de salut public du a 5 , et celle <hj représentant du peuple 
Briez au représentant du peuple Btussmann en date du 96 de ce même 
mois, considérant que le citoyen Chépy a abusé envers les représen- 
tants du peuple près les armées du Nord et de Sambre et Meuse de la 
letjtr| à eux écrite par le Comité de salut public le 6 frimaire, présent 
moisW, arrête que le citoyen Chépy se rendra sur-lc-champ à Paris. 
Le présent arrêté lui sera notifié par les représentants du peuple près 
les années du Nord et de Sambre-et-Meuse. 

Merlin (de Douai), Cambacérès, Boiss y, Carnot, 
^ Pelet, Richar|, L.-B. Guyton (2) . 

V ' t * 

17. Sur le rauport de la Commission du commerce et des approvi- 
sionnements, le Comité de salut public arrête: i° Le citoyen Tenez 
présentera dans le plus bref délai au citoyen OHivier, commissaire 
ordonnateur de la 1 " division militaire à Lille, le compte en pièces et 
deniers, tant en recette qu’en dépense, qu’il doit à la République pour 
raison de la gestion dont il a été chargé en qualité de commissaire 
spécial, relativement aux moutures et battages de grains pour l’armée 
du Nord. — a 0 Ledit commissaire ordonnateur nommera à cet effet 
un commissaire des guerres, chargé d’entendre et de débattre le compte 
du citoyen Perièz. — 3” Et comme la municipalité de Lille est partie 
nécessaire audit compte , soit à raison des sommes qu’elle peut avoir 
versées au citoyen Perièz, soit à cause des farines provenant des mou- 
tures de ce préposé et dont elle aurait pu disposer, l’agent national de 
ladite commune sera appelé et interviendra audit compte. Il en sera 
usé de même à l'égard du payeur de la guerre, dans le cas où il aurait 
fourni au citoyen Perièz la totalité ou partie des fonds pour sa gestion 
et ses dépenses. — 4° Il sera alloué dans ledit compte et passé en dé- 

Voir plu» haut, p. 34 p. — < J) Arch. lut., AF 11, 037. — Non enrtgitlré. a# v. 
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V . 

pense une somme convenable an jugen^gnt <de l'ordonnateur et propor- 
tionnée à celles réglées en pareil cas pour tenir lieu d’appointement^au 
citoyen Perièz pendant les six mois de sa gestion , pour raison de laquelle 
le commissaire ordonnateur est autorisé à lui expédier une ordonnance 
de paiement, sur qui il appartiendra. — 5° Ledit compte, après son 
apurement, sera adressé à la Trésorerie nationale, et un double à la 
Commission du commerce par le commissaire ordonnateur, qui reste 
chargé de suivre l’exécution du présent et d’en justifier à la Commis- 
sion du commerce. * 

Cambacérès, Boissy, Carnot, A. Dumont, Foürcroy, 
J.-F.-B. Delmas, Merlin (de Douai) (1) . 

18. [Les Comités de salut publient des finances autorisent le directeur et les 
préposés à la douane du Havre h laisser exporter librement par. William Coit, 
négociant de Newark, la spmme de soixante-huit mille deux cent cinquante livres 
en numéraire. A. Domont, Boissy, Cambacérès, Carnot, J.-F.-B. Delmas, Pelet, 
Merlin (de Douai). — Arch. nat., AFu, 76 . Non enregistré . ] 

19. [Réquisition du volontaire Jean-Baptiste-Marie Bertrand pour travailler 4 la 
poudrerie de Wieland Stald à Monfetaire (Oise). — Arch. nat., AF* xi, i3a. Non 

enregistré.] 

'k, * 

20. [Le citoyen Lauze De Perret, récemment réintégré dans son grade de capi- 
taine, reprendra son rang dans son bataillon. Dubois-CranciS, Carnot. — Arch. 
nat. , AF 11 , B 1 1 • Non enregistré. ] 

21 à 23. [Réquisitions et congés. — Arch. nat., AFu, 3 1 1 . Non enregistré .] 

24. [Le général de brigade Beguinot reprendra son commandement à Bordeaux, 
et Daraaud, qui Pavait remplacé, passera h l’armée des Pyrénées occidentales. 
DiBOis-GitANcé. — Arch. nat., AFu, 3u. Non enregistré .] 

25. [Le citoyen Minot continuera à rester A la disposition du commissaire 
ordonnateur de Mézières. Carnot. — Arfit. nat,, AFu, 3n .Non enregistré .] 

26. Le Comité de salut public * d’après le rapport de la Commission .» 
de la marine et des colonies, concernant le choix quelle a fait du citoyen 
•Cachin, ingénieur en chef des travaux publics, pour se rendre à Cons- 
tantinople en exécution de l’arrêté du Comité du î s brumaire dernier^, 
approuve ledit, choix et arrête en conséquence que la Commission 
donnera les ordres ultérieurs qui seront nécessaires pour l'exécution 
tant du présent arrêté que de celui du 13 brumaire^. * 

, W Arch. nat., AF ii, a 8a . — Non enregistré . — W Nous n’avons pas cet arrêté. — 
W Arch. nat, AF*h, 139 . — Non enregistré. 
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««PRÉSENTANTS EN MISSION. 


■ J® COMITÉ DK 9ALUT PUBLIC 

\ CJUBUS8 DBUCR0IX, REPRESENTANT X VERSAILLES. 

1 ' *» 

Pans, a g frimaire an 111-19 Membre 17 9U. 

Citoyens collègues , . 

de législation «ne copie de le lettre que noue «von» reçue Je* g* le 

dan.tquelle tu non» apprends le «tort du -»£*"*•"• “ 

événement ne noue per.lt exiger aucune mesure; 

des précautions afin qull ne résulte aucune secousse dans U communt 

de Verseillee, ainsi que dans le. lieux — ■*. <* ■ - 

citoyen collègue, nous nous reposons sur ta sagesse et 

ment è la chose publique. 

[Arch. liât., AF,u, 38.] 

• || 

LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC 

\ BOUR8AULT, REPRÉSENTANT AU* ARMEES DES CÔTES DE BREST 
RT DE CHERBOURG, A DINAR. 

Paris, ag frimaire an m-19 décembre 179k. 

Nous avons reçu, cher collègue , ta lettre du a* de ce 
nonce qu’elle contient du nouvel avantage remporté sur les Ch 
nous a fait, comme tu le penses bien , le plus grand plaisir. 


M Recommandé par te représentant 
Topaent. 


« Voir plu* haut, p. 79‘- 
<« Voir plu* haut, p. 660. 
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New «on* communiqué aux Comités de «ôraté générait 
dation la proposition que tu hou» fait relativement au prêtre ïfeigji$'' " 
Nous aven* toü» pensé qu'il ne convenait pas que la Convention natibililie; 
s'occupât de cet individu , et que tu remplirais également l’objet que -& ' 
as en vue en prenant sur Maignan un arrêté que tu ferait imprkner et ‘ 
publier. 

Salut et fraternité , Merlin (de Douai). 

[Arch. nat. , AP u, ao3. — • De la main de Merlin (de lîo«#t)]. • 


US COMITÉ DE SALUT PURLJO 

À MERLIN (l>« THION VILLE ), «EWlÉSBNTANT AUX ARMÉES 08 LA M088LLE 
ET DU RHIN, AU QUARTIER GENERAL D'QBERINZELHRIM, * / 

Parts, s g frimaire an ui-î g décembre îjgi. 

D’après ce que tu noua mandes, cher collègue, sur ie Prussien 
Garten !l) , il nous parait évident qu’il «fait être traité comme prisonnier 
do guerro; nous t’invitons à le faire transférer dans l’endroit qpe tu 
jugeras le plus sûr et le plus convenable et à nous transmettre copie de 
l'arrêté que tu prendras à ce sujet. 

Saint et fraternité, Mhbun (de Douai). 

[Arch. nat., AF n, 38.] 

LES REPRÉSENTANTS X BREST ET X LORIENT AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Brest , a g frimaire an fn-ig décembre i jgb. 

Avant-hier 97, le temps semblait enfin nous permettre do quitter la 
rade de Brest. Son incertitude dans cette saison ne fut pas un obstacle. 
L’armée navale, prête depuis longtemps, attendait avec impatience cet 
heureux moment. Le signal d’appareiller fut donc viré, et déjà les deux 
tiers de nos vaisseaux étaient sous voiles, lorsque tout à coup lesyents 
passant au S.O. avec mauvaise apparence nous ôtèrent tout espoir de 
sortir le goulet. Le général alors se décida et donna ordre à l'armée 

(l) Voir plus haut, p. fl 18 . 

«1. 
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de rallier au mouillage. C’est avec bien du plaisir, citoyens collègues, 
que nous avons vu ces deux manœuyres difficiles d’un petit frais , et ayant 
des courants à combattre, exécutées sans abordages ni avaries. La seule 
frégate la Précieuse a touché en évitant , mais elle n’est pas endommagée, 
et elle reprend la mer avec nous. 

Hier les vents variables de l’Est-Sud-Est au Sud ont cependant été 
suffisants pour sortir une grande partie de l’armée avec ordre de mouiller 
en rade de Camaret pour y attendre le reste. Vingt-et-un vaisseaux et 
un grand nombre de frégates s’y sont rendus. 

Aujourd’hui les vents ont été contraires, et malgré tous nos efforts 
les vaisSeaux de l’armée restés en rade n’ont pas pu aller rejoindre ceux 
mouillés à Camaret. Si ce temps continue et menace de tempêtes, ils 
ont l’ordre de rallier le mouillage de Brest, mais nous espérons au 
contraire que le changement de la nuaison qui va s’effectuer dans deux 
jours en apportera un favorable. 

Tout ce que nous pouvons vous assurer, citoyens collègues, c’est qu’il 
est peu d’exemples qu’une armée navale aussi nombreuse ait osé profi- 
ter du premier souffle favorable pour essayer de sortir; mais deux puis- 
sants motifs nous ont imposé ce devoir : le premier, la saison qui nous 
commande impérieusement de saisir l’occasion aux cheveux ; le second , la 
ténacité des vents à l’Ouest depuis près de deux mois, qui empêchent les 
convois de nos ennemis de sortir la Manche, nous promet de les ren- 
contrer, si nous ne perdons pas un instant, car nous devons leur sup- 
poser autant d’activité à nous éviter que nous en mettons à les joindre. 

Siffté : B. Tréiiouaht, A. Faure. 

[Ministère de la marine, Bf.î\ 838. — Copie.] 


LES REPRÉSENTANTS À L’ARMEE DES PYRENEES ORIENTALES 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Figuier es , 3 g frimaire an 111-19 décembre 1 Jÿà. 

Nous vous adressons, citoyens collègues, un collationné de notre ar- 
rêté du 5 dé ce mois portant nomination provisoire du citoyen Vergés, 
administrateur du district de Céret, département des Pyrénées-Orien- 
tales, à la place d’officier de police dans la division du Centre. C’est sur 
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la demande do tribunal militaire, et convaincus par nous-mêmes de la 
nécessité urgente de donner à la machine le mouvement nécessaire, que 
cette nomination eut lieu ; d’ailleurs les renseignements que nous avons 
pris sur la moralité et les principes du citoyen Vergés étaient tous en 
sa faveur depuis qu’il est en fonctions. Nous n’avons pas lieu de nous 
repentir de notre choix : nous vous invitons en conséquence à proposer 
sa confirmation à la Convention nationale. 

Signé : Vidai., Delbrel, Phkjeân, Couru, ekau (de Fontenay). 

[Archives du département des Pyrénées-Orientales. L, registres 1 17 et 1 r o.J 


LES MÊMES AU COMITE DE SALUT PUBLIC.' 

Figuières, sg frimaire an ni- 1 g décembre 17 g h. 

Nous vous adressons, citoyens collègues, une lettre écriteau général 
Pérignon par quatorze officiers français prisonniers de guerre en Espagne, 
qui font une peinture affligeante de l’état de détresse oii se trouvent nos 
frères d’armes, et réclament avec instance de prompts secours en effets 
d’habillement. 

Les sentiments pénibles que nous avons éprouvés en lisant cette 
lettre sont bien naturels. On ne peut qu’être vivement ému de l’état 
dans lequel se trouvent ces défenseurs de la pairie, et la reconnaissance, 
qui est un des attributs de l’âme sensible, crie fortement en leur faveur. 
Donnant un libre cours à ce sentiment délicieux et à celui qu’inspire 
l’humanité , nous pensâmes d’abord qu’il n’y avait pas de difficulté à 
arrêter que les fournitures seraient faites sans délai; mais après nous 
crûmes, avec raison , que nous devions vous transmettre cette réclama- 
tion et connaître là-dessus votre façon de penser, non pas que nous 
doutions un instant de votre empressement à accueillir cette demande, 
mais bien [pour] savoir quelles sont les mesures que vous trouverez les 
plus convenables pour assurer la remise des effets réclamés. Vous vou- 
drez bien nous faire part de votre opinion le plus promptement possible. 

Signé : Vidal, Delbrel, Projean, Goupilleau (de Fontenay). 

[Archives du département des Pyrénées-Orientales. L, registres 117 et iao.J 
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Séance dû 3 0 frimaire an m-ûo décembre l'jgà. 

Présents: Cambacérès, Boissy-d’Anglas, Carnot, Guyton, Morlin 
(de Douai), Fourcroy, Prieur (de la Marne), André Dumont, Dubois- 
Crancé, Pelet, Delmas, Richard. 

1. Le Comité de salut public déclare commun au district du Ques- 
noy son arrêté du 3 brumaire dernier (1) relatif aux citoyens du district 
d’Avesnes qui, dans le temps où l’ennenîi occupait une partie du territoire 
français , ont été obligés par des arrêtés , soit des représentants du peuple , 
soit des corps administratifs, de quitter leurs domiciles et de se retirer 
à une certaine distance des frontières. Il sera adressé à l’agent natio- 
nal du district du Quesnoy expédition du présent arrêté et de celui du 
3 brumaire dernier. 

Merlin (de Douai) (2) . 

2. Le Comité de salut public, vu l’état des dépenses faites pour 
l’intérieur dudit Comité et pour les fournitures de ses bureaux pendant 
le mois de frimaire an m de la République, certifié par les secrétaires 
principaux et appuyé des mémoires des différents fournisseurs, arrête 
qu’il sera délivré au citoyen Pierron, garçon de bureau dudit Comité, 
un mandat de la somme de deux mille neuf cent quatre-vingt-quatorze 
livres pour son remboursement des avances qu’il a faites à ses différents 
fournisseurs; laquelle somme sera prise sur le fonds de dix millions mis 
par décret à la disposition du Comité de salut public. 

t 

Cambacérès, A. Dumont, Carnot, L.-B. Guyton, 
Pklkt, Merlin (de Douai ) (3 '. 

ÎL Le citoyen Caron, maître de la poste aux chevaux de Fouclières , est autorise 
h se rendre dans la Belgique pour y acheter vingt chevaux à l'effet de remonter 
son relais. Cambacérès , Boissy, Carnot, Richard, A. Dumont, Mkrlin ( de Douai). — 
[Arcli. nat., AFn, ao. Non enregistré.] 

M Voir t. XVII, p. 591, TarriHo n° 1. — W Arch. nat., AF n, 58 . — De la main de 
Merlin (de Douai). -- W Àrch. nat., AF u, 3 a. 
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4 . Sur le rapport de la Commission du commerce et des approvi- 
sionnements, le Comité de salut public, considérant qu’il importe de 
préserver de toute avarie et de ne pas détourner de la consommation 
les marchandises qui se trouveraient saisies en vertu des lois et règle- 
ments de police, arrête ce qui suit : i° Les subsistances et denrées sai- 
sies, séquestrées ou confisquées seront sur-le-champ vendues au prix 
du maximum ou d’après l’estimation pour les denrées non maximées, et 
le montant de la valeur sera séquestré et mis en dépôt entre les mains 
du receveur du droit d’enregistrement pour en être disposé conformé- 
ment aux jugements à intervenir. — a 0 La Commission des tribunaux 
est chargée de l'exécution du présent arrêté. 

CamiuciSbks ,* Boissy, Mkrmn (de Douai), Foubcuoy, 
Carnot, Pelet, J. -F. -B. Delmas W. 

5 . Le Comité de salut public met en réquisition le citoyen Coulomb- 
Thévenel pour être employé à transcrire par sa méthode tachygraphique 
les discours que le Comité jugera utile de conserver par ce moyen; ar- 
rête en outre que le citoyen Coulomb est dispensé provisoirement des 
fonctions de la place qu’il occupe dans les bureaux de la Commission 
des secours publics, sans néanmoins perdre son droit à cette place et ses 
appointements. La Commission des secours publics prendra des mesures 
pour que l’absence du citoyen Coulomb ne fasse pas souffrir le service. 

Fourchoy (a) . 

(>. «La q' 1 "’ Commission rapporte que le citoyen Toupriant, ci-de- 
vant commis au secrétariat de la guerre, étant parti pour les frontières 
à l’époque de la loi de la i re réquisition, quoiqu’il n’eùt pas atteint l’âge 
do 1 8 ans, demande à jouir du bénéfice de la loi qui conserve le tiers 
des appointements aux commis des administrations qui quittent volon- 
tairement leur poste pour se vouer à la défense de la patrie. La Com- 
mission observe que ce citoyen 11’ayant été employé que pendant six 
semaines dans les bureaux de la guerre et ayant reçu , lors de son dé- 
part, une somme do h 00 francs comme se» camarades de la i m réqui- 

(0 Arch. nat., AF», no. — Non curé- Arch. nat., AFit, 9 #. — Non tnro~ 

friiiré. 
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sition, il ne paraît pas dans le cas de jouir du bénéfice de la loi du 
1 7 septembre. » — Approuvé. 

Duuois-C rancis 0). 

# 

"t 

7. Sur le rapport delà Commission du commerce et des approvision- 
nements, le Comité de salut public arrête ce qui suit : i° L’arrêté pris 
par le représentant du peuple Besson, le 8 brumaire, portant réquisi- 
tion de six cents quintaux de grains sur le district d’Orgelet au profit de 
celui de Nantua, sera exécuté dans le délai de deux décades. — a° Les 
administrations et l’agent national du district d’Orgelet sont personnel- 
lement responsables de tous les retards ou négligences qui pourraient 
avoir lieu dans le versement de cette réquisition , sous tel prétexte et 
pour quelque cause que ce soit. — 3° ta Commission du commerce est 
chargée de veiller à l’exécution du présent arrêté. 

Cambacérès , Boissv, Carnot, A. Dumont, Merlin 
(de Douai), J.-F.-B. Delmas, Pklet (2) . 

8 à 11. [Réquisitions et congés. AF n, 3 1 1 . — Non enregistré.] 

12. [Le lieutenant-colonel Didelot-Dancourt, mis en liberté, sera inscrit au 
bureau des renseignements pour être proposé à une place de clief d’escadron. Dijbois- 
Chanck. — Arch. nat., AFu, 3i 1 . Non enregistré.] 

13. [Le citoyen Combret, dit Marsillac, sera réintégré dans ses fondions de 
capitaine de gendarmerie et rappelé de son traitement du jour où il a cessé de le 
loucher. Dubois-Crancé. — Arch. nat., AF 11 , 3 1 1 . Non enregistré . J 

14. [Le citoyen Le Maire, chef de la 85' demi-brigade, arrêté par ordre du 
représentant Duquesnoy, pour avoir frappé un volontaire, sera traduit devant le 
tribunal militaire séant à Lille. Dubois-Crancé. — Arch. nat., AFn, 3n. Non 

enregistré.] 

15. Le Comité de salut public arrête que la Commission des armes 
et poudres prendra les mesures pour que dans chaque port les arsenaux 
et magasins soient fournis de canons et autres bouches ùfeu, d’attirails 


, W Arch. nat., AF 11, a A. — Non enre- 
gistré. 


' O Arch. nat., AF 11, 71. — Non enre - 
gistré . 
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d’artillerie et munitions de guerre, pour fournir sans retard à chaque 
bâtiment de la République à mesure des armements et des besoins. Elle 
fera rendre sur-le-champ dans les ports tous ceux de ces objets qui se 
trouvent dans les fonderies, les fabriques et les magasins de l’intérieur. „ 
Elle rendra compte au Comité sous trois jours, en lui remettant un 
état de£ mesures quelle a déjà prises et de celles qu’elle aura prises en 
vertu du présent arrêté 

16. Le Comité de salut public arrête que la Commission du com- 
merce et des approvisionnements fera les dispositions nécessaires pour 
qu’à l’époque du 1 0 germinal prochain au plus tard tous les vaisseaux , 
frégates et autres bâtiments faisant partie de l’armée navale de l’Océan, - 
soient approvisionnés pour six mois de vivres à bord; qu’il sera pa- 
reillement disposé pour six mois de vivres prêts à être embarqués au 

1 er floréal pour toutes les frégates et autres bâtiments qui ne sont pas ral- 
liés à l’armée et qui se trouvent en mission dans les croisières et sur les 
côtes. Elle préparera également la même quantité de vivres pour les 
vaisseaux, frégates et autres bâtiments qui seront construits. Arrête en 
outre que ladite Commission pourvoira les magasins de la marine de 
tous les objets d’approvisionnements nécessaires pour la construction, 
l’armement et l’équipement des vaisseaux et autres bâtiments de la 
République, de manière que, dans ces diverses parties, la plus grande 
activité ne puisse pas en aucune manière se trouver ralentie 

17. Le Comité de salut public arrête que le citoyen Delailre, pro- 
priétaire de la manufacture hydraulique de la fdature de coton, établie à 
Etampes, est autorisé à choisir parmi les prisonniers de guerre anglais 
détenus à Amiens, à Corbie, département delà Somme, ou à Pontoise, 
département de Seine-et-Oisc, dÿt ou douze individus de ceux qui ont 
le plus de connaissances dans l’art de la serrurerie et de la menuiserie 
pour les employer dans son atelier, sauf à en répondre et à donner au 
Comité de salut public leurs noms, âge, qualité, profession et lieu de 
naissance (3) . 


(O Arch. nat. , AF* n , 189. — Non enregistré. — Arcîi. nat. , AF* 11 , 1 3<). — Non enre- 
gistré. — <») Arcli. nat., AF* 11, i 3 q. - Non enregistré. 
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REPRÉSENTANTS EN MISSION. 


DÉCRET RELATIF À LA MISSION DE JEAN DE BRY DANS LE VAUCLUSE , 

LA DRÔME ET L’ARDÈCDE. 

Convention nationale, séance du 3 0 frimaire an 111 - 
30 octobre 17 y à. 

La Convention nationale, après avoir entendu l’adresse des citoyens 
de la commune de l’Islc, département de Vaucluse, décrète : 1" Le re- 
présentant du peuple Jean De Bry, en, mission dans les départements 
de Vaucluse, de la Drôme et de l’Ardèche (1) , est autorisé à recevoir, exa- 
miner et liquider les indemnités des citoyens de l’Isle , ainsi que celles 
des citoyens de ci-devant Comtat et de la commune d’Avignon, pour 
les pertes, les fournitures, honoraires et salaires dus avant la réunion 
du ci-devant Comtal h la France. — 3° Le représentant du peuple Jean 
De Bry fera passer le résultat de ses opérations au Comité des finances 
pour y être statué définitivement par la Convention nationale. — .‘FLe 
présent décret ne sera pas imprimé; il sera inséré au Brdlctin de corres- 
pondance. 


LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC 

AUX REPRÉSENTANTS AUX ARMÉES DU NORD ET DE 8AMBRE-ET-MEUSR. 

Paris, 3 0 frimaire an 111-9.0 décembre 17g h. 

Nous vous prévenons, citoyens collègues, que lu Commission des 
transports militaires vient de traiter avec les citoyens Gauvy, d’une part, 
et Lahussière, de l’autre, pour l’extraction des chevaux de l’étranger, et 
que les Comités de salut public et des finances ont donné leur assenti- 
ment aux conditions stipulées par ladite Commission et lesdits commis- 
saires. Mais, pour l’exécution de ces traités, ces derniers ont besoin 
d’agents qui les secondent en pays étranger, et le Comité a pensé qu’il 
devait vous laisser le soin de leur accorder les passeports nécessaires, 

Voir plus haut, p. Gofl. 



811 


[ao Déc. 1794.] REPRÉSENTANTS EN MISSION. 

on vous invitant, au nom du bien public et des besoins de nos armées, 
de leur accorder toute sûreté et protection pour hâter cette extraction 
dont les conditions vous seront connues par l’expédition des traités que, 
la 7" Commission est chargée de vous transmettre. 

J.-K.-B. Delmas, Boïssv, Cambacérès. 

[Arch. nat., D S 3, Si.] 


LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC < 

À MONESTIER (»E LA L07.KRE), REPRÉSENTANT DANS LES LANDER, 

LES HAUTES-PYRÉNÉES ET LES BASSES-PYRÉNÉES, À PAU. 

Paria, 3 0 frimaire an ni - ‘î 0 décembre 1 ]ÿü- 

Nous avons reçu, citoyen collègue, la lettre du 1 1 du courant, et 
ton arrêté du 6 , relatif à la réorganisation de la Société populaire de 
Pnu (li . Nous avons fait le renvoi du tout ou Comité de sûreté générale, 
dont les attributions sont relatives à cet objet. 

[Arch. nat., AF 11, 38 . J 


LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC 

AUX REPRÉSENTANTS AUX ARMEES DU RHIN ET DE LA MOSELLE. 

Paris , 3 0 frimaire an nr-so décembre 1 jgft. 

L’année devant Mayence, chers collègues, ne cesse de fixer notre 
sollicitude. Lorsque l’opération du siège de cette place fut entreprise, 
nous étions fondés à croire que ce serait l’affaire de peu de jours; notre 
collègue Merlin (de Thionville) en paraissait persuadé, et il était de prin- 
cipe de profiter du moment où Ja terreur était chez nos ennemis et 
l’enthousiasme de la victoire chez nous, pour mettre le comble à nos 
succès; mais les lenteurs inhérentes à la nature des choses, à la diffi- 
culté des approvisionnements et de la purtie matérielle de l’armée ont 
donné le temps à l’ennemi de revenir de sa stupeur et de se concentrer 
pour la défense de son dernier boulevard. Aujourd’hui, la prise de 
Mayence nous paraît être très difficile et pourrait même devenir très 

(1) Voir plus fiant, p. AG 7 , 
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meurtrière, si nous voulions trop la précipiter malgré les obstacles aux- 
quels nous devons naturellement nous attendre dans les circonstances 
actuelles. 

Nous considérons surtout la rigueur de la saison, et, quoique parfai- 
tement persuadés qu’elle ne saurait ralentir l’ardeur de nos braves 
défenseurs, nous ne pouvons nous dissimuler combien ils doivent souf- 
frir, et plus ils montrent de dévouement, plus nous devons nous occu- 
per à épargner leur sang et leur fatigue. 

Nous vous invitons donc , chers collègues , à peser très mûrement les 
avantages et les inconvénients qui peuvent résulter de la continuation 
de nos opérations devant Mayence, et il est à propos que vous teniez à ce 
siïjet un conseil très secret avec les chefs de l’armée. Il paraît très dan- 
gereux maintenant de tenter le passage du Rhin; car, en supposant 
même qu’il réussît, il faudrait encore que la masse de forces qui aurait 
passé pût tenir tête à celle que les ennemis doivent avoir du côté de 
Francfort; il faut aussi prendre garde que, quand vos opérations seraient 
avancées, que votre artillerie serait arrivée, que tous vos moyens se- 
raient réunis autour de la place attaquée, l’ennemi pourrait tenter un 
passage sur le Haut-Rhin ou ailleurs; car par cette diversion il vous 
forcerait à lever le siège, et tout ce que vous auriez rassemblé d’artillerie, 
^e moyens matériels autour de Mayence tomberait entre ses mains 
et il aurait par celte place un passage ouvert dans le Palatinat, d’où 
son immense cavalerie nous aurait bientôt chassés jusqu’au delà de 
Luxembourg, qui se trouverait ainsi dégagé. 

Il faut remarquer que, la tranchée n’étant pas encore ouverte devant 
Mayence (nous le croyons du moins), on ne pourrait pas dire aujour- 
d’hui en abandonnant l’entreprise que le siège a été levé, puisqu’il 
n’est pas encore commencé, au lieu que, si l’on s’engage plus avant, on 
ne pourra plus se dissimuler que l’arijiée du Rhin a reçu un échec , ce 
qu’il ne faut pas souffrir. 

En renonçant de bonne heure à cette entreprise, on se procure l’a- 
vantage de faire prendre des quartiers d’hiver aux troupes qui doivent 
en avoir besoin tarit pour leur repos que pour leur réorganisation; celui 
de pouvoir garnir mieux les rives du Rhin et empêcher par conséquent 
de la part de l’ennemi toute tentative de passage; on rend à l’armée de 
Sambrc-el-Meuse les forces d’emprunt qu elle tient à Coblentz et Rhein- 
fels , on renforce le blocus de Luxembourg, et l’on augmente enfin les 
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moyens d’attaque de la tête de pont de Mannheim, que nous ne pouvons 
abandonner. 

Dans le cas où ce parti vous paraîtrait le plus convenable, il faudrait 
prendre de grandes précautions pour contenir l’ennemi au moins dans 
Mayence et l’empêcher d’en sortir pour pénétrer dans le Paiatinat. Il 
faudrait former une ligne de redoutes très fortes, très bien armées, 
fermées à la gorge, formant une espèce de contrevallation. Vous avez 
de bons ingénieurs, qui indiqueraient parfaitement ce qu’il conviendrait 
de faire pour remplir entièrement cet objet. 

Nous vous observons encore que, le roi de Prusse paraissant vouloir 
entrer avec nous en négociations et désirer comme une preuve de notre 
rapprochement au même but la cessation momentanée des hostilités 
devant Mayence , nous pourrions nous faire un mérite auprès de Mol— 
leudorff du parti qui serait pris par vous de suspendre vos Opérations, 
et, dans ce cas, vous lui ferez connaître vos dispositions par Bâcher à 
Bàle. Celte observation est très importante, et il est inutile de vous dire 
la circonspection que vous devez employer à l’égard d’hommes aussi dé- 
liés que le sont les négociateurs prussiens. 

Vous devez sentir, comme nous, la parfaite inutilité des mauvaises 
places de Coblentz et de Rheinfels; nous avons déjà recommandé le dé- 
mantèlement et le désarmement de ces places, qui, quoique inutiles 
pour nous, deviendraient très nuisibles, si elles retombaient aux mains 
de l’ennemi. Nous vous invitons donc, chers collègues, à faire exécuter 
cette disposition. Vous pourriez employer pendant l’hiver une partie des 
troupes qui sont avec vous devant Mayence. 

Instruisez-nous de votre résolution sur ce qui regarde Mayence, par 
le retour de notre courrier. 

Salut et fraternité, Cabnot. 

[Ministère de la guerre; Armées, du Rhin et de lu Moselle. — De la main de 

Carnot. ] 

MERLIN (DE DOüAl), MEMBRE DU COMITE DE SALUT PUBLIC, À MERLIN (DE 
THIONVILLe), REPRÉSENTANT AUX ARMEES DU RHIN ET DE LA MOSELLE. 

Paris, 3 0 frimaire an 11 1-0.0 décembre 1 y g à. 

Tu verras, mon cher ami, par la lettre que le Comité t’adresse au- 
jourd’hui, quelles sont nos craintes sur le siège de Mayence. Je ne te 
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dirai rien de plus sur ce point; mais j’insisterai principalement sur le 
parti que tu dois tirer de la conversion du siège en blocus, dans le cas 
ofi oette conversion serait décidée dans ton conseil de guerre. Ce parti, 
tu le sens, doit être entièrement politique; il doit consister à faire 
croire à Môllendorff que c'est sa lettre à Meyensenck, du a a no- 
vembre 179/i (17 frimaire), le ton positif qui y règne d’un bout à 
l’autre, et la confiance qu’elle a inspirée au Comité de salut public, qui 
ont déterminé la cessation des opérations de siège, et qu’il doit voir 
dans notre mesure une preuve éolatunte de nos dispositions à traiter. 

Ce qu'il importe surtout de lui faire entendre , c’est que le Comité 
de salut public a, depuis la réception de la copie de la lettre de Môl- 
lendorff que je viens de citer, autorisé ou chargé les représentants du 
peuple près les armées de la Moselle et du Rhin de prendre la parti 
dont il est question et d’en donner connaissance au général prussien. 

Euge! Euge! mon brave ami! soit que tu prennes Mayence, soit 
que, réduit à l'impossibilité de le prendre sans danger imminent, tu 
négocies de la manière qui t’est indiquée, la République t’aura toujours 
d’immenses obligations. 

Adieu; embrasse pour moi mon fils et fais-le bien travailler, bien 
battre et bien jurgonner l’ullemand. Je t’embrasse de tout mon emur. 

Signé: Merlin (de Douai). 

| Vie et (loircspondanco (do Merlin de Thiimville) , par Jean Reynaud, a* par- 
tie, p. 1 A3, ] 


LE REPRESENTANT CHARGE DE L’APPROVISIONNËMËNT DE PARIS EN GRAINS 
VU PRÉSIDENT DE LA CONVENTION NATIONALE. 

Ckarlrm, 8 0 -frimaire an m-ao décembre îyyû. 

Citoyen président, 

Je l’adresse une lettre ci-jointe, que je te prie de faire lire à la Con- 
vention nationale; j’y propose une mesure qui, je crois, rétablirait 
l’ordre et la tranquillité partout, si elle était décrétée. Elle est dans les 
principes; car, si le peuple se réunit en Société populaire pour exercer 
sa surveillance, elle devient illusoire, si les fonctionnaires publics y do- 
minent; qu’ils restent chacun à leur poste, et tout ira bien. J'ai vu un 
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juge de paix, meneur de la Société populaire de son endroit, m'inviter 
par écrit d’y assister, pour me demander compte de l’objet de ma mis- 
sion. Je le lui rendrai, j’espère. 

J’ai vu une autre société se déclarer permanente et nommer des 
commissaires pour aller informer à six lieues de leur domicile : s’il n’y 
existait pas un assemblage de différents fonctionnaires publics, de pa- 
reils écarts se trouveraient réprimés : les fonctionnaires u’y allant plus, 
ils les surveilleront. 

Salut et fraternité, Sifjru 1 ; Loiseau. 

[Journal des Débats et des Décrets, n” 822, p. 33 .] 


LE MÊME À LA CONVENTION NATIONALE. 

Chartres, 3 0 frimaire an ni - 20 décembre 1796. 

Citoyens collègues, 

Les grains destinés pour l’approvisionnement de Paris arrivent -avec 
activité dans les magasins destinés à les recevoir. Partout les cultiva- 
teurs s’empressent de fournir les réquisitions qui leur sont faites ; le 
peuple voit de bon œil la préférence qu’ils donnent à ces versements, 
au préjudice de l’approvisionnement des marchés. 

Des sacrifices, des privations ne lui coûteraient rien , s’ils lui étaient 
demandés au nom de la Convention : partout il veut le règne de la jus- 
tice et des lois. Des intrigants, des meneurs cherchent encore A l'agiter 
dans les Sociétés populaires, mais ils seront déjoués. Ordonnez; c’en 
est fait : ils deviennent impuissants pour nuire, et tout rentre dans 
l’ordre naturel. Décrétez qu’aucun fonctionnaire public ne pourra être 
membre d’aucune société populaire. Cette mesure est indispensable 
pour le maintien de l’ordre, de la tranquillité et de l’exécution des lois; 
par elle vous arrêterez ces déchirements inévitables, ces discussions 
toujours renaissantes dans un même foyer où toutes les autorités se 
confondent, s’entrechoquent et ne trouvent ni contrepoids pour les ba- 
lancer ni force répressive pour les arrêter. Cet assemblage d’autorités, 
ou écrase le peuple, ou ne lui laisse aucune ressource pour obtenir la 
justice qui lui est duc, et que lu malveillance se plaît à lui refuser; on 
le travaille, on le fatigue et on finirait par le dégoûter de la Dévolution 
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si la possibilité existait. Frappez encore ce coup, et vous aurez acquis 
de nouveaux droits à la reconnaissance du peuple français. 

Salut et fraternité, 

Signé : Loiseau. 

[Journal des Débat* et des Décrets, 11° 8a a , p. 3 h . j 


UN DES REPRESENTANTS À L’ARMÉE DU RHIN 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

A Neufreisladt, quartier général de la division du blocus de Mannheim, 
3 0 frimaire an m-so décembre 1 jgâ. 

A 

J’arrive de Grünstadt, je reçois la nouvelle officielle de la prise de 
Bingen, position d’autant plus importante quelle nous met à même 
d’acculer l’ennemi sur le Rhin et de poursuivre nos vues sur Coblentz 
et Mayence; nous nous resserrons siir Alzey, dont sans doute nous 
sommes maîtres en ce moment, et la diversion qu’après nous pousse- 
rons vers Openheim, où l’ennemi a une batterie de dix pièces qui ne 
nous fait pas peur. Nous lâchons de fixer l'ennemi pour lui donner 
bataille; je crois que nous n’aurons pas le bonheur de l’atteindre; c’est 
ce que nous disent les déserteurs qui nous arrivent assez en nombre. 

L’unité d’action et la nécessité d’une combinaison prompte nous a (sic) 
décidés à confier, jusqu a ce que nous soyons dans Mayence, le com- 
mandement de toutes les forces agissantes au général Moreaux ; le gé- 
néral Michaud lui fournit plus de la moitié de son armée; avec le reste, 
il gardera le Rhin et bombardera la belle ville de Mannheim. Déjà nos 
ouvrages prennent une bonne tournure devant ce tte place; nous espé- 
rons nous y approcher à la distance de six à huit cents toises, et dès 
aussitôt que dous aurons révolutionnalrement fait traîner notre artillerie 
de siège, nous sommerons Replace : elle se rendra ou sera brûlée. 

Nous noqp sommes rendus ce soir, Michaud et moi, à Nehfreistadt 
pour venÿr réconnaître notre position et accélérer nos ouvrages devant 
Mannheim; soyez bien certains que, si nos vœux et nos résolutions s’ac- 
complissent, le drapeau tricolore flottera bientôt sur les murs de Mann- 
heim et de Mayence et dans toute la rive gauche du Rhin. 

Je vous enverrai dès mon retour à Grünstadt, où je ne resterai que 
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quelques heures, l'arrêté qui fixe le commandement. Vous verrez avec 
le plus vif intérêt la conduite de Michaud, qui a sacrifié au plaisir de 
voir plutôt l’anéantissement des esclaves la jouissance personnelle 
qu’il aurait de commander en chef les importantes opérations sur 
Mayence, à la direction desquelles il avait des droits non moins réels 
que Moreaux. * 

Salut et fraternité, J. Fkbaui. 

| Ministère de la guerre: Armées du lllùn el de la Muselle. — De la main de 
t'éraud. ] 
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